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Société  nouvelle,  créée  sous  ses  auspices,  pour  faire  des 
prêts  dans  cette  colonie,  et  portant  le  titre  de  Crédit  foncier 
et  agricole  d'Algérie. 

Dans  cette  même  année  1860»  deux  autres  services  ont 
été  rattachés  au  Crédit  foncier  de  France.  Par  un  décret 
du  19  mai,  on  le  voit  substitué  au  Comptoir  national 
pour  le  contrôle  des  opérations  du  Sous^Comptoir  des 
Entrepreneurs.  Un  autre  décret  du  6  juillet  l'autorise  à 
prêter»  même  sans  affectation  hypothécaire»  soit  à  long 
terme,  soit  à  court  terme^  aux  départements»  aux  com- 
munes, aux  associations  syndicales»  etc. 

Enfin»  dans  ces  dernières  années»  il  s'est  fondé,  sous 
son  patronage»  une  Société  immobilière»  la  Compagnie 
foncière  de  France,  avec  laquelle  il  fait  des  opérations 
dont  il  nous  à  paru  utile  d'expliquer  l'économie  et  l'im- 
portance. 

L'étude  de  ces  divers  services  fait  l'objet  du  titre  YI. 

Nous  diviserons  ce  titre  en  six  chapitres  : 

Chapitre  L — Caisse  de  service» — Pépôts  de  capitaux. — 
Avances  sur  titres. 

Chapitre  IL  —  Prêts  pour  travaux  de  drainage. 

Chapitre  III.  —  Prêts  aux  départements,  communes, 
associations  syndicales^  hospices  et  autres  établisse- 
ments publics. 

Chapitre  /F.  -*  Opérations  avec  le  Sous- Comptoir  des 
entrepreneurs. 

Çhapiire  V.  —  Opérations  avec  le  Crédit  foncier  d'Al- 
gérie. 

Chapitre  VL  —  Opérations  avec  la  Compagnie  foncière 
de  Fi^uce. 
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CHAPITRE  P^ 

Caisse  de  service  :  Dépôts  de  capitaux. 
Avances  sur  titres. 


Sompiôre. 

hfS,  Le  déeret  da  28  mars  4852  autorise  la  Banque  foncière  de  Paris  \  receroir 
des  capitaux  en  dépAt.  —  Extemioii  de  cette  faealté  poor  lé  CrééH  fimewr  é^ 
Brameè.  —  Autorisation  de  feiie  des  aTaoces  sor  dépôt  de  veleo^s*.-^  C«wm 
dé  iereiee, 

829l  Dififlion  éa  dnpifre. 

i  K  '^Dipâtédeftnif. 

-530;  Instnictions  publiées  par  l'adminiatratiott  du  Créait  fonfiiJB?, 
Ourerture  des  comptes  courants. 

534 .  Gomment  ile  sont  établis.  —  Délivrance  de  carnefs  pour  Tinscription  des  ?er- 
sements  et  des  retraits  de  fonds^  — ■  Chèques  au  porteur  ponr  les  vetiaitf . 
—  Loi  du  44  juin  4865  concernant  les  chèques.  —Dépôt  et  conseryation 
de  titres  nominatifs  on  au  porteur;  encaissement  des  coupons  et  arrérages 
da  râleurs  diTerses.  — >  Recouvrements  d'effets.  —  Ordres  de  bourse.  — > 
Règlvnent  de  comptes. 

83f .  Bons  de  caisse.  —  Conditions  de  leur  délivrance  et  de  leur  remboursement. 

533^  Avantages  de  la  caisse  des  dépôts. 

I  2.  —  Avancée  tur  dép&t  d'ohUgatiom  et  autru  valcwrt. 

534.  Difficultés  résultanl  de  la  législation.  —  Loi  du  49  juin  4857.  -*  Privilège  de 

fat  Société  sur  les  obligations  données  en  nantiHsement. 

535.  Extension  des  opérations  au  service  des  dépôts  en  comptes  eouants.  -<  Bm« 

plois  autorisés  par  le  décret  du  7  août  4869,  §t  du  26  juillet  4882. 

536.  Montant  des  avances  sur  titres  au  4«'  février  4884. 

528.  Le  décret  du  28  mars  1852,  qui  a  fondé  la 
Banque  foncière  de  Paris,  l'a  autorisée  à  recevoir  en  dépdt, 
mais  sans  intérêts,  des  sommes  destinées  à  être  placées 
sur  hypothèque  et  converties  en  obligations  foncières 
(art.  3). 

C'est  en  usant  de  cette  faealté  que  la  Société  a  pu  con- 
tracter, en  18&3y  Femprant  de  200,000,000  fr.  Snî 
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chaque  obligation  de  lOOO  fr.  souscrite,  il  était  déposé  à 
compte  200  fr.  non  productifs  d'intérêts,  en  échange  des- 
quels la  Société  délivrait  un  certificat  de  dépôt,  ou  pro- 
messe d'obligation. 

Mais  bientôt  cette  faculté  de  recevoir  des  dépôts  sans 
intérêts  parut  trop  restreinte,  et,  à  une  époque  où  la 
Banque  de  France  ne  prêtait  point  encore  sur  les  obliga- 
tions foncières,  l'administration  de  la  Société  eut  l'idée  de 
faire  aux  porteurs  de  ses  titres,  sur  nantissement,  des 
avances  qui  leur  permissent  de  ne  pas  les  vendre  à  tout 
prix,  dans  un  moment  de  gène. 

Pour  faire  ces  avances,  il  fallait  des  capitaux,  et  pour  se 
procurer  ces  capitaux,  il  fallait  être  autorisé  à  payer  un 
intérêt  à  ceux  qui  seraient  déposés  dans  la  caisse  sociale. 

Cette  autorisation  a  été  accordée  à  la  Société  en  1856, 
L'art.  2  des  statuts  modifiés  au  mois  de  juin  de  cette 
même  année  s'exprime  ainsi  : 

4c  La  Société  est  autorisé^  à  recevoir,  avec  ou  sans  in- 
«  térèts,  des  capitaux  en  dépôt;  ces  capitaux  pourront 
«  être  employés,  jusqu'à  concurrence  du  cinquième  de 
«  leur  montant,  à  faire,  suivant  des  conditions  déter- 
«  minées  en  conseil  d'administration,  et  pour  un  terme 
«  qui  n'excédera  pas  90  jours,  des  avances  sur  obliga- 
<  tions  émises  par  la  Société.  Le  surplus  sera  intégrale- 
«  ment  versé  au  Trésor  en  compte  courant,  au  taux  d'in- 
«  térêt  qui  sera  fixé  par  le  Ministre  des  finances.  » 

Plus  tard,  au  mois  de  juillet  1882,  cet  article  a  été 
remplacé  par  un  nouvel  art.  2,  qui  détermine  ce  genre 
d'opérations  dans  les  termes  suivants  : 

«  Art.  2.  La  Société  est  autorisée  à  recevoir,  avec  ou 
c  sans  intérêts,  des  capitaux  en  dépôt. 

u  Toutefois,  le  montant  des  capitaux  reçus  par  elle  à 
c  ce  Jlitre  ne  pourra  dépasser  100  millions. 
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«  Les  capitaux  reçus  par  la  Société  devront  être  repré- 
«  sentes  : 

«  1®  Pour  un  quart  au  moins,  et  pour  une  somme  plus 
ft  considérable  avec  le  consentement  du  Ministre  des 

<  finances,  par  des  versements  en  compte  courant  au 

<  Trésor  au  taux  d'intérêt  fixé  par  le  Ministre.  Ces  verse- 
t  ments  pourront  d'ailleurs  être  remplacés  par  la  remise 
«  de  valeurs  agréées  par  le  Ministre  ; 

€  2^  Pour  le  surplus  : 

«  Soit  par  des  rentes  sur  l'État  français,  soit  par  des 
«  bons  du  Trésor,  soit  par  des  avances  dont  le  terme  ne 
t  pourra  pas  excéder  90  jours,  sur  les  obligations  émises 
«  par  le  Crédit  foncier  ou  sur  tous  titres  admis  par  la 
«  Banque  de  France  comme  garanties  d'avances  ; 

«  Soit  enfin  par  des  lettres  de  change  ou  des  effets  de 
€  commerce,  à  l'échéance  maximum  de  90  jours, 
ft  revêtus  de  deux  signatures  au  moins  et  passés  à  l'ordre 
«  de  la  Société. 

«  En  dehors  des  fonds  dïont  le  versement  au  Trésor  est 
«  obligatoire,  le  Conseil  d'administration  détermine  les 
«  conditions  et  la  proportion  des  divers  emplois  pour  les 
«  fonds  provenant  de  dépôts,  ainsi  que  les  garanties  à  éta- 
«  blir  pour  l'admission  des  titres  et  des  Valeurs.  Toutefois, 
«  les  avances  sur  titres  ne  pourront  en  aucun  cas  dépasser 
t  la  moitié  du  montant  des  dépôts,  déduction  faite  des 
c  valeurs  remises  au  Trésor.  » 

529.  La  caisse  de  service  fait  deux  sortes  d'opérations  : 

1*  Elle  reçoit  des  capitaux  en  dépôt; 

2^  Elle  fait  des  avances  sur  obligations  ou  autres 
valeurs  déterminées. 

£tudions-la  distinctement  sous  ces  deux  aspects,  en 
recherchant  quels  avantages  peuvent  en  tirer  les  prêteurs 
et  les  emprunteurs. 
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Dépôts  de  fonds. 

830.  Nous  ne  saurions  mieux  fiiiro  connaître  l'en- 
semble d'opérations  désignées  sous  ce  titre  et  les  avan- 
tages qu'en  peuvent  tirer  les  capitalistes,  qu'en  reprodui- 
sant ici  les  instructions  publiées  par  l'Administration  du 
Crédit  foncier. 

Le  Crédit  foncier  de  France  reçoit  des  capitaux  en 
dépôt  avec  un  intérêt  que  peut  modifier  le  Conseil  d'ad- 
ministration. 

Comptes  cQurtDtfi. 

531  «  Les  demandes  d'ouverture  de  comptes  courants 
sont  reçues  directement  à  la  caisse,  pu  l'on  peut  se  pro- 
curer des  formules  préparées  à  cet  effet. 

La  demande  faite  par  une  femme  doit  indiquer  si  la 
demanderesse  est  célibataire,  majeure,  veuve  ou  mariée. 

Dans  tous  les  cas,  la  signature  doit  être  certifiée,  soit 
par  un  agent  de  change,  un  notaire,  un  avoué,  un  maire, 
un  commissaire  de  police,  soit  par  deux  titulaires  de 
comptes  courants. 

S'il  s^agit  d'une  Société,  la  demande  doit  être  accom- 
gnée  de  l'acte  ou  des  statuts  de  la  Société. 

S'il  s'agit  de  personnes  dont  l'état  civil  ou  la  qualité 
peut  soulever  quelques  difficultés,  le  demandeur  doit 
produire  des  pièces  justificatives. 

L'examen  de  ces  pièces  se  fait  dans  les  deux  jours  qui 
suivent  le  dépôt  ;  ce  n'est  qu'après  ce  délai  qu'il  peut 
être  donné  suite  à  la  demande  d'ouverture  du  compte 
courant. 
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Toute  personne  à  laquelle  un  compte  est  ouvert  donne 
sur  une  fiche  sa  signature  pour  servir  de  comparaison 
avec  celles  apposées  sur  les  chèques  qui  seront  fournis 
sur  son  compte. 

Cette  fiche  mentionne  ses  nom^  prénoms,  domicile, 
profession  ou  qualité,  et  ceux  des  mandataires, sHl  y  a 
lieu. 

Le  titulaire  d*un  compte  courant  doit  informer  par 
lettre  le  Crédit  foncier  de  tout  changement  de  domicile. 

Il  est  délivré  au  déposant  : 

Un  carnet  pour  l'inscription  des  versements  et  des 
retraits  de  fonds. 

Et  deux  jours  après  : 

Un  cahier  de  chèques  au  porteur  pour  les  retraits.  . 

Sur  la  demande  qui  en  aurait  été  faite  par  le  titulaire, 
il  est  délivré  en  outre  : 

Des  mandats  de  virement  pour  le  transport  des  sommes 
d'un  compte  à  un  autre,  des  chèques  à  ordre  ti^ansmis- 
sibles  par  voie  d'endossement. 

Les  frais  accessoires  relatifs  à  l'ouverture  d'un  compte 
courant  sont  fixés  à  1  fr.,  et  portés  d'office  au  débit  du 
compte,  ainsi  que  le  coût  du  timbre  des  chèques. 

Carnets. 

Le  Crédit  foncier  inscrit  seul  les  versements  sur  les 
carnets  à  la  colonne  du  crédit  (côté  droit  du  carnet). 

Le  titulaire  du  compte  inscrit,  de  son  côté,  à  la  colonne 
du  débit  (côté  gauche  du  carnet),  les  sommes  qu'il  a 
retirées. 

Le  titulaire  est  tenu  de  représenter  son  carnet  toutes 
les  fois  que  le  Crédit  foncier  le  demande. 
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Versements. 

L'içiportance  du  premier  versement  doit  être  de 
500  fr.  au  moins,  en  numéraire  ou  billets  de  banque. 

Les  versements  peuvent  être  faits  en  numéraire,  billets 
de  banque,  chèques  sur  Paris,  effets  sur  Paris  à  15  jours 
d'échéance  au  plus  et  4  jours  au  moins,  coupons  au  por- 
teur et  arrérages  de  titres  nominatifs. 

Les  coupons  et  arrérages  que  les  titulaires  de  comptes 
courants  peuvent  verser,  sont  : 

Les  coupons  et  arrérages  de  rentes  sur  r£tat,les  cou- 
pons et  arrérages  d'actions  et  d'obligations  de  chemins  de 
fer  français,  les  coupons  et  arrérages  des  principales 
valeurs  françaises  et  étrangères,  payables  à  Paris. 

Au  lieu  de  déposer  aux  échéances  les  coupons  et  les 
titres  nominatifs  sur  lesquels  il  y  a  des  arrérages  à  en- 
caisser, les  titulaires  de  comptes  courants  ont  la  faculté 
de  laisser  en  garde  au  Crédit  foncier  leurs  titres  au  por- 
teur ou  nominatifs,  pour  que  l'encaissement  des  coupons 
et  arrérages  de  ces  titres  soit  effectué  d'office  au  crédit  de 
leurs  comptes  courants. 

L'intérêt  alloué  court  au  profit  des  déposants  : 

Du  lendemain  du  versement,  —  pour  les  versements 
en  numéraire  ou  en  billets  de  banque  ; 

Du  surlendemain,  —  pour  les  versements  en  chèques  ; 

Du  cinquième  jour  après  l'échéance,  —  pour  les  verse- 
ments en  effets  ; 

Du  jour  dé  l'échéance,  pour  les  coupons  et  arrérages  de 
rentes  françaises  et  de  titres  du  Crédit  foncier  ; 

Du  jour  du  détachement  du  coupon  à  la  Bourse,  pour 
les  coupons  et  arrérages  des  autres  valeurs.  —  Si  les 
coupons  ont  été  remis  après  le  détachement  à  la  Bourse, 
l'intérêt  court  5  jours  après  le  dépôt. 
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Le  Crédit  foncier  délivre  aux  déposants  les  formules 
de  bordereaux  à  remplir  et  à  joindre  aux  remises  de  cou- 
pons. 

Les  encaissements  des  coupons  et  arrérages,  quand  les 
titres  ne  sont  pas  déposés  en  garde,  sont  effectués  moyen- 
nant une  commission  de,0  fr.  25  p.  100  du  montant  de  ces 
coupons  et  arrérages. 

Cette  commission  est  portée  au  débit  du  compte,  par 
semestre,  dans  le  courant  des  mois  de  mars  et  de  sep- 
tembre. 

Toutefois  les  encaissements  des  coupons  et  arrérages 
de  titres  du  Crédit  foncier  sont  effectués  sans  commission. 

Les  fonds  sont  disponibles  le  jour  de  l'échéance  pour 
les  coupons  et  arrérages  de  rentes  françaises  et  de  titres 
du  Crédit  foncier.  Us  sont  disponibles  le  jour  du  dépôt  si 
les  coupons  et  arrérages  ont  été  remis  au  Crédit  foncier 
après  l'échéance. 

Pour  les  autres  valeurs,  les  fonds  sont  disponibles  lé 
jour  où  le  coupon  est  détaché  à  la  Bourse,  ou  5  jours 
après  le  dépôt  au  Crédit  foncier  si  les  coupons  ont  été 
remis  après  le  détachement  à  la  Bourse. 

Les  chèques  versés  en  comptes  courants  sont,  en  cas 
de  non-payement,  renvoyés  au  déposant  par  lettre  recom- 
mandée. 

Chèques  (4). 
4o  Rédaelion, 

Les  chèques  sont  datés  du  jour  de  l'émission  et  portent 
la  signature  du  titulaire  du  compte  courant  ;  ils  sont  tim- 
brés à  l'extraordinaire. 


(f)  LOI   SUR  LES  CHÈQUES. 

(23  mai-U  juin  4865.) 

Art.  l*'.  —  Le  chèque  est  l'écrit  qui,  sous  la  forme  d'un  man- 
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Les  chèques  tirés  de  Paris  sur  le  Crédit  foncier  doivent 
être  timbrés  à  raison  de  10  centimes  ;  les  chèques  tirés 
d'une  autre  ville  sont  assujettis  à  un  droit  de  20  centimes 


dat  de  payement,  sert  au  tireur  k  effectuer  le  retrait,  à  son  profit 
ou  au  profit  d'un  tiers,  de  tout  ou  partie  des  fonds  portés  au 
crédit  de  son  compte  chez  le  tiré,  et  disponibles. 

Il  est  signé  par  le  tireur  et  porte  la  date  du  jour  où  il  est  tiré. 

Il  ne  peut  être  tiré  qu'à  vue. 

Il  peut  être  souscrit  au  porteur  ou  au  profit  d'une  personne 
dénommée. 

Il  peut  être  souscrit  à  ordre  et  transmis  même  par  voie  d'en- 
dossement en  blanc. 

Art.  2.  —  Le  chèque  ne  peut  être  tiré  que  sur  un  tiers  ayant 
provision  préalable;  il  est  payable  à  présentation. 

Art.  3.  — *  Le  chèque  peut  être  tiré  d'un  lieu  sur  un  autre  ou 
sur  la  même  place. 

Art.  4,  —  L'émission  d'un  chèque,  même  lorsqu'il  est  tiré  d'un 
lieu  sur  un  autre,  ne  constitue  pas,  par  sa  nature,  un  acte  de 
commerce. 

Toutefois,  les  dispositions  du  Gode  de  commerce  relatives  à  la 
garantie  solidaire  du  tireur  et  des  endosseurs,  au  protêt  et  à 
l'exercice  de  l'action  en  garantie»  en  matière  de  lettres  de  change, 
sont  applicables  aux  chèques. 

Art.  5.  —  Le  porteur  d'un  chèque  doit  en  réclamer  le  payement 
dans  le  délai  de  5  jours,  y  compris  le  jour  de  la  date,  si  le 
chèque  est  tiré  de  la  place  sur  laquelle  il  est  payable,  et  dans  le 
délai  de  8  jours,  y  compris  le  jour  de  la  date,  s'il  est  tiré  d'un 
autre  lieu. 

Le  porteur  d'un  chèque  qui  n'en  réclame  pas  le  payement  dans 
les  délais  ci-dessus  perd  son  recours  contre  les  endosseurs;  il 
perd  aussi  son  recours  contre  le  tireur,  si  la  provision  a  péri  par 
le  fait  du  tiré,  après  lesdits  délais. 

Art.  6.  —  Le  tireur  qui  émet  un  chèque  sans  date,  ou  qui  le 
revêt  d'une  fausse  date,  est  passible  d'une  amende  égale  à  6.  p.  100 
de  la  somme  pour  laquelle  le  chèque  est  tiré. 

L^émission  d'un  chèque  sans  provision  préalable  est  passible 
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m  Keu  de  10  centimes  (1).  Pour  acquitter  ce  droit  sup- 
plémentaire, le  tireur  peut  apposer  un  timbre  mobile  de 
10  centimes  qu'il  oblitérera  au  moyen  de  la  date  et  de  sa 
signature.  —  Les  cahiers  de  chèques  fournis  par  le  Crédit 
foncier  sont  délivrés  tout  timbrés  soit  à  10,  soit  à  20  cen- 
times, selon  la  demande  du  titulaire. 

Dans  la  date  du  chèque,  le  mois  et  le  quantième  du 
mois  doivent  être  inscrits  en  toutes  lettres  et  de  la  main 
de  celui  qui  a  écrit  le  chèque.  La  date  d*un  chèque  tiré 
de  Paris  s'écrit  ainsi  : 

PariSj  h  treiUe  et  un  mars  1883. 

Les  chèques  doivent  mentionner  en  chiffres  et  en  toutes 
lettres  la  somme  &  payer. 

Le  payemeM  d*un  chèque  peut  être  refusé  : 

1^  Si  la  signature  diffère  de  celle  déposée  comme  type 
par  le  titulaire  ; 

2^  Si  une  rature  ou  surcharge  n'est  pas  approuvée,  non 
par  un  simple  paraphe,  mais  par  une  nouvelle  signature  ; 

3^  Si  le  chèque  est  émis  sans  date  ou  sans  provision 
préalable,  et  s'il  ne  satisfait  pas  aux  conditions  légales. 

Payemenli, 

Les  chèques  sont  payables  à  vue  et  ne  peuvent  être 
tirés  que  pour  des  sommes  disponibles. 

de  la  même  amende,  sans  préjudice  de  Tapplication  des  lois 
pénales,  s'il  y  a  lieu  (abrogé  et  remplacé  par  la  loi  du  19  février 
1874). 

Art.  7.  —  Les  chèques  sont  exempts  de  tout  droit  de  timbre 
pendant  10  ans  à  dater  de  la  promulgation  de  la  présente  loi 
(abrogé  et  remplacé  par  la  loi  du  33  aoilt  4871). 

(1)  Lois  du  23  août  1871  et  du  19  février  1874. 
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Toutefois,  un  avis  préalable  de  deux  jours  francs  peut 
être  exigé  pour  tout  retrait  dépassant  20,000  francs  dans 
une  même  journée. 

Dans  tous  les  cas,  et  même  dans  celui  où  il  est  disposé 
d'une  somme  inférieure  à  20,000  fr.,  le  titulaire  du 
carnet  supporte  une  retenue  de  deux  jours  d'intérêt. 

Le  montant  des  mandats  de  virement  est  porté  au  débit 
du  cédant  par  le  crédit  du  cessionnaire,  valeur  du  jour  de 
la  présentation  du  mandat. 

Les  chèques  à  ordre  sont  seuls  susceptibles  d'endosse- 
ment. 

Toute  nouvelle  demande  de  chèques  doit  être  accom- 
pagnée du  carnet  de  compte  courant» 

Le  Crédit  foncier  n*est  pas  responsable  du  préjudice 
qui  pourrait  résulter  de  la  perte  ou  de  la  soustraction  des 
chèques,  ^'il  n'a  été  prévenu  à  temps  pour  en  refuser  le 
payement. 

Dépôt  et  coDierration  de  titres  nominatifs  ou  an  porteur. 

Les  titulaires  de  comptes  courants  peuvent  déposer 
gratuitement  dans  la  caisse  du  Crédit  foncier  des  titres  de 
toute  nature,  au  porteur  ou  nominatifs  (rentes,  actions, 
obligations,  etc.),  dont  les  coupons  ou  arrérages  sont 
payables  à  Paris. 

Les  titulaires  n'ont  à  payer,  pour  les  titres  du  Crédit 
foncier,  aucun  droit  de  garde;  ils  ne  supportent  qu'un 
droit  da  timbre  de  0  fr.  60  c.  par  récépissé  délivré  pour 
chaque  nature  de  valeur. 

Pour  les  autres  titres,  les  déposants  ont  à  payer,  en  outre 
du  droit  de  timbre  de  0  fr.  60  c.  par  récépissé,  un  droit  de 
garde  calculé  sur  le  revenu  des  titres  :  25  c.  p.  100  pour 
les  titres  nominatifs;  50  c.  p.  100  pour  les  titres  au 
porteur. 
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Si  ]e  retrait  des  titres  a  lieu  avant  l'échéance  du  premier 
coupon,  ou  bien  si  les  titres  déposés  cessent  de  porter 
intérêt^  il  est  perçu  semestriellement  un  droit  de  garde 
de  0  fr.  10  g^.  par  titre,  ou  par  25  francs  de  rente. 

Les  arrérages  et  coupons  sont  portés  d'office  au  crédit 
des  comptes.  Le  Crédit  foncier  se  réserve,  pour  la  prépa- 
ration de  l'encaissement  des  coupons  et  arrérages  des 
titres  déposés,  tout  le  mois  qui  précède  l'échéance.  En 
conséquence,  les  titres  retirés  par  les  déposants  dans  le 
courant  de  ce  mois  peuvent  être  rendus  par  le  Crédit 
foncier  coupon  détaché. 

Ordres  de  bourse. 

Le  Crédit  foncier  se  charge  gratuitement,  pour  les  titu- 
laires de  comptes  courants,  de  transmettre  aux  agents  de 
change  les  ordres  de  bourse  relatifs  à  l'achat  ou  à  la 
vente,  au  comptant,  des  principales  valeurs,  et  de  sur- 
veiller l'exécution  de  ces  ordres,  sans  que  sa  responsabi- 
lité puisse  être  engagée. 

Le  Crédit  foncier  ne  peut  garantir  la  transmission  des 
ordres  d'achat  ou  de  vente,  à  la  bourse  du  jour  où  les 
demandes  lui  parviennent,  qu'autant  que  les  lettres  con- 
tenant ces  demandes  sont  adressées  sous  une  enveloppe 
portant  d'une  manière  bien  apparente  cette  inscription  : 
Ordre  de  bourse. 

Le  Crédit  foncier  se  charge  également,  pour  les  titu- 
laires de  comptes  courants,  de  faire  gratuitement  à  Paris 
tous  versements  et  toutes  souscriptions. 

Règlement  des  comptes. 

« 

Les  comptes  courants  sont  réglés  : 

En  principal,  le  31  mars  et  le  30  septembre; 
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Eu  principal  et  intérêts,  le  30  juin  et  le  31  décembre 
de  chaque^ année. 

II  est  adressé  à  chaque  titulaire  la  situation  de  son 
compte  à  ces  diverses  époques^  avec  invitation  de  signaler 
les  erreurs  ou  différences.  Les  réclamations  relatives  à 
Tarrèté  des  comptes  doivent  être  faites  dans  le  mots* 

Toutes  les  lettres  adressées  au  Crédit  foncier  doivent 
irappeler  W  numéro  du  compte  courant  et  porter  la  signa- 
ture du  titulaire. 

Le  Crédit  foncier  a  le  droit  de  mettre  fin  aux  cooiptes 
courants  à  toute  époque  ou  d'en  modifier  les  conditions. 

Les  modifications  sont  rendues  obligatoires  par  la  pu- 
blication qui  en  est  faite  dans  le  Journal  officiel  et  dans  les 
principaux  journaux. 

Bons  de  caisse. 

532.  Les  'demandes  de  bons  de  caisse  sont  reçues  di- 
rectement à  la  caisse. 

Les  bons  de  caisse  sont,  au  choix  des  souscripteurs, 
au  porteur,  ou  nominatifs,  et  transmissibles  par  endosse- 
ment. 

Us  sont  d'une  somme  quelconque,  pourvu  que  cette 
somme  soit  un  multiple  de  100. 

L'intérêt  des  bons  est  variable. 

Les  bons  émis  actuellement  sont  à  1  p.  100  d'intérêt, 
pour  une  durée  de  6  à  11  mois. 

533.  Les  avantages  .qu'offre  cette  caisse  à  tous  ceux 
qui  ont  des  fonds  disponibles,  qu'ils  ne  veulent  pas  en- 
gager, momentanément,  dans  des  placements  définitifs, 
sont  manifestes. 

Aussi,  le  service  des  dépôts  en  compte  courant  est-il 
devenu  très  important.  Dès  l'année  1838,  le  chiffre  des 
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versements  s'est  élevé  à  118  millions  de  francs.  Les 
retraits  n'ont  été  que  de  81  millions.  En  1868,  il  s'est 
élevé  (versements  et  retraits  réunis)  à  946  millions,  malgré 
la  réduction  à  iy2  p.  lOOde  l'intérêt  servi  aux  déposants. 
Au  31  décembre  1883,  le  solde  des  dépôts  s'élève  à  la 
somme  de  72  millions. 

Nous  avons  vu  que,  conformément  à  l'art.  2  des  statuts 
approuvés  par  le  décret  du  26  juillet  1882,  le  montant 
des  sommes  restant  en  dépôt  ne  peut  plus  être  supérieur 
à  100  miUions  (1). 

§2. 
Avances  sur  dépôt  d'obligations  et  autres  valeurs. 

534.  La  Société  a  été  autorisée,  dès  l'année  1856»  à 
employer  une  partie  des  fonds  versés  dans  la  caisse  de 
service  à  faire  des  avances  sur  dépôt  d'obligations  fon- 
cières. 

Dès  qu'elle  voulut  user  de  ce  droit,  une  difficulté  vint 
entraver  ses  premières  opérations  :  c'est  la  législation 
existante  et  formulée  dans  les  art.  2074,  2075  et  2078, 
C.  civ.»  en  matière  de  prêts  sur  nantissement. 

On  sait,  en  effet,  que,  pour  empêcher  la  fraude,  le 
législateur  ne  reconnaît  de  privilège  au  créancier  gagiste 
qu'autant  qu'un  acte  enregistré  constate  le  prêt  et 
contient  un  état  descriptif  de  la  chose  remise  en  gage  ; 
et  même,  après  Taccomplissement  de  ces  formalités, 
le  créancier  est  encore  tenu,  à  défaut  de  payement  à 
l'échéance,  de  s'adresser  à  la  justice  pour  pouvoir  disposer 


(1)  Voir,  2*  partie,  ùiuation  de  la  caisse  des  dépôts  à  ce  jour. 


16  TITRE   VI.   CHAP,    1^'. 

du  gage,  c'est-à-dire,  pour  faire  ordonner  par  jugement 
qu'il  lui  restera  jusqu'à  due  concurrence  d'après  une 
estimation  d'expert,  ou  qu'il  sera  vendu  aux  enchères. 
'  Il  est  évident  que  la  faculté  accordée  à  la  Société  de 
prêter  sur  obligations  fût  demeurée  stérile,  si  elle  avait  dû 
être  assujettie  à  des  formalités  et  à  des  lenteurs  si  incom- 
patibles avec  la  rapidité  qu'exige  cette  nature  d'opéra- 
tions. 

En  effet,  combien  d'emprunteurs  auraient  reculé  devant 
les  frais  et  la  rédaction  d'un  acte,  devant  les  droits  d'en- 
registrement qui  auraient  ajouté  plus  de  1  p.  100  à  leurs 
autres  charges  t  Gomment,  d'ailleurs,  la  Société  eût-elle 
été  à  même  de  satisfaire,  à  tout  instant,  aux  demandes  de 
remboursement  des  sommes  déposées  dans  sa  caisse,  si, 
aprèg  les  avoir  employées  à  effectuer  ces  sortes  de  prêts, 
elle  n'eût  pu,  à  l'occasion,  en  opérer  de  suite  le  recou- 
vrement? A  quoi  bon  enfin  ici  ces  formalités?  L'acte  cons- 
tatant l'emprunt  ne  suffît-il  pas?  Pourquoi  un  état  des- 
criptif, lorsqu'il  s'agit  de  valeurs  dont  la  nature  et  la 
forme  ne  varient  pas  et  sont  connues  de  tous?  La  crainte  ' 
de  l'antidate,  qui  explique  la  nécessité  de  l'enregistre- 
ment dans  les  cas  ordinaires,  peut-elle  exister  lorsqu'il 
s'agit  d'un  établissement  dirigé  par  des  hommes  au  choix 
du  Gouvernement,  placé  sous  la  surveillance  du  Ministre 
des  finances,  et  dont  toutes  les  opérations  sont  régulière- 
ment constatées?  Aussi,  la  Banque  de  France  n'a-t-elle 
pu  se  livrer  à  ces  opérations  qu'en  se  faisant  affranchir 
des  prescriptions  du  droit  commun  en  matière  de  gage  ; 
c'est  ce  qui  a  été  fait  par  l'ordonnance  du  15  juin  1834, 
rendue  en  exécution  et  par  délégation  de  la  loi  du  17  mai 
de  la  même  année. 

Le  Grédit  foncier  demanda  la  même  faveur;  il  y  avait 
droit,  et  il  Toblint  par  la  loi  du  19  juin  1857. 
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L'art,  l^**  de  cette  loi  déclare  que  les  art.  2074,  2075 
et  2078  ne  sont  point  applicables  aux  avances  sur  dépôts 
d'obligations  foncières  que  la  Société  est  autorisée  à  faire 
par  l'art.  2  de  ses  statuts* 

L'art.  2  fait  résulter  le  privilège  sur  l'obligation  donnée 
en  nantissement  de  l'engagement  souscrit  par  l'emprun- 
tear  dans  la  forme  prescrite  par  les  art.  3  et  5  de  l'ordon- 
nance royale  du  15  juin  1834,  relative  aux  avances  de  la 
Banque. 

Enfin,  l'art.  3  et  dernier  investit  la  Société,  à  défaut 
de  remboursement,  et,  dès  le  lendemain  de  l'échéance, 
sans  qu'il  soit  besoin  de  mise  en  demeure,  du  droit  de 
faire  procéder,  par  le  ministère  d'un  agent  de  change,  à 
la  vente  des  titres,  conformément  aux  dispositions  du 
même  art.  5  de  l'ordonnance  précitée. 

Il  faut  remarquer  que  cette  loi  ne  s'applique  pas  aux 
avances  que  peut  faire  la  Société  sur  dépôt  de  valeurs 
autres  que  les  siennes. 

535.  Depuis  lors,  la  faculté  accordée  à  la  Société  de 
faire  des  avances  sur  dépôt  de  valeurs  a  été  étendue. 

En  effet,  le  service  des  dépôts  en  compte  courant  ayant 
pris  un  très  grand  développement,  et  les  avances  sur 
dépôts  d'obligations  étant  peu  considérables,  on  craignit 
bientôt  une  trop  grande  immobilisation  de  capitaux  dans 
les  caisses  du  Trésor,  et  l'on  jugea  nécessaire  d'augmenter 
la  portion  disponible  des  sommes  déposées  et  de  prévoir 
d'autres  modes  d'emploi.  L'administration  du  Crédit 
foncier  sollicita  donc  et  obtint,  en  1859  et  en  1869,  de 
nouvelles  modifications  aux  statuts. 

Aujourd'hui,  la  Société  est  autorisée,  en  vertu  de  l'art.  2 

de  ses  statuts,  approuvés  par  le  décret  du  26  juillet  1882, 

à  recevoir,  avec  ou  sans  intérêts,  des  capitaux  en  dépôt 

et  à  faire  des  avances  aux  conditions  ci-après  rappelées. 

II.  2 


^ 
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Les  capitaux  dëpodës  doivent  être  représentés  : 

l*'  Soit  par  des  versements  en  compte  courant,  au 
TrëBof ; 

2^  Soit  par  des  avances,  pour  un  ternie  n'excédant  pas 
90  jours^  sur  les  obligations  émises  par  le  Crédit  foncier^ 
ou  sur  tous  autres  titres  admis  par  la  Banque  de  France» 
comme  garanties  d'avances,  soit  par  des  bons  du  Trésor, 
soit  par  des  valeurs!  de  portefeuille  escomptables  à 
échéance  de  90  jours  au  plus. 

Le  montant  des  versements  faits  au  Trésor,  au  taux 
d'intérêt  fixé  par  le  ministre  des  finances,  ne  doit  jamais 
être  inférieur  au  quart  des  capitaux  reçus  en  dépôt  et  ne 
peut  être  supérieur,  qu'avec  le  consentement  du  ministre. 

Les  conditions  et  les  proportions  des  autres  emplois 
autorisés,  ainsi  que  les  garanties  à  établir,  pour  l'admis- 
sion des  titreâ  et  des  valeurs,  sont  déterminées  par  le 
conseil  d'administration.  Toutefois,  les  avances  sur  titres 
ne  peuvent,  en  aucun  cas,  dépasser  la  moitié  du  montant 
des  dépôts,  déduction  fhite  des  valeurs  remises  au  Tré- 
sor (1)^ 

La  Société  ne  petit  recevoir  en  dépôt  une  somme  supé- 
rieure à  100  millions. 


(1)  Le  Crédit  Foncier  prête  sur  dépôt  : 

D'obligations  foncières,  d'obligations  communales,  de  rentes 
sur  l'État,  de  bons  et  obligations  du  Trésor,  d'obligations  de  la 
Tille  de  Pwns,  d'actio&s  des  six  grandes  Compagnies  de  Chemins 
de  fer  français,  d'obligations  de  ces  Compagnies,  et  de  tous 
autres  titrte  admis  par  la  Banque  de  France  comme  garantie 
d'f^vances. 

Les  prêts  sont  consentis  au  taux  des  avances  de  la  Banque  de 
France. 

Lès  prêts  sont  faits  pour  90  jours. 
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S36.  Le  Crédit  foneier  a  le  droit  d'exiger,  tous  les 
trois  ihois,  la  restitution  des  sommes  prêtées.  Mais  jus- 
qu'à présent,  il  n'a  pas  usé  de  ce  droit,  et  il  accorde  sans 
diflQcultét  les  renouvellements  qui  lui  sont  demandés. 

Dans  tous  les  cas,  il  serait  facile,  au  moyen  de  l'aliéna- 
tion des  valeurs  déposées»  d'effectuer  le  remboursement 
des  sommes  prêtées. 

Le  montant  des  avances  sur  titres  s'élevait,  au  1^^  fé- 
vrier 1884,  à  43,800,000  fr. 


S2  utrb  vi.  ^^chaf«  o. 


I  3.  —  Cmuêt  iê  Vi%9/leaeUé  du  Mi  mr  U 

549.  Le  Crédit  foneier  ne  peat  dtre  responsable  de  cet  état  de  choses.  —  Les  canses 

principales  de  cet  insnccès  loi  sont  étrangères.  —Elles  doirentètre  attri- 
buées :  4*  k  l'état  de  morcellement  da  sol  et  à  l'absence  de  trayaax  d'en- 
■emble  pour  faciliter  réconlenint  des  eafix;  2®  h  l'excès  des  formalités 
imposées  pour  l'obtention  de  ces  prêts. 

550.  Tableau  de  ces  formalités.  —  Quatre  périodes  :  Demande.  —  Examen  de  la 

capaeilé  et  (Indrait  de  rem]iivBt»wr.  —  6l0Mis»e9e9f  «le  ||  ^lus  yalne.  — 
Garantie  du  préteur.  —  Réalisation  de  l'emprunt. 

554 .  I  4.  JfoyMM  de  remédier  à  eeiiê  inêfieaeité, 

537.  L'assainissement  4u  sqI  parle  drainage»  personne 
n*en  doute  plus  aujourd'hui,  est  l'un  des  moyens  les 
plus  efficaces  d'augmenter  la  production  agricole»  En 
Angleterre,  }e  gouyi^rneiinent  a  si  bien  senti  son  utilité 
qu'il'n'a  pas  hésité  à  avancer  aux  propriétaires  ISO  mil* 
lions»  qui,  ajoutés  à  d'a^fre?  resçqi^rces»  ont  permis  de 
drainer  plus  de  500,000  he^Hares,  c'est*»à«diva  à  peu  p«ès 
toute  la  surface  dri^iuable  f^n  Angielerpe  i  et  \p^  résultats 
ont  été  tellement  avantageux  qu'en  huit  années  cet  em- 
prunt lui  a  été  remboursé  t 

En  France»  sans  âtre  mpia^  néces^eire»  le  4rMPage  a 
pris  nioins  d'jBxtension. 

538«  Deux  obstacles  ont  été  signalés  comme  js'opposant 
à  ses  progrès  : 

4 Y  Les  difficultés  relatives  k  l'écoulement  des  eaux; 

2^  It^  piai^que  d'argent. 

La  loi  du  10  juin  1854  a  été  rendue  pour  lever  le  pre- 
Vft\ev  de  ces  o|)staples. 

Les  lois  du  17  juillet  1856  et  du  38  mai  1858  ont  eu 
pour  objet  4p  }eyer  le  «ecQnd, 

I. 

539.  Les  difficultés  relatives  à  l'écoulement  des  eaux 
résultent  de  la  situation  des  propriétés  foncières,  du 
morcellement  du  sol  et  de  l'éloignement  des  cours  d'eau . 
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La  loi  du  10  juin  1854  a  fait,  pour  favoriser  récoule-r 
meDt  des  eaux  provenant  du  drainage,  ce  que  les  loia  du 
24  avril  1845  et  du  11  juillet  1847  avaient  &itpour  les 
irrigations.  Elle  a  permis  à  tout  propriétaire,  qui  veut  Sifh 
sainir  sa  terre  par  ce  moyen  ou  par  tout  autre  mode  d'asr 
sèchement,  de  conduire  ses  eaux,  moyennant  indemnité, 
souterrainement  ou  à  ciel  ouvert,  à  travers  les  propriétés 
qui  séparent  son  fonds,  d'un  cours  d'eau  ou  de  toute  autre 
voie  d'écoulement  (art.  1).  Elle  a  accordé  le  même  droit 
aux  associations  de  propriétaires  qui  voudraient  faire  des 
travaux  d'ensemble,  et  elle  a  posé  le  principe  de  syndi- 
cats analogues  à  ceux  qui  existent  en  vertu  de  la  Ipi  du  16 
septembre  1807,  pour  le  dessèchement  des  marais  et  l'en- 
diguement  des  Neuves  (art.  â).  El}e  essaie  enBn,  dans  son 
art.  4,  de  favoriser,  par  le  concours  des  départements,  des 
communes  ou  des  associations,  la  création  d*un  système 
de  grands  évacuateurs,  ou  fospés  d'écoulement,  destinés  il 
conduire  les  eaux  du  drainage  dans  des  cours  d'eau  sou- 
vent trop  éloignés,  pour  qu'un  propriétaire  puisse  subvenir 
seul,  à  la  dépense. 

Cette  loi,  on  le  sait,  n'a  reçu  qu'une  application  rés«- 
treinte.  Dans  notre  pays  morcelé,  le  drainage  ne  peut  se 
propager  que  par  la  création  d'associations  syndicales. 
Pour  que  ces  associations  se  fondent,  quelle  est  là  pre- 
mière condition?  C'est  qu'il  existe  un  système  général 
de  grands  évacuateurs.  Or,  de  qui  doit^on  attendre  la  con- 
ception et  surtout  l'exécution  de  ce  système?  Ce  n^est  pas 
de  Pinitiative  des  propriétaires,  ce  ne  peut  être  que  de 
celle  de  l'administration. 

«Elle  seule  (disais-je  dans  des  écrits  publiés  à  l'occa- 
sion du  projet  devenu  la  loi  de  1856,  et  plus  tard  à  l'oc- 
casion de  l'exécution  de  cette  loi)  est  en  mesure,  à  l'aide 
de  ses  ingénieurs,  de  tracer  des  plans,  d'indiquer  les  lo- 
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calitës  où  les  fossés  évacuateurs  devront  être  établis,  la 
directjpn  qu'il  convient  de  leur  faire  suivre,  de  désigner 
les  cours  d'eau  h  rectifier,  etc.  Son  concours  est  d*autant 
plus  nécessaire,  que  souvent  ces  fossés  devront,  dans  un 
intérêt  bien  entendu,  passer  du  territoire  d'une  commune 
sur  celui  d'une  autre.  C'est  lorsque  ces  plans  seront  mis 
sous  les  yeux  des  propriétaires,  que  ceux-ci  songeront 
sérieusement  à  se  concerter,  à  se  réunir,  sous  forme  de 
syndicat  ou  de  simple  association,  pour  faire  exécuter  de 
grands  travaux  de  drainage,  etc. 

«  ...Si  ces  mesures  ne  sont  pas  prises  par  l'administra- 
tion, qu'arrivera-t-il?  Il  est  fort  à  craindre  que  le  drai- 
nage ne  reste  une  œuvre  isolée,  privilège  d'un  certain 
nombre  de  grands  propriétaires  ou  de  particuliers  dont 
les  propriétés  avoisineraient  des  cours  d'eau.  Quant  à 
ceux  dont  les  fonds  sont  situés  au  milieu  de  nombreuses 
parcelles  (et  c'est  le  cas  le  plus  ordinaire),  à  une  certaine 
distance  des  cours  d'eau,  comment  se  décideraient-ils  à 
créer,  à  grands  frais,  de  longs  conduits  souterrains  ou  à 
ciel  ouvert,  à  travers  les  autres  propriétés?  La  dispropor- 
tion des  dépenses,  eu  égard  à  l'avantage  à  obtenir,  para- 
lysera évidemment  ces  entreprises,  dans  la  plupart  des 
cas;  et,  dans  les  cas  fort  rares  où  quelques  particuliers  les 
exécuteront,  n'est-il  pas  manifeste  qu'agissant  à  leur  point 
de  vue  exclusif,  ils  feront  souvent  des  travauk  qui  ne  pour- 
ront pas  servir  ensuite  à  d'autres,  et  qu'ainsi,  pour  drainer 
un  climat,  beaucoup  de  dépenses  seront  faites  en  pure 
perte,  beaucoup  de  travaux  seront  mal  ou  imparfaitement 
exécutés?...  » 

II. 

540.  La  seconde  difficulté,  avons-nous  dit,  qui  s'est 
opposée  à  l'extension  du  drainage,  c'est  le  manque  d'ar- 
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gent,  et  il  y  a  été  pourvu  par  les  lois  des  17  juillet  1856 
et  28  mai  1858. 

La  première  de  ces  lois  affecte  (art.  1")  une  somme  de 
400  millions  à  des  prêts  à  effectuer  par  l'État  pour  faciliter 
les  opérations  du  drainage. 

Elle  ajoute  (art.  2)  que  ces  prêts  sont  remboursables  en 
25  ans,  par  annuités  comprenant  l'amortissement  du  ca- 
pital et  l'intérêt  calculé  à  4  p.  100. 

Elle  accorde  au  Trésor  (art.  3)  un  privilège  sur  le  re- 
venu ou  les  récoltes  des  terrains  drainés  pour  le  recou- 
vrement de  l'annuité  et  sur  le  fonds  même  ou  sur  sa 
plus-value,  en  cas  de  réclamation  des  créanciers  antérieu- 
rement inscrits,  pour  le  recouvrement  du  capital  prêté. 

Enfin,  elle  indique  les  formalités  à  remplir  pour  la  con- 
servation de  ce  privilège. 

L'État  ne  pouvait  exécuter  l'engagement  contenu  dans 
cette  loi  envers  l'agriculture,  qu'en  faisant  un  emprunt  ou 
en  augmentant  le  chiffre  de  la  dette  flottante.  Ce  n'est  pas 
tout  :  il  lui  eût  fallu  se  livrer  à  des  opérations  en  dehors 
de  ses  attributions  ordinaires,  examiner  des  titres  de  pro- 
priété, des  questions  de  capacité  et  de  plus-value,  faire 
procéder  à  des  expertises,  etc.  Le  Gouvernement  recula 
devant  ces  nécessités,  et,  pendant  deux  ans,  la  loi  de  1856 
est  demeurée  sans  application. 

541.  C'est  alors  qu'il  s'adressa  au  Crédit  foncier  et  lui 
demanda  d'acquitter  la  dette  qu'il  avait  souscrite  à  la  pro- 
priété agricole. 

De  là  la  convention  du  28  avril  1858,  qui  charge  le 
Crédit  foncier  d'effectuer  les  prêts  promis  par  l'État  pour 
favoriser  les  travaux  de  drainage. 

Cette  convention  fût  bientôt  suivie  de  la  loi  du  28  mai 
de  la  même  année,  qui  la  ratifie  dans  sa  partie  financière, 
—  du  décret  du  23  septembre  portant  règlement  d'admi- 
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nistration  publique  et  déterminant  les  conditions  et  les 
formes  des  prêts,  ainsi  que  les  autres  mesures  nécessaires 
à  l'ei^écution  de  la  loi,  —  et  enfin  du  décret  du  28  sep- 
tembre» même  mois,  qui  approuve  la  convention  et  la  rend 
définitivement  exécutoire. 

542.  Tel  est  l'ensemble  des  actes  législatifs  en  vertu 
desquels  le  Crédit  foncier  est  aujourd'hui  si^bstituQ  à 
l'État  pour  la  réalisation  des  prêts  destinés  à  propager  le 
drainage  en  France. 

Pour  faire  une  étude  C0Q)plète  de  ce  sujet,  examinons  : 

1^  Les  formalités  et  les  conditions  de  ce  nouveau  genre 
de  prêts  ; 

2^  Les  résultats  qu'il  a  produits  ; 

3^^  Les  causes  du  peu  d'extension  qu'il  a  regu  et  les 
moyens  de  le  développer. 

Formalités  et  conditions  du  prêt. 

» 

543.  Les  formalités  à  suivre  pour  obtenir  un  prêt  sont 
énumérées  dans  le  règlement  d'administration  publique 
du  23  septembre  1858. 

Tout  propriétaire  qui  veut  obtenir  un  prêt  pour  travaux 
de  drainage,  adresse  sa  demande  rédigée  sur  papier  tim- 
bré au  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  ira- 
vaux  publics. 

Celte  demande  énonce  : 

1"  La  somme  qu'il  veut  emprunter,  et,  s'il  y  a  lieu, 
celle  pour  laquelle  il  entend  concourir  à  la  dépense  ; 

2""  Les  noms  et  prénoms  des  fermiers  ou  colons  par- 
tiaires. 

Il  y  est  joint  un  extrait  de  la  matrice  et  du  plan  cadas- 
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tnd  tTdè  indication  do  la  situation  et  de  l'étendue  du  (er- 
fiin  à  drainer  (art.  1^). 

Si  la  demande  est  tomée  par  un  pyndicat«  elle  con- 
tient, en  outre,  la  déUbératiop  des  intéressés,  qui  donne 
au  syndicat  pouvoir  d^  contracter  un  emprunt  soumis  aux 
dispositions  des  lois  des  17  juillet  18S6,  et  38  mai  1858 
(art.  5). 

Les  demandes  de  prèt^  avec  les  pièces  h  l'appui,  sont 
soumises  à  une  commission  supérieure  formée  près  du  mi- 
nistre de  l'agriculture^  du  commerce  et  deB  travaux  pu- 
blics (art.  2). 

Elles  sont  renvoyées,  s'il  y  a  lieu,  après  délibération  dp 
la  commission,  à  l'ingénieur  chargé  du  service  hydrau- 
lique dans  le  département  de  la  situation  des  biens. 

Dans  la  quinzaine»  l'ingénieur  visite  les  terrains  à  drai- 
ner, procède  aux  opérations  et  vérifications  nécessaires 
pour  apprécier  l'utilité  de  l'entreprise  projetée  et  donne 
son  avis  sur  l'admissibilité  de  la  demande. 

Son  rapport  est  adressé  au  préfet,  qui  le  transmet  au 
ministre,  dans  les  dix  jours  avec  ses  propositions  (art.  3). 

Après  ce  premier  examen,  les  pièces  sont  adressées  au 
Crédit  foncier  de  France,  qui  vérifie  les  titres  de  propriété 
et  la  situation  hypothécaire  de  l'emprunteur.  Si  les  ga- 
ranties offertes  sont  suffisantes,  le  ministre,  après  avoir 
pris  de  nouveau  l'avis  de  la  commission  supérieure,  auto- 
rise le  prêt,  par  un  arrêté  qui  en  détermine  les  conditions 
générales  et  fixe  notamment  les  délais  dans  lesquels  les 
travaux  doivent  être  commencés  et  achevés  (art.  4). 

C'est  après  l'accomplissement  de  ces  formalités,  que  le 
Crédit  foncier  de  France  passe,  avec  l'emprunteur,  un 
acte  authentique  contenant  l'indication  du  montant  de  la 
somme  prêtée,  les  époques  des  versements  et  les  condi- 
tions générales  du  prêt. 
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Le  prêt  est  fait  sous  la  responsabilité  et  aux  risques  et 
périls  du  Crédit  foncier,  qui  doit  s'assurer  que  les  fonds 
prêtés  reçoivent  la  destination  indiquée  (art.  6). 

Il  est  fait  en  numéraire  ;  le  montant  en  est  remis  à  l'em- 
prunteur, par  acomptes  successifs,  aux  époques  fixées  et 
proportionnellement  au  degré  d'avancement  des  travaux 
constaté  par  l'ingénieur  commis  à  cet  effet,  de  manière 
que  le  solde  ne  soit  versé  qu'après  leur  exécution  com- 
plète (art.  ?)• 

544.  Voici  maintenant  quelles  sont  les  principales  con- 
ditions du  prêt,  soit  entre  le  Crédit  foncier  et  les  emprun- 
teurs, soit  entre  le  Crédit  foncier  et  l'État. 

I. 

Le  prêt  est  consenti  par  le  Crédit  foncier  aux  emprun- 
teurs pour  une  durée  de  vingt-cinq  ans. 

Il  est  remboursable  au  moyen  d'annuités  qui  compren- 
nent l'intérêt  calculé  à 4  0/0 

et  l'amortissement  à 2   41 

Total  de  l'annuité 6   41 

Le  recouvrement  des  annuités  a  lieu  de  la  même  ma- 
nière que  celui  des  contributions  directes  (Loi  du  17  juil- 
let 1856,  art.  2). 

Le  Crédit  foncier,  subrogé  aux  droits  du  Trésor,  a  les 
garanties  stipulées  par  l'art.  2  de  la  loi  du  17  juillet  1856^ 
pour  le  recouvrement  des  annuités  et  du  capital  prêté. 

545.  Pour  le  recouvrement  de  l'annuité  échue  et  de 
l'annuité  courante,  il  a,  sur  les  récoltes  ou  revenus  des 
terrains  drainés,  un  privilège  qui  prend  rang,  immédiate- 
ment après  celui  des  contributions  publiques  et  celui  des 
sommes  du^  pour  les  semences  et  pour  les  fixais  de  la  ré- 
colte de  l'année  (art.  2,  même  loi). 
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546.  Pour  le  recouvrement  du  capital»  il  a  : 

1**  Un  privilège  sur  les  terrains  drainés  (Loi  du  17  juil- 
let 1856,  art.  2); 

2^  Une  hypothèque  supplémentaire,  s'il  juge  cette  ga- 
rantie nécessaire  (art.  4  de  la  convention  du  28  avril 
4856). 

l©  —  Privilège  sur  les  terrains  drainés.  —  Ce  privilège 
prend  rang,  avant  tout  autre,  sur  les  terrains  drainés(art.  2, 
même  loi);  mais,  en  cas  d'existence  d'une  créance  privi- 
légiée ou  hypothécaire  antérieure,  il  peut  être,  à  l'époque 
de  l'aliénation  de  l'immeuble,  réduit  à  la  plus-value  exis- 
tant à  cette  époque  et  résultant  des  travaux  de  drainage 
(même  loi,  art.  5). 

Pour  l'acquérir,  le  Crédit  foncier  doit  faire  dresser  un 
procès-verbal  d'^expertise,  à  l'effet  de  constater  l'état  de 
chacun  des  terrains,  relativement  aux  travaux  de  drainage 
projetés,  d'en  déterminer  le  périmètre,  et  d'en  estimer  la 
valeur  actuelle  d'après  les  produits.  Le  procès-verbal  est 
dressé  par  un  expert  désigné  par  le  juge  de  paix  du  can- 
ton de  la  situation  des  biens  (art.  6,  même  loi). 

Ce  privilège  se  conserve  par  une  inscription  prise  dans 
les  deux  mois  de  l'acte  de  prêt  (art.  7). 

Quand  les  terrains  drainés  ne  sont  grevés  d'aucune 
charge  antérieure,  le  Crédit  foncier  peut  renoncer  au  pri- 
vilège ci-dessus  et  se  borner  à  se  faire  consentir  une  hy- 
pothèque conventionnelle  dans  les  conditions  du  droit 
commun,  s'il  juge  cette  garantie  suffisante.  Son  droit  de 
préférence  prend  rang  alors  à  la  date  de  l'inscription  seu- 
lement :  mais  on  évite  ainsi  les  formalités  compliquées 
et  dispendieuses  qui  sont  nécessaires  pour  la  constitution 
du  privilège. 

2^—  Hypothèque  supplémentaire.  —  Indépendamment  du 
privilège  et  de  l'hypothèque  ci-dessus,  dont  l'application 
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est  restreinte  aux  terrains  dninëSi  le  Crédit  foncier  est 
autorise  à  exiger  de  l'empruntebr  une  hypothèque  flur  la 
partie  de  sa  propriété  qui  n*est  pas  drainéoi  s'il  reoonhsltt 
la  nécessité  de  ce  supplément  de  garantie^. 

IL 

547.  Nous  venons  d'exposer  les  princip&les  conditions 
du  prêt  entre  le  Crédit  foncier  et  les  emprunteurs. 
Voyons  maintenant  celles  stipulées  par  la  convention  du 
28  avril  1856,  entre  le  Crédit  foncier  et  l'État  : 

Aux  termes  de  Tart.  6  de  cette  convention,  il  est  payé 
par  le  Trésor  à  la  Société  une  commission  de  45  c.  pour 
100  fr.,  par  année,  sur  le  capital  de  chaque  somme  prêtée, 
pour  la  couvrir  tant  des  risques  mis  à  sa  charge  que  des 
frais  généraux  relatifs  au  service  qui  lui  est  confié. 

Cette  commission  est  réduite  à  35  c.  dans  le  cas  où  le 
Crédit  foncier  exige  l'hypothèque  supplémentaire  dont  il 
est  parlé  ci -dessus. 

Le  ministère  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  supporte  les  frais  de  l'instruction  administra- 
tive des  demandes  de  prêts  et  de  surveillance  des  travaux. 

Les  frais  de  l'expertise ,  ceux  de  l'acte  de  prêt,  de 
l'inscription  du  privilège,  de  Thypothèque  supplémen- 
taire, dans  le  cas  où  elle  a  été  requise,  enfin  le  coût  des 
mainlevées  et  de  la  quittance  sont  seuls  à  la  charge  de 
l'emprunteur. 

Telles  sont  les  prescriptions  du  règlement  d'adminis 
tration  publique  du  27  septembre  1858,  art.  10. 

Il  fallait  pourvoir  aux  voies  et  moyens  des  prêts  à  effec- 
tuer par  le  Crédit  foncier,  pour  travaux  de  drainage. 

Pour  se  procurer  les  fonds  nécessaires,  le  Crédit  fon- 
cier est  autorisé  pat*  là  convention  du  S8  avril  (art.  5)  à 
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contracter,  avec  la  garantie  du  Trésor,  des  emprunts  suc- 
cessifs sous  forme  d'obligations,  dites  obligations  de  drai- 
nage, qui  peuvent  être  émises  même  au-dessous  du  pair, 
et  qui  sont  remboursables  au  pair. 

L'émission  n'en  peut  être  faite  qu'en  vertu  d'une 
autorisation  du  ministre  des  finances  et  du  ministre  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  qd 
déterminent  chaque  année  Timportance  et  l'époque  de 
l'émission,  le  taux  et  les  conditions  des  négociations. 

Les  obligations  ainsi  émises  doivent  être  remboursées 
dans  un  délai  de  vingt-cinq  ans  au  plus  tard,  à  partir  de 
la  création  des  titres. 

Si  les  obligations  de  drainage  ne  peuvent  être  négo- 
ciées au  pair  qu'à  un  taux  d'intérêt  supérieur  à  celui  de 
4  p.  100,  payé  par  les  emprunteurs,  ou  si  elles  ne  peu-» 
vent  être  négociées  qu'au-dessous  du  pair,  l'excédent  de 
dépense,  qui  résulte  soit  de  la  différence  d'intérêt,  soit 
du  montant  de  la  prime,  est  supporté  par  le  Trésor,  dé- 
duction faite  des  bénéfices  que  le  Crédit  foncier  aurait 
pu  retirer  des  négociations  d'obligations  au-dessus  du 
pair. 

§2. 

Béstritats  de  V exécution  des  lois  sur  le  drainage* 

548.  La  loi  du  23  mars  1858  avait  limité  au  maximum 
de  10  millions  la  somme  des  obligations  du  drainage  qui 
pourraient  être  émises  pendant  les  années  1858  et  1859. 

La  loi  de  finances  portant  règlement  du  budget  de  1860 
avait  indiqué,  pour  cette  année,  une  somme  égale. 

Ces  prévisions  ont  été  loin  de  se  réaliser. 

n  s'en  faut  de  beaucoup  que,  non  seulement  le  mon- 
tant des  prêts  effectués,  mais  le  chiffre  des  demandes 
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elles-mêmes  aient  atteint  le  maximum  fixé  par  les  lois 
précitées. 

Voici  le  tableau  des  demandes  formées,  de  celles  ad- 
mises  et  des  prêts  réalisés  au  31  décembre  1883. 

Sthiation  des  prêts  pour  travaux  de  drainage  au  3t  décembre  1883. 


Demandes  depuis  le  6  janvier  i  859  (origine) 
jusqu'au  31  décembre  1883 

Dont  : 

112  admises  provisoirement  par  le  conseil 

d'administration..  .  .  2,063,389'17 

142  {     7  refusées  par  le  conseil. .      134,400    » 

23  retirées  avant  l'admission     195,100 

»  à  l'étude 


2,392,889  f.  17  c. 


2,392,889  f.  17  c. 


» 


SITUATION  BBS  DBMAffDBS  ADMISES. 

33   Demandes  retirées  ou  annulées  après  admis- 
sion         320,422f.80c. 

79  Prêts  réalisés 1,742,966    37 


112       ToUl  égal  aux  prêts  admis  par  le  conseiL    2,063,389    17 


SCHUSS   PRÊTÉES   PAR  AlfllÉES. 


1859. 

1860. 

1861 

1862. 

1863. 

1864. 

1865. 

1866. 

1867. 

1868. 

1869. 

1870. 

1871. 


36,000  f.  »c. 

134,800  » 

172,950  » 

177,000  » 

78,554  65 

180,293  12 

45,000  » 

94,860  90 
104,735 
101,150 

40,000 

29,422  70 

58,600 


» 


» 


» 


» 


A  reporter.    1,250,366    37 


Report. . . 


1872. 

1873 

1874. 

1875. 

1876. 

1877. 

1878. 

1879. 

1880. 

1881. 

1882. 

1883. 


Total — 


1,250,366  t.  37  c. 

2,100 

» 

160,000 

» 

65,000 

)> 

» 

<( 

42;000 

» 

85,000 

)ï 

38,500 

» 

49,000 

)) 

10,000 

» 

» 

» 

6,000 

« 

35,000 

» 

1,742,966 

37 

Tels  sont  les  résultats  des  lois  de  1856  et  1858  en 
faveur  du  drainage.    . 
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Ainsi»  non  seulement  les  demandes  ont  été  d'une  im- 
portance minime,  mais,  après  leur  admission,  un  certain 
nombre  de  propriétaires  ne  sont  même  pas  venus  toucher 
les  fonds  qui  leur  étaient  offerts  I 

À  quelles  causes  doit-on  attribuer  ces  résultais  si  peu 
en  rapport  avec  l'importance  du  crédit  ouvert  à  la  pro- 
priété foncière  pour  favoriser  l'assainissement  du  sol  par 
le  drainage  ? 

Nous  allons  le  rechercher. 

i  3- 

Causes  de  l'inefficacité  des  lois  actuelles  sur  le  drainage.  — 

Moyens  d'y  remédier. 

549.  L'insuccès  des  lois  sur  le  drainage  a  fourni  aux 
adversaires  du  Crédit  foncier  un  thème  d'accusation  qu'ils 
se  sont  plu  à  répandre  et  que  beaucoup  de  personnes 
acceptent  volontiers  sans  examen  :  —  Voyez,  ont-ils  dit, 
combien  cette  grande  institution  est  peu  digne  des  nom- 
breux privilèges  dont  le  Gouvernement  ne  cesse  de  la 
doter!  Chargée  de  prêter  100  millions  aux  propriétaires 
pour  faciliter  les  travaux  de  drainage,  qu'a-t-elle  fait?  A 
peine  quelques  prêts  pour  une  somme  insignifiante.  —  Et 
les  uns  ont  imputé  à  son  mauvais  vouloir,  les  autres  à  son 
organisation  elle-même  cette  inaction  qui  laisse  en  souf- 
france les  besoins  agricoles  que  le  législateur  avait  voulu 
soulager. 

D'abord,  là  où  l'Ëlat  lui-même  n'avait  rien  pu  faire,  il 
serait  au  moins  juste,  avant  de  s'en  prendre  à  l'instrument 
qu'il  s'est  substitué,  de  rechercher  si  l'insuccès  n'est  pas 
dd  à  d'autres  causes. 

Ces  causes,  d'ailleurs ^  ne  sont-belles  pas  assez  appa-* 
rentes  ? 

IL  3 
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Nous  avons  signalé  la  première  :  elle  est  dans  l'état  de 
morcellement  de  notre  sol  et  dans  l'absence  de  toute 
initiative  de  la  part  de  l'administration  pour  favoriser  des 
travaux  d'ensemble  et  faciliter  l'écoulement  des  eaux  \ets 
les  cours  d'eau  éloignés;  de  là»  malgré  la  réalité  des 
besoins^  l'abstention  de  beaucoup  de  propriétaires  dé- 
tournés par  la  perspective  de  dépenses  hors  de  propor^ 
tion  avec  les  avantages  que  leur  promet  l'opération. 

La  seconde  est  dans  l'excès  de  la  réglementation  longue 
et  coûteuse  qui  précède,  accompagne  et  suit  l'admission 
des  demandes  de  prêts. 

L'instruction  en  est  faite  à  deux  administrations  diffé- 
rentes, au  ministère  de  l'agriculture  et  au  Crédit  foncier. 

550.  En  voici  le  tableau  comprenant  quatre  périodes  : 

Première  période.  —  Demande.  —  Demande  sur  pa- 
pier timbré  accompagnée  d'un  extrait  du  plan  cadastral  ; 
—  Envoi  au  préfet  ;  —  Renvoi  du  préfet  à  l'ingénieur  en 
chef  ;  —  Renvoi  de  l'ingénieur  en  chef  à  Tingénieur  ordi- 
naire ou  à  un  conducteur  ;  —  Rapport  envoyé  à  l'ingé- 
nieur ordinaire  ou  en  chef;  —  Transmission  de  ce  rap- 
port au  préfet,  avec  avis  ;  —  Transmission  du  dossier 
par  le  préfet  au  ministre,  avec  avis  ;  —  Envoi  à  la  com- 
mission supérieure  du  drainage;  —  Envoi  au  Crédit 
foncier,  si  l'avis  de  la  commission  est  favorable. 

Deuxième  période.  *—  Examen  de  la  capacité  et  du  droit 
de  l'emprunteur.  —  L'examen  des  titres  donne  lieu,  sui- 
vant les  circonstances,  à  une  correspondance  plus  ou 
moins  considérable. 

Troisième  période.  — Établissement  de  la  plus- value.  -^-^ 
Garantie  du  préteur.  —  Requête  au  préfet  pour  obtenir 
l'envoi  d'un  ingénieur  ;  —  Arrêté  du  préfet  qui  nomme 
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cet  ingénieur  ;  —  Requête  au  juge  de  paix  à  fin  de  nomi* 
nation  de  Texpert  qui  doit  assister  l'homme  de  Tart  corn* 
mis  par  le  préfet  ;  —  Ordonnance  du  juge  de  paix  qui 
nomme  l'expert  ;  —  Requête  au  juge  de  paix  à  fin  d'indi- 
cation du  jour  pour  la  prestation  du  serment  ;  —  Som- 
mation aux  parties  d'y  assister  avec  signification  de  l'or- 
donnance du  juge  ;  —  Procès^verbal  de  la  prestation  du 
serment  ;  —  Procès-verbal  dressé  par  l'ingénieur,  assisté 
de  l'expert  ;  *-  Dépôt  de  ce  procès-verbal  au  greffe  de  la 
justice  de  paix  ;  —  Expédition  de  ce  procès-verbaL 

Quatrième  pjîriode.  —  Réalisation  de  l'emprunt.  ~ 
Renvoi  du  Crédit  foncier  au  ministre,  avec  avis  motivé  ;•— 
Autorisation  de  prêter»  s'il  y  a  lieu  ;  —  EnToi  de  celle 
autorisation  ;  —  Avis  à  l'emprunteur  pour  la  rédaction  de 
Tacte  ;  —  Rédaction  de  l'acte  par-devant  notaire  ;  '*-* 
Remise  des  fonds. 

Il  suffît  d'avoir  parcouru  ce  tableau  pour  se  rendre 
compte  du  temps  qui  s'écoule  depuis  la  demande  de  prêt 
jusqu'à  la  remise  des  fonds  entre  les  mains  de  l'emprun- 
teur. En  général,  quatre  à  cinq  mois  se  passent  avant 
qu'elle  soit  communiquée  au  Crédit  foncier,  et  ce  n'est 
pas  avant  trois  ou  quatre  autres  mois,  quelque  diligence 
que  fasse  la  Compagnie,  que  le  prêt  peut  être  réalisé. 

En  faut-il  davantage  pour  expliquer  le  découragement 
des  propriétaires,  le  nombre  si  peu  élevé  des  demandes 
formées  et  la  renonciation  aux  prêta  consentis  ? 

Le  Crédit  foncier  n'est  donc  pour  rien  dans  l'ineffica* 
cité  de  l'offre  faite  à  l'agriculture,  dans  le  but  de  la  déter- 
miner à  pratiquer  sur  une  plus  large  échelle  l'opération 
du  drainage. 

Si  l'on  -veut  que  les  lois  du  17  juillet  1854  et  du 
23  mai  i858  produisent  des  effets  sensibles,  il  faudra 
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recourir  à  des  mesures  administratives  et  même  à  des 
réformes  législatives  plus  propres  à  favoriser  cette  grande 
et  utile  innovation  agricole. 


M. 


Moyens  de  remédier  à  cette  inefficacité. 

551 .  Voici,  à  ce  point  de  vue,  quelques-unes  des  idées 
qui  nous  sembleraient  pouvoir  être  mises  à  Tétude. 

En  ce  qui  concerne  la  loi  de  1854,  relative  à  Pécoule- 
ment  des  eaux,  il  est  aujourd'hui  démontré  qu'elle  est 
impuissante  pour  donner  une  vive  impulsion  au  drainage. 
Elle  pose,  dans  son  article  4,  un  principe  utile  ;  mais  ce 
n'est  pas  assez  de  déclarer  d'utilité  publique  les  asso- 
ciations formées  dans  le  but  de  faciliter  cette  opération, 
il  faudrait  provoquer  la  création  de  ces  associations. 

Pourquoi,  dans  le  règlement  d'administration  publique, 
qui  manque  encore  et  qui  doit  nécessairement  intervenir 
pour  l'exécution  de  cette  loi,  ne  prescrirait-on  pas  aux 
administrations  départementales  de  faire  exécuter  d'office 
par  leurs  ingénieurs  ^  dans  chaque  commune  oii  le  drainage 
peut  produire  de  bons  effets  ^  des  plans  d'évacuateurs  géné^ 
raux? 

c  C'est  lorsqu'ils  auront  vu  les  extraits  de  ces  plans 
c  déposés  dans  les  mairies  à  côté  de  la  matrice  cadastrale 
€  (disions-nous,  en  1857,  dans  un  écrit  publié  à  l'occa- 
«  sion  de  l'exécution  de  cette  loi)  que  les  conseils  munici- 
«  paux,  que  les  propriétaires  de  fonds  situés  dans  tel  ou 
<  tel  climat,  pourront  évaluer  les  dépenses  à  couvrir  en 
«  commun,  apprécier  quelles  seront  les  personnes  inté^ 
«  ressées  à  faire  partie  de  la  même  association,  et  quelle 
«  pourra  être  la  quote-part  de  chacun  dans  les  frais  gêné- 
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«  raux  des  évacuateurs.  C'est  alors  seulement  qu'ils  se 

<  décideront,  les  uns  à  voter  des  mesures,  les  autres  à  se 
<c  réunir  pour  exécuter  des  travaux  d'ensemble  qui  per- 
ce mettront  à  chaque  particulier,  aux  petits  comme  aux 
a  grands  propriétaires,  quelle  que  soit  la  situation  de  leur 
c  bien»  de  profiter  des  deux  lois  que  la  sollicitude  du 

<  Gouvernement  a  fait  rendre  pour  favoriser  Tune  des 

<  plus  grandes  améliorations  agricoles  que  notre  siècle 

<  ait  vues  se  produire.  » 

Arrivons  maintenant  aux  lois  des  17  juillet  1856  et 
23  mai  1858. 

En  se  préoccupant  des  modifications  qu'il  conviendrait 
de  leur  apporter,  il  pourrait  être  utile,  ce  nous  semble, 
de  consulter  la  législation  anglaise  sur  cette  matière. 

En  Angleterre,  la  législation  qui  a  pour  objet  d'encou- 
rager l'agriculture  comprend  non  seulement  le  drainage, 
mais  l'irrigation,  les  défrichements,  Tendiguement  des 
fleuves  et  du  rivage  de  la  mer,  le  colmatage,  la  clôture  des 
terres,  le  perfectionnement  des  cours  d'eau,  l'établisse- 
ment des  routes,  la  construction  des  bâtiments  néces- 
saires à  l'exploitation,  etc. 

On  trouve  juste,  et  conforme  d'ailleurs  à  la  variété  des 
besoins  des  diverses  parties  du  territoire,  d'accorder  les 
encouragements  de  l'État  à  toutes  ces  entreprises  qui,  par 
des  voies  différentes,  tendent  au  même  but,  l'accroisse- 
ment des  produits  du  sol  et,  par  suite,  l'amélioration  du 
sort  des  classes  pauvres. 

On  rencontre,  en  outre,  dans  la  législation  anglaise, 
deux  facilités  que  n'offre  pas  la  nôtre,  pour  ces  sortes  de 
prêts. 

La  première,  c'est  que  cette  législation  reconnaît  va- 
lable, dans  ces  cas,  le  gage  constitué  non  seulement  par 
^e  véritable  propriétaire,  mais  par  le  propriétaire  appa- 
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rent,  par  celui  qui  possède  depuis  un  certain  temps,  par 
le  tuteur,  l'usufruitier,  etc.  —  Ainsi,  point  de  ces  inyes- 
tigations  souvent  longues  et  difficiles  comme  chez  nous, 
pour  rechercher  si  la  propriété  est  régulièrement  établie 
chez  l'emprunteur  ou  ses  auteurs,  depuis  trente  ans.  Chez 
nos  voisins,  on  n'assimile  pas  les  emprunts  ayant  la  des- 
tination ci-dessus  à  des  actes  d*aliénatien  :  on  n'y  voit  que 
des  actes  de  simple  et  bonne  administration. 

La  seconde  facilité  consiste  dans  ce  fait  que  les  travaux 
agricoles,  tels  que  le  drainage,  sont  considérés  en  Angle- 
terre comme  ajoutant  une  anneoce  à  la  propriété,  comme 
lui  donnant  une  augmentation  de  valeur  incontestable. 
Contrairement  aux  dispositions  de  notre  loi  du  17  juillet 
1856  (art.  5),  la  plus-value  est  irrévocablement  déterminée 
en  Angleterre,  non  pas  à  l'époque  de  Taliénation  de  l'im- 
meuble, mais  immédiatement  après  l'achèvement  des 
travaux  ;  elle  est  estimée  égale  au  montant  du  prêt  et  dé- 
finitivement acquise  au  préteur,  sans  que  les  créanciers 
antérieurs,  qui  ont  contracté  à  l'époque  où  elle  n'existait 
pas,  aient  qualité  pour  la  discuter. 

Le  capitaliste,  qui  avance  son  argent  pour  ces  sortes 
de  travaux,  n'a  donc  pas  à  craindre  l'éventualité  d'une 
contestation  judiciaire  qui  pourrait,  comme  chez  nous, 
lui  enlever  tout  ou  partie  de  la  garantie  sur  laquelle  il  a 
compjté. 

Ces  dispositions,  qui,  en  Angleterre,  ont  rendu  si  faciles 
et  si  sûres  les  avances  faites  pour  le  drainage,  sont-elles 
susceptibles  d'être  introduites  dans  notre  législation? 

Sans  doute,  elles  s'éloignent,  chez  nous,  des  idées  gé- 
néralement admises;  elles  étonnent,  au  premier  abord, 
l'esprit  du  jurisconsulte  français. 

Cependant,  en  interrogeant  notre  législation  elle-même, 
on  y  pourrait  trouver  des  analogies.  Ainsi,  la  vente  faite 
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par  un  héritier  apparent,  rexpropriatioii  pour  cause  d'uti- 
lité publique,  pratiquée  de  bonne  foi  sur  un  simple  dé- 
tenteur, ne  8ont-<elles  pas  reconnues  valables?  Notre  légis- 
lation relative  aux  dessèchements  ne  se  rapproche-t*elle 
pas  du  système  anglais  sur  Tépoque  de  la  fixation  de  la 
plu8-*value  ? 

Il  n'est  donc  pas  impossible  qu'en  creusant  cette  ma- 
tière, on  trouve  quelque  chose  à  faire  dans  cet  ordre 
d'idées,  si  l'on  veut  maintenir  an  propriétaire  emprunteur 
le  droit  de  conférer  à  l'État  un  privilège  sur  les  terrains 
drainés. 

La  législation  anglaise  a,  du  moins,  le  mérite  de  la 
simplicité. 

Mais,  hàtons-nous  de  le  dire,  il  ne  nous  semble  pas 
bon  de  donner  à  un  débiteur  la  possibilité  de  créer, 
dans  son  intérêt  particulier,  des  privilèges  primant  les 
créances  qu'il  a  reconnues  antérieurement.  La  première 
condition  pour  attirer  les  fonds  vers  la  propriété,  c'est  de 
faciliter  l'appréciation  de  l'état  hypothécaire  de  l'im- 
meuble offert  en  garantie.  Déjà  les  droits  occultes  qui 
obscurcissent  notre  régime  hypothécaire  forcent  les  prê- 
teurs à  se  montrer  de  plus  en  plus  rigoureux  ;  pourquoi 
en  créer  de  nouveaux? 

Le  principe  contraire  nous  semble  préférable. 

Quelle  est,  du  reste,  la  conséquence  de  ces  sortes  de 
privilèges? 

Pour  les  acquérir,  il  faut  des  formalités  en  présence 
desquelles  prêteurs  et  emprunteurs  reculent  presque  tou- 
jours. L'art.  2103  du  Code  civil  accorde  aux  architectes, 
entrepreneurs,  maçons,  etc. ,  pour  raison  des  travaux  par 
eux  effectués,  un  privilège  identique  à  celui  créé  par  la 
loi  de  1856,  et  sous  la  lâême  condition  de  remplir  cer- 
taines formalités  particulières  ;  eh  bien  !  il  en  est  de  cet 
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article  comme  de  Tart.  5  de  celte  loi  ;  son  application  est 
très  rare,  parce  qu'elle  est  très  difficile. 

Cependant  ses  dispositions  ont  été  inspirées  par  un 
esprit  d'équité;  mais  cela  ne  suffit  pas  :  en  matière  de 
crédit,  il  faut  non  seulement  que  la  loi  soit  équitable, 
il  faut  encore  qu'elle  soit  d'une  application  prompte  et 
facile. 

Cherchons  donc  à  simplifier.  Tout  est  là. 

Que  doit  demander  l'État  pour  l'exécution  de  la  loi  de 
i856? 

Deux  choses  : 

l""  Une  garantie  certaine  du  remboursement  de  ses 
avances  ; 

2^  La  preuve  que  les  fonds  prêtés  sont  employés  en 
travaux  de  drainage. 

Rien  de  plus. 

Or,  l'exécution  de  ces  deux  conditions  incombe  au 
Crédit  foncier,  qui,  par  la  convention  de  1 858,  a  été  chargé 
de  la  réalisation  des  prêts,  à  ses  risques  et  périls  et  à  la 
charge  de  s'assurer  que  les  fonds  prêtés  reçoivent  la  destination 
indiquée  (Convention  du  27  septembre  1858,  art.  6). 

Dans  ces  conditions,  ne  pourrait-on  pas,  en  modifiant  la 
loi,  laisser  le  Crédit  foncier  faire  ces  sortes  de  prêts,  sui- 
vant ses  règles  ordinaires,  sauf  à  rendre  compte  de  son 
mandat  à  qui  de  droit,  et  à  fixer  le  montant  des  annuités 
d'après  les  bases  déterminées  par  l'art.  2  de  la  loi  de 
1856? 

Il  ne  peut  prêter,  nous  le  savons,  que  sur  première 
hypothèque.  Dès  lors,  le  propriétaire  emprunteur,  si  son 
immeuble  était  déjà  grevé,  serait  forcé  de  s'entendre 
avec  ses  créanciers  hypothécaires,  dont  il  devrait  rappor- 
ter le  consentement  à  antériorité  ;  souvent,  il  l'obtien- 
drait. S'il  n\  pouvait  parvenir,  il  renoncerait  à  sa  de* 
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mjnde.  Mais  aurait-il  aloi's  le  droit  de  se  plaindre?  Non, 
car  en  conférant  une  hypothèque,  il  a,  pour  ainsi  dire, 
transporté  à  son  créancier  une  partie  de  sa  propriété, 
et  ce  dernier  a  le  droit  de  veiller  à  la  conservation  de 
son  gage,  qui  est  presque  devenu  chose  commune  entre 
eux. 

Ce  mode  d'agir  rendrait  inutiles  la  plupart  des  forma- 
lités que  nous  avons  énumérées  plus  haut. 

Plus  d'enquête  pour  constater  l'utilité  des  travaux;  plus 
de  surveillance  pour  leur  exécution  ;  leur  constatation 
seule  serait  nécessaire. 

En  un  mot,  le  rôle  de  l'Ëtat,  bailleur  de  fonds,  ou  du 
Crédit  foncier,  son  représentant,  serait  terminé  quand  il 
aurait  pris  les  garanties  nécessaires  pour  la  restitution  des 
capitaux  prêtés  et  se  serait  assuré  de  leur  emploi  en  tra- 
vaux de  drainage.  • 

Le  délai  fixe  de  25  ans  pour  le  remboursement  des 
prêts  nous  parait  être  un  autre  obstacle  à  leur  réalisation, 
bien  que  Temprunleur  ait  la  faculté  d'anticiper. 

Le  drainage  intéresse  le  propriétaire  aussi  bien  que  le 
fermier;  ce  dernier  en  profite,  il  est  vrai,  plus  directe* 
ment  ;  mais  les  baux  sont  généralement  de  trop  courte 
durée  pour  qu'il  puisse  faire  seul  cette  opération. 

D'un  autre  côté,  l'annuité  est, trop  élevée  pour  que  le 
propriétaire  consente  à  en  être  seul  chargé. 

Il  nous  semble  que  si  l'on  accordait,  comme  pour  les 
prêts  ordinaires,  la  faculté  de  rembourser  par  annuités 
dans  un  délai  de  10  à  60  ans,  le  propriétaire  et  le  fermier 
pourraient  s'entendre  facilement  entre  eux  ettrouverdes 
combinaisons  qui  leur  permettraient  d'entreprendre  ces 
travaux. 

L'intérêt  n'étant  calculé  qu'à  4  p.  100,  l'annuité  pour 
un  prêt  d'une   durée  de  60  ans  ne  s'élèverait  pas  à 
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5  p.  100,  amortissement  et  frais  d'administration  com- 
pris. 

n  y  aurait  donc  pour  Temprunteor  un  véritable  intérêt 
à  profiter  de  la  loi  de  18S6. 

Il  serait  hors  de  propos,  dans  une  étude  qui  n'a  pas 
directement  cet  objet,  de  pousser  plus  loin  l'indication 
des  modifications  qu'il  nous  paraîtrait  nécessaire  d'ap- 
porter à  notre  législation  sur  les  prêts  pour  travaux  de 
drainage  (1).  Nous  avons  voulu  seulement  démontrer  que 
son  peu  d'efficacité  ne  doit  point  être  imputé  au  Crédit 
foncier,  et  que  ce  résultat  est  dû  principalement  à  des 
imperfections  qui  appellent  une  revision  sans  laquelle  il 
ne  faut  pas  compter  pouvoir  acquitter  la  lettre  de  change 
souscrite,  en  i8^,  à  l'ordre  de  l'agriculture. 


(1)  Nous  avons  encore  moins  à  aborder  ici  les  améliorations 
qui  pourraient  être  faites  dans  le  but  de  faciliter  la  propagation 
de  Futile  opération  du  drainage.  Bornons-nous  à  signaler  celle 
qui  consisterait  à  étendre  à  cette  opération  les  dispositions  de  la 
loi  du  21  juin  186S  sur  les  associations  syndicales  autorisées. 
Cette  extension,  demandée  depuis  longtemps  par  un  grand 
nombre  d'organes  des  intérêts  de  l'agriculture,  permettrait  de 
faire  des  drainages  d'ensemble  dans  des  climats  morcelés  où 
Tétat  actuel  de  notre  législation,  qui  exige  l'unanimité  des  adhé- 
sions^ contraint  la  majorité'  des  propriétaires  intéressés  à  s'ar- 
rêter devant  la  résistance,  même  dénuée  de  motifs,  de  quelques 
opposants. 
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CHAPITRE  III. 

Prêts  ans  Départements,  Commîmes,  Associations  syn- 
dicales ,  Hospices  et  antres  Étal^lissements  pnblics. 

Obligations  communales. 


Sommaire. 

5B2.  Dhision  da  chapitre  «n  deux  seetions. 

552.  Nous  diviserons  ce  chapitre  en  deux  sections. 

Dans  la  première  section ,  nous  traiterons  des  prêts 
consentis  aux  départements,  communes,  associations 
syndicales,  hospices  et  établissements  publics,  des  auto- 
risations nécessaires  et  des  conditions  de  ces  prêts. 

Dans  la  deuxième,  nous  nous  occuperons  des 
obligations  commerciales. 

SECTION  I". 

PBÉTS  AUX  DÊPABTBHSNTS,  COMHUNKS,   ASSOCIATIONS  STKI^IOALBS, 
HOSPIGIS  IT  AUTRES  ÉTABUSSEMBNTS  PUBLICS. 

Soaunaire. 

5S3.  Difiiion  de  la  seetion  en  cinq  paragraphes. 

563.  La  première  section  traitera,  dans  cinq  para- 
graphes : 

1®  Des  prêts  aux  départements,  communes  et  asso- 
ciations syndicales; 
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2^^  Des  prêts  aux  hospices  et  autres  établissements 
publics  ; 

3^  Des  autorisations  nécessaires  pour  contracter  les 
emprunts  ; 

4^  Des  conditions  des  prêts; 

5^  De  l'importance  des  prêts  effectués,  et  spéciale- 
ment des  prêts  faits  sur  bons  de  délégation  de  subven- 
tions de  la  Ville  de  Paris. 

Sommaire. 


•r 


81" 

Départements.  —  Communêi,  —  Â$toeiaito%i  tffniieaUi. 

554.  Défeloppement  des  grands  travaux  d'utilité  publique.  —  Disproportion  entre  le 
crédit  et  les  ressources  des  communautés  administratiTes  et  spdieales.  — 
Inconvénients  du  crédit  particulier.  —  Trop  courte  durée  des  prêts  consentis 
par  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations.  —  Nécessité  de  faciliter  les  em- 
prunts  des  établissements  publics. 

655.  Loi  do  40  juin  4353,  qui  satisfait  partiellement  aui  exigences  de  cette  situation. 

556.  Le  Crédit  communal  et  départemental  est  fondé  en  4860.  —  Loi  du  6  juillet 

qui  charge  le  Crédit  foncier  de  l'organisation  de  ce  service  public. 

557.  Différence  entre  le  système  de  crédit  adopté  pour  Texécotion  de  cette  loi  et  celui 

pratiqué  par  le  Crédit  foncier  à  l'égard  des  autres  emprunteurs. 

558.  L'absence  d'hypothèque  est- elle  de  nature  à  diminuer,  pour  ces  prêts,  la  sécu- 

rité do  Crédit  foncier? 

12. 
Botfieei  $t  étahliaêmemtt  publiet» 

559.  La  loi  du  26  février  486S  étend  aux  hospices  et  aux  établissements  publies,  le 

bénéfice  de  la  loi  du  6  juillet  4860. 

560.  Disposition  transitoire  concernant  les  établissements  religieux  et  autres  d'atilité 

publique. 

§3. 

Àutortiatiom  nie$itairei  pour  Ui  $mprmmlt, 
4«  Départements  et  communes. 

564.  Les  emprunts  par  les  départements  doivent  être  approuvés  par  une  loi,  quand 
ils  sont  remboursables  dans  un  délai  qui  dépasse  quinze  années. 

66â.  Différentes  approbations  nécessaires  aux  communes,  suivant  la  durée  des  em- 
prunts et  suivant  la  nature  des  ressources  affectées  à  leur  remboursement. 

563.  Pièces  à  produire  au  Crédit  foncier  par  les  départements  et  les  communes. 

^  Associations  syndicales. 

564.  Mode  de  constitution  des  syndicats.  —  Ils  sont  autorisés  à  contracter  emprunt, 

toit  par  l'acte  qui  les  constitue,  soit  par  l'autorité  supérieure. 


PRÊTS   AUX   OËPARTEMENTS,    ETC.  45 

3*  Hospices  et  éUblissements  publics. 

665.  La  loi  de  4862  ne  crée  pas  de  formalilés  particulières  pour  les  emprunts  qu'elle 

autorise.  v 

G66.  Règles  particulières  concernant  les  emprunts  des  hospices,  bépitaux  et  autres 
%  établissements  charitables  communaux. 

4*  Dispositions  spéciales  concernant  les  filles  et  établissements  de  bienfaisance 
ayant  au  moins  3  millions  de  revenus.  —  Paris  et  Lyon. 

667.  Nécesssité  d'un  décret  ou  d'une  loi,  suivant  les  cas. 

8*. 

CondUiom  iêt  préU, 

Ô68.  Ils  sont  réalisés  en  numéraire  et  remboursables,  soit  à  long  terme  par  annui- 
tés, soit  à  court  terme,  avec  ou  sans  amortissement. 

669.  Prêts  à  long  terme.  —  Ils  sont  consentis  moyennant  une  annuité  comprenant 
l'intérêt  à  6  p.  400  et  l'amortissement  qui  varie  suivant  la  durée  du  prêt, 
l'annuité  ne  comprend  aucune  commission  en  sus  de  l'intérêt,  excepté  pour 
les  prêts  faits  aux  associations  syndicales.  —  Faculté  d'anticiper,  conditions 
de  cette  anticipation. —Taux  de  l'annuité  calculée  suivant  la  dorée  du  prêt. 

570.  Mode  de  réalisation  des  prêts  —  Point  de  départ  de  l'annuité. 

574.  Prêts  à  court  terme. 

o72.  Résultats  de  l'application  aux  départements,  communes,  associations  syndicales 
et  établissements  publics  do  système  de  libération  à  long  terme. 

573.  Modèle  de  la  délibération  a  prendre  par  un  déparlement  ou  une  commune  pour 

emprunter  du  Crédit  foncier.  —  Tableau  indiquant  la  compensation  et  le 
montant  des  annuités  suivant  la  durée  du  prêt. 

|5. 

574.  Importance  des  prêts  effectués. 

576.  Prêts  sur  bons  do  délégation  de  subvention  de  la  ville  de  Paris.  —  Conversion 

de  cas  prêts. 
576.  Procès  des  VI  millions.  —  Jugement  et  arrêt. 


D^rtements,  communes  et  astociatiom  syndiccUei. 

554.  La  mission  du  Crédit  foncier  de  Fratice  s'étend  à 
mesure  que  s'accroît  la  confiance  qu'il  inspire  et  que  le 
public  se  familiarise  avec  le  progrès  économique  qu'il  est 
appelé  à  réaliser.  La  plus  importante  extension  qu'il  ait 
reçue  est,  sans  contredit,  celle  qui  lui  permet  de  prêter, 
ibéme  sans  hypothèque,  aux  départements,  aux  com- 
munes et  aux  associations  syndicales. 
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Il  y  a  là  un  vaste  champ  ouvert  à  ses  opérations. 

Les  besoins  d'amélioration  et  de  progrès  que  l'activité 
du  commerce»  la  marche  de  Tinduslrie,  les  perfectionne- 
ments de  l'agriculture  ont  développés  dans  notre  pays,' 
depuis  un  certain  nombre  d'années,  imposent  aux  dépar- 
tements, aux  communes  et  aux  syndicats  de  la  nature  de 
ceux  créés,  avec  le  concours  de  l'administration,  en  vertu 
des  lois  de  1807  et  de  1865,  des  travaux  extraordinaires» 
onéreux,  mais  féconds  pour  les  générations  à  venir. 

L^achèvement  du  réseau  des  routes  et  des  chemins 
TÎcinaux,  la  construction  des  édifices  publics,  tels  que  les 
maisons  d'école,  les  mairies,  les  presbytères,  l'assainisse- 
ment des  quartiers  de  villes  pour  amener,  par  d'utiles 
percements,  l'air  et  la  lumière  au  sein  des  populations 
agglomérées,  le  dessèchement  des  marais,  la  mise  en  cul- 
ture des  terres  incultes,  Tendiguement  des  fleuves  et  des 
rivières,  la  confection  de  canaux  d'irrigation,  etc.,  tous 
ces  travaux  tendent  à  prendre  un  développement  consi- 
dérable. 

Pour  les  entreprendre,  des  sommes  importantes  sont 
nécessaires,  et  jusqu'à  ce  que  le  Crédit  foncier  ait  été 
autorisé  à  les  faire  participer  aux  bénéfices  de  ses  prêts, 
les  communautés  administratives  ou  syndicales  auxquelles 
ils  incombent,  n'ont  pas  joui,  pour  se  les  procurer,  d'un 
crédit  approprié  à  la  nature  des  ressources  dont  elles 
disposent^ 

Quelles  sont  ces  ressources,  en  effet  ? 

En  général,  ce  sont  des  revenus  annuels,  et  les  travaux 
exécutés  ont  très  souvent  pour  résultat  plutôt  d'améliorer 
ces  revenus  que  de  reconstituer  les  travaux  qui  y  sont 
employés. 

11  n'est  donc  pas  d'emprunteurs  auxquels  convienne 
mieux  qu'aux  départements,  aux  communes  et  aux  asso- 
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ciations  syndicales,  le  mode  de  libération  par  annuités  à 
long  terme. 

A  défaut  d'un  établissement  spécialement  organisé  en 
vue  de  leurs  besoins,  ces  communautés  se  sont  adressées 
au  crédit  particulier  et  à  la  Caisse  des  consignations. 

Le  crédit  particulier  (1)  a  pour  elles  de  graves  incon- 
vénients ;  il  est  incertain,  ses  conditions  sont  quelquefois 
onéreuses,  souvent  combinées  de  manière  à  offrir  un  trop 
vif  appit  à  la  spéculation,  et  elles  ne  peuvent  que  rare^- 
ment  se  plier  aux  règles  imposées  par  l'autorité. 

La  Caisse  des  dépôts  et  consignations»  sans  doute,  a 
rendu  de  très  notables  services*  Le  taux  de  l'intérêt 
qu'elle  exige  est  inférieur  à  celui  des  autres  préleurs. 
Mais  les  lois  de  son  institution  ne  lui  permettent  ni  d^ou- 
vrir  des  crédits  considérables,  ni  de  prêter  à  très  long 
terme  (2). 

Cette  courte  durée  peut  être  salutaire  et  utile  à  main- 
tenir, lorsque  l'emprunt  n'est  destiné  qu'à  des  dépenses 
d'un  intérêt  purement  actuel  et  qui  ne  doit  servir  qu'à  la 
génération  présente  ;  car  il  ne  faut  pas,  dans  ce  cas,  gre* 
ver  l'avenir,  qui,  lui  aussi,  aura  ses  besoins  et  ses  chaires 
propres.  Mais,  appliquée  à  des  travaux  conçus  en  vue  de 
l'avenir  lui*-même  et  dont  les  générations  futures  sont 
appelées  à  recueillir  les  fruits,  une  limite  aussi  restreinte 
ne  fait  pas  une  répartition  équitable  des  charges,  elle  en 
impose  de  trop  lourdes  au  présent» 

Aussi  qu'arrive«-t-il  ? 


(t)  Voir  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  du  6  juillet  1860^  par 
M.  Lestiboudois. 

(2)  Cependant,  depuis  1866,  elle  prête  environ  30  millions 
par  an,  et  le  maximum  de  la  durée  du  prêt,  qui  était  de  6, 10  ou 
12  ans,  a  été  porté  à  15  ans. 
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De  deux  choses  l'une  :  ou  bien  Ton  hésite,  on  craint 
de  se  grever  d'impôts  trop  onéreux,  et  les  entreprises  les 
plus  utiles  demeurent  en  suspens  ;  ou  bien  on  emprunte, 
et  alors  on  ne  se  libère  qu'à  l'aide  d'un  autre  emprunt 
qui  prend  la  place  du  premier,  et  la  dette  ne  s'éteint  que 
pour  se  renouveler. 

11  était  donc  nécessaire  : 

1^  De  fournir  aux  établissements  publics,  le  moyen  de 
contracter  des  emprunts  aux  conditions  les  moins  oné- 
reuses ; 

2^  De  faire  disparaître  les  lenteurs  que  rencontraient 
les  demandes  des  communes  qui  sollicitaient  l'autori- 
sation de  contracter  un  emprunt. 

555.  Déjà,  en  1853,  une  loi  a  été  faite  dans  le  but  de 
satisfaire,  partiellement  du  moins,  aux  exigences  de  cette 
situation. 

L'art.  1^'  de  cette  loi,  promulguée  le  10  juin  1853,  est 
ainsi  congu  : 

c  Pendant  l* intervalle  de  la  session  de  1853  à  celle 
«  de  1854,  des  décrets  rendus  dans  là  forme  des  règle- 
«  ments  d'administration  publique  pourront  autoriser, 
«  sur  leur  demande,  les  départements  ainsi  que  les 
a  communes  don^  les  revenm  excèdent  100,000 /r.,  à  con- 
<(  vertir  leurs  dettes  actuelles  et  à  les  éteindre  au  moyen 
«  d'emprunts  remboursables  à  longue  échéance.  » 

«  Le  remboursement  s'effectuera  par  des  annuités 
«  dont  le  terme  ne  pourra  excéder  cinquante  années^  et 
«  qui  comprendront  l'intérêt  et  Tamortissement  du 
<  capital.  » 

Aux  termes  de  l'art.  2,  les  décrets  d'autorisation 
devaient  pourvoir  aux  moyens  nécessaires  pour  assurer 
le  payement  des  annuités. 

Ainsi,  pour  la  première  fois,  une  année  après  la  fonda*- 
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tion  du  Crédit  foncier  de  France,  le  principe  de  Tapplica* 
tion  aux  dettes  départementales  et  communales  du  mode 
de  libération  par  annuités  était  déposé  dans  la  législation. 

Mais  cet  avantage,  timidement  offert,  pour  quelques 
mois  seulement,  aux  grandes  cités,  pour  leurs  dettes 
antérieures,  demeura  sans  effet.  Le  germe  nouveau 
n'avait  point  encore  suffisamment  mûri  dans  les  esprits  ; 
il  ne  put  éclore. 

556.  C'est  en  1860  seulement  que  le  Crédit  communal 
et  départemental  a  été  fondé. 

La  loi  du  6  juillet  de  cette  année  charge  le  Crédit 
foncier  de  France  d'organiser  ce  grand  service  public. 

En  voici  le  texte  : 

€  Art.  l«^  —  La  Société  du  Crédit  foncier  est  auto- 
c  risée  à  prêter,  dans  les  conditions  ci*après,  aux 
«  communes,  aux  départements  et  aux  associations 
«  syndicales,  les  sommes  qu'ils  auraient  obtenu  la 
€  faculté  d'emprunter. 

c  Art.  2.  —  Les  prêts  sont  consentis  avec,  ou  sans 
c  afioctation  hypothécaire,  et  remboursables,  soit  à  long 
€  terme  par  annuités,  soit  à  court  terme,  avec  ou  sans 
«  amortissement. 

«  Art.  3.  *—  Us  sont  réalisables  en  numéraire. 

<  Art.  4.  —  La  commission  allouée  au  Crédit  foncier, 
«  pour  frais  d'administration,  ne  peut  excéder  45  cen- 
c  times  pour  100  fr.  par  an  (1). 

«  Art.  5.  —  En  représentation  des  prêts  et  jusqu'à 
c  concurrence  de  leur  montant,  le  Crédit  foncier  est 
<  autorisé  à  créer  et  à  négocier  des  obligations,  en  se 
«  conformant  aux  règles  établies  au  titre  V  de  ses  statuts. 

(1)  Aujourd'hui  cette  commission  est  supprimée,  sauf  pour 
les  prêts  aux  associations  syndicales. 

II.  .  4 
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c  Ces  obligations  jouiront  de  tous  les  droits  et  privi- 
c  lèges  attachés  aux  obligations  foncières  ou  lettres  de 
«  gage  par  les  lois  et  décrets  concernant  le  Crédit 
c  foncier. 

«  Art.  6.  —  Les  créances  provenant  des  prêts  aux 
«  communes»  aux  départements  et  aux  associations  syndi- 
k  cales,  sont  affectées,  par  privilège,  au  payement  des 
<K  obligations  créées  en  vertu  de  la  présente  loi. 

c  Les  créances  provenant  de  prêts  hypothécaires  de- 
c  meurent  affectées,  par  privilège,  au  payement  des 
c  obligations  créées  en  représentation  de  ces  prêts. 

c  Art.  7.  —  Le  Crédit  foncier  pourra,  avant  la  réali* 
«  sation  des  prêts  qui  sont  l'objet  de  la  présente  loi, 
tf  émettre  des  titres  provisoires  pour  une  somme  qui 
c  n'excédera  pas  5  millions. 

c  Art.  8.  -—  Le  chiffre  des  actions  émises  par  le 
«  Crédit  foncier  sera  maintenu  dans  la  proportion 
«  de  1/20,  au  moins,  des  obligations  ou  titres  en  circu- 

<  lation. 

c  Art.  9.— En  cas  de  remboursement  par  anticipation, 

<  l'indemnité  à  payer  par  le  débiteur  est  fixée  à  50  cent, 
c  car  100  fr.,  soit  1/2  p.  100  du  capital  remboursé. 

c  Par  dérogation  à  l'art.  63  des  statuts  du  Crédit 
c  foncier,  cette  règle  est  applicable  à  toutes  les  opéra- 
€  tions  faites  par  le  Crédit  foncier.  » 

557.  En  lisant  cette  loi,  on  aperçoit  de  suite  les 
différences  qui  distinguent  le  système  de  crédit  adopté 
pour  les  départements,  les  communes  et  les  associations 
syndicales,  de  celui  pratiqué  par  le  Crédit  foncier  vis- 
à-vis  des  autres  emprunteurs. 

Les  deux  principales  différences  sont  : 

L'obligation  pour  le  Crédit  foncier  de  prêter  en  numé- 
raire (art.  2);  , 
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La  facilité  qui  lui  est  laissée  de  prêter  sans  affectation 
hypothécaire  (art.  3). 

Le  prêt  en  numéraire  était  commandé  par  les  règles 
administratives  concernant  les  emprunts  des  départe- 
ments et  des  communes. 

Il  est  de  principe,  en  effet,  que  les  lois  ou  décrets  qui 
les  autorisent  à  emprunter  doivent  déterminer  le  taux 
d'intérêt  auquel  l'emprunt  pourra  être  contracté.  Or,  si  le 
Crédit  foncier  leur  eût  prêté  en  obligations,  comme  il  a 
le  droit  de  le  faire  à  ses  autres  emprunteurs,  ce  taux 
d'intérêt  n'aurait  jamais  pu  être  déterminé  à  l'avance, 
puisqu'il  aurait  dépendu  du  prix  de  négociation  des  obli- 
gations, variable  selon  les  chances  du  marché. 

Mais  ce  qui  caractérise  plus  particulièrement  la  nou^ 
velle  espèce  de  prêts  autorisée  par  la  loi  du  6  juillet  1860, 
c'est  la  facilité  pour  le  Crédit  foncier  de  prêter  sam  affec- 
tation hypotièécuire  (art.  2). 

558.  On  s'est  demandé  si  l'absence  d'une  hypothèque, 
jointe  aux  entraves  que  k  législation  apporte  aux  voies 
d'exécution  contre  les  départements  et  les  communes, 
n'était  pas  de  nature  à  diminuer  la  sécurité  du  Crédit 
foncier,  et  quelle  garantie  il  aurait  contre  cette  nouvelle 
catégorie  d'emprunteurs,  pour  le  renouvellement  de  ses 
annuités. 

Le  législateur  a  pensé,  suivant  nous,  avec  raiso;)»  que 
la  nécessité  de  l'autorisation  administrative,  qui  n'est  ac- 
cordée que  sur  la  justification  de  voies  et  moyens  suffi- 
sants, que  les  contributions  votées  chaque  année,  et  au 
besoin  imposées  d'office,  pour  assurer  le  payement  des 
annuités,  constituaient  une  garantie  aussi  solide  que  celle 
qui  est  assise  sur  un  gage  immobilier,  c  Le  gage  hypo-* 
«  thécaire,  par  suite  de  détérioration  ou  de  dépréciation, 
«  peut  faillir  quelquefois  (dit  l'honorable  M.  Larrabure, 
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«  dans  le  rapport  rempli  de  vues  si  élevées  qu'il  a  pré- 
c  sente  au  Corps  législatif  sur  la  loi  du  6  juillet)  :  il  est 
«  sans  exemple  que  les  grandes  communautés  aient  failli, 
c  D'ailleurs,  ajoute-t-il,  le  Crédit  foncier  aura,  comme 
c  tous  les  préteurs»  le  choix  de  ses  obligés.  Il  les  choisira 
«  librement,  et  les  choisira  bien.  L'intérêt  rend  clair- 
<  voyant.  » 

Nous  verrons  ci-après  (p.  64)  l'importance  des  prêts 
départementaux  et  communaux  faits  par  le  Crédit  foncier 
jusqu'à  la  fin  de  l'année  1883. 


2. 


Hospices  et  établissements  ptiblics. 

559.  Les  hospices  et  établissements  publics  n'avaient 
pas  été  compris  dans  la  loi  du  6  juillet  1860.  —  Le  béné- 
fice de  cette  loi  a  été  étendu  à  leur  profit  par  celle 
du  26  février  1862,  dont  l'art.  1*'  est  ainsi  conçu  : 

c  Les  dispositions  de  la  loi  du  6  juillet  1860,  concer-» 
c  nant  les  prêts  que  la  Société  du  Crédit  foncier  est 
<  autorisée  à  faire  aux  départements,  aux  communes  et 
c  aux  associations  syndicales,  sont  applicables  aux  prêts 
«  à  faire  aux  hospices  et  aux  établissements  publics.  » 

560.  L'art.  2  de  la  même  loi  autorisait  également  le 
Crédit  foncier  à  faire  des  prêts  de  même  nature  aux  éta- 
blissements religieux  et  de  bienfaisance  dûment  auto- 
risés,  et  à  tous  autres  établissements  reconnus  d'utilité 
publique.  Mais  cette  disposition  n'était  que  transitoire  et 
ne  s'^appliquait  qu'aux  prêts  ayant  pour  objet  le  payement 
de  la  soulte  stipulée  au  profit  du  Trésor,  par  la  loi 
du  12  février  1862,  relative  à  la  conversion  des  rentes 
sur  l'État  4  et  4 1/2  p.  100,  en  rentes  3  p.  100. 
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i  3. 

Autorisations  nécessaires  pour  les  emprunts. 

I. 

Départements  et  commîmes. 

561  •  Les  emprunts  concernant  les  départements  sont 
votés  par  les  conseils  généraux  d'une  manière  définitive 
lorsqu'ils  sont  remboursables  dans  un  délai  n'excédant 
pas  15  ans.  Dans  tout  autre  cas»  les  délibérations  des 
conseils  généraux  votant  un  emprunt  doivent  être  ap-» 
prouvées  par  une  loi  (Loi  du  10  août  1871,  art.  41 
et  42). 

562.  Ceux  concernant  les  communes  sont  votés  par 
les  conseils  municipaux. 

Avant  de  s'adresser  au  Crédit  foncier»  la  commune 
doit  avoir  été  autorisée  à  emprunter. 

La  loi  du  24  juillet  1867  a  divisé  à  cet  égard  les  em- 
prunts en  trois  catégories,  suivant  la  durée  et  suivant  la 
nature  des  ressources  affectées  au  remboursement  : 

1^  Aux  termes  de  l'art.  3,  une  simple  délibération  du 
conseil  municipal  prise  avec  l'assentiment  du  maire,  ou, 
en  cas  de  désaccord,  approuvée  par  le  préfet,  suffit  pour 
voter  et  régler  les  emprunts  remboursables  sur  les  re» 
venus  ordinaires  dans  un  délai  qui  ne  dépasse  pas  12  ans, 
ou  sur  des  contributions  extraordinaires  établies  pour 
5  années  et  n'excédant  pas  5  c.  ; 

2^  S'il  s'agit  d'emprunts  qui,  sans  dépasser  le  délai  de 
12  ans»  sont  remboursables  au  moyen  de  contributions 
extraordinaires  excédant  5  c,  mais  comprises  dans  le 
maximum  fixé  par  le  conseil  général,  ou  encore,  s'il 
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s'agit  d'emprunts  remboursables  dans  un  délai  dépas- 
sant 12  ans,  à  l'aide  exclusivement  des  revenus  ordi- 
naires, il  est  nécessaire  et  il  suffit  que  la  délibération  du 
conseil  municipal  soit  approuvée  par  le  préfet  (art.  5)  ; 
3®  Enfin,  pour  tout  emprunt  remboursable  sur  res- 
sources extraordinaires  dans  un  délai  dépassant  12  ans, 
l'autorisation  doit  être  donnée  par  un  décret  ou  par  une 
loi.  Lorsqu'il  s'agit  d'une  commune  ayant  un  revenu  su- 
périeur à  100,000  fr.,  le  décret  doit  être  rendu  en  Con- 
seil d'Ëtat.  Lorsque  la  somme  à  emprunter  dépasse 
i  million,  ou  lorsque  ladite  somme,  réunie  au  chiffre 
d'autres  emprunts  non  encore  remboursés,  dépasse 
1  million,  une  loi  doit  intervenir  (art.  7). 

563.  L'autorisation  d'emprunter  une  fois  obtenue,  la 
commune  doit  transmettre  au  Crédit  foncier  : 

1^  Copie  de  la  délibération  par  laquelle  l'emprunt  a 
été  voté  ; 

2<*  Ampliation  de  l'acte  approbatif  de  l'emprunt  (loi, 
ou  décret,  ou  arrêté-préfectoral)  ; 

3^  Le  relevé  des  recettes  et  des  dépenses  ordinaires  de 
la  commune  d'après  le  compte  rendu  des  trois  derniers 
exercices  ; 

4^^  Un  état  certifié  des  dettes  ; 

5^  Le  budget  de  l'exercice  courant. 

n. 

AssociatioBt  syndicales. 

564.  Avant  1865,  les  associations  syndicales,  ou  so- 
ciétés de  propriétaires,  constituées  dans  l'intérêt  de  la 
défense  de  la  propriété  commune,  de  l'amélioration  du 
sol  ou  de  la  salubrité,  et  administrées  par  des  syndics, 
<5.taient  régies  par  des  règlements  d'administration  pu- 
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blique  qui  déterminaient  le  mode  d'exécution  des  ou- 
vrages,  organisaient  la  surveillance  et  fixaient  le  mode  de 
contribution  aux  dépens. 

Elles  étaient  autorisées^  soit  en  vertu  de  lois  géné- 
rales^ soit  en  vertu  de  lois  spéciales  pour  certaines  loca- 
lités. 

Elles  pouvaient  être  constituées  par  les  préfets,  sans 
l'autorisation  du  Ministre»  pour  certains  travaux  déter- 
minés, si  les  propriétaires  intéressés  étaient  d'accord 
pour  Texécution  de  ces  travaux  et  la  répartition  des  dé- 
penses (Décret  du  25  mars  1852). 

Les  syndics  mandataires  et  représentants  de  tous  les 
intéressés  administraient»  concluaient  les  marchés  et 
arrêtaient  les  déftenses  nécessaires.  Ils  tenaient  leurs 
pouvoirs  du  règlement  général  de  l'association  (1). 

Pour  contracter  un  emprunt  au  Crédit  foncier,  le  syn- 
dicat devait  être  autorisé,  dans  les  formes  prescrites  par 
l'acte  qui  le  constituait,  ou  par  une  décision  spéciale  de 
l'autorité  supérieure,  à  contracter  l'emprunt  et  à  perce- 
voir les  taxes  nécessaires  au  payement  de  l'annuité. 

Aujourd'hui,  les  associations  syndicales  sont  régies 
par  la  loi  du  21  juin  1865. 

Elles  sont  libres  ou  autorisées  (art.  2  de  la  loi). 

Les  associations  syndicales  libres  sont  des  sociétés 
privées  qui  se  forment  sans  l'intervention  de  l'adminis- 
tration, par  le  consentement  unanime  des  intéressés; 
elles  sont  loin  d'offrir  à  un  prêteur  les  mêmes  garanties 
que  les  associations  autorisées  qui  sont  constituées  par 


(1)  Voir  les  lois  du  14  floréal  an  xi,  du  16  septembre  1807 
du  10  juin  1854,  et  les  décrets  des  4  thermidor  an  xu  et  18  mars 
1813. 
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arrétéprëfecloralyet  qui,  soit  pour  le  recouvrement  des 
cotisations»  soit  pour  le  jugement  des  contestations  rela- 
tives à  la  répartition  des  taxes,  disposent  de  tous  les 
moyens  d'action  que  peut  conférer  l'intervention  de 
Tautorité  publique. 

C'est  donc  surtout  aux  associations  syndicales  auto- 
risées que  le  Crédit  foncier  peut  prêter  son  concours. 

m. 

Hospieefl  et  établissements  publics. 

o65.  Les  autorisations  nécessaires  h  ces  établisse- 
ments pour  emprunter  au  Crédit  foncier  sans  hypo- 
thèque» conformément  à  la  loi  de  1862,  sont  les  mêmes 
que  celles  nécessaires  pour  emprunter  sur  hypothèque. 
Cette  loi  ne  crée»  du  reste»  aucune  formalité  particulière 
pour  les  emprunts  qu'elle  autorise. 

Il  faut  donc  chercher  dans  la  législation  spéciale  de 
ces  établissements  les  règles  relatives  à  leurs  emprunts. 

566.  En  ce  qui  concerne  notamment  les  hospices,  hô- 
pitaux et  autres  établissements  charitables  communaux» 
les  règles  à  suivre  pour  emprunter  sont  déterminées  par 
les  art.  9  et  10  de  la  loi  du  7  août  1851  et  par  l'art.  12 
de  la  loi  du  24  juillet  1867.  Ces  articles  sont  ainsi 
conçus  : 

10  Loi  du  7  août  18S1. 

Art.  9.  «  La  commission  administrative  des  hospices 
et  hôpitaux  délibère  sur  les  objets  suivants  : 

«  Les  budgets»  compteâ  et»  en  général»  toutes  les 
recettes  et  dépenses  des  établissements  hospitaliers. 

c  Les  acquisitions»  échanges,  aliénations  des  pro- 
priétés de  ces  établissements»  leur  affectation  au  service 
et»  en  général,  tout  ce  qui  intéresse  leur  conservation  et 
leur  amélioration.  » 
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«  Les  actions  judiciaires  et  transactions  ; 
«  Les  placements  des  fonds  et  emprunts  ; 
c  Les  acceptations  de  dons  et  legs.  » 
Art.  10,  Les  délibérations  comprises  en  l'article  pré- 
cédent sont  soumises  à  l'avis  du  conseil  municipal,  et 
suivent,  quant  aux  autorisations,  les  mômes  règles  que 
les  délibérations  de  ce  conseil. 
2«  Loi  du  24  juillet  1867. 

Art.  12.  «  Les  délibérations  des  commissions  adminis- 
tratives des  hospices,  hôpitaux  et  autres  établissements 
charitables  communaux,  concernant  un  emprunt,  sont 
exécutoires  en  vertu  d'un  arrêté  du  préfet,  sur  avis  con- 
forme du  conseil  municipal,  lorsque  la  somme  à  em- 
prunter ne  dépasse  pas  le  chiffre  des  revenus  ordinaires 
de  l'établissement,  et  que  le  remboursement  doit  en  être 
effectué  dans  un  délai  de  douze  ans. 

«  Si  la  somme  à  emprunter  dépasse  ledit  chiffre,  ou  si  le 
délai  de  remboursement  est  supérieur  à  douze  ans, 
Temprunt  ne  peut  être  autorisé  que  par  un  décret. 

<  Le  décret  d'autorisation  est  rendu  dans  la  forme  des 
règlements  d'administration  publique,  si  l'avis  du  con- 
seil municipal  est  contraire,  ou  s'il  s'agit  d'un  établisse- 
ment ayant  plus  de  100,000  fr.  de  revenus. 

«  L'emprunt  ne  peut  être  autorisé  que  par  une  loi, 
lorsque  la  somme  à  emprunter  dépasse  500,000  fr., 
ou  lorsque  ladite  somme,  réunie  au  chiffre  ^i'autres  em- 
prunts non  encore  remboursés,  dépasse  500,000  fr.  » 

IV. 

Dispositions  eoncemant  les  tilles  et  établissements  de  bienfaisance  ayant  au  moins 

trois  millions  de  reTenns.  —  Paris,  Lyon. 

567.  AUX  termes  de  l'art.  15  de  la  loi  du  24  juillet 
1867,  les  budgets  des  villes  et  des  établissements  de 
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bienfaisance  ayant  trois  millions,  au  moins,  de  revenus, 
sont  soumis  à  l'approbation  du  chef  de  TÊtat,  sur  la  pro- 
position du  Ministre  de  l'intérieur. 

D'après  l'art.  17,  aucune  imposition  extraordinaire  ne 
peut  être  établie  dans  les  villes  de  Paris  et  de  Lyon,  aucun 
emprunt  ne  peut  être  contracté  par  elles,  sans  qu'elles  y 
soient  autorisées  par  une  loi. 

§4. 

Conditions  des  prêts. 

568.  Les  prêts  aux  départements,  aux  communes  et 
établissements  publics,  qui  font  l'objet  de  notre  cha- 
pitre VI,  sont  consentis  avec  ou  sans  affectation  hypo- 
thécaire, et  remboursables,  soit  à  long  terme,  par  an- 
nuités, soit  à  court  terme,  avec  ou  sans  amortissement. 

Ils  sont  réalisés  en  numéraire. 

569.  Pour  les  prêts  à  long  terme,  remboursables  par 
annuités,  le  taux  de  l'intérêt  est  fixé  à  5  p.  100,  sans 
commission. 

Ces  emprunts  peuvent  être  contractés  pour  une  durée 
de  cinq  à  cinquante  ans  (1);  ils  peuvent  être  remboursés 
par  anticipation.  Dans  ce  cas,  il  est  dû  au  Crédit  foncier 
une  indemnité  de  1/2  p.  100  sur  le  capital  remboursé. 

Un  tableau  publié  par  l'administration  fait  connaître, 
pour  ce  mode  d'emprunt,  la  composition  des  annuités  et 
leur  montant  calculé  sur  la  durée  des  prêts  (2).  Les  prêts 


(1)  L'administration  du  Crédit  foncier  tient  à  la  disposition 
des  préfets,  des  maires  et  des  représentants  des  établissements 
publics,  des  modèles  de  délibérations  des  conseils  généraux  et 
conseils  municipaux,  pour  les  emprunts  à  réaliser. 

(2)  Voir  à  la  fin  de  ce  chapitre. 
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aux  syndicats  sont  consentis  en  ce  moment  à  Tintérèt 
de  5  p.  100  et  pour  une  durée  de  S  à  30  ans  au  plus. 
À  ces  intérêts  viennent  s'ajouter  40  p,  100  pour  frais 
d'administration. 

570.  Nous  avons  indiqué  sous  le  n^  563  les  pièces  qui 
doivent  être  fournies  par  les  communes,  à  l'appui  de  leurs 
demandes  d'emprunt  ;  lorsque  ces  pièces  sont  parvenues 
au  Crédit  foncier,  et  que,  après  les  avoir  examinées,  le 
conseil  d'administration  de  la  Société  consent  à  faire  le 
prêt,  il  en  est  donné  avis  au  maire,  et,  à  dater  de  ce 
moment,  les  fonds  sont,  sauf  conventions  contraires,  à  la 
disposition  de  la  commune. 

La  commune  doit  supporter,  à  titre  do  frais  accessoires 
de  l'opération,  le  coût  du  transport  des  fonds;  mais  M.  le 
Ministre  des  finances  a  consenti,  dans  l'intérêt  des  com*- 
munes,  à  effectuer  ce  transport  moyennant  une  commis- 
sion limitée  de  10  c.  par  1000  fr.  Pour  mettre  à  profit  ce 
mode  de  transport,  le  maire  doit  informer  l'administra^ 
tion  du  Crédit  foncier,  vingt  jours  à  l'avance,  de  la  date 
où  le  versement  au  Trésor  doit  être  opéré,  et  cette  date 
doit  être  fixée  au  5,  au  15  ou  au  25  du  mois. 

L'annuité,  comprenant  l'intérêt  et  l'amortissement, 
commence  à  courir  du  31  janvier  ou  du  31  juillet  qui 
suit  l'époque  du  prêt.  Le  Crédit  foncier  retient,  sur  les 
sommes  versées,  l'intérêt  sur  le  pied  de  5  p.  100,  de- 
puis le  jour  du  versement  jusqu'audit  jour  31  janvier, 
ou  31  juillet. 

L'annuité  est  calculée  sur  la  totalité  de  la  somme 
prêtée.  Si  la  commune  désire  toucher  par  portions  le 
montant  de  l'emprunt,  les  sommes  qu'elle  laisse  entre 
les  mains  de  la  Société,  après  l'époque  fixée  comme 
point  de  départ  des  annuités,  produisent  un  intérêt  qui 
est  de  4  fr.  p.  100  par  an,  si  le  dépôt  ne  se  prolonge 
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pas  au  delà  d'une  année  ;  si  le  dépôt  dépassait  ce  terme, 
il  ne  serait  plus  alloué,  pour  les  sommes  laissées  après 
son  échéance»  que  Tintérèt  servi  par  le  Crédit  foncier  sur 
toutes  les  sommes  remises  dans  ses  caisses  en  compte 
courant. 

La  réalisation  de  l'emprunt  est  constatée  par  un  ou 
plusieurs  récépissés  du  receveur  municipal,  visés  par  le 
maire  (1). 

571 .  Les  prêts  à  court  terme  consistent  dans  le  trans- 
port fait  au  profit  du  *  Crédit  foncier  de  créances  réglées, 
liquides  et  certaines  sur  les  départements,  les  communes 
et  les  établissements  publics. 

Les  attributions  nouvelles  et  importantes  données  à 
la  Société  du  Crédit  foncier  de  France  par  les  lois  que 
nous  venons  de  citer,  ne  Téloignent  pas  du  but  de  son 
institution. 

En  effet,  l'application  aux  départements,  aux  com- 
muneSy  aux  associations  syndicales  et  aux  établissements 
publics,  du  système  de  libération  à  long  terme,  qui  est 
l'idée  mère  du  Crédit  foncier,  a  pour  résultat  de  -favo- 
riser des  travaux  d'utilité  publique  qui,  sous  des  formes 
diverses,  contribuent  à  l'amélioration  de  la  propriété  ur- 
baine ou  rurale  et  à  l'accroissement  des  produits  du  sol. 

572.  Elle  a,  en  outre,  un  résultat  économique  d'une 
haute  importance  pour  le  Crédit  foncier.  Elle  facilite  la 
propagation  des  opérations  de  cet  établissement  dans  les 
campagnes.  Du  moment  où  un  conseil  municipal  a  voté 
un  emprunt  de  cette  nature,  du  jour  où  la  commune  en  a 


(1)  Instructions  de  {Administration.  —  S'il  s'agît  d'un  dépar- 
tement, d'un  syndicat  ou  d'un  établissement  public,  les  conditions 
sont  les  mêmes. 
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tiré  profit,  les  habitants,  avertis  qu'ils  peuvent  user  des 
mêmes  facilités,  comprendront  promptement  tout  l'avan- 
tage de  la  conversion  de  la  dette  hypothécaire  actuelle. 
Là  où  les  raisonnements  les  plus  décisifs  auraient  échoué, 
le  fait  pratique  éclairera  tous  les  esprits  ;  les  petits  prêts 
se  multiplieront  ;  l'obligation  foncière  ou  communale  se 
vulgarisera,  et  peu  à  peu  cette  monnaie  fiduciaire,  qui  a 
sur  le  numéraire  l'avantage  de  produire  des  intérêts,  sera 
adoptée,  comme  contre-valeur  d'objets  de  toute  nature, 
dans  les  transactions  foraines  ou  rurales. 

573.  Nous  donnons  ci-après  : 

1^  Le  modèle  de  délibération  relative  à  un  emprunt  à 
contracter  par  un  département  ou  une  commune  ; 

2^  Le  tableau  indiquant  le  montant  et  la  composition 
des  annuités  suivant  la  durée  du  prêt. 
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MODELE  DE  DÉLIBÉRATION 
pour  la  réalisation  d'un  emprunt  au  Crédit  foncier  de  France 

PAR  UNE  COMMUNE  (4) 


Aet.  1". 

L'emprunt  de  la  somme  de  autorisé  par  ,  sera, 

à  la  diligence  de  M.  le  maire^  contracté  auprès  du  Crédit  foncier  de 
France. 

Cette  somme  sera  versée  au  Trésor  pour  le  compte  de  la  commune, 
après  le  consentement  donné  par  le  Crédit  foncier  de  France  à  la  con- 
clusion de  Temprunt,  en  une  ou  plusieurs  fois,  à  l'époque  ou  aux  époques 
indiquées  par  le  maire. 

ART.  2. 

La  commune  se  libérera  de  la  somme  due  au  Crédit  foncier  de  France, 
par  suite  de  cet  emprunt,  en  années»  à  compter  du  3i  janvier 

ou  du  31  juillet  qui  suivra  le  consentement  du  prôt  par  le  Crédit  foncier, 
au  moyen  de  annuités  do  chacune,  payables  par  moitié 

les  31  janvier  et  31  juillet  de  chaque  année,  et  comprenant,  outre  la 
somme  nécessaire  à  ramorlissement  du  capital  reçu,  Tintérét  dudit 
capital  à  5  p.  100  par  an. 

Sur  les  sommes  versées  avant  le  point  de  départ  des  annuités,  le  Crédit 
foncier  retiendra  Tintérôt  applicable  au  temps  à  courir  depuis  l'époque 
du  versement  jusqu'au  point  de  départ  des  annuités. 

Il  sera  tenu  compte  à  la  commune  de  l'intérêt  à  4  p.  100  par  an, 
depuis  le  point  de  départ  des  annuités  jusqu'à  l'époque  des  versements, 
sur  la  portion  des  sommes  empruntées  que  la  commune  laisserait  entre 
les  mams  du  Crédit  foncier  pendant  Tannée  qui  suivra  le  point  de  départ 
des  annuités.-    . 

Le  premier  semestre  d'annuité  écherra  le  31 

Art.  3. 

Tout  semestre  d'annuité  non  payé  à  l'échéance  portera  intérêt  de  plein 
droit,  et  sans  mise  en  demeure,  sur  le  pied  de  5  p.  100  par  an. 

Art.  4. 

En  cas  de  remboursement  par  anticipation,  la  commune  payara  l'in- 
demnité prévue  par  l'art.  9  de  la  loi  du  6  juillet  18C0,  soit  1/2  p.  100 
du  capital  remboursé. 

Tout  remboursement  partiel  donnera  lieu  à  une  réduction  propor- 


{^)  La  d<(libération  ci-dessas,  ainsi  que  le  traité  de  gré  à  gré  h  intervenir,  sont 
exempts  de  tout  droit  d'enregistrement  (Loi  dn  45  mai  4818  art.  80;  Arrêts  de  la 
Cour  de  cassation  des  45  mai  4860  et  46  avril  4806;  Instructions  générales  do 
M.  le  directeur  général  de  TEnregistrement  do  38  noTcmbre  1867,  d«  2355,  {  4). 
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tionnelle  dans  Iç  chiffre  des  intérêts  et  de  la  somme  destinée  à  l'amor- 
tissement. 

Le  compte  sera  toujours  établi  à  la  date  du  dernier  semestre  d'annuité 
échu  et  le  capital  remboursé  par  anticipation  sera  appliqué  à  cette  date, 
en  ajoutant  Tintérêt  de  ce  capital  au  taux  de  5  p.  100,  jusqu'au  jour  du 
remboursement. 

Art.  ». 

Les  fonds  empruntés  devant  être  versés  par  le  Crédit  foncier,  à  Paris, 
au  Trésor  public,  les  frais  de  transport  de  ces  fonds,  par  l'intermédiaire 
du  Trésor,  seront  à  la  charge  de  la  commune. 

Les  semestres  d'annuité  sont  en  principe  payables  à  Paris,  au  siège  de 
la  Société;  néanmoins  ils  pourront^  du  consentement  du  Crédit  foncier, 
être  payés  dans  le  département,  à  la  caisse  de  M.  le  receveur  des 
finances,  à  »  à  la  condition  que  les  versements  seront 

effectués  vingt  jours  avant  les  échéances,  c'est-à-dire  les  10  janvier  et 
10  juillet. 

TABLBAU  INDIQUANT  LE  MONTANT  DES  ANNUITÉS 

«■  •  •    . 

CÀLCULtES  D*ÂPBÈS  LA  DURÉE  DU  PRÊT. 


DURÉE 

àNNUITÉS  (1) 

DURÉE 

ANNUITÉS  (1) 

du 

eomprenint 

da 

comprenant 

L'llTTâR]ftT  BT  L'AMOSTISSBIOUfT 

L'iNTiaâT  ET  L'AMOBTISSBMBfT 

PHÂT. 

poar  100  francs. 

PRÊT. 

poar  100  francs. 

5  ans. 

2Î  fr.  85.4754 

28  ans. 

6  fr.  67.4486 

6    - 

49       49.7426 

29    — 

6       5b. 8488 

7    ^ 

47       40.7306 

30    — 

6       47.0680 

8    — 

45       34 .9798 

31    - 

6       38.0252 

9    - 

43       93.4046 

32    *- 

6       29.6498 

10    - 

4«       82.9426 

33    — 

6        24 .8796 

11    — 

44        92.9320 

34    - 

6       44.6600 

12    ~ 

44        48.2564 

35    - 

G       07.9424 

13    — 

40       55.3760 

36    ~ 

6       04.6834 

14    — 

40       04.7586 

37    - 

6       95.84U 

16    — 

9       55.5528 

38    — 

6       90.3942 

16    — 

9       45.3662 

39    — 

5       85.2928 

17    - 

8       80.4350    . 

40    — 

8i       80.5249 

18   -* 

8       49.0346 

41    — 

5       76.0508 

19    — 

8       24.4024 

42    — 

6       74 .8596 

20    . 

7       96.7246 

43    — 

5       67.9266 

2i    -^ 

7       74.5752    . 

44    - 

n       64.2330 

22   — 

7       54.6074 

46    — 

'5       60,7648 

23    -. 

7       36.5352 

46    -* 

5       57,4972 

24   — 

7       20.4498 

47    — 

5       54.4252 

25   ^ 

7       05.4612 

48    — 

tf       54.5324 

26    — 

6       94 .4892 

49    - 

5       48.8068 

27    - 

6       78.9598 

60    - 

5       46.2376 

(4)  L'anni 

lité  M  compose  de  Tiotérét  à  5  p.  400  ( 
i  ia  darée.  Elle  ne  comprend  aucune  com 

ii  de  ramortissement,  qui 

1  Tario  saiTanI 

mission  en  sus  de  llntérét. 
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Importance  des  prêts  communaux  faits  par  le  Crédit  fonder. 
— >  Avances  sur  bons  de  délégation  de  subvention  commu- 
nale. —  Procès  des  17  millions  entre  la  Ville  de  Paris  et 
le  Crédit  foncier. 

574.  L'avantage  des  conditions  offertes  par  le  Crédit 
foncier  aux  départements,  aux  communes  et  établisse- 
ments publics,  n'a  pas  tardé  à  être  compris. 

Les  opérations  faites  en  vertu  des  lois  de  1860  et  1S62 
se  sont  successivement  élevées  à  des  chiffres  importants. 

Au  31  décembre  1878,  il 
avait  été  prêté 889,449,546  fr; 

Les  remboursements  par  an- 
nuités ou  par  anticipation  s'éle- 
vaient alors  à 389,817,062  > 

Le  solde  était  donc  à  cette 
date,  de 499,632,484  fr. 

Au  31   décembre  1879,  le 
total  de  ces  prêts  s'élevait  à.      959,453,678  fr.  41 
Les  remboursements,  à.  .  .      408,379,695  »  08 

Solde  total 551,073,983  fr.  33 

Au  31  décembre  1880,  le 
total  des  prêts  communaux 
s'élevait  à 1,198,057,796  fr.  83 

Les  remboursements,  à.  .  .      561,553,378  »  58 

Solde  total 636,504,418  fr.  25 

Au  31  décembre  1881,  le 
total  des  prêts  communaux 
s'élevait  à 1,298,418,330  fr.  46 

Les  remboursements,  à.  .  .      593,280,547  »  20 

Solde.  .....      705,137,783  fr.  26 
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Au  31  décembre  1882,  le 
total  des  prêts  communaux 
s'élevait  à 1,362,456,051  fr.  46 

Les  remboursements,  à.  .  .      612,852,492  »  73 

Solde 749,603,558  fr.  73 

575.  La  plus  importante  de  ces  opérations  est  celle 
que  le  Crédit  foncier  a  faite,  dans  les  années  qui  ont  suivi 
la  loi  de  1850,  sur  des  bons  de  délégation  d'une  subven* 
tion  de  la  Ville  de  Paris. 

Cette  affaire  a  fait,  en  son  temps,  beaucoup  de  bruit 
dans  le  public.  En  1860,  elle  a  suscité  de  vives  dis- 
cussions au  sein  du  Corps  législatif,  et  plus  tard  elle  a 
donné  naissance,  entre  la  Ville  de  Paris  et  le  Crédit 
foncier,  à  un  procès  qui  s'est  terminé  le  25  janvier  1883 
par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris. 

Les  questions  agitées  dans  ces  débats  législatifs  et  ju- 
diciaires méritent  une  mention  particulière. 

De  1862  à  1867,  la  Ville  de  Paris  avait  passé  de  nom- 
breux traités  avec  des  concessionnaires  pour  l'exécution 
de  grands  travaux.  Une  subvention,  dont  le  payement 
était  échelonné  pendant  la  durée  de  leur  entreprise,  leur 
était  promise  par  la  Ville  autorisée,  à  cet  effet,  par  décrets 
impériaux  rendus  sur  l'avis  conforme  du  Conseil  d'£tat.r 
Pour  permettre  aux  concessionnaires  de  se  procurer  les 
sommes  nécessaires  à  l'exécution  de  leurs  travaux  avant 
l'échéance  des  fractions  de  subvention  successivement 
mises  à  leur  disposition,  les  décrets,  en  approuvant 
chaque  traité,  les  autorisaient  à  céder  à  des  tiers  le 
montant  de  cette  subvention,  sous  la  forme  de  bons  de 
délégation  par  eux  signés  et  visés  pour  acceptation  par 
la  Ville. 

Usant  de  cette  faculté,  les  concessionnaires  s^adres- 

II.  5 
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sèrent  à  divers  banquiers,  qui  leur  escomplèrent  une 
faible  partie  de  ces  bons  au  taux  du  7  i  8  p,  100.  Mais 
ce  tauz  leur  paraissant  trop  élevé,  et  les  sommes  qu'ils 
purent  se  procurer  ainsi  étant  d'aiUeurs  insuffisantes, 
ils  sollicitèrent  le  concours  du  Crédit  foncier,  qui  leur 
avança  successivement  398 'millions  sur  bons  de  délé- 
gation» et  rendit  ainsi  possible  l'exécution  des  grands 
travaux  que  la  Ville  leur  avait  concédés.  Ces  avances 
furent  faites  au  taux  de  6  fr.  15  c. 

Mais  le  Crédit  foncier  ne  put  leur  faire  ces  avances 
qu'en  se  procurant  les  fonds  à  l'aide  d'une  émission 
d'obligations  qu'il  qualifia  d'obligations  communales  ;  il  lea 
émit  à  court  terme,  faisant  coïncider  autant  que  po&« 
sible  les  époques  de  leur  remboursement  avec  celles  des 
échéances  dès  subventions  qui  lui  étaient  cédées. 

Au  bout  de  quelques  années,  le  Crédit  foncier  ayant 
aiûsi  réuni  dads  ses  caisses  la  plus  grande  partie  des 
bons  de  délégation,  le  préfet  de  la  Seine  jugea  opportun, 
pour  alléger  la  charge  annuelle  de  la  Ville,  de  deman- 
der la  conversion  de  sa  dette  envers  les  concession*- 
naires  en  un  engagement  direct  envers  le  Crédit  foncier, 
engagement  qui  s'éteindrait  en  60  ans,  moyennant  une 
annuité  déterminée.  Un  traité  intervint  ;  mais  pour  le 
ratifier,  une  loi  était  nécessaire* 

C'est  alors  qu'après  de  sérieuses  difficultés  élevées 
dans  les  débats  iégislatife  sur  la  régularité  de  ce  qu'on 
appela  un  emprunt  communal  déguisé,  et  sur  la  légiii-» 
mité  du  taux  de  6  fr.  IS  c.  perçu  par  le  Crédit  foncier,  au 
lieu  du  taux  de  5  fr.  45  c.  autorisé  par  la  loi  de  1860 
pour  les  emprunts  communaux,  la  loi  promulguée 
le  18  avril  1869  vint  approuver  le  traité,  avec  cette 
modification  que  le  remboursement  de  la  .  somme 
de  898,440.040  fr.  24  c.  due  par  la  ViUe  serait  l*é- 
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parti  sur  40  années  au  lieu  de  60^  au  moyen  du  paye- 
mentj  à  chaque  semestrei  pour  capital  et  intérétSi  d'une 
sommQ  de  11»820,047  fr.  05  o.,  représentant  un  intérêt 
annuel  réduit  à  5  fr.  16  c.  p.  100. 

Plus  tardi  cette  combinaison  ayant  paru  onéreuse  aux 
deux  parties,  il  intervint  entre  elies^  en  1879>  un  nouveau 
traité  en  vertu  duquel  la  Ville  de  PariSi  qui  redevait 
alors  282,926,358  fr.  remboursables  au  moyen  de  28  an- 
nuités de  19|061«570  fr.  chacune,  acquittait  cette  dette 
par  anticipation.  Pour  opérer  ce  remboursement,  elle 
empruntait  au  Crédit  foncier  pareille  somme  rembour* 
sable  en  58  ans  1/2,  moyennant  une  annuité  de  12  mil^ 
lions.  Au  lieu  de  5  fr.  16  c.»  elle  ne  payait  plus  qu'un 
tau](  inférieur  à  4  p.  100;  mais  le  Crédit  foncier»  de  son 
côté  y  évitait  la  perte  de  8  millions  que  lui  eût  causé  un 
remboursement  immédiat,  dont  le  menaçait  la  Ville  ;  il 
acquérait  le  droit  de  n'être  pas  remboursé  par  anticipa- 
tion avant  le  31  janvier  1891,  et  il  saisissait  une  occa-^  . 
sion  favorable  pour  émettre  un  emprunt  de  500  millions 
d'obligations  à  lots»  qui  lui  permettait  de  remplacer  de9 
obligations   communales   en   circulation,  lui   revenant 
à  5  fr»  23  c.  en  moyenne,  par  d'autres  d'un  prix  infé- 
rieur. Par  cette  opération,  non  seulement  il  améliorait 
sa  situation  vis-à-vis  de  la  Ville,  mais  aussi  il  devait  se 
procurer  les  fonds  nécessaires  à  l'extension  de  ses  opé« 
rations  communales. 

576.  Il  restait  un  point  de  dissentiment  entre  la  Ville 
de  Paris  et  le  Crédit  foncier.  La  Ville  prétendait  que 
l'avance  des  398  millions  faite  aux  concessionnaires 
sur  les  bons  de  délégation  devait  être  considérée  comme 
un  prêt  communal,  puisque  le  Crédit  foncier  l'avait  prise 
pour  base  d'une  émission  correspondante  d'obligations 
communaleSi  et  elle  en  tirait  cette  conséquence  que  la 
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perception  faite  par  la  Société  sur  le  taux  de  6  fr.  15  c. 
était  illégale^^la  loi  de  1860  sur  les  prêts  aux  communes 
ne  Tautorisant  à  percevoir  que  5  fr.  45  c.  p.  100. 

De  là  une  réclamation  de  17  millions,  qui  fut  portée  par 
i%  Ville  devant  le  tribunal  de  la  Seine.  Le  Crédit  foncier 
se  défendit  en  s'appuyant  sur  les  raisons  invoquées  par 
M.  Delangle,  rapporteur  de  k  loi  de  1869  au  Sénat,  c  II  ne 
s'agit  pas,  disait  Téminent  jurisconsulte,  d'un  prêt  fait 
à  la  Ville  par  le  Crédit  foncier.  C'est  avec  ses  créanciers 
qu'il  a  traité.  Il  n'est  pas  prêteur,  il  est  simplement  ac-* 
quéreur  des  droits  des  préteurs.  La  loi  de  1860  n'a  rien 

à  faire  dans  la  question En  dehors  de  l'intérêt  promis 

à  5  p.  100  et  de  la  subvention,  la  Ville  n'a  rien  à  payer. 
Que  les  escomptes  soient  bas,  qu'ils  soient  élevés,  les 
entrepreneurs  en  profiteront  ou  en  souffriront,  la  si- 
tuation de  la  Ville  restera  invariablement  la  même.  » 
c  Sans  doute,  ajoutait^il,  on  peut  contester  justement  la 
régularité  des  obligations  communales  que  le  Crédit 
foncier,  pour  se  procurer  l'argent  nécessaire,  a  créées 
de  bonne  foi,  au  su  et  sous  le  sceau  même  de  l'autorité 
supérieure,  en  représentation  des  titres  qu'il  avait  acquis 
sur  la  Ville  de  Paris.  Mais  cette  contravention,  dont  per* 
sonne  n'a  d'ailleurs  souffert,  et  dont  l'appréciation  est 
uniquement  du  ressort  du  Gouvernement,  ne  saurait  en- 
traîner aucune  conséquence  au  point  de  vue  de  la  régula- 
rité des  escomptes.  Entre  l'escompte  des  bons  de  délé- 
gation et  les  moyens  auxquels  la  Société  a  pu  recourir 
pour  se  procurer  ses  bons,  il  n'y  a  pas  de  solidarité.  Ce 
sont  des  faits  indépendants...  »  Le  Crédit  foncier  soute- 
nait d'ailleurs  qu'ayant  en  mains  des  engagements  com- 
munaux dont  il  était  cessionnaire,  il  avait  pu  légalement 
émettre  des  obligations  communales. 

Ce  dernier  point  n'était  pas  soumis  au  tribunal  :  il  n'a 


PRÊTS   AUX  DliPARTElIElNTS,    ETC.  69 

donc  pas  eu  à  le  juger.  Mai?  sur  la  question  de  régularité 
de  la  perception  de  6  fr«  15  c.  p.  100>  les  considérations 
qui  précèdent  ont  entièrement  prévalu  devant  le  tribunal 
de  première  instance  de  la  Seine,  qui,  le  2  janvier  1880, 
par  un  jugement  longuement  motivé  et  conforme  «ux 
conclusions  du  ministère  public,  a  débouté  la  Ville  de 
Paris  de  sa  demande* 

Nous  publions  ci-après,  dans  ndtre  résumé  de  juris- 
prudence, le  texte  de  ce  jugement^  qui  a  été  confirmé  par 
la  Cour  de  Paris  le  25  janvier  1883. 

SECTION  n. 

DBS  OBLIOATIONS  «GOMMUNALRS. 

Sommaire. 

677.  Natun  de  ces  obligations. 

678.  Leur  enregistrement. 

679.  Énamération  des  direrses  émissions  d'obligations  communales.  —  Émissions 

de  4S60, 4876,  4879,  4880,  4884 .  —  Obligations  ï  coart  terme. 

OhliffoUùnê  wmmumaUi  4860. 

680.  Date  de  rénission,  mode  de  négoeiation  et  de  ronboorsement.—  Lots  y  atla« 

ebés.  —  Échéances  des  coapons  semestriels. 

S  2. 

Oblig^iionê  commfmalêê  4876. 

684.  Mode  de  négociation  et  de  remboarsement.  — Tirages  et  composition  des  lots, 

—  Échéances  des  coupons  semestriels* 

§3. 
OhUjfêthmê  <— tnuMmlis  4879. 

682.  Mode  de  négeciatien  et  de  remboorsement  —Tirages  et  coapMÎtioa  des  lot 
-—  Échéances  des  coupons  semestriels. 

14. 

Ohligatùmi  eowmwnëh*  4880. 

685.  Mode  de  négociation  et  de  remboursement.  -—Tirages  et  composition  des  lots. 

—  Échéances  des  coupons  semestriels. 
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OhHffâiiou  cémmmm^ê  4881. 
S84.  Obligations  0tai  loti.  •-  Hodt  de  négociation  et  d'anortiuement 

|6. 
B8B.  OMIgatioBi  eomminalea  àeoirt  tonne. 

577.  Ncaure  des  obligcaions  communaleB.  -**-  Nous  avons 
indiqué  plus  haut  (tP  299)  les  difl^rences  qui  distinguent 
les  obligations  communales  des  obligations  fonoières.  Les 
premières  sont  la  contre-partie  des  contrats  de  prêts  fiatits 
aux  départements  ou  communes,  etc.,  et  sont  émises  en 
représentation  de  ces  prèls,  tandis  que  les  secondes 
représentent  le  montant  des  prêts  hypothécaires  faits 
aux  propriétairçs  fonciers.  Los  premières  sont  garanties 
par  les  engagements  départementaux,  communaux,  etc.; 
les  secondes  par  les  engagements  hypothécaires  des 
emprunteurs.  Les  unes  et  les  autres  offrent  des  garanties 
équivalentes.  , 

En  présence  de  semblables  garanties»  il  eût  été  pos- 
sible assurément,  sans  inconvénient  pour  les  porteurs 
d'obligations  foncières,  d'affecter  desj  obligations  de 
mèine  nature  à  la  réalisa^^ion  de  prêts  départementaux  ou 
communaux.  Néanmoins,  pour  éviter  même  l'apparence 
de  manquer  aux  conventions  faites  avec  les  porteurs  de 
lettres  de  gage,  TAdministration  du  Crédit  foncier  pro-^ 
'posa  elle-même  la  création  d'obligations  spéciales  pour 
la  réalisation  de  la  nouvelle  catégorie  de  prêts. 

Cette  distinction  a  été  écrite  dans  la  loi  du  6  juillet, 
art.  6,  qui  s'exprime  ainsi  :  <  Les  créances  provenant 
des  prêts  aux  communes,  aux  départements  et  aux  asso- 
ciations syndicales,  sont  affectées  par  privilège  au  paye- 
ment des  obligations  créées  en  représentation  de  ces 
prêts.  —  Les  créances  provenant  des  prêts  hypothé- 


PRÊTS  AUX  DÉPARTSMENtS)    ETC.  7( 

caiMs  demeurent  affectées,  par  prmlège^  au  payement 
des  obligations  créées  en  représentation  de  ces  prêts,  n 
Au  moyen  de  cette  prescription»  chaque  titre  con*^ 
aervera  son  caractère  et  sa  valeur  propre  ;  il  y  aura  deux 
gages  et,  en  quelque  sorte,  deux  caisses  dani  la  même 
Société  pour  les  deux  catégories  de  porteurs.  En  établis- 
sant cette  distinction  par  dérogation  aux  principes  gêné-* 
raux  qui  régissent  les  sociétés  commerciales,  TÂdminis- 
tration  du  Crédit  foncier  a  voulu  <  conserver  intact  le 
c  placement  hypothécaire  qui  est  entré  si  profondément 
€  dans  les  habitqdes  de  la  France,  et  qui  jusqu'ici  a  été 
«  81   recherché  par  les  capitaux  des  départements  » 
(Compte  rendu  de  M»  Frémy,  gouverneur,  à  rassemblée 
générale  du  18  avril  1860). 

Au  surplus,  les  obligations  communales  et  départe* 
mentales  jouissent  de  tous  les  droits  et  privilèges  attachés 
aux  obligations  foncières. 

Nous  avons  traité  ce  sujet,  eous  ses  divers  aspects, 
dans  notre  premier  volume,  titre  III  t  nous  y  renvoyons  le 
lecteur.  Ce  que  nous  avons  dit  ieS  obligations  foncières 
s'applique  aux  obligations  communales* 

5Ïf8.  Enregistrement  des  obligations  eommunàles.  -*  Nous 
avons  également  étudié  au  même  titre  III,  n^  260  à  276, 
les  questions  d'enregistrement  et  de  timbre  en  ce  qui 
concerne  les  obligations  foncières,  et  nous  avons  donné 
les  raisons  pour  lesquelles  nous  ne  partageons  pas  Tavia 
du  tribunal  de  la  Seine  sur  le  caractère  du  droit  spécial 
de  10  c.  attaché  à  ces  titres,  et  sur  la  prétendue  néces- 
sité légale  de  les  enregistrer  avant  leur  émission.  L*arrèt 
de  la  Cour  de  cassation,  rendu  depuis  la  publication  de 
ïïoite  premier  volume,  n'a  pas  modifié  notre  avis» 

Mais  en  ce  qui  touche  les  obligations  communales,  la 
jurisprudence  ne  s'est  pas  encore  prononcée,  et  des  mo- 
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tifs  particuliers  à  cette  sorte  .de  titres  viennent  s'ajoater 
à  ceux  que  nous  avons  exposés  à  Toccasion  des  obliga-* 
lions  foncières  pour  fortifier  notre  opinioû. 

Dans  le  procès  dont  nous  avons  rendu  compte  aux 
numéros  précités»  T Administration  de  Tenregistrement 
réclamait  au  Crédit  foncier  le  payement  d'un  supplément 
de  droit  de  05  c.  en  principaÛ  par  chaque  titre,  sur  les 
obligations  foncières  et  communales  enregistrées  depuis 
moins  de  deux  ans  au  droit  fixe  de  10  c,  conformé- 
ment  au  §  6  de  l'art.  14  du  décret  du  28  février  1852. 

Le  Ctédit  foncier,  entre  autres  moyens  de  défense, 
soutenait  que  Tart.  14  de  ce  décret  avait  été  abrogé  par 
des  lois  et  décrets  subséquents,  et  que,  dans  tous  les  cas, 
il  n'était  pas  applicable  aux  obligations  communales  par 
les  mêmes  raisons  que  nous  venons  d'exposer»  et,  en 
même  temps,  il  réclamait  par  une  demande  reconven- 
tionnelle la  restitution  des  .droits  d'enregistrement 
qu'il  avait  payés  pour  ces  obligations  communales. 

Deux  questions  principales  étaient  donc  soumises  au 
tribunal  de  la  Seine  : 

1^  Le  droit  de  10  c.  doit-il  être  porté  à  15  c.  en 
vertu  de  la  loi  de  1872? 

2^  Les  obligations  foncières  ou  communales  sont-elles 
assujetties  à  la  nécessité  de  l'enregistrement  avant  leur 
émission,  ou  seulement  lorsqu'il  en  a  été  fait  usage  en 
justice  ou  dans  un  acte  public? 

Sur  le  premier  point,  le  tribunal  de  la  Seine,  dans 
son  jugement  du  8  décembre  1882,  a  décidé  tout  à  la 
fois  que  les  obligations  communales,  au  cas  où  elles 
seraient  enregistrées,  devraient  bénéficier  du  tarif  de 
faveur  (10  c.)  accordé  aux  titres  du  Crédit  foncier,  et 
que,  comme  les  obligations  foncières,  elles  étaient  sou- 
mises au  demi-droit  en  sus  édicté  par  la  loi  de  1872. 
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Nous  ne  pouvons  à  oet  égard  que  nous  référer  à  notre 
précédente  discussion  (1®'  vol.,  n^*  262  et  s.). 

Mais  sur  le  second  point,  le  tribunal,  loin  d'être 
aussi  affirmatif  pour  les  obligations  communales  que 
pour  lee  obligations  foncières,  semble  incliner  à  penser, 
au  contraire»  que  les  premièries  fie  sont  pas  astreintes, 
comme  le  sont  les  secondes,  à  l'enregistrement  avant 
Tusage  qui  en  est  fait  en  justice  ou  dans  un  acte  pubKc; 
et,  s'il  rejette  la  demande  reconventionnelle  du  Crédit 
foncier  en  restitution  des  droits  perçus,  c'est  unique- 
ment par  cette  raison  qu'elles  ont  été  présentées  volm-- 
tavremem  par  la  Société  à  l'enregistrement. 

Voici,  en  eftel,  comment  il  s'exprime  : 

Sur  rapplieaHon  du  tarif  aux  obligations  eommtmate  : 

Atl^da  que  leur  création  n'a  été  autorisée  que  par  la  loi  du  6  juillet 
1860;  que  si  cette  loi  n'établit  aucune  taxe  spéciale  d'enregistrement  sur 
ces  titres,  elle  leur  accorde  tous  les  droits  et  privilèges  attachés  aux  leUres 
de  gage;  qvte  dès  lors,  kV  cas  ou  kllbs  suort  niMQiSTtÉis»  les  obli- 
gations communales  devront  bénéficier  du  tarif  de  faveur. accordé  au 
Crédit  foncier. 

Et  plus  loin  : 

En  Ce  qui  concerne  la  demande  reeomœnlUmneUe  en  retHMion  dee  droits 
perffuê  : 

Attendu  qu*U  est  constant,  en  fait,  que  le  Crédit  foncier  a  volontaire- 
ment présenté  ses  titres  à  l'enregistrement  ; 

Que  la  formalité  leur  a  été  donnée  d'après  le  tarif  applicable,  sans  que 
TexigibUité  de  la  perception  ait  été  contestée  ; 

Qu'ainsi,  ea  admettant  même  que  les  lettres  de  gage  ne  fussent  plus 
soumises  à  Tenregistrement  avant  leur  émission,  bt  qui  us  obuga- 
Tiens  coMMUNALBs  it't  àibnt  JAMAIS  <TÉ  AssuJBTTiBS,  le  receveur,  qui 
ne  pouvait  se  faire  juge  de  Topportunité  de  la  présentation  des  titres 
susceptibles  d'être  enregistrés,  était  tenu  de  les  admettre  à  la  formaUté 
et  devait  percevoir  le  salaire  fixé  par  les  règlements  toujours  en  vigueur  ; 

Que,  dès  lors,  les  droits  ayant  été  régulièrement  perçus,  ne  peuvent, 
d'après  les  dispositions  rigoureuses  de  l'art.  60  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  vu,  être  reslitués;  etc...* 
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De  ces  expressions  i  a  au  ca/f  aU  dkà  êercM  enre* 
gistrées  »,  3t  de  cette  autre  phrase  «  eh  admettant....  qtêe 
les  obligoiiohs  eommunaks  tCy  aient  jamais  été  soumises, . .  » , 
n'estril  pas  permis  d'induire  que  dans  la  pensée  du 
tribunal,  les  obligations  communales  ne  devaient  pas 
6tpè  assimilées  aux  obligations  foncières  au  point  de  vue 
de  la  nécessité  de  renregistrement? 
*  Ce  qui  vient  à  Tappui  de  cette  induction,  et  de  Topi- 
nion  contraire  aux  prétentions  de  l'Administration  de 
l'enregistrement,  c'e^t  qu'en  effet  les  obligations  com- 
munales ne  sont  pas  régies  par  les  mêmes  textes  de  loi 
que  les  autres^  Pour  les  obligations  foncières,  le  texte 
primitif  était  formel  :  il  les  assujettissait  à  Tenregistre- 
ment  avant  leur  émission  (V.  art.  24,  décret  du  28  fé- 
vrier 1852).  Pour  les  soustraire  à  cette  règle,  il  fkut 
iétablir  qu'elle  a  pu  être  abrogée  par  de  simples  décrets 
postérieurs  et  qu'elle  l'a  été  effectivement,  comme  nous 
woyons  l'avoir  établi  précédemment  (n*^  276);  mais  pour 
les  obligations  communales,  la  question  se  pose  autre- 
ment. Elles  ont  une  origine  bien  postérieure  au  décret 
du  28  février  1852  :  La  loi  en  vertu  de  laquelle  elles  ont 
été  créées^  est  celle  4u  6  juillet  1860.  En  autorisant  le 
Crédit  foncier  à  prêter  aux  départements,  aux  eom-r 
tnunes  et  aux  associations  syndicales,  cette  loi  lui  donne 
le  droit  «  de  créer  et  de  négocier  des  obligations  en 
€  représentation  de  ses  prêts  et  jusqu'à  concurrence  de 
n  leur  montant  ».  EtTart.  5,  qui  contient  cette  dispo- 
sition se  borne  à  ajouter  ces  mots  :  c  en  se  conformant 
a  aux  règles  établies  au  titre  Y.  des  statuts  i . 

Or,  quelles  règles  trouve*t-on  inscrites  dans  ce  titre  V  ? 

On  y  trouve  l'art.  76  modifié  en  1856  et  aipsî  conçu  ; 
%  Les  obligations  foncières  ne  peuvent  dépasser  le  mon*- 
«  tant  des  engagements  des  emprunteurs*  »  Il  garde  un 
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silence  absolu  sur  renregistrement.  Gë  silence  estcTûQ- 
tant  plus  conelaànt  ((ne  l'article  primitif,  auquel  l'art.  76 
eorrespond,  portait  dans  un  paragraphe  rédigé  en  ces 
termes  i  m  Les  obligations  foncières  sont  créées- confor-* 
€  ttiément  aux  dispositions  des  art.  i3  et  14  du  décret 
c  du  28  fôvrier  1852,  et  du  f-S,  art.  3,  du  décret  du 
38  mars  Suivant.  »  Ce  qui  Veut  dire  que  les  ôbliptions 
foneiëres  dcTaient  être  enregistrées  avant  leur  émission. 
Or,  cette  disposition  a  été  retranchée  en  18B6  !  Il  n'est 
plus  resté  que  le  deuxième  paragraphe,  prescrivant  uni^ 
quement  Téquipollence  entre  le  montant  des  obliga- 
tions et  celui  des  engagements  des  emprunteurs.  Gom^ 
Tnent    prétendre  dès  lors    qu'en    se   référant  à  cette 
disposition,  la  loi  de  1860  (art.  5)  a  entendu  déroger^ 
pour  les  obligations  communales,  à  la  règle  qui  veut  que, 
sauf  dans  les  cas  expressément  spécifiés,  Pobl^tion 
de  faire  enregistrer  les  actes  ne  naisse  qu'au  moment 
où  l'on  en  fait  usage  en  justice  ou  dans  un  acte  pubHc? 
C'est  l'interprétation  contrait^  qu'il  nous  parait  logique 
d'admettre. 

Objeotera-itrQn  qu'aux  term««  du  demiw  AKiiéa  du 
même  art.   5.  «  ces  obligations  jouissent  de  tous  les 
«  droits  et  privilèges  attachés  aux  obligations  foncières 
«  on  lettres  de  gage  par  les  lois  et  décrets  concer- 
«  nant  le  Grédit  foncier  >,  et  que,  conséquemment, 
assimilées  à  ces  titres,  elles  doivent  être  soumises  aux 
mêmes    conditions    d'enregistrement?    que    si,    par 
exemple,  le  tarif  de  10  c.  fixé  par  le  |  6  de  l'art.  14 
du  décret  de  1852  leur  est  applicable,  il  doit  en  être 
de  même  de  l'obligation  d'enregistrement  avant  l'émis- 
sion, imposée  aux  obligations  foncières  par  le  §  2  du 
même  article? 
La  déduction  serait  peu  logique  :  Dire  qu^elles  jouis- 
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86nt  des  mêmes  privilèges,  ce  n'est  assurément  pas  dire 
qu'elles  sont  soumises  aux  mêmes  charges»  C'est  surtout 
en  matière  fiscale  et  lorsqu'il  s'agit  d'une  disposition 
rigoureuse»  qu'il  n'est  pas  permis  de  raisonner  par  ana«- 
logie.  L'incertitude  des  textes,  à  plus  forte  raison  le 
silence  de  laloi  spéciale,  équivalent  au  maintien  du  droit 
commun  ;  c'est-à-dire  de  la  règle  édictée  par  l'art.  23 
de  la  loi  de  frimaire  an  vn,  et  en  vertu  de  laquelle  l'en- 
registrement des  actes  n'est  imposé  qu'en  cas  d'usage 
en  justice  ou  dans  un  acte  public. 

579.  Diverses  émûsiom.  -^  Nous  suivrons  dans  l'exposé 
des  diverses  sortes  d'obligations  communales  le  mêaie 
ordre  chronologique  que  dans  le  chapitre  relatif  aux  obli- 
gations foncières.  Le  Crédit  foncier  a  émis  des  obligations 
communales  en  1860,  en  1875,  en  1879,  en  1880  et  en 
1881.  Il  émet  actuellement  des  obligations  communales 
de  100  fr*  4  p.  100  à  96  fr.  et  des  obligations  commu- 
nales à  court  terme. 

ObligaHms  commuMles  de  t emprunt  de  1860. 

580.  Cet  emprunt,  ouvert  en  1860  au  capital  de 
75  millions,  se  fit  par  une  émission  d'obligations  de 
500  fr.  et  de  coupures  de  100  fr.  représentant  chacune 
le  cinquième  d'un  titre  de  500  fr. 

Elles  sont  négociées  à  la  Bourse. 

Elles  sont  remboursables  au  pair  dans  le  délai  de 
50  ans,  à  partir  du  1^'  novembre  1861. 

Elles  participent  à  deux  tirages  semestriels  de  lots,  qui 
ont  lieu  chaque  année,  les  22  mars  et  22  septembre,  et 
comprennent  chacun  150,000  fr.  de  lots,  soit  par 
an  :  300,000  fr. 
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Les  loto  sont  ainsi  répartis  : 

Tirages  du  22  man  et  du  22  septembre. 

Le  l^  numéro  sortant,  gagne  un  lot 
de  100,000  fr.,  soit 100,000  fr. 

Le  2^,  le  3«,  le  4*  et  le  5%  Un  lot 
deiO,000  fr.  chacun/ soif  ehsenible:  .      40,000  » 

Les    iO    numéros  isuivants,  un  lot 
de  1000  fr.  chacun,  soit  ensënlble;  •  •      10,000   » 


i^— pi 


Total  par  semestre 150,000  fr. 

Total  par  année  :  300,000  fr. 

Dans  ces  tirages,  les  titres  de  500  fr.  ont  droit  à  la 
totalité  du  lot  échu  à  leur  numéro,  et  les  titres  de  100  fr. 
au  cinquième. 

Ces  obligations  sont  munies,  savoir  :  celles  de  500  fr. , 
de  coupons  semestriels  aux  échéances  des  l*'*  mai  et  no- 
vembre, et  celles  de  100  fr.  de  coupons  annuels  à 
l'échéance  du  1^^  mai. 

§2. 

ObligaSùms  cMumunaks  de  l'emprunt  de  1875. 

581.  Cet  emprunt  était  au  capital  de  200  millions, 
représenté  par  400,000  obligations  de  500  fr.  4  p.  100» 
remboursables  à  500  fr.  en  60  années,  à  partir  du 
1^' juillet  1875.  L'émission  se  fit  au  prix  de  449  fr.  90  c. 
par  obligation  libérée,  ou  au  prix  de  452  fr.  50  c.  par 
obligation  à  libérer  en  cinq  versements.  Une  partie  des 
fonds  à  provenir  de  cette  émission  était  destinée,  au  syn- 
dicat des  canaux  des  départemento  de  TEst,  qui  s'était 
engagé  à  faire  à  TËtat  une  avance  de  65  millions. 
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Ces  obligations  participant  à  quatre  tirages  de  lots 
par  an  :  les  22  mars»  22  juin,  22  septembre,  22  dé- 
cembre. 

Chaque  tirage  comprend  : 

•    1  lot  de. .  ;  .*  ; ." .  ;  ; .  100,000  fr. 

Ilot  de i30,000   » 

4  lots  de 10,000    » 

10  lots  de.  ...:...  .        3,000    » 

Total  pour  l'année  :  800,000  fr. 

Lé  tirage  d'ambrlisseinént  a  lieu,  après  le  tirage  des 
lots,  les  22  mars  et.22  septembre. 

Ces  obligations  sont  munies  de  coupons  semestriels 
aux  échéances  des  1"  janvier  et  1*' juillet. 

§3. 

Obligations  communales  de  V emprunt  de  1879. 

582.  Nous  avons  vu  (n^  57S)  qu'aux  termes  d'un 
traité  entre  la  Yillp  de  Paris  et  le  Crédit  foncier,  traité 
ratifié  par  une  délibération  du  conseil  municipal  du 
28  juin,  et  approuvé  par  la  loi  du  22  juillet  i879,  la 
Ville  de  Paris,  qui  devait  au  Crédit  foncier  283  mil- 
lions payables  en  28  années  moyennant  une  annuité 
de  19  millions,  remboursa  cette  dette  en  empruntant 
à  nouveau  au  Crédit  foncier,  mais  pour  un  délai 
de  58  ans  1/2  et  moyennant  une  annuité  de  12  mil-*- 
lîons,  pareille  somme  de  283  millions. 

Par  suite  de  cette  double  opération  de  la  Ville  de 
Paris,  le  Crédit  foncier  fut  autorisé  à  rembourser  toutes 
ses  obligations  communales  de  500  fr.  ^  p.  100,  et,  en 
représentation  de  sa  créance  nouvelle  sur  la  Ville  de 
Paris  et  de  prêts  à  d'autres  coibmUnes,  il  mit  en  souscrip- 
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tien  publique,  le  &  août  1879^  un  oûllioa  d'obligàtioQa 
comitiunitleB  de  ^00  fr*  3  p.  100^  avec  lots. . 

Dans  la  souscription  de  ce  million  d'obligations,  un 
droit  de  préférence  fut  accordé  aux  porteurs  et  titnlairee 
des  494^076  obligations  éommunaies  de  500  fr.  5  p.  100 
à  long  terme  du  Crédit  foncier  eil  ce  moment  en  circu- 
lation. Leurs  titres.furent  reçus  on  payement  pour  510  ùi 

Ces  obligations,  remboursables  à  500  fr.  en  60  ans, 
à  partir  du  5  septembre  1879^  furent  émises  au  prix 
de  485  fr.  payables  en  10  versements,  avec  faculté 
d'anticipation»  pour  un  ou  plusieurs  versements  après 
la  répartition. 

Elles  participent  chaque  année,  les  5  février»  5  avril, 
5  juin»  5  août,  5  octobre»  5  décembrci  à  6  tiragos  d^ 
lots  de  200,000  fr.  chacun. 

Chaque  tirage  comporte  1 

1  obligation  remboursée  par.  .  100,000  fr. 

1  obligation 25,000    » 

6  obligations  remboursées  par 

5,000  fr.,  soit.  .....  30,000  » 

45  obligations  remboursées  par 

1000  fr.,  soit 45,000  \ 

Total  :  53  lots  par  tirage  pour.    200,000  fr. 
et  3 1 8  loU  par  année  pour  1 ,200,000  fr . 

Le  tirage  d'amoMissement  a  lieu,  après  le  tirage  des 
lots»  les  5  juin  et  5  décembre* 

Les  intérêts  sont  payables  les  1**  mars  et  1^^  sep«* 
tembre. 

Ces  obligations»  quoique  divisées  en  40  séries 
de  25,000  titres»  sont  numérotées  comme  les  obliga- 
tions foncières  1879  de  1  à  100»000  fr.  Celte  divisiofi 
en  séries  a  pour  but  de  faciliter  le  rachat  par  le  tirage  aU 
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sort  d'un  certain  nombre  d'obligations,  dans  le  cas  où, 
par  suite  de  remboursements  anticipés,  l'équilibre  n'exis* 
terait  plus  entre  le  montant  des  obligations  en  circula- 
tion et  celui  des  créances  communales.  Les  obligations 
ainsi  rachetées  continueront  d'ailleurs  à  concourir  aux 
tirages,  et  pourront  être  émises  de  nouveau  après  la 
réalisation  d'autres  prêts  communaux. 


s*. 

Obligations  communctles  de  V emprunt  de  1880. 

583.  Les  fonds  réunis  par  l'emprunt  communal 
de  1879  furent  promptement  épuisés  par  l'amortisse- 
ment des  emprunts  antérieurement  contractés  en  vue 
du  prêt  fait  à  la  Ville  de  Paris,  et  par  la  réalisation 
d'autres  prêts  consentis  aux  communes  et  aux  dépar- 
tements. 

En  présence  des  demandes  nouvelles  de  prêts  qui 
s'élevèrent  dès  le  mois  de  janvier  1880  à  270  millions» 
un  appel  au  crédit  public  devint  indispensable. 

Le  Crédit  foncier  obtint  l'autorisation  d'émettre  à  ses 
guichets  et  aux  caisses  des  receveurs  des  finances,  sur 
le  million  d'obligations  formant  la  totalité  d'un  em- 
prunt de  500  millions,  le  nombre  de  titres  néces- 
saires pour  réaliser  une  somme  de  270  millions. 

Ces  obligations  furent  émises  entièrement  libérées  au 
prix  de  485  fr. 

Elles  sont  remboursables  à  500  fr.  en  60  ans,  à  partir 
du  1"  mars  1880. 

Elles  participent,  chaque  année,  les  5  février,  5  avril, 
5  juin,  5  août,  5  octobre,  5  décembre,  à  6  tirages  de 
lots  de  200,000  fr.  chacun. 


« 


PRÊTS  AUX  DÉPARTEMfiNTS»    BTG*  81 

Chaque  tirage  comporte  : 

1  obligation  remboursée  par.  •  100,000  fr. 

1  obligation 25,000   » 

6  obligations  remboursées  par 

5,000  fr.,  soit 30,000    » 

45  obligations  remboursées  par 

1000  fr.,  soit 45,000  » 

Total  53  lots  par  tirage  pour.    200,000  fr. 
318  lots  par  année  pour  1,200,000  fr. 

Le  tirage  d'amortissement  a  lieu  après  le  tirage  des 
lots,  les  5  juin  et  5  décembre. 

Les  intérêts  sont  payables  les  1^  mars  et  1^  sep- 
tembre. 


S^- 


ObligatUm  communales  de  500  fr.  4  p.  100, 1881. 

584.  Ces  obligations,  comme  les  obligations  foncières 
du  même  type  ont  été  pendant  plusieurs  mois  en  cours 
d'émission  au  guichet  de  la  Société  et  chez  les  receveurs 
des  finances. 

Elles  étaient  délivrées  au  public  au  prix  de  480  fr.  et 
par  coupures  de  96  fr.;  l'émission  de  coupures  de  100  fr. 
à  ce  prix  de  96  fr.  continue  encore  en  ce  moment. 

Elles  sont  remboursables  au  pair,  par  voie  de  tirage  au 
son. 

Les  titres  sont  au  porteur  ou  nominatifs,  au  choix  des 
souscripteurs. 

L'amortissement  se  fait  par  deux  tirages  annuels, 
les  5  février  et  5  août. 

U.  6 
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Ôbligatkms  cmmunalei  à  court  terme. 

1^  AlfClIMNBS  ÉMISSIONS. 

589.  Ces  obligations  sont  remboupsables  dans  le  délai 
de  1  il  9  W9  9n  géaérttl;  eUe^  ont  l^ur  orifine  dans 
rémission  qui  eut  lieu  pour  l'escompte  des  bons  de  délé- 
gation. Il  y  en  à  d'âiiciennés  et  de  nouvelles. 

Cqii  obligAtkms  échéant  fin  i881, 1882, 1883»  1884» 
1885, 1886,  1887, 1888  ont  été  émises  h  dea  taux  diverâ 
d'intéfêt  et  qui  ont  tarie  entre  4  1/2,  K  et  K  1/2  p.  100, 
suivant  Tépoque  de  la  souscription  et  suivant  réchéanoo 
des  titres. 

2o  tlflSSlON  BN  GO0BS. 

Le&  ôbiigkiUôniï  de  celte  émission  ra|)pôrtent  i 

A  im        d'échéftqc4  2  0/Q 

A  2»M  *m  21/2  0/0 

A  3  «09  --  3  0/0 

A  4  et  5  ans       ^  3  1/2  0/0 

Elle$  SQiit  iau  porteur  ou  représentées  par  des  certificats 
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Leâ  obligations  au  porteur  sont  de  500  fr.',  les  certi- 
ficats nominatifs  sont  de  toute  somme  multiple  de  100  fr. 

Les  intérêts  sont  payables  avec  le  capital  pour  les 
titreà  à  1  an  ;  pour  les  autres  titres,  ils  sont  payables  les 
1«^  janvier  et  l*' juillet. 
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CHAPITRE  IV. 

OpiratioBR  du  Orédit  foQcier  rtro  le  8oiui*Comptoir 

46B  e«trepre]|ear9  (!)• 


Sçiuiiaire. 

586.  Objet  du  Sons-Comptoir.  —  On\mn  qui  ToDi  «maoét 

087.  Ud  décret  da  24  mars  f848  ordonne  la  création  de  aons-comptoiri  d'escompte. 
— *  Fondation  da  Sons -Comptoir  des  entrepreneors  par  décret  spécial  da 
41  arril  4848. 

688.  Le  Sous-Comptoir  des  entrepreneurs  est  an^eié  au  Comptoir  national  d'es- 
compte. Ses  opérations.  —  Il  est  placé  sous  la  protection  de  l'État.  —  Ses 
priTilëges.  —  Pririlèges  communs  aiec  les  autres  sous-comptoirs.  —  Privi- 
lèges particuliers. 

680.  Accroissement  des  prêts  sur  gages  immobiliers.  —  Difficultés  qui  en  ont  été  la 
eonséquenee. 

590.  Le  Crédit  foncier  est  substitué  au  Comptoir  national  d'escompte  pour  toutes 
les  opérations  que  ee  dernier  était  autorisé  k  effectuer  avec  le  Sous-Comptoir 
des  entrepreneurs.  —  Loi  du  4^  mai  4860. 

594.  Décret  du  4  juin  4860  approuvant  le  traité  qui  règle  les  conditions  des  opéra* 
tiens  à  interrenir  entre  la  société  du  Crédit  foncier  et  le  Sous-Comptoir  des 
entrepreneurs. 

592.  Nouvelles  confentions  entre  le  Crédit  foncier  et  le  Sous-Comptoir.  —  Effets 

éeonomiques  qni  doivent  en  résulter.  —Prorogation  de  la  durée  du  traité  au 
48  mars  4897. 

593.  Ourertures  de  crédits  consenties  par  le  Sous-Comptoir.  —  Instructions  publiées 

par  la  Soeiété. 

ÇrédUë  9wr  h^tkèqne.  — r  Forme  de  la  depaande.  -v  Pièces  à  produire. 

CrédiU  iur  nantissnMmt,  — -  Formes  de  la  demande.  —  Pièces  à  produire. 

BééliêtitiÊm  ëêê  crédUt.  -^  Gomment  elle  a  lieu. —Frais  à  supporter  par  Tea- 
pruntenr.  —  Durée  des  crédits.  -^  Faculté  de  libération  anticipée.  «^  Jsê 
actes  sont  reçus,  daos  le  département  de  la  Seine,  par  le  notaire  de  la  So« 
eiété  et  par  le  notaire  de  remprunteur.  —  Dans  les  autres  départements, 
ils  pon\  reçus  par  le  notajra  de  Teippruitlpur  ^j^ 

(1)  Voir  à  la  2«  partie  le  texte  des  lois^  décrets  et  autres  doca- 
ments  officiels  relatifs  au  Sous-Gomptoir  des  Eiltrepretieurs« 
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094.  Importance  des  opérations  du  Sona-Comptoir  des  entrepronenn. 

595.  Droit  de  surfoillance  du  ministre  des  finances  sur  les  opérations  de  la  Société. 

—  Publication  mensuelle  des  états  de  situation  dans  les  journaux  d'annonces 

judiciaires  du  département  de  la  Seine. 


586.  Les  opérations  du  Sous-Gomptoir  des  Entrepre- 
neurs s'appliquent  à  tout  ce  qui  concerne  l'industrie  de 
bâtiments  et  consistent  à  procurer  aux  commerçants  et 
industriels  de  cette  catégorie,  soit  par  aval»  soit  par 
endossement,  l'escompte  de  leurs  titres  et  effets  de  com- 
merce moyennant  des  sûretés  données,  soit  sur  des  im- 
meubles, avec  affectation  hypothécaire,  soit  sur  des  va- 
leurs mobilières,,  avec  nantissement. 

La  loi  du  19  mai  1860  a  substitué  le  Crédit  foncier 
de  France  au   Comptoir  national  d'escompte   pour  le 
concours  à  prêter  au  Sous-Comptoir  des  Entrepreneurs 
de  Paris. 

,  Avant  d'expliquer  cette  nouvelle  opération  rattachée 
au  Crédit  foncier,  il  convient  de  faire  connaître  en  quel- 
ques mots,  le  but  de  la  création  du  Sous-Comptoir  et 
l'œuvre  qu'il  est  appelé  à  accomplir. 

Sa  fondation  remonte  à  Tannée  1848. 

Tout  le  monde  se  rappelle  les  causes  qui  ont  déter- 
miné le  Gouvernement  provisoire  à  créer  ce  nouvel  ins- 
trument de  crédit. 

Au  milieu  des  commotions  de  cette  époque,  il  sentit 
la  nécessité  d'aider  l'industrie  et  le  commerce  à  sortir 
des  embarras  dans  lesquels  ils  étaient  plongés  et  de 
rendre  quelque  activité  aux  transactions  suspendues  par 
les  événements  politiques.  La  Banque  de  France  n'es* 
comptant  que  les  effets  revêtus  de  trois  signatures,  les 
autres  banques  faisant  défaut,  on  eut  l'idée  de  favoriser 
la  formation  de  comptoirs  nationaux  chargés  d'escompter 
les  effets  à  deux  signatures. 
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De  là  le  décret  du  7  mars  1848. 

Un  discret  du  même  jour  fonda  le  Comptoir  national 
ff escompte  de  Paris  pour  escompter  les  effets  de  com- 
merce à  réchéance  de  trois  mois  et  demi  sur  Paris  et  de 
trois  mois  au  plus  sur  les  départements. 

Cela  ne  suffisait  pas;  les  opérations  commerciales 
étant  suspendues,  bon  nombre  d'industriels  et  de  négo- 
ciants n'avaient  pu  placer  leurs  marchandises;  ils  ne 
pouvaient  donc  offrir  d'effets  à  deux  signatures  repré- 
sentant une  vente  consommée.  Les  uns  conservaient  en 
mains  des  produits  fabriqués,  des  matières  premières, 
des  valeurs  quelconques  ;  les  autres  avaient  des  garan- 
ties immobilières  ;  mais  ils  ne  pouvaient  donner  que  des 
effets  souscrits  seulement  par  eux,  et  non  acceptables 
dès  lors  par  les  comptoirs  d'escompte,  bien  que  leur 
engagement  personnel  offrit  toute  sécurité  (1). 

587.  Le  Gouvernement»  par  décret  diï  24  mars  1848, 
ordonna  la  création  de  sous-comptoirs  chargés  d'es- 
compter les  effets  portant  une  seule  signature,  mais  ga- 
rantis par  des  dépôts  de  marchandises,  de.s  récépissés  de 
magasins  généraux,  des  créances  ou  valeurs  incontes- 
tables; et,  le  11  avril  suivant,  il  fonda  spécialement, 
à  Paris,  un  Sous-Comptoir  des  entrepreneurs,  qui  fut 
ensuite  autorisé  à  accepter  des  garanties  immobilières 
par  voie  d'hypothèque  ou  de  privilège  conformément  à 
l'art.  2103,  C.  Nap.  (Art.  !•'.  Décret  du  4  juillet  1848). 

Le  but  principal  de  cette  création  était  de  faciliter  la 
construction  des  maisons  dans  Paris,  au  moment  où  elle 
devait  être  énergiquement  soutenue,  pour  donner  de 
l'ouvrage  aux  ouvriers  et  pour  remplacer  de  nombreux 


(1)  Voir  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  du  19  mars  1860. 
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logements  sacrifies  à  rembellittement  ou  k  la  salubrité 
de  Ift  yille; 

Sâ8.  Il  fut  annexé  ftu  Comptoir  national  d^eëcompte 
de  Paris. 

Il  n'était  pas  chargé  de  l'escompte  ;  mais,  nanti  d'un 
gage  mobilier  ou  immobilier,  il  revêtait  de  sa  signature 
les  effets  qui  lui  étaient  remis»  les  passait  à  Tordre  du 
Comptoir,  et  celui-ci»  y  apposant  par  son  endossement 
la  troisième  signature,  les  mettait  en  position  d'être  pré- 
sentés à  l'escompte  de  la  Banque  de  France  (1). 

Les  garanties  données  au  Sous -Comptoir  devaient 
profiter  au  Comptoir  national  et  à  la  Banque  de  France  ; 
elles  leur  étaient  acquises  par  le  simple  endossement 
deg  valeurs  (2). 

Le  Sous^'Ccmptoir  des  entrepreneurs  fut  placé  sous  la 
protection  de  l'fitat^  qui  se  réserva  la  nomination  de  son 
directeur  (S)^ 

Des  privilèges  lui  furent  accordés  pour  rendre  son  ac- 
tion plus  certaine  et  plus  efficace  (4). 

Ainsi,  il  fut  autorisé  à  prélever  un  1/4  p.  100  par 
mois  de  commission  sur  le  produit  net  des  Sommes 
procurées. 

Par  dérogation  aux  disposilions  du  Code  civil  relatives 
h  l'exécution  et  aux  effets  du  nantissement,  il  lui  fut 
permis,  huitaine  après  une  simple  mise  en  demeure,  et 
sans  autorisation  de  justice,  de  faire  procéder  à  la  vente 

(1)  Décret  du  24  mars  1848,  art.  5. 
(S)  Décret  du  4  juillet  1848,  art.  2. 

(3)  Décret  du  24  mars  1848,  art.  3. 

(4)  Déeret  du  14  mars  184é,  art.  8. 
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ptiblicfdé  ded  mAMhftndisês  données  en  nantifisementi 
par  lêB  officiers  ministérielg  Compétents  (1)« 

Un  droit  fixe  de  S  fr.  20  o»  fut  déterminé  pour  l'enre« 
gistrement  des  icles  ayant  pour  objet  de  constiluer  le« 
nAntigMments  à  son  profit  par  voie  de  transport  ou 
autrement  et  d'établir  ses  droits  comme  créancier  (2)i 

Ces  privilèges  lui  étaient  communs  avec  les  autres  sou»- 
comptoirs. 

Il  est  d'AtttréS  prlvilè^etf  (fUi  lui  furent  ipéeialedieiit 
accordés. 

Le  ministre  des  finanças  fut  autorisé  à  lui  prAier 
800,000  fi".  i&ni  intérêt  pendant  trois  ans  (S),  et  à  gan. 
rantir  ses  opérations  vis-à-vis  de  la  Banque  et  du  Gomp*- 
toir  lifittottsl  jusqu'à  concurrence  d*unc  somme  qul^  fli^ée 
d'abord  à  4,500,000  fr.  (4)^  a  été  restreinte  plus  tard  à 
8,800*000  fi-.  (U). 

Qeê  combinaisons,  qui  répondaient  à  un  téritable  be^ 
soin»  survécurent  auï  circonstances  qui  leur  avaient  donné 
naissance.  L'utilité  dei  comptoirs  et  des  sous^oomptoirs 
f\lt  Justifiée  pftr  l'expérienco.  La  législation  la  sanctionna; 
leur  duré*  fUt  prolongée.  Celle  du  8ous««Comptoir  des 
entrepreneurs  Ta  été  pour  dix  années  par  le  décret  du 
1857.  Nous  verrons  plus  loin  qu'elle  Ta  été  pour  80  ans» 
jusqu'au  18  mars  1897,  par  décret  du  SO  juin  1866. 

589.  Toutefois^  sous  le  Contrôle  du  Comptoir  national 
d'escompte,  le  Sous-Comptoir  ne  put  rendre  tous  les  ser^ 


(1)  Décret  du  U  mars  4848,  art.  9. 
(9)  Décret  du  24  mars  1848^  art.  lO^ 

(3)  Décret  du  4  juillet  1848,  art,  4. 

(4)  Décret  du  4  juillet  1848,  art.  5. 

(5)  Loi  du  6  juin  1$57.  Cette  loi,  en  restreignant  la  garantie  à 
î,500,000  fr.,  décida  qu'elle  serait  maintenue  pendant  dit  ans. 
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vices  qu*on  avait  le  droit  d'en  attendre.  Le  développ 
ment  extraordinaire  de  Tindustrie  du  bâtiment  dans  ces 
dernières  années  ayant  produit  un  accroissement  corres- 
pondant des  prêts  sur  gage  immobilier,  des  difficultés 
s'élevèrent  entre  le  Sous-Comptoir  et  le  Comptoir  national 
plus  particulièrement  voué  aux  escomptes  commerciaux, 
pour  l'admission  de  valeurs  qui»  à  raison  de  la  nature  des 
opérations  qui  en  avaient  motivé  la  création,  exigeaient 
de  fréquents  renouvellements.  Ces  difficultés,  qui  ralen- 
tissaient la  marche  du  Sous-Comptoir,  amenèrent  son  ad* 
ministration  à  rompre  les  relations  de  cette  Société  avec 
le  Comptoir  national  et  à  s'adresser  au  Crédit  foncier  de 
France  pour  le  remplacer. 

500;  Le  Crédit  foncier  était  en  mesure  d'accueillir  cette 
ouverture.  Il  y  trouvait  un  utile  emploi  de  son  capital  de 
garantie.  Il  est  on  ne  peut  mieux  organisé  pour  apprécier 
la  valeur  des  immeubles  qui  servent  de  garantie  aux  cré-- 
dits  ouverts  aux  entrepreneurs  et  pour  suivre  les  construc- 
tions dans  leurs  détails.  Il  est  apte»  après  leur  achève- 
ment)  à  reconnaître  si  elles  peuvent  offrir  une  sécurité 
suffisante  pour  assurer  le  recouvrement  d'un  prêt  à  long 
terme,  et  k  effectuer  lui-même  ce  prêt.  En  accordant  son 
concours  à  ces  sortes  d'opérations,  le  Crédit  foncier,  sans 
sortir  de  ses  voies»  en  restant  au  contraire  dans  ses  attri- 
butions et  dans  ses  moyens  financiers,  pouvait  donc  ren- 
dre d'utiles  services. 

C'est  dans  ces  circonstances  qu'a  été  proposée  et  votée 
la  loi  du  19  mai  1860,  dont  voici  le  texte  : 

€  Art.  V\  La  Société  du  Crédit  foncier  de  France  est 
c  substituée  au  Comptoir  d'escompte  de  Paris  pour  toutes 
«  les  opérations  qu'il  a  été  autorisé  à  effectuer  avec  le 
«  Sous-Comptoir  des  entrepreneurs  de  bâtiments  par  les 
«  décrets  des  24  mars  et  4  juillet  1848. 
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€  Art.  2.  La  Société  da  Crédit  foncier  jouira  à  cet  effet 
c  des  privilèges  et  garanties  accordées  au  Comptoir  d'es- 
c  compte  par  les  décrets  des  24  mars,  4  juillet  et  23  août 
c  1848»  el  par  la  loi  du  6  juin  1857  (1)  n . 

Antérieurement  à  cette  loi ,  un  traité  avait  été  passé 
entre  le  gouverneur  du  Crédit  foncier  et  le  directeur  du 
Sous-Comptoir  des  entrepreneurs,  pour  régler  les  condi- 
tions des  opérations  à  intervenir  entre  ces  deux  établisse- 
ments, et  des  modifications  avaient  été  apportées  aux  sta- 
tuts du  Sous-Comptoir  pour  les  mettre  en  harmonie  avec 
la  nouvelle  combinaison, 

591.  Un  décret  du  4  juin  1860  approuve  ce  traité  et 
ces  modifications. 

Yoici,  d'apfès  la  convention  conclue  le  19  mars  1859, 
quelle  est  la  marche  des  opérations  à  faire  de  concert 
entre  le  Crédit  foncier  et  le  Sous^omptoir  des  entrepre« 
neurs  : 

Toute  demaude  de  crédit,  adressée  au  Sous-Comptoir 
des  entrepreneurs  et  approuvée  par  lui,  est  soumise  à 
l'examen  du  Crédit  foncier  (Art.  l^^). 

En  cas  d'approbation,  il  est  ouvert  au  demandeur  un 
crédit  dont  la  durée  est  limitée  au  temps  nécessaire  à 
Tacbèvement  des  constructions  :  l'acte  est  signé  par  l'ac* 
crédité  et  par  le  directeur  du  Sous-Comptoir,  et  les  for- 
malités hypothécaires  ou  de  nantissement  sont  régulière- 
ment accomplies  (Art.  2  à  5). 

Le  Sous-Comptoir  désigne  un  architecte  pour  surveiller 
l'exécution  des  travaux,  et  pour  certifier  successivement 
le  degré  d'avancement  déterminé  pour  chaque  versement. 


(1)  Voir  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  do  19  mai  1860  par 
M.  Lestibondois,  conseiller  d'État,  et  le  rapport  fait,  au  nom  de 
la  commission  du  Corps  législatif,  par  M.  Larrabure. 
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Lé  Crédit  foncier  se  téMtvû  le  droit  de  eontifdler  les  ap* 
précifttiôns  faites  par  Tarohiteote  du  SoUfc  ^  Comptoir 
(An.  10). 

Trois  jours  avant  chaque  verAement»  Tacorédité  signe  à 
Tordre  du  8ous«*Comptoir  un  billet  payable  à  trois  mois, 
ou  à  toute  autre  échéance  que  la  Banque  de  France  aura 
âtée  pour  l'admifision  des  effets  à  l'escompte  (Art.  11). 

Le  billet  dé  l'accrédité  est  endossé  par  le  directeur  du 
Sous^Comptoir  et  remis  au  Crédit  foncier  (Art.  12). 

Deux  jours  après,  le  montant  est  versé  au  Sous-Comp- 
toir, moins  les  intérêts  au  taux  fixé  par  la  Banque  de 
France  pour  son  escompte  et  une  commission. 

Les  billets  des  accrédités  sont  renouvelés  à  leur 
échéance  jusqu'à  l'expiration  du  crédit.  Les  renouvelle- 
ments doivent  être  remis  au  Crédit  foncier  deux  jours 
avant  l'exigibilité  pour  érè  échangés  ooûtre  les  billets 
échus. 

Lors  du  renouvellement,  le  Sous-Comptoir  remet  au 
Crédit  foncier  le  montant  de  l'escompte  et  de  la  cem^ 
mission  applicable  à  la  période  à  courir  (Art.  14). 

Dans  le  cas  où,  après  l'entier  achèvemetit  de  l'im- 
meuble pour  la  construction  duquel  le  crédit  a  été  ouvert, 
ce  crédit  viendrait  à  cesser  par  une  cause  quelconque,  et 
Où  l'accrédité  n'acquitterait  pas  ses  effets,  il  doit  remplir 
les  formalités  nécessaires  pour  remplacer  le  crédit  ouvert 
par  un  prêt  du  Crédit  foncier. 

Le  prêt  ne  dépasse  jamais  la  moitié  dé  la  valeur  de 
rimmeuble  offert  en  hypothèque  d'après  uiié  nouvelle 
estimation  du  Crédit  foncier,  et  il  est  réalisé  dans  les<;on- 
ditions  ordinaires. 

Le  prêt  est  employé  à  rembourser  le  crédit  ouvert  par 
le  Sous-Comptoir  (Art.  7)* 

Les  conditions  ci-^iessus,  concernant  les  billets  des 
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nccrëdîtés,  s'àppliquêitt  ùxit  crédite  mt  nantisieménts 
lAobiliera  aussi  bien  qu'aux  crédits  sur  hypothèque 
(Art.  15). 

Mais  un  avantage  particulier  aux  prêts  sur  hypothèque, 
c'est  qile  si  l'entrepreneur  (ce  qui  arrive  souvent)  ne  peut 
pb8  rembourser  à  l'édhëance,  faute  d'être  lui^^môtne  rentré 
dtina  ses  aVaHcés,  il  peut  convertir  son  ouverture  do  orë^ 
dit  eti  un  emprunt  à  long  terme  au  Crédit  foncier.  C'est 
par  là  surtout  que  le6  opérations  des  deux  établiflsetiient6 
ont  entré  elles  une  véritable  affinité. 

599.  De  nouvelles  dispositions  ont  été  priées,  dails 
ces  dernières  années,  par  suite  de  conventions  infer^ 
Vétiuesi  le  16  mars  1680,  entre  le  Crédit  foncier  et  le 
Sous  ^  Cotnptoir  des  entrepreneurs,  pour  ftcilitef  les 
ouvertures  de  crédita. 

Aitisi,  \éÈ  accrédités  peuvent  souscrire  des  billets  k 
quatre-vingt-dix  jours  de  vue  ou  à  toute  autre  époque 
que  la  Banque  de  France  aura  fixée  pour  l'admission 
des  effets  à  l'escompte.  Si  le  Crédit  foncier  veut  mettre 
ces  billets  en  circulation,  11  fait  aviser  l'accrédité  qui  est 
tenu  de  donner  son  visa,  et  alors  le  billet  devient  un 
billet  à  échéance  fixe  et  renouvelable*  Des  billets  de 
cette  nature  ne  peuvent  être  admis  à  Teflcempte  du  Cré^ 
dit  foncier  que  jusqu'à  concurrence  de  quinze  millions 
de  francs. 

L'un  des  avantages  de  cette  forme  de  billets  est 
d'éviter  les  droits  de  timbre  exigibles  au  renouvelle-^ 
ment. 

En  eecônd  liéu,  les  accrédités  peuvent  s'assurer  un 
taux  fixe  d'escompte  pendant  toute  la  durée  du  crédit, 
au  Heu  du  taux  variable  de  la  Banque  de  Frimce.  C'est 
le  Sous'^-Gomptôir  qui  arrête  ce  taux  fixe  comprenant 
intérêts  et  commissions. 
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La  part  du  Crédit  Foncier  dans  œ  taux  est  fixëe  à 
forfait»  au  taux  de  ses  prêts  à  court  terme  diminué  de 
vingt-cinq  centimes.  La  commission  appartient  exclusi- 
vement au  Sous-Comptoir. 

Lorsque  Touverture  de  crédit  est  traitée  d'après  le 
taux  de  la  Banque  de  France»  ce  taux  est  augmenté  d'une 
commission  à  fixer  par  le  Sous*Comptoir.  «Cette  com- 
mission  se  partage  dans  la  proportion  d'un  tiers  en 
faveur  du  Crédit  foncier»  de  deux  tiers  en  faveur  du 
Sous-Comptoir»  sans  qu'elle  puisse  s'élever  au  delà  de 
3  p.  100  conformément  aux  lois  et  décrets  qui  régissent 
le  Sous-Comptoir. 

Le  taux  d'escompte  de  la  Banque  de  France  à  perce- 
voir par  le  Crédit  foncier  sur  les  billets  qui  lui  sont 
présentés  est  fixé  de  la  manière  suivante  :  sur  les  billets 
à  échéance  fixe»  c'est  le  taux  du  jour  de  la  réalisation 
de  l'opération  d'escompte  pour  la  remise  des  fonds; 
sur  les  billets  à  vue»  c'est  le  taux  du  jour  de  la  réalisation 
de  cette  opération  jusqu'à  l'expiration  du  trimestre  en 
cours,  et  ensuite  le  taux  du  dernier  jour  de  l'échéance  de 
chaque  trimestre. 

La  somme  des  crédits  ouverts  par  le  Sous-Comptoir 
des  Entrepreneurs  avec  le  Crédit  foncier  ne  peut  pas 
dépasser  le  double  du  capital  social  des  deux  sociétés. 
Les  trois  quarts,  du  capital  réalisé  du  Sous-Comptoir 
sont  déposés  au  Crédit  foncier  à  titre  de  garantie.  Lors- 
que ces  sommes  ne  sont  pas  employées  en  opérations 
d'escompte»  elles  produisent»  au  profit  du  Sous-Comptoir» 
l'intérêt  que  le  Crédit  foncier  accorde  à  ses  comptes 
courants. 

Le  Sous-Comptoir,  avec  le  quart  disponible  de  son 
fonds  ne  peut  faire  aucune  opération  sans  l'approbation 
du  Crédit  foncier. 
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Le  gouverneur  et  les  sous-gouTerneurs  du  Crédit  fon- 
cier ont  le  droit  d'assister  aux  séances  du  Conseil  d'ad- 
ministration et  aux  assemblées  générales  d'actionnaires 
du  Sous-Comptoir. 

Le  Crédit  foncier  a,  près  du  Sous-Comptoir,  un  délé- 
gué qui  surveille  ses  opérations  et  lui  en  rend  ccMnpte; 
les  livres,  la  comptabilité  et  généralement  toutes  les  écri« 
tares  sociales  doivent  lui  être  communiqués  à  toute  ré- 
quisition (1). 

Tel  est  l'ensemble  des  relations  établies  entre  le  Cré- 
dit foncier  et  le  Sous-Comptoir  des  entrepreneurs,  en 
exécution  de  la  loi  du  19  mai  1860. 

Les  avantages  et  l'opportunité  de  cette  combinaison 
s'aperçoivent  aisément. 

On  se  préoccupe  avec  raison,  à  notre  époque,  de  Tem- 
bellissement  des  villes  ;  on  démolit  les  vieux  quartiers  ; 
on  y  perce  les  rues,  on  y  ménage  des  places  ;  mais  il  faut 
reconstruire  ;  et  c'est  le  moment  où  les  propriétaires  et 
les  entrepreneurs  ont  besoin  d'un  établissement  qui 
fournisse  ou  qui,  tout  au  moins,  complète  les  avances 
nécessaires  à  leurs  travaux,  notamment  pour  l'achat  au 
comptant,  c'est-à-dire  à  meilleur  compte,  des  matières 
premières,  et  pour  le  payement  exact  du  salaire  des 
ouvriers. 

Le  Crédit  foncier  ne  prête  que  sur  des  immeubles  d'un 
revenu  durable  et  certain.  Il  n'était  donc  pas  possible  de 
s'adresser  à  lui  quand  on  ne  possédait  d'autre  gage  que 
des  terrains  non  bâtis. 

Il  n'en  est  plus  ainsi  depuis  l'exécution  de  son  traité 
avec  le  Sous-Comptoir.  Ce  dernier  établissement  est  or- 


(1)  Statuts  du  Sous-Gomptoir,  art.  28. 
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gftniflë  en  vue  des  opérations  de  cette  nature  :  il  en  Dût 
sa  spécialité.  Isolé,  il  serait  impuissant;  maisi  avec  le 
conoears  du  Crédit  foncier,  il  est  en  mesure  de  remplir 
le  rôle  important  que  le  Gouvernement  a  voulu  lui  attri- 
buer dans  Tœuvre  d'embellissement  et  de  reconstruction 
qui  se  poursuit  en  ce  moment  «  Les  opérations  des  deux 
établissements  se  complètent  Tune  par  l'autre  et  satisfont 
à  tous  les  intérêts. 

La  Société  du  Sous-Gomptoir  a  été  prorogée  jusqu'au 
18  mars  1897  (Dicnsi  du  20  /fiîn  1866)  et  par  TeSet  des 
conventions  du  15  mars  1880,  les  deux  Sociétés  se  trou- 
vent désormais  liées  jusqu'à  cette  date. 

Ouvertures  de  Crédif. 

503.  Le  Sous*Gomptoir  procède  par  voie  d'ouvertures 
de  crédits  ;  ces  ouvertures  de  crédit  sont  consenties,  par 
le  Sous-Gomptoir,  soit  sur  garantie  hypothécairci  soit 
sur  nantissement. 

Il  nous  semble  utile  d'indiquer  sommairement  le«  in- 
structions publiées,  à  cet  effet,  par  le  Sousr-Comptoir  des 
entrepreneurs. 

1^  CrédUs  sur  hypothèque.  —  Toute  personne  qui  veut 
bftlir,  peut  obtenir  du  Sous^Gomploir,  un  crédit  propor- 
tionné à  l'importance  du  bâtiment  qu'elle  se  propose  de 
construire.  Ge  crédit  peut  s*élever  à  50  ou  60  p.  100 
de  la  valeur  des  terrains  et  constructions.  -^  Les  fonds 
sont  versés  au  fur  et  à  mesure  que  les  bâtiments  s'élèvent. 

Un  entrepreneur  de  constructions  peut  aussi  obtenir  un 
crédit  du  Sous-Gomptoir  en  affectant  hypothécairement 
d'autres  immeubles  que  ceux  qu'il  édifie. 

Les  demandes  de  crédits  peuvent  être  faites,  par  simple 
lettre  adressée  au  directeur  du  Sous-Gomptoir  et  signée 
par  le  demandeur  ou  par  son  mandataire  spécial. 
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ËUês  doitent  conlenir  s 

Lft  désignation  sommaire  des  biens  offirts  en  garantie^ 
leur  situation^  leur  oontenance»  ^indication  des  servitudes 
ou  autres  charges  qui  peuvent  les  grever  \ 

La  déclaration  de  Télat  oivil  de  TeraprunteUr  \ 

Le  chiffre  du  crédit  qu'il  désire  obtenir. 

On  doit  joindre  à  la  demande  t 

Les  plans,  coupes  et  élévations,  ainsi  que  les  devis 
descriptifs  et  estimatif  des  constructions  projetées  ; 

Une  appréciation  du  revenu  probable  de  ces  construc- 
tions ; 

Les  titres  de  propriété. 

2^  Crédits  sur  natuissenient.  —  Le  Sous-Gomptoîr  ouvre 
aux  entrepreneurs  des  crédits  sur  nantissement  et  sur 
gage;  il  peut  ainsi  procurer  de  grandes  faeilités  aux 
entrepreneurs  des  travaux  déd  villes,  des  départements, 
des  grandes  compagnies  et  même  des  particuliers. 

Tout  adjudicataire  de  ces  sortes  de  travaux  peut,  dès 
le  début  de  son  entreprise,  demander  au  Soufi-Gomptoir 
l'ouverture  d'un  crédit  et  faire  usage  de  ce  crédit  propor- 
tionnellement à  l'avancement  des  travaux  constatés  par 
les  états  de  situation. 

Un  entrepreneur  de  travaux  terminés  peut,  b  pi  ils  forte 
raison,  être  crédité  par  le  Sous-Comptoir  d^une  somme 
proportionnée  au  montant  de  ce  qui  lui  reste  dû»  soit 
avant,  soit  après  l'apurement  de  bêê  bomptes,  en  donnant 
sa  créance  en  nantissement. 

Les  demandes  de  crédits  sur  nantissement  et  sur  gage 
sont  également  formées  par  simple  lettre  adressée  ^w  di-* 
recteur  du  Bous-Comptoir. 

Le  demandeur  doit  produire,  à  l'appui  de  sa  demande, 
les  pièces  établissant  ses  droits  comme  entrepreneur  et 
comme  créancier,  et  notamment,  s*ii  s'agit  (fe  travaux  et^ 
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ir^ris  pour  h  oom^  des  ecmmw»  et  d^ttemenis,  l^ 
cahiers  des  charges»  le  procès-verbal  de  Tadjudication  et 
un  certificat  délivré  soit  par  Tarchitecte»  soit  par  l'ingé- 
nieur en  chef,  soit  par  le  maire  ou  le  préfet,  et  constatant 
le  montant  des  travaux. exécutés  et  les  acomptes  reçus. 

Les  créances  sur  particuliers  peuvent  être  établies  soit 
par  un  mémoire  vérifié,  accepté  par  le  débiteur,  soit  par 
des  actes  et  titres. 

Ces  actes  et  titres  doivent  être  joints  à  la  demande. 

Les  billets  offerts  en  garantie  doivent  également  être 
joints  à  la  demande  de  crédit;  en  cas  de  rejet,  ils  sont 
immédiatement  rendus  au  demandeur. 

Les  valeurs  mobilières  doivent  être  de  celles  qui  sont 
cotées  à  la  Bourse  et  qui  y  ont  un  cours  régulier. 

Les  récépissés  des  magasins  de  dépôts  ou  les  uxirremis 
doivent  s'appliquer  à  des  marchandises  non  susceptibles 
de  s'altérer. 

Ils  sont  joints  à  la  demande. 

Les  marchandises  données  en  gage  doivent  être  d'une 
réalisation  facile  et  ne  pas  être  de  nature  à  s'altérer; 
elles  sont  confiées  à  un  gardien  du  choix  du  Sous- 
Comptoir. 

Un  état  détaillé  et  estimatif  des  marchandises  doit  être 
joint  à  la  demande. 

RéalieaiiM  des  crédite. 

Lorsque  les  demandes  ont  été  admises  par  le  Sous- 
Comptoir,  il  est  procédé  à  la  réalisation  du  crédit. 

Les  sommes  remises  aux  accrédités  sont  représentées 
par  des  billets  qu'ils  souscrivent  à  l'ordre  du  Sous-Comp- 
toir et  qu'ils  ont  la  faculté  de  renouveler  à  leur  échéance 
pendant  toute  la  durée  du  crédit.  Les  emprunteurs  a  ont 
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à  payer  qu6  Vescampte  des  billeti  au  taux  de  la  Banque  de 
France^  ou  à  un  taux  invariable  fixé  d'avance  à  forfait  ;  la 
commission  attribuée  au  Sous-Comptoir  par  le  décret  du 
24  mars  1848,  laquelle  ne  peut  dépasser  1/4  p.  100  par 
mois;  enfin,  le  timbre  des  billets,  les  frais  de  l'acte  de 
crédit  et  les  vacations  de  Tarchitecte  qui  surveille  les 
travaux.  Les  intérêts  et  droits  de  commission  ne  sont 
pas  perçus  sur  le  montant  du  crédit  et  selon  sa  durée, 
mais  strictement  restreints  aux  sommes  tersées  et  au 
nombre  des  jours  pendant  lesquels  les  accrédités  en  sont 
détenteurs. 

Il  n'y  a  pas  d'autres  frais  ;  les  actes  qui  concernent  le 
Sous-Gomptoir,  même  ceux  qui  constatent  la  réalisation 
des  crédits»  étant  enregistrés»  par  privilège  spécial,  au 
droit  fixe  de  2  fr.  (1). 

La  durée  des  crédits  ouverts  par  le  Sous^omptoir  est 
ordinairement  de  une  à  trois  années  ;  ils  peuvent  être  pro« 
rogés.  La  dette  n'est  exigible  qu*à  l'expiration  du  terme 
fixé,  mais  le  débiteur  conserve  la  fiiculté  de  se  libérer  en 
tout  ou  en  partie  par  anticipation,  soit  au  moyen  d'un 
prêt  du  Crédit  foncier,  soit  de  ses  deniers. 

Les  opérations  du  Sous-Comptoir  ne  deviennent  défini- 
tives qu'après  avoir  été  examinées  et  approuvées  par  le 
Crédit  foncier,  de  sorte  que  toutes  les  fois  que  les  accré- 
dités de  la  Société  jugent  à  propos,  après  l'achèvement  et 
la  mise  en  valeur  de  leurs  bâtiments»  de  remplacer  le 
crédit  du  Sous-Comptoir  par  un  prêt  du  Crédit  foncier 
remboursable  par  annuités,  l'affaire  a  déjà  reçu  un  pre- 
mier degré  d'instruction. 


(1)  Art.  10  de  la  loi  du  2i  mars  1848;  loi  du  4  juillet  1848; 
loi  du  10  juin  1853;  décret  du  13  juillet  1857;  décret  du  20  jaiii 
1866. 

IL  7 
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Les  aeteg  vèhiib  aux  erëdiU  ouverts  partout  aiUdurB 
que  dape  }p  département  de  la  Seiqe,  sont  reçus  par  le 
notaire  de  T^mprupteur,  sans  le  ooncours  du  notaire  du 
S0119*- Comptoir» 

t)an0  le  département  de  la  Seinoi  Temprupte^r  est 
ÎQvilé  à  appeler  son  notaire  à  concourir»  avec  le  notaire 
du  Soi4s-^oq[iptoir,  aux  aotea  d^ouverlnre  de  crçdit  et  à 
)oufi  actes  en  résuUanU  Le  coneoura  du  notaire  <le  Vem^ 
jppunteur  n'impose  k  eelui^i  aucun  accroissement  de  fixais. 

Toutes  les  fois  qu'uae  damande  a  été  admise  par  le 

conseil  d'administration»  si  elle  est  annihilé^  par  le  fait 
4u  demandeur,  celpi^fci  est  paspible  d'une  eomn^isBion 
Aur  la  aoipme  accordée» 

594^  I^es  opérations  du  Sousndoniptoir  des  entrepre- 
neurs ont  pris,  dans  ces  dernières  années,  une  extension 
considérable^ 

.  Noua  lisons»  en  eifeti  dans  le  rapport  présenté  à  Tacn- 
iamblée  générale  du  S3  décembre  1B83  et  contenant  le 
fésumé  dea  opérations  faites  par  cet  établissement,  que» 
pendant  cette  année,  il  a  été  ouvert  des  crédits  nouveaux 
pour  une  somme  de»  «»*».,#«  *  S4  millions* 
.    U  a  été  eseompté  des  billete  pour.  .  ,    430  millions. 

£t  qu*à  la  fin  de  la  mâme  année,  les  erédits  en  cours 
«nt  dépassé  la  somme  die»  »  «  ,  »  »  «  »    157  millions» 

Les  réserves  do  Sous^Comptoir  «ni  atteint  une  somme 
supérieure  au  capital  sooial  qui  est  de  oinq  millions  de 
francs* 

Droit  de  surveMance  du  ministèn  des  financée» 

595»  Aux  termes  de  la  loi  du  20  juillet  1866,  le  Sous- 
Çomptoir  est  tenu  ; 
10  De  publier  tous  les  mois  sa  situation  dans  \u 
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journaux  d'annonces  judiciaires  du  département  de  la 
Seine  ; 

2^  De  remettre  un  relevé  de  cette  situation  au  ministre 
des  finances,  au  préfet  de  la  Seine,  au  préfet  de  police,  à 
la  chambre  de  commerce  et  au  greffe  du  tribunal  de  com* 
merce  de  la  Seine. 

La  société  doit,  en  outre,  fournir  au  ministre  des 
finances,  sur  sa  demande  ou  à  des  époques  par  lui  déter- 
minées, des  états  présentant  la  situation  de  la  caisse,  du 
portefeuille  et  des  comptes,  ainsi  que  le  mouvement  des 
opérations. 

Enfin,  la  gestion  de  la  société  peut  être  soumise  à  la 
vérification  des  délégués  du  ministre  des  finances,  toutes 
les  fois  que  celui-ci  le  juge  convenable.  Dans  ce  cas,  il 
doit  être  donné  à  ces  délégués  communication  des 
registres  des  délibérations,  ainsi  que  de  tous  livres, 
souches,  comptes,  documents  et  pièces  appartenant  à  la 
société.  —  Les  valeurs  de  caisse  et  de  portefeuille  leur 
sont  également  représentées  (Art.  6)» 


•  • 
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CHAPITRE  V. 

Extension  à  l'Algérie  des  opérations  dn  Crédit  foncier 
de  France.  —  Crédit  foncier  et  agricole  d'Algérie  (1). 


Somnaire. 

696.  Déeret  do  44  janrier  4860  qui  étend  à  l'Algérie  le  prifilëge  accordé  an  Crédit 

foncier  de  France,  et  fixe  les  conditions  des  prêts  à  faire  dans  cette  contrée. 
— *  donrention  dn  26  janTier  4860  entre  le  ministre  de  l'Algérie  et  Tadmi- 
nistration  du  Crédit  foncier. 

697.  Différences  entre  les  conditions  des  prêts  à  faire  en  Algérie  et  celles  des  prêts 

réalisés  en  France.  —  Ces  prêts  ne  peuveût  dépasser  le  vingtième  de  la  tota- 
lité de  ceni  effectués  en  France.  —  lis  peuvent  être  faits  k  on  intérêt  de 
8  pour  400,  non  compris  Tamortissement  et  les  frais  d'administration.  —Ils 
sont  réalisés  en  numéraire.  —  Leur  durée  ne  peut  excéder  30  ans.  —  Les 
frais  d'administration  sont  de  4,^  pour  400« 

696.  Prévisions  émises  au  débnt  sur  la  possibilité  d'introduire  les  prêts  k  long  terme 
en  Algérie,  eu  égard  à  la  constitution  de  la  propriété  et  sur  les  services  que 
l'on  pouvait  en  attendre. 

699.  Aatorisation  de  prêter  aux  départements  et  aox  communes.  —  Importance  des 
prêts  réalisés  en  4  8S0. 

600.  En  4880,  fopdation  du  Crédit  foncier  et  agricole  d'Algérie. 

604 .  Objet  de  cette  Société.  —  Ses  opérations  de  prêts.  —  Conditions.  —  Concours 
pécnniaire  qui  loi  est  prêté  par  le  Crédit  foncier  de  France. 

602.  Intervention  du  Crédit  foncier  de  France  dans  l'administration  de  la  Société  et 

dans  l'examen  de  ses  affaires.  —  Mode  d'estimation  des  biens  et  de  réalisa* 
Uon  des  prêts. 

603.  Opérations  particulières  du  Crédit  foncier  et  agricole  d'Algérie*  —  Prêts  sur 

connaissements  de  marchandises,  chargements  de  navires  et  warrants  des 
magasins  généraux.  —  Prêts  sur  récoltes  pendantes,  etc. 

604.  Capitaux  reçus  en  dépôt. 

606.  Organisation  de  la  Société.  —  Direelear  géoéraL  —  Conseil  d'administration. 
Commissaires  censeurs. *•  Assemblées  générales.  —  Succursale  de  Paris. 

606.  Importance  des  opérations  faites  par  la  Société  en  Algérie.  —  Chiffre  de  scg 

affaires  an  34  décembre  4883. 

607.  Bésnltats  économiques  qu'elle  a  produits  on  que  l'on  peut  en  attendre. 

(1)  Voir,  à  la  deuxième  partie,  le  texte  des  décrets  et  autres 
documeoto  officiels  concernant  les  prêts  en  Algéne. 
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596.  Le  territoire  français  ne  pouvait  être  seul  appelé 
à  profiter  des  avantages  du  prêt  à  long  terme.  Le  Crédit 
foncier  une  fois  établi  en  France  sur  des  bases  solides  et 
durables»  le  gouverneihent  devait  naturellement  songer  à 
rappliquer  à  TAlgérie,  cette  contrée  si  délaissée  jusqu'alors 
j^ai^  led  capita1ist6ft  et  Où  Ifl  rareté  du  iraniéràii^  mtretîtat 
un  malaise  qui  éofitHbûé  à  retarder  éoû  dévetoppement. 
C'est  dans  ce  but  que  le  Crédit  foncier  fut  autorisé  à 
prêter  sur  le  territoire  d'Algérie  par  le  décret  du  11  jan- 
vier 1860,  dont  voici  les  dîspmitions  : 

ë  Aaf .  l^^é  Le  pririlègn  aeôordé  tu  Crédit  foiioier  de  France 
«  par  nos  décrets  des  28  mata  et  10  décembre  188Se^t  étendu 
«  au  territoire  de  l'Algérie. 

Ht  Aât.  2.  Les  prêts  qui  seront  Mis  par  le  Crédit  Ameier  de 
«  France  aux  propriétaires  d'immeubles  situés  en  Algérie  ne 
«  pourront  dépasser  cinq  pour  cent  de  la  totalité  d€$  prêts  qui 
«  auront  été  effectués  sar  le  territoire  continental  de  la  France. 
■  «  Celle  proportion  ne  pourra  éfre  augmentée  que  par  un  décret 
«  rendu  dans  la  forme  des  règlements  d'administration  publique 
«  sur  la  demande  du  eonaeil  d'adminisiration  du  Crédit  foncier, 
«  approuvée  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires. 

«  Art.  3.  Les  prèls  seront  réalisés  en  numéraire;  ils  seront 
«  remboursables  par  annuités^  comprenant  : 

«  i""  L'intérêt;  2<>  la  somme  nécessaire  pour  amortir  la  dette 
«  dans  le  délai  de  trente  ans  au  plus;  3*^  les  frais  d'administration. 

et  Le  tàut  de  rintérêt  né  pourra  dépasser  kHit  p&ur  eeht^  et 
a  Taliocation  pour  frais  d'àdmiùIâtrAtlon  û'escédera  pié  1  fr. 
<c  20  c. 

*  «  Pour  les  emprunts  d'une  durée  moindre  de  trente  ansi  l'an- 
«  nuité  sera  établie  sur  les  mêmes  bases  que  ci-dëssùs. 

«  Abt.  4.  Dans  tous  les  cas  de  remboursementa  anticipés^  Tin- 
u  demnité  allouée  h  la  société  par  Tart.  OS  des  statuts  est  fliée  à 
«  50  c.  p.  100. 

«  Aaf .  B.  Pendant  tèuté  la  durée  du  privilégie  dé  la  société^  les 
«  bureaux  de  ràdmihiitratidii  du  Crédit  foncier  seront  établis^  à 
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é  Alger»  dana  Mé  mûlB^n  dotit  la  JotilAiaiioé  gt'atoittf  lut  8érè 
«  assurée  par  le  ministre  de  l'Algérie  et  des  poleniesi 

«  Pendant  le  même  temps,  les  agents  du  Crédit  foncier  aurent 
«  droit  au  transport  gratuit  des  côtes  de  France  aux  côtes  de, 
«  l'Algérie,  etc.,  etc.  » 

Ce  décret  fut  suivi  d'une  conrentiôn  passée  étitrë  le  tni^ 
maire  de  l'Algérie  et  r&dtliitiiëtt*atieh  du  Crédit  foneiei"  de 
f^rance,  et  cette  conTention,  âftpi^ouvée  ft  runàtiimité  paf 
rassemblée  générale  des  actionnaire^,  le  25  jantier  1860, 
sur  le  rapport  du  gouverneur  du  Qt*édit  foncier,  qui  expose 
aved  une  remarquable  iiettelé  les  ttiotifs  généraux  de  l'in-^ 
troduction  en  Algérie  du  système  des  prêta  à  long  terme 
et  fait  ressortir  les  cinq  différeneeb  qui  existef^t  entre  leé 
conditions  des  prêts  à  faire  daiis  eëttë  coùtrée  et  cellefe 
des  {^rèts  réalisés  sur  des  îmméubtès  situés  en  France^ 

507.  Bien  qU^une  autre  sotiiété  ftit  pris  la  place  dd 
Crédit  foncier  de  France  sur  le  territoire  algérien;  nouii 
croyons  utile  de  faire  connaître  lés  différences  indiquée^ 
dans  ce  rapport.  Voici  ces  différences  i 

1^  En  Algérie,  lés  pt^èts  ne  pourront  déphâ^er  5  p.  iOO 
de  la  totalité  de  ceux  qui  àUroiit  été  affectés  sur  le  terri^ 
toire  continental  de  la  France. 

C'était  là  une  sage  précaution  que  commandait  la  situa* 
tion  d'un  j)ays  exposé  encore  aux  éventualités  de  l'avenir. 

2""  L'intérêt  compris  dans  l'annuité  pourra  s'élever»  en 
Algérie,  à  8  p*  100  au  lieu  de  S  p»  lOÔ,  taux  maximum 
admis  en  France. 

Il  est  bon  de  remarquer  que  le  taux  légal  de  l'intérêt 
établi  en  Algérie  est  de  10  p.  100,  et  que  les  prêteurs 
consentent  rarement  à  se  renfermer  dans  celte  limite. 
La  réduction  de  l'intérêt  à  8  p.  100,  qui  permettra  aux 
débiteurs  de  se  libérer  en  trente  ans  au  moyen  d'une 
annuité  qui  excédera  à  peine  10  p.  100;  constitué  donc. 
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dit  Id  rapport»  un  avantage  réel  pour  les  propriétaires 
de  cette  contrée. 

3^  En  outre,  le  prêt  ne  pourra  y  être  réalisé  qu'en  nu-- 
miraire. 

Celte  dérogation  au  système  adopté  en  France  était  né- 
cessaire, dit  M.  le  gouverneur  dans  son  rapport,  «  du  mo- 
«  ment  où  nous  demandions  aux  emprunteurs  un  intérêt 
c  plus  élevé  que  celui  des  titres  que  nous  aurions  dû 
c  mettre  à  leur  disposition.  Il  était  impossible,  en  effet, 
<  de  prêter  à  l'intérêt  de  8  p.  100,  en  délivrant  aux  em- 
«  prunteurs  des  obligations  ne  portant  qu'un  intérêt  de 
c  3, 4  ou  5  p.  100.  >  Au  surplus,  ajoute-t-il,  cette  roodi* 
ficalion  sera  profitable  au  Crédit  foncier  lui-même,  puis- 
que, pouvant  se  procurer  des  fonds  à  5  p.  100,  il  en  trou- 
vera le  placement  à  8  p.  100;  d'où  il  ressort  un  bénéfice 
de  3  p.  100  qu'il  sera  prudent,  du  reste,  de  mettre,  au 
moinç  pour  partie,  en  réserve,  afin  de  parer  aux  risques 
particuliers  à  ces  sortes  de  prêts. 

4^  et  5^  Ces  risques  motivent  les  deux  dernières  diffé- 
rences que  le  rapport  signale  entre  les  prêts  algériens  et 
les  prêts  français,  et  qui  sont  : 

La  limitation  à  trente  ans  de  la  durée  des  premiers  au 
lieu  de  soixante  ans,  maximum  de  la  durée  des  seconds  ; 

L'élévation  à  1  fr.  20,  du  montant  de  la  commission 
allouée  au  Crédit  foncier. 

On  comprend  la  nécessité  de  ces  mesures  pour  prému- 
nir la  Compagnie  contre  les  éventualités  que  peut  pré- 
senter l'extension  de  ses  opérations  à  une  contrée  dont  la 
situation  n'inspire  pas  encore  une  confiance  aussi  com- 
plète que  celle  du  territoire  continental. 

598.  Mais  l'intérêt  de  l'argent  n'était  pas  la  seule  ques- 
tion à  examiner.  L'administration  du  Crédit  foncier  fut 
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amenée  h,  se  demander  si  la  réalisation  du  prêt  était  pos«« 
sible. 

Ce  point  a  été  traité  à  fond  dans  un  excellent  rapport 
de  M.  Hailigy  l'un  des  administrateurs  du  Crédit  foncier, 
en  1860. 

Pour  étendre  ses  opérations  en  Algérie,  disait  le  rap- 
port, deux  conditions  sont  indispensables. 

Il  faut  : 

1^  Que  la  propriété  privée  en  Algérie  soit  constituée 
assez  régulièrement  pour  offrir  aux  prêteurs  une  sécurité 
suffisante  contre  toute  action  en  revendication  ; 

2*  Que  cette  propriété  produise  des  revenus  suffisants 
pour  assurer  la  libération  de  la  dette  par  annuité. 

Première  condition,  —  En  Algérie,  la  constitution  de  la 
propriété  résulte  des  documents  suivants  : 

1^  Ordonnance  du  21  juillet  1846  sur  la  vérification 
des  titres  ; 

2<>  Décret  du  26  avril  1851  sur  les  concessions  par 
r£tat; 

30  Loi  du  16  juin  1851  ; 

¥  Sénatus-consulte  du  22  avril  1863  relatif  à  la  cons- 
titution de  la  propriété  dans  les  territoires  occupés  par 
les  Arabes  ; 

5*  Décret  du  23  mai  1863  portant  règlement  pour 
Texécution  de  ce  sénatus-consulte. 

Le  principe  de  l'inviolabilité  de  la  propriété,  quelle  que 
soit  la  nationalité  des  propriétaires»  forme  la  base  de  cette 
législation,  très  précise  pour  tout  ce  qui  concerne  la  situa- 
tion de  la  propriété,  sa  consistance ,  ses  limites,  etc. 

Ajoutons  que,  d'après  les  renseignements  fournis  par 
l'administration,  les  titres  de  propriété  des  biens  affran- 
chis de  la  vérification  sont  en  général  réguliers  ;  et  que 
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d'ailleurs,  ainsi  que  le  faisait  remarquer*  judicieusement 
M.  Hailig,  trente  ans  s'étant  écouléa  depuis  la  conquête, 
la  prescription  a  maintenant  purgé  là  majeure  partie  des 
propriétés  algériennes  des  vices  dont  leur  drigltie  pouvait 
être  entachée  (1). 

•  Seconde  condition.  —  «  (Juant  à  la  seconde  question, 

<  disait  M.  le  gouverneur  dans.son  rapport  déjà  cité,  elle 

<  n^â  pas  été  résolue  d'une  manière  moind  satisfaisante. 
«  Après  nous  être  entourés  de  tous  les  documents  propres 
(c  à  nous  éclairer  et  avoi^  consulté  les  témoignages  les 
«  plus  dignes  de  foi,  lious  sommes  restés  convaincus  que, 
«  sous  réserve  de  la  plus  complète  liberté  d'appréciation 
«  dans  chaque  affaire,  il  existait  en  Algérie,  mais  princi- 
«  paiement  dans  la  ville  d'Alger  et  ses  environs,  des  pro- 
«  priétés  d'une  valeur  vénale  et  d'un  revenu  assez  du- 
ce rable  et  assez  ceftaiil  pour  servir  de  garantie  à  hos 
«  prêts  hypothécaires.  » 

Mais  on  pouvait  se  demander  si,  en  admettant  que  les 
opérations  du  Crédit  foncier  soient  praticables  en  Algérie; 
elles  y  rendraient  de. réels  services.  Les  avis  à  cet  égard 
étaient  partagés.  SuiVatit  les  uns,  le  Crédit  foncier  serait 
réduit  à  un  rôle  vain  et  stérile.  Suivant  les  autres,  il  serait 
l'instrument  de  salut  de  la  colonie. 

Sans  nous  laisser  entraînei*  au  dénigrement  non  plus 
qu'à  l'enthousiasme,  nous  estimions,  dès  le  début,  qu^en 
côfasidérant  l'importance  des  besoins  d'argent  et  sa  cherté 
excessive,  le  Crédit  foncier  serait  utile  à  l'Algérie,  qu'il 


*  (1)  Le  prêt  sur  hypothèque  est  depuis  longtemps  pratiqué  en 
Algérie  ;  de  1839  à  1856,  le  chiffre  des  hypothèques  s'élevait  & 
387  imllions,  sur  lesquels  plus  de  200  millions  restaieint  inscrite 
à  là  fin  de  1856. 
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(îontrîbaeraît,  par  l*examen  sôrupuleux  des  titres,  à  régu- 
lariser la  propriété,  qu*il  amènerait  la  diminution  du  taui 
de  rintérêt,  ôt  qu'en  versant  quelques  itiillions  dans  la 
colotfle,  il  accroîtrait  sa  circulaticm  monétaire  si  appau-- 
trie  par  les  excédents  d'importations  et  favoriserait,  par 
ta  création  de  grandes  voies  de  communication,  aussi 
bien  que  par  d'autres  entreprises  utiles,  le  développemëtit 
de  la  fortune  publique. 

Nous  ne  nous  dissimulions  pas  ce][)endanf  que  Feffet 
dé  l'intervention  du  Crédit  foncier  en  Algérie  pourrait 
être  lent  h  se  produire.  Il  faudrait  d'abord  y  répandre  la 
notion  des  avantages  qu'i  ]offre  à  la  propriété.  En  outre, 
les  conditions  particulières  des  immeubles  offerts  en  ga- 
ftntie  devraient  exiger  un  examen  plus  attentif  des  de^ 
mandes  de  prêts.  Le  recouvrement  des  annuités,  la  sur- 
veillance et  la  réalisation  du  gage  présentaient  des 
difficultés  spéciales,  tant  à  raison  de  la  distance  que  du 
déiaut  de  moyens  d'action  suffisants.  Ne  fallait-il  pas 
tenir  compte  aussi,  comme  le  faisait  observer  M.  Hailig, 
«  de  Tétat  moral  d'une  population  composée  d'éléments 
rassemblés  par  le  hasard  chez  laquelle  on  ne  rencontrerait 
peut-être  pas  toujours  les  sentiments  d'honneur  et  dé 
fidélité  qui  associent  des  citoyens  unis  par  le  lien  d'une 
même  nationalité?  »  Mais,  ajoutions-nous,  ce  ne  sera 
<|u'un  temps  d'épreuve  à  traverser.  A  mesure  que  s'éten- 
dra et  se  développera  l'œuvre  de  la  civilisation,  les  dan- 
gers diminueront  et  les  opérations  pourront  s'étendre. 

599.  Nos  prévisions  n'ont  point  été  trompées. 

Peu  importants  dans  les  premières  années,  les  prêts, 
en  Algérie,  se  sont  peu  à  peu  développés.  L'application  à 
VAIgérie  de  la  loi  dtt  6  juillet  1860,  qui  autorise  !e  Crédit 
foncier  à  prêter  aux  départements  et  aux  communes,  con- 
tribue puissamment  à  leur  extension. 
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En  1880,  après  20  ans  d'exercice,  malgré  les  difficultés 
que  rencontrait  la  réalisation  des  prêts,  malgré  les  lenteurs 
inévitables  qu'entraînaient  l'examen  et  la  transmission 
des  titres  de  propriété,  les  sommes  prêtées  par  le  Crédit 
foncier  tant  aux  propriétaires  qu'aux  communes  de  notre 
colonie  africaine,  ont  atteint  le  chiffre  de  39,507,614  fr« 
90  c,  se  décomposant  ainsi  : 

Prêts  fonciers  à  long  terme  :  1169    13,541.371  fr.  80 

—  —     à  court  terme:       8         130,000       » 

—  communaux:  156    25,836,243     10 

Total.  .  .  .    39,507,614fr.9O 

600.  Mais,  à  cette  époque,  le  concours  du  Crédit  fon- 
cier de  France  ne  parut  plus  suffisant  pour  subvenir  à 
tous  les  besoins  d'argent  de  notre  colonie.  L'Algérie 
réclama  une  institution  spéciale,  ayant  son  siège  sur  le 
territoire  africain.  Outre  les  difficultés  qui  résultaient  de 
l'éloignement  du  Crédit  foncier  de  France,  on  fit  remar*- 
quer  que  les  opérations  de  prêts  sur  gage  mobilier  agri- 
cole, très  utiles  aux  populations  algériennes  et  très  pro- 
ductives, étaient  interdites  au  Crédit  foncier  par  ses  statuts» 
On  proclamait  donc  la  nécessité  d'une  institution  qui  se 
pliât  mieux  aux  véritables  besoins  de  la  colonie,  et  qui^ 
outre  les  prêts  fonciers,  eût  la  faculté  de  faire  des  avances 
aux  agriculteurs,  non  seulement  sur  leurs  propriétés» 
mais  au  besoin  sur  leurs  récoltes.  C'était  là,  disait-on, 
une  des  premières  conditions  de  prospérité  pour  l'Al- 
gérie, dont  le  sol  est  naturellement  fertile  et  renferme  de 
grandes  richesses  naturelles,  mais  où  le  crédit  est  encore 
dans  l'enfance. 

C'est  alors  que  fut  constitué  (1880),  sous  le  patronage 
et  avec  le  concours  du  Crédit  foncier  de  France  lui-même, 
une  nouvelle  Société  anonyme  sous  le  nom  de  Crédit 
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foncier  et  agricole  â^ Algérie,  au  capital  de  60  millions»  et 
conformément  aux  prescriptions  de  la  loi  du  24  juillet 
1867. 

601 .  Elle  a  pour  objet  de  faire  des  prêts  hypothécaires» 
remboursables  à  long  terme»  'par  annuités  calculées  de 
manière  à  amortir  la  dette  dans  un  délai  de  dix  ans  au 
moins»  de  trente  ans  au  plus.  Ces  prêts  sont  effectués  à 
l'aide  des  fonds  fournis  par  le  Crédit  foncier  de  France. 

II  était  stipulé  que  l'amortissement  des  prêts  pourrait 
être  reporté  sur  60  années  dès  qu'une  loi  spéciale  aurait 
autorisé  le  Crédit  foncier  de  France  à  faire  des  prêts  de 
cette  durée  en  Algérie.  Il  est  autorisé  aujourd'hui  à  faire 
des  prêts  amortissables  en  75  ans,  comme  en  France. 

La  Société  peut  employer  ses  propres  capitaux  à  faire 
des  prêts  hypothécaires»  à  long  et  à  court  terme»  avec  ou 
sans  amortissement»  soit  par  obligation  simple,  soit  sous 
forme  d'ouverture  de  crédit,  sur  les  immeubles  qui  ne  ré* 
pondent  pas  immédiatement  aux  exigences  des  statuts  du 
Crédit  foncier  de  France»  à  la  condition  que  les  sommes 
prêtées  seront  employées  pour  l'amélioration  du  sol»  les 
défrichements  ou  la  construction  de  bâtiments  urbains  ou 
ruraux. 

Lorsque,  par  suite  de  l'amélioration  du  sol  ou  autre- 
ment» l'immeuble  aura  acquis  un  revenu  durable  et  cer-* 
tain,  l'opération  sera  reprise  par  le  Crédit  foncier  de 
France. 

Le  Crédit  foncier  et  agricole  d'Algérie  ne  prête  que  sur 
première  hypothèque  ou  sur  seconde  hypothèque»  après 
le  Crédit  foncier  de  France.  La  Société  fait  aussi,  à  Taide 
des  fonds  qui  lui  sont  fournis  par  le  Crédit  foncier  de 
France»  des  prêts  avec  ou  sans  hypothèque»  aux  départe- 
ments» communes  et  douars  et  aux  établissements  publics 
d'Algérie,  dans  les  conditions  prévues  par  la  loi  du  6  juillet 


136Q  et  par  la  législation  algérienae;  elle  peut,  à  Taide 
^  mêmes  fonds,  acheter»  négocier,  émettre,  sans  sa  ga- 
rantie, les  obligations  créées  par  les  départements,  com^ 
munes  ou  associations  syndicales, 

Ayec  j^es  propres  fonds,  elle  peut  prêter  sur  hypo- 
thèque aux  particuliers  et  aux  associations  syndicales  pro- 
priétaires ou  simples  concessionnaires  d'inimepbles,  &oii 
à  long  t^me,  soit  à  court  terme,  ayec  ou  sans  amortisse- 
ment, par  obligations  sim^iles  ou  squs  forme  d'ouverture 
de  crédit,  des  sommes  à  employer  pour  Tamélioratioa  du 
sol,  les  défrichen^ents  et  la  construction  des  bâtiments 
urbains  et  ruraux. 

Lorsque  les  immeubles  ofierts  en  garantie  réunissent 
les  conditions  exigées  par  les  statuts  du  Crédit  foncier  de 
France,  le  Crédit  foncier  et  agricole  d'Algérie  s*interdit 
la  faculté  de  faire  des  prêts  hypothécaires  sous  forme 
d'ouverture  de  crédits  sur  les  immeubles.  Dans  ce  cas,  le 
Crédit  foncier  lui  fournit  une  somme  déterminée  prise 
sur  son  capital  social  et  sur  ses  réserves.  Toutefois,  les 
immeubles  doivent  répondre  aux  exigences  statutaires  du 
Crédit  foncier  de  France»  Les  prêts  pourront  être  faits 
jusqu'à  concurrence  de  60  p.  100  de  la  valeur  des  im- 
meubles  donnés  en  garantie,  mais  pour  une  durée  de  cinq 
gns  ai^  plus  e^  pourvu  que  la  demande  de  prêt  soit  de 
cinq  mille  francs  au  mpins. 

Le  Crédit  foncier  de  France  faisait  le  service  de  caisse 
de  l'autre  Société  et  se  chargeait  d'opérer  le  transfert  de 
ses  titres.  Aujourd'hui,  ces  services  sont  faits  par  la  suc- 
cursale de  Paris, 

Les  conditions  du  concours  du  Crédit  foncier  de  France 
sont  réglées  par  des  conventions  particulières  et  par  las 
statuts^ 

Le  Çr^it  foncier  de  France  est  représenté  dans  le  eon- 
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seil  d'administration  par  un  commissaire  qui  assiste  aux 
séances  avec  voix  consultative.  L'estimation  des  biens 
offerts  en  garantie  a  lieu  d'après  les  titres,  bau^  et  autres 
renseignements  fournis  par  le  propriétaire  qui  demaqde  à 
contracter  l'emprunt. 

L'estimation  est  faîte  sur  la  double  b^se  du  revenu  net 
et  du  prix  vënaU  Comme  les  prêts  fonciers  consentis  sur 
ces  biens  ne  peuvent  être  effectués  qn'avec  les  fonds 
fournis  par  le  Crédit  foncier  de  France,  l'estimation  a 
lieu  BOUS  la  surveillance  du  Crédit  foncier  et  agricole 
d'Algérie,  par  un  service  d*inspecteurs  désignés  par  U 
gouverneur  du  Crédit  foncier  d0  France.  A  la  tête  de  oç 
service  est  placé  l'inspecteur  qui  remplit  auprès  dv 
conseil  d'administration  les  fonctions  de  commissaire  du 
Crédit  foncier  de  France»  conformép^nt  k  T^rticle  29  des 
statuts. 

Le  Crédit  foncier  et  agricole  d'Algérie  a  la  faculté,  pouf 
toutes  les  opérations  de  prêts  hypothécaires  ou  autres 
autorisés  par  Tart.  4  des  statuts,  de  faire  l'instruction  des 
affaires  et  l'estimation  des  gages  offerts  soit  par  experts^ 
soit  par  tel?  ageot^  qu'il  lui  plait  de  désigner  (art.  80). 

Lorsque  la  propriété  est  reconnue  régulière  et  la  gar 
ramie  suffisante»  le  conseil  d'administration  statue  3ur  1^ 
quotité  et  sur  la  durée  d»  prêt,  ainsi  que  sur  les  autres 
conditiops. 

Le  prêt  est  immédiatemenit  réalisé. 

Les  actes  conditionnels  et  de  réalisation  sont  passés  ^ 
nom  du  Crédit  foncier  de  France  et  au  nom  du  Crédit  fon- 
cier et  agricole  d'Algérie,  stipulant  chacun  comQ)e  créan- 
cier solidaire  et  indivisible.  Les  formalités  de  purge  et 
toutes  celles  qui  appartiennent  exclusivement  ai;  Crédit 

foncier  de  Frwce  soût  faites  »u  npi»  de  cette  derniôrç 

Société* 
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Aussitôt  après  que  l'acte  conditionnel  ou  Tacte  de  réa- 
lisation, suivant  les  cas,  a  été  passé,  le  rapport  des  inspec- 
teurs et  rétablissement  de  propriété  sont  transmis  au 
Crédit  foncier  de  France,  qui  doit,  dans  un  délai  de  quinze 
jours  après  la  réception  du  dossier,  examiner  l'affaire. 

Dans  le  cas  où  le  prêt  effectué  ne  paraît  pas  répondre, 
en  tout  ou  partie,  aux  exigences  des  statuts  du  Crédit  fon- 
cier de  France,  l'opération  est  considérée,  pour  la  totalité 
ou  pour  partie,  comme  rentrant  dans  les  opérations  per- 
mises au  Crédit  foncier  et  agricole  d'Algérie  par  l'art.  4. 
Les  fonds  sont  fournis,  jusqu'à  due  concurrence,  par  le 
Crédit  foncier  de  France  et  le  surplus  par  le  Crédit  fon- 
cier et  agricole  d'Algérie  (art.  81). 

Le  Crédit  foncier  de  France  se  réserve  de  fixer  souve- 
rainement l'intérêt  des  prêts  communaux  ou  consentis  par 
le  Crédit  foncier  et  agricole  d'Algérie.  En  aucun  cas,  du 
reste,  le  Crédit  foncier  et  agricole  d'Algérie  ne  peut  prêter 
à  un  taux  d'intérêt  inférieur  au  taux  ordinaire  du  Crédit 
foncier  de  France  sans  s'être  préalablement  mis  d'accord 
bvec  lui. 

603.  Le  Crédit  foncier  et  agricole  d'Algérie  se  distin- 
gue ^surtout  du  Crédit  foncier  de  France  par  les  opérations 
suivantes.  Il  a  le  droit  t 

1<*  D'établir  des  magasins  généraux  ; 

2^  De  prêter  sur  connaissements  de  marchandises, 
chargements  de  navires  et  warrants  des  Magasins  géné- 
raux ; 

3^  De  prêter  sur  i^écoltes  pendantes  en  Algérie,  lors- 
qu'une loi  spéciale  aura  appliqué  à  l'Algérie  les  disposi- 
tions de  la  législation  coloniale  à  ce  relative  ; 

4*  De  constituer,  avec  ou  sans  participation,  toute  so- 
ciété ayant  pour  objet  l'acquisition,  la  vente  ou  l'échange 
d'immeubles  urbains  et  ruraux,  les  opérations  def  voirie, 
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la  mise  en  valeur  des  terres^  la  construction  ou  l'exploi- 
tation des  chemins  de  fer  garantis  par  TËtat,  les  départe- 
ment ou  les  communes»  toutes  entreprises  de  ports»  routes» 
canaux  ou  barrages»  toutes  exploitations  de  mines  et  car- 
rièresy  et  généralement  toutes  les  opérations  de  nature  à 
influer  sur  la  valeur  du  sol  et  de  la  propriété  foncière  ; 

5^  De  prendre  des  participations  sous  forme  de  comman- 
dite dans  les  affaires  de  même  nature  faites  par  des  tiers 
ou  par  des  Sociétés  constituées  en  vue  de  ces  opérations* 

Toutefois,  l'ensemble  des  participations  prévues  aux 
deux  paragraphes  précédents  ne  peut»  en  aucun  cas»  ex- 
céder la  moitié  de  la  partie  versée  du  capital  social. 

Les  fonds  nécessaires  aux  opérations  que  nous  venons 
d'énumérer  peuvent  être  créés  par  rémission  de  billets  ou 
de  bons  à  court  et  long  terme. 

604.  La  Société  est  autorisée  à  recevoir»  avec  ou  sans 
intérêts»  des  capitaux  en  dépôt. 

Le  montant  des  capitaux  reçus  par  elle  à  ce  titre  ne 
peut  dépasser  le  montant  du  capital  social. 

Lesdits  capitaux  doivent  être  représentés  soit  par  des 
espèces  en  caisse  ou  déposées  à  la  Banque  d'Algérie»  à  la 
Banque  de  France  ou  au  Crédit  foncier  de  France,  soit 
par  des  rentes  sur  l'État  français»  soit  par  des  bons  du 
Trésor,  soit  par  des  avances  dont  le  terme  ne  pourra  ex- 
céder 90  jours,  sur  les  obligations  émises  par  le  Crédit 
foncier  de  France  ou  sur  tous  titres  admis  par  la  Banque 
de  France  comme  garantie  d'avances  ;  soit  sur  connaisse- 
ments de  marchandises,  chargements  de  navires  et  war- 
rants des  Magasins  généraux;  soit  enfin  par  des  lettres  de 
change  ou  des  effets  de  commerce  à  l'échéance  maxima 
de  90  jours»  revêtus  de  deux  signatures  au  moins  et  passés 
à  Tordre  de  la  Société. 

Le  conseil  d'administration  détermine  les  conditions  et 

IL  8 
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la  proportion  des  divers  emplois,  tant  pour  les  fonds  pro- 
venant des  dépôts  que  pour  les  capitaux  disponibles,  ainsi 
que  les  garanties  à  établir  pour  l'admission  des  titres  et 
des  valeurs  (art.  6). 

605.  Orgcmsation  de  la  Sadétén  —  Le  Crédit  foncier  et 
agricole  d'Algérie  a  son  siège  social  à  Alger,  des  succur- 
sales en  Algérie  et  une  à  Paris. 

Les  succursales  établies  jusqu'à  ce  jour  en  Algérie  sont 
celles  de  Bône,  d'Oran  et  de  Gonstantine.  Elles  sont  gérées 
par  un  directeur,  assisté  d'un  comité  de  4  à  8  membres 
désignés  par  le  conseil  d'administration. 

La  succursale  de  Paris  a  élé  créée  à  l'origine  de  la 
Société,  conformément  aux  prescriptions  des  statuts. 

Directeur  général.  —  Un  directeur  général  est  préposé 
à  la  direction  des  affaires  de  la  Société.  Il  est  choisi  par  le 
conseil  d'administration  et  pris  dans  le  sein  dudit  conseil. 
Le  directeur  général,  avant  d'entrer  en  fonctions,  doit 
justifier  de  la  propriété  de  100  actions  du  Crédit  foncier 
et  agricole  d'Algérie.  Ces  actions  demeurent  affectées  par 
privilège  à  la  garantie  de  sa  gestion  ;  elles  sont  inaliénables 
pendant  la  durée  de  ses  fonctions,  déposées  dans  les 
caisses  de  la  Société  et  frappées  d'un  timbre  spécial. 

Le  directeur  général  nomme  et  révoque  tous  les  agents 
et  pourvoit  à  l'organisation  des  services,  tant  à  Paris  et 
Alger  que  dans  les  départements,  sauf  pour  les  nomina- 
tions des  directeurs  des  succursales,  qui  sont  faites  par 
le  conseil  d'administration,  sur  la  présentation  du  direc- 
teur général. 

Il  est  chargé  de  surveiller  l'administration  courante  et 
journalière  dans  les  limites  déterminées  par  le  conseil 
d'administration  ;  il  exécute  les  résolutions  du  conseil  ;  il 
lui  rend  compte  de  toutes  les  affaires  et  lui  soumet  toutes 
les  propositions  qu'exige  l'intérêt  de  la  Société. 
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Dans  les  cas  d'empêchement  temporaire,  le  conseil  dé- 
signe son  remplaçant. 

Les  actions  en  justice,  tant  en  demandant  qu'yen  défen- 
dant, sont  suivies  par  la  Société,  aux  poursuites  et  dili- 
gences du  directeur  général. 

Le  directeur  général  signe  la  Correspondance,  fait  les 
recouTrements,  signe  les  actes  d'emprunts  conditionnels 
et  définitifs  ;  il  a,  en  un  mot,  tous  pouvoirs  nécessaires 
pour  la  réalisation  des  prêts  hypothécaires  ou  autres.  Il 
donne  quittance,  mainlevée  d'opposition  ou  d'hypothèque, 
endosse  et  acquitte  les  effets,  signe  les  chèques  et  mandats 
snr  le  Trésor,  la  Banque  de  France,  celle  d'Algérie,  la 
Caisse  des  consignations  et  toutes  autres  caisses  où  se 
trouvent  déposés  les  deniers  de  la  Société. 

Il  signe  les  titres  d'actions  et  vise  les  bons. 

Conseil  d'administration.  -^  Ce  conseil  est  composé  de 
15  membres  désignés  par  l'Assemblée  générale  et  renou- 
velables chaque  année  par  cinquième.  —  Dix  de  ces 
membres  doivent  résider  en  Algérie.  C'est  par  eux  et 
parmi  eux  qu'est  choisi  le  directeur  général,  qui  préside 
le  conseil.  Il  a  les  pouvoirs  habituellement  dévolus  aux 
conseils  d'administration  des  autres  Sociétés  (art.  25  et 
34  des  statuts,  voir  2*  partie). 

Commissaires  censeurs.  —  Il  y  en  a  trois,  dont  deux  en 
Algérie  et  un  à  Paris  :  ils  sont  nommés  pour  trois  ans  par 
r Assemblée  générale  et  se  renouvellent  par  tiers. —  Leurs 
fonctions  sont  les  mêmes  que  celles  des  censeurs  du  Cré- 
dit foncier  de  France. 

Snccnrsale  de  Paris.  -^  La  succursale  de  Paris  est  gérée 
par  un  directeur  assisté  d'un  comité  formé  par  les 
membres  du  conseil  d'administration  résidant  en  France. 
Ce  Comité  est  chargé  de  veiller  d'une  manière  générale  à 
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tout  ce  qui  concerne  les  intérêts  de  la  Société  en  France. 

Le  directeur  de  la  succursale  de  Paris  signe  toutes  quit- 
tances et  décharges»  fait  tous  versements  et  payements,  et 
procède  d'une  manière  générale  à  l'exécution  des  déci- 
sions  du  Conseil  d'administration  en  ce  qui  touche  les 
intérêts  de  la  Société  à  Paris. 

Il  signe»  conjointement  avec  un  des  membres  du  comité, 
les  retraits  de  fonds  de  toutes  caisses  publiques  et  privées, 
les  bons  à  court  ou  à  long  terme.    - 

En  cas  d'absence  du  directeur,  le  comité  désigne  son 
remplaçant  ou  délègue  un  des  administrateurs  (art.  42). 

606.  Les  efforts  faits  par  la  nouvelle  Société  pour  ré- 
pandre, autant  qu'il  était  en  son  pouvoir,  les  bienfaits  du 
crédit  dans  notre  grande  colonie  africaine  ne  sont  pas 
restés  sans  résultats. 

Après  trois  ans  d'exercice,  elle  a  prêté,  soit  aux  pro- 
priétaires fonciers,  soit  aux  communes,  une  somme  totale 
bien  supérieure  à  celle  qui  avait  été  avancée  par  le  Crédit 
foncier  dans  l'espace  de  vingt  années. 

Voici  l'état  des  prêts  réalisés  par  le  Crédit  foncier  et 
agricole  d'Algérie  au  31  décembre  1883  : 

Prêts  fonciers  à  long  terme  :    1,928    30,408,050  fr. 
—        —     à  court  terme:       105      3,217,260 

Ouvertures  de  crédit  :  166      2,111,000 

2TÏ99"   35,736,300  fr. 
Prêts  communaux  :  173     17,765,060 

2,372    53,501,360  fr. 

Cette  somme  de  53  millions  a  été  entièrement  puisée 
dans  les  caisses  du  Crédit  foncier  de  France,  de  telle  sorte 
que  le  Crédit  foncier  d'Algérie  a  pu  conserver  la  disponi- 
bilité d'une  partie  importante  de  son  capital. 

Les  dépôts  de  fonds  que  le  Crédit  foncier  d'Algérie  est 
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autorisé  à  recevoir  s'élèvent  déj!^  à  la  somme  de  10  millions 
environ.  — Ce  chiffre  démontre  suffisamment  la  confiance 
que  la  nouvelle  Société,  grâce  à  sa  prudence  et  au  patro- 
nage du  Crédit  foncier  de  France»  a  su  inspirer  au  public. 

C'est  avec  les  fonds  provenant  de  ses  dépôts  et  avec 
la  partie  disponible  de  son  capital  que  le  Crédit  foncier 
d'Algérie  a  pu  se  livrer  aux  opérations  de  banque  pré- 
vues par  les  art.  5  et  6  de  ses  statuts. 

Il  a  trouvé  là  une  nouvelle  source  de  bénéfices  qui 
viennent  s'ajouter  aux  produits  des  prêts  hypothécaires. 

607.  En  présence  d'un  mouvement  d'affaires  aussi 
important  que  celui  qui  vient  d'être  signalé,  il  est  permis 
de  fonder  de  sérieuses  espérances  sur  le  succès  et  l'avenir 
de  la  nouvelle  institution.  Les  richesses  naturelles  de 
l'Algérie  sont  considérables  ;  son  agriculture  et  son  indus- 
trie naissantes  ont  besoin  de  beaucoup  de  capitaux.  Ceux 
que  le  Crédit  foncier  de  France  a  mis  à  la  disposition  de 
la  Société  d'Algérie  lui  ont  déjà  permis  de  produire  dans 
ce  pays  l'effet  que  cette  institution  produit  partout  : 
l'abaissement  du  loyer  de  l'argent.  L'intérêt,  qui  s'élevait 
parfois  à  3  ou  4  p.  100  par  mois,  a  été  ramené  d'abord 
à  8  p.  100,  puis  à  6  et  à  5  p.  100  par  an.  Au  moment  où 
les  capitaux  engagés  en  Algérie  reprenaient  le  chemin  de 
la  France,  les  53  millions  apportés  dans  notre  colonie 
ont  contribué  à  assurer  la  marche  des  affaires  et  ont  fourni 
les  moyens  de  continuer  sans  arrêt  l'amélioration  du  sol; 
et  si  la  voie  ouverte  par  le  Crédit  foncier  est  suivie  par 
les  financiers  et  les  industriels  de  la  France,  on  peut 
espérer  que  la  spéculation  et  les  capitaux  de  la  métropole 
se  laisseront  enlratner  peu  à  peu  à  entreprendre  sur  la 
terre  africaine  des  opérations  utiles  au  développement  et 
à  la  prospérité  de  notre  colonie. 
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opérations  énumérées  dans  l'article  2  des  statuts. 

9*. 

Résuttatê  acquis, 

617.  Nombre  et  importance  des  affaires  terminées  an  31  décembre  4883.— Services 
rendus.  —  Bénéfices  acquis. 

608.  La  Compagnie  foncière  a  été  créée  au  mois  d'août 
1881,  en  vue  d'atteindre  le  double  but  de  seconder,  dans 
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les  temps  de  prospérité,  le  travail,  l'esprit  d'entreprise, 
et,  dans  les  temps  de  crise,  d'arrêter  la  dépréciation  de 
la  propriété,  en  empêchant  des  liquidations  intempestives 
et  précipitées. 

De  là  le  double  genre  d'opérations  auxquelles  elle 
est  appelée  à  se  livrer,  c'est-à-dire  en  premier  lieu  les 
baux  de  terrains  avec  promesse  de  vente,  et,  en  second 
lieu,  les  prêts  au  deuxième  rang  après  le  Crédit  foncier  de 
France. 

Lors  de  la  création  de  la  Compagnie  foncière  de  France 
et  d'Algérie  (c'était  sa  première  dénomination),  au  mois 
d'août  1881,  l'industrie  du  bâtiment  était  en  pleine  acti- 
vité, et  de  nouvelles  combinaisons  s'étaient  introduites 
dans  les  opérations  immobilières.  Suivant  Tordre  des  lois 
économiques,  le  capital  avait  abaissé  ses  prétentions  au 
fur  et  à  mesure  de  l'accroissement  de  la  richesse  publi- 
que et  s'était  mis  davantage  à  la  portée  des  constructeurs. 
Enfin  des  Sociétés  de  crédit  avaient  établi  auprès  d'elles 
des  Sociétés  immobilières  qui  fournissaient  aux  entrepre- 
neurs les  terrains  sur  lesquels  ils  devaient  bâtir. 

Il  s'était  ainsi  créé,  pour  le  Sous-Comptoir  des  Entre- 
preneurs, une  concurrence  active  et  redoutable  qui  pou- 
vait rejaillir  sur  le  Crédit  foncier  lui-même,  appelé  à 
remplacer,  par  ses  prêts  à  long  terme  avec  amortissement, 
les  prêts  à  court  terme  faits  par  le  Sous-Comptoir. 

Ce  dernier  établissement  voyait  diminuer  le  chiffre  de 
ses  affaires  :  ses  crédits,  réalisés  en  1879  et  1880,  tom- 
baient à  la  somme  annuelle  de  16  millions  au  moment 
même  où  les  constructions  prenaient  dans  Paris  un  déve- 
loppement considérable,  tandis  qu'un  des  grands  éta- 
blissements de  crédit  de  la  capitale  obtenait  à  lui  seul^ 
avec  les  entrepreneurs,  un  mouvement  annuel  d'affaires 
de  75  millions. 


'^ 
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C'est  alors  que  des  administrateurs  du  Crédit  foncier 
songèrent  à  fonder  une  Compagnie  ayant  pour  objet  de 
perfectionner  le  mode  de  fonctionnement  du  Crédit  fon* 
cier  et  du  Sous-Comptoir  dans  leurs  rapports  avec  rin*- 
dustrie  du  bâtiment.  L'idée  n'était  pas  neuve  :  un  groupe 
d'administrateurs  du  Sous-Comptoir  avait  déjà^  depuis 
quelque  tenaps ,  reconnu  l'utilité  pratique  d'une  Société 
foncière  à  côté  des  deux  institutions  dont  le  crédit  hypo- 
thécaire est  la  base.  Des  projets  de  statuts  avaient  même 
été  élaborés,  mais  ils  n'avaient  jamais  été  mis  à  exécution. 
609.  L'idée  fut  reprise  avec  succès  en  1881»  et  aboutit 
à  la  création  d'une  nouvelle  Société  qui  porta  le  nom  de 
Compagnie  foncière  d^  France  et  d'Algérie. 

Fondée  pour  une  durée  de  99  ans,  au  capital  de 
100  millions  divisés  en  200,000  actions  de  500  fr.,  plus 
tard,  la  Compagnie  foncière  de  France  a,  dans  l'assem- 
blée extraordinaire  du  7  mars  1883,  réduit  son  capital 
social  à  50  millions  divisé  en  100,000  actions  de  500  fr. 
libérées  de  250  fr. 

11  lui  a  paru  qu'un  capital  de  25  millions  versés  était 
tout  k  fait  su£Qsant  pour  son  fonctionnement,  et  elle  a  écarté 
de  l'esprit  de  ses  actionnaires  l'éventualité  d'un  appel  de 
fonds,  en  déclarant  que  ses  actions  seraient  transformées 
en  titres  au  porteur. 

610.  L'objet  de  la  Société  est  déterminé  par  l'article  2 
des  statuts,  qui  est  ainsi  conçu  : 
c  La  Société  a  pour  objet  : 

<  1^  L'acquisition,  la  vente,  ou  l'échange  en  France, 
ea Algérie,  et  même  à  l'étranger,  de  tous  immeubles,  ur- 
bains ou  ruraux,  bfttis  ou  non  bâtis,  mines,  carrières,  bois, 
fonds  et  superficies,  nues  propriétés  et  usufruits,  soit  pour 
le  compte  de  la  Société,  soit  à  titre  d'intermédiaire  pour 
le  compte  de  tiers  ; 
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c  2*  L'édification  de  constractHms  pour  habitations 
00  industries,  la  mise  en  valeur  de  tous  terrains  et  bâti- 
liants  pour  le  cmnpte  de  la  Compagnie  ou  des  tiers»  la 
réalisation  de  ces  immeubles,  par  voie  d'apport  ou  autre- 
ment ; 

<t  3^  Les  opérations  de  voirie,  percements,  élargisse^ 
ments  ou  prolongements  de  rues,  passages  ou  autres  voies; 
tous  travaux  d'embellissement  de  villes,  parcs,  prome- 
nades, toutes  entreprises  de  chemins  de  fer,  canaux,  ports, 
bassins,  docks,  entrepôts  et  gares,  et  généralement  tous 
travaux  publics  ou  privés,  concédés  à  l'amiable  ou  sou- 
missionnés; 

0  4^  L'emphy  téose,  la  location  à  court  ou  à  long  terme, 
r exploitation  industrielle  agricole  ou  commerciale  de  tous 
immeubles,  avec  ou  sans  promesse  de  vente,  soit  au  nom 
de  la  Société,  soit  par  elle-même  au  profit  d'autres  per- 
sonnes morales  ou  de  particuliers  ; 

a  5û  Toutes  constitutions  de  Sociétés,  ayant  pour  but 
les  objets  ci-dessus,  émissions,  achats,  ventes  d'actions 
et  obligations  de  ces  Sociétés  ou  autres  similaires  ; 

«  6^  La  régie  de  tous  immeubles  appartenant  à  des  tiers, 
avec  ou  sans  avance  sur  lovera  à  échoir,  tout  svstëme  de 
publicité  à  cet  égard,  tous  prêts  hypothécaires  à  court  ou 
à  long  terme,  en  second  rang,  après  le  Crédit  foncier  de 
FrancCt  ou  sur  des  immeubles  sur  lesquels  les  statuts  de 
cet  établissement  ne  Tautorisent  pas  à  consentir  des  prêts; 
tous  traités  avec  les  Compagnies  d'assurances  sur  la  vie, 
pour  faciliter  la  libération  des  acquéreurs  ou  débiteurs; 
toutes  avances  à  celte  effet  sur  garanties  de  toute  nature  ; 
tous  achats  de  droits  d'usufruit  et  de  nue  propriété  ;  tous 
prêts  sur  ces  valeurs;  toutes  acquisitions,  cessions  di- 
rectes ou  par  subrogation  de  créances  hypothécaires  en 
toute  propriété,  nue  propriété  ou  usufruit,  et  en  général 
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touteB  opérations  ou  participations  à  des  opérations  se 
rattachant  à  la  propriété,  à  Texploilation  ou  à  la  jouis- 
sance des  immeubles»  en  France»  en  Algérie  ou  à  l'é* 
tranger; 

c  1^  Enfin  les  négociations  de  prêts  avec  le  Crédit 
foncier  de  France  et  les  opérations  relatives  au  placement, 
à  la  vente  ou  à  l'achat  d'obligations  émanant  de  cet  éta- 
blissement ;  tout  autre  placement  du  capital  en  valeurs  de 
banque  ne  pouvant  avoir  lieu  qu'à  titre  de  report  ou 
d^emploi  provisoire  et  temporaire. 

611.  Exclusivement  régie  par  la  loi  du  24  juillet  1867, 
la  Compagnie  foncière  de  France  n'a  aucun  lien  de  dé- 
pendance vis-à-vis  de  l'Ëtat;  elle  est  administrée  par  un 
Conseil  d'administration  et  par  un  directeur. 

Conseil  d'administration.  — Les  administrateurs  sont  au 
nombre  de  huit  au  moins  et  de  quinze  au  plus. 

Le  Conseil  d'administration  est  investi  des  pouvoirs 
les  plus  étendus  pour  la  gestion  et  l'administration  des 
affaires  de  la  Société. 

Il  autorise  toutes  les  opérations  de  la  Société,  et  notam- 
ment : 

Toutes  acquisitions,  ventes,  emphytéoses,  soit  comme 
piieneur,  soit  comme  bailleur,  et  tous  échanges  de  biens 
immeubles,  droits  mobiliers  et  immobiliers  ; 

Tous  baux  et  locations  acceptés  par  la  Société  ou  con-* 
sentis  par  elle,  le  tout  à  court  ou  à  long  terme,  des  mêmes 
biens  et  droits,  avec  ou  sans  promesse  de  vente  ; 

Toutes  réalisations  de  biens  meubles  ou  immeubles  par 
voie  d'apport  en  société  ou  autrement; 

Toutes  antériorités  sur  tous  droits  privilégiés  ou  hypo* 
thécaires,  et  dans  l'effet  de  toutes  inscriptions  ; 

Tous  cautionnements,  avec  ou  sans  solidarité  ou  limi* 
tation,  avec  ou  sans  discussion  ; 
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Tous  prêts  ou  avances,  tous  emprunts  par  engagement, 
direct  ou  ouverture  de  crédit,  avec  ou  sans  amortissement 
pour  les  sommes  que  le  Conseil  détermine; 

Toutes  constitutions  d'hypothèque  ou  privilège  sur  les 
biens  sociaux; 

Tous  traités  ayant  pour  objet  des  opérations  de  voirie, 
percements,  prolongements,  élargissements  de  rues,  pas- 
sages et  autres  voies,  et  pour  la  mise  en  valeur  de  tous 
terrains  et  constructions  ; 

Toutes  exploitations  des  immeubles  de  la  Société; 

Tous  traités,  marchés,  devis  et  soumissions  ; 

Toutes  participations  directes  ou  indirectes  dans  toutes 
opérations  immobilières  ; 

Tous  appels  de  fonds  sur  les  parts  sociales  et  tous  em- 
plois de  fonds; 

Tous  transferts  de  rentes  sur  TÉtat,  actions  de  la  Banque 
de  France,  effets  publics  et  autres  valeurs  françaises  ou 
étrangères  ; 

Tous  désistements  de  privilèges,  hypothèques  ou  ac- 
tions résolutoires,  abandons  de  droits  réels  et  personnels, 
mainlevées  d'inscriptions,  saisies  et  mentions,  subroga- 
tions, oppositions,  même  sans  payement  ; 

Tous  transports  et  cessions  de  créances  et  prix  d'im- 
meubles avec  ou  sans  garantie,  ainsi  que  toutes  proroga- 
tions de  délai  ; 

Toutes  transactions  ou  compromis  sur  les  affaires  de  la 
Société  ; 

Enfin  toutes  actions  judiciaires,  tant  en  demandant 
qu'en  défendant,  et  généralement  tout  ce  qui  rentre  dans 
l'objet  de  la  Société. 

Les  actions  judiciaires  sont  exercées  au  nom  du  Con- 
seil, poursuites  et  diligences  du  directeur. 

Le  Conseil  arrête  les  bilans  e^  les  comptes  qui  doivent 
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être  soumis   à  l'assemblée  générale  des  actionnaires. 

il  fait  chaque  année  à  cette  assemblée  un  rapport  sur  la 
situation  des  affaires  sociales  et  sur  les  comptes. 

Il  fixe  provisoirement  le  dividende. 

Il  statue  sur  Taugmentation  du  fonds  social,  par  appli- 
cation des  fonds  de  prévoyance  ou  de  réserve.  Il  soumet 
à  rassemblée  générale  les  autres  propositions  d'augmen- 
tation du  capital  social,  de  modifications  aux  statuts,  de 
prolongation  et,  s'il  y  a  lieu,  de  dissolution  anticipée  de 
la  Société,  et  fusions  avec  d'autres  Sociétés. 

Les  énonciations  qui  précèdent  sont  purement  indica- 
tives et  ne  peuvent  apporter  aucune  restriction  aux  pou- 
voirs généraux  et  absolus  du  Conseil  d'administration, 
sans  aucune  réserve. 

Le  Conseil  est,  en  outre,  autorisé  à  créer  et  émettre 
des  bons  de  caisse  et  des  obligations  à  long  ou  court 
terme,  sans  toutefois  que  le  montant  total  de  ces  émissions 
paisse  dépasser  le  double  du  capital  social. 

Directeur.  —  Le  directeur  est  nommé  par  le  Conseil 
d'administration,  et  pris  soit  dans  le  Conseil,  soit  au  de- 
hors. 

Si  le  directeur  n'est  pas  membre  du  Conseil  d'admi- 
nistration, il  assiste  néanmoins  à  toutes  les  réunions  du 
Conseil  avec  voix  consultative. 

Il  est  chargé,  sous  l'autorité  du  Conseil,  de  la  gestion 
des  affaires  sociales,  et,  en  outre,  de  l'exécution  de  toutes 
les  délibérations  du  Conseil. 

Il  représente  la  Société  vis-à-vis  des  tiers. 

En  cas  d'absence,  vacance  ou  maladie,  il  est  remplacé 
par  un  administrateur  désigné  par  le  Conseil  ou  par  un 
mandataire. 

Le  traitement  du  directeur  est  fixé  par  une  délibéra- 
tion du  Conseil. 
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Avant  d'entrer  en  fonctions,  le  directeur  doit  justifier 
de  la  propriété  de  deux  cents  actions  de  la  Société. 

Ces  actions  demeurent  affectées  par  un  privilège^  et  à 
titre  de  nantissement,  k  la  garantie  de  sa  gestion. 

Elles  sont  inaliénables  pendant  toute  la  durée  de  ses 
fonctions,  frappées  d'un  timbre  indiquant  leur  inaliéna- 
bilité  et  déposées  dans  la  caisse  sociale. 

Le  directeur  fait  le  recouvrement  do  tontes  les  sommes 
dues  à  la  Société,  à  un  titre  queleonque»  et  signe  seul  les 
quittances,  mainlevées  et  désistements  qui  en  sont  la 
conséquence. 

Il  signe  tous  les  actes  autorisés  par  le  Conseil. 

Il  signe  la  correspondance,  les  acquits  ou  endosse*- 
ments  d'efiets  et  autres  titres  et  valeurs,  les  mandats  sur 
le  Trésor,  la  Banque  de  France,  la  Caisse  des  consigna- 
tions, les  décharges,  les  acceptations  de  transferts,  les 
conversions,  les  retraits  de  titres  au  porteur,  tes  désiste- 
ments de  privilèges,  d'hypothèques,  d'actions  et  d'autres 
droits,  et  les  mainlevées  d'inscriptions,  de  mentions,  de 
significations  ou  d'oppositions,  avec  ou  sans  payement. 

Il  exécute  toutes  les  délibérations  du  Conseil  et  signe 
seul  les  actes  qui  en  sont  la  conséquence. 

Il  fait  tous  actes  conservatoires,  et  exerce  les  actions 
judiciaires  tant  en  demandant  qu'en  défendant. 

Il  fixe  l'organisation  des  bureaux  et  propose  au  Conseil 
les  appointements,  salaires  et  gratifications  des  agents  et 
employés. 

Il  les  nomme  et  les  révoque. 

Il  signe,  conjointement  avec  un  administrateur,  les 
titres  provisoires  ou  définitifs  des  actions. 

Il  peut  constituer  des  mandataires  pour  un  ou  plusieurs 
objets  déterminés. 

612.  La  Compagnie  foncière  de  France,  nous  l'avons 
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dit,  a  été  priocipaleiiieat  créée  pour  deox  genres  d'opé- 
rations: 

1^  Les  baux  ie  îerraim  (weepromese  de  oenÊe; 

2^  Les  pràs  en  seconde  ligne,  après  le  Crédit  fonder. 

Elle  fait  en  outre  diverses  autres  opérations  indiquées 
dans  l'article  2  des  statuts. 

Baux  de  terrains  avec  promesse  de  vente. 

613.  Nous  avons  déjà  indiqué  les  circonstances  qui 

ont  amené  l'utilité  de  créer  une  Société  pour  ces  opéra- 
tions. 

Dans  la  première  assemblée  générale»  qui  eut  lieu  le 
il  avril  1881,  sous  la  présidence  de  M.  Sauret,  censeur 
da  Crédit  foncier,  le  rapport  du  président  explique  net-* 
tement  le  but  que  Ton  se  proposait  d'atteindre.  Voici  les 
termes  de  ce  rapport  : 

€  La  nécessité  s'imposait  impérieusement  de  prendre 
«.  des  mesures  pour  ne  pas  laisser  opérer,  au  préjudice 
«  du  Sous-Comptoir  des  Entrepreneurs,  et,  par  suite,  du 

<  Crédit  foncier,  le  détournement  d'une  clientèle  abso- 
t  lument  sûre  et  qui  avait  toujours  contribué  à  la  prospé- 
«  rite  de  ces  deux  établissements.  L'utilité  de  la  création 

<  delà  Compagnie  foncière  de  France  se  ti'ouvait  dès 
«  lors  démontrée  ;  elle  va  former  le  dernier  anneau  d'une 
<t  chaîne  qui  était  devenue  incomplète;  elle  fournira,  en 
«  quelque  sorte,  le  premier  élément  du  crédit  :  le  gage 
«  initial  sur  lequel  seront  successivement  établis  les  prêts 
«  ï  long  terme  ;  ensuite,  eUe  cherchera  et  trouvera  ks  ter^ 

<  rains  qaeUe  rétrocédera  aux  entrepreneurs  de  travaux  dans 

<  des  conditions  spéciales,  avantageuses  pour  eux,  et  en  même 
«  temps  fructueuses  pour  elle. 
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c  Occupant  sa  vëritable  place  auprès  du  Crédit  foncier, 
c  ce  grand  réservoir  auquel  la  propriété  immobilière 
«  vient  s'alimenter^  la  Compagnie  foncière  de  France 
«  donnera  une  grande  impulsion  aux  travaux  du  bâti- 
c  ment  ;  loin  de  nuire  aux  autres  Sociétés  de  môme  na- 
«  ture,  elle  leur  sera  d*une  grande  utilité  en  les  conviant 
«  à  devenir,  comme  elle,  les  rouages  du  Crédit  foncier, 
«  véritable  et  principal  moteur  du  crédit  hypothécaire, 
<c  et  à  entreprendre  ensemble  de  grands  travaux  d'utilité 
«  publique.  » 

614.  Nous  n'avons  pas  l'intention  de  nous  étendre  ici 
sur  le  mode  d'opérer  de  la  Compagnie  foncière  dans  ses 
baux  de  terrains  avec  promesse  de  vente  et  obligation  de 
construire,  mode  de  contrat  tout  spécial,  difficile  à  bien 
combiner  pour  prévoir  toutes  les  situations  diverses  qui 
peuvent  se  produire.  —  Un  traité  doctrinal  est  à  faire  sur 
ce  contrat,  dont  la  nature  n'est  pas  encore  bien  définie, 
et  où  les  questions  de  droit  les  plus  délicates  viennent 
se  rencontrer,  sans  que  la  jurisprudence  les  ait  encore 
élucidées.  —  Si  l'on  joint  aux  incertitudes  de  la  matière, 
au  point  de  vue  civil,  les  difficultés  de  droit  6scal  aux- 
quelles les  diverses  clauses  de  ce  genre  de  contrat  donnent 
naissance,  on  conçoit  qu'il  faut  une  véritable  science  de 
jurisconsulte  pour  se  servir  de  cet  instrument  nouveau, 
que  la  Compagnie  foncière  s'est  attachée  à  perfectionner 
autant  que  possible,  et  qui  a  produit  entre  ses  mains 
d'heureux  résultats. 

En  quelques  mois,  la  Compagnie  foncière  achetait  et 
louait  à  des  entrepreneurs,  avec  promesse  de  vente  et 
obligation  de  construire,  plus  de  70,000  mètres  de  ter- 
rain, tous  situés  à  Paris,  dans  les  quartiers  les  plus  recher- 
chés ou  les  plus  populeux,  et  d'une  valeur  de  près  de 
20  millions.  Fidèle  à  son  but,  elle  stipulait  expressément 


COMPAGNIE   FONCIÈRE   DE   FRANCE.  129 

que  les  constructeurs  devaient  exclusivement  s'adresser 
au  Sous-Comptoir  des  Entrepreneurs  pour  les  prêts  h 
court  terme  nécessaires  à  rédification  de  plus  de  200  mai* 
sons  qu'elle  avait  soin  de  distribuer  en  appartements 
d'un  prix  relativement  peu  élevé  afin  de  répondre  aux 
vrais  besoins  de  la  population  toujours  croissante  de  la 
capitale.  La  Compagnie  procurait  ainsi  au  Sous-Comptoir 
plus  de  40  millions  d'affaires.  —  Aussitôt  la  construction 
mise  en  valeur,  le  prêt  à  court  terme  du  Sous-Comptoir 
doit  être  transformé  en  un  prêt  à  long  terme  du  Crédit 
foncier  de  France,  dont  le  gage  initial  avait  été  créé  à  son 
profit. 

La  Goaipagnie  foncière  n'entend  pas,  d'ailleurs,  de- 
venir propriétaire  d'immeubles  et  se  créer  des  revenus 
par  des  locations. — Son  capital  social  doit>  dans  la  plupart 
des  càs,  n'être  qu'un  fonds  de  roulement,  si  l'on  peut 
ainsi  parler  ;  il  ne  s'immobilise  que  d'une  façon  momen- 
tanée, et  dès  qu'une  entreprise  est  arrivée  à  maturité  et 
apportée  au  Crédit  foncier,  la  Compagnie  n'a  d'autre  pen- 
sée que  celle  de  dégager  ses  capitaux. 

Toutefois,  et  dès  les  premiers  mois  de  1882,  la  Com- 
pagnie foncière  s'est  rendu  compte  que  le  mouvement 
qui  se  produisait  sur  la  propriété  bâtie  à  Paris  se 
précipitait  avec  trop  d'ardeur,  et  qu'il  fallait  modérer 
l'esprit  d'entreprise  ;  —  aussi  suspendit-elle  ses  opéra- 
tions inamobilières.  Son  but>  destiné  à  ramener  des 
affaires  au  Sous- Comptoir  et  au  Crédit  foncier,  était 
atteint,  «—  peut-être  avait-il  même  été  dépassé,  malgré 
elle;  aussi  portait-elle  immédiatement  son  activité  sur  un 
autre  genre  d'opérations,  dont  nous  allons  parler  et  qui 
a  pour  principal  objectif  la  liquidation  des  entreprises 
commencées. 

II.  9 
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2. 


Prêts  hypothécaires  en  second  rang^  après  le  Crédit  foncier, 

615.  Aux  termes  de  l'article  3,  §  6,  de  ses  statuts, 
la  Compagnie  foncière  de  France  a  la  faculté  de  faire 
<K  tous  prêts  hypothécaires  à  court  et  à  long  terme,  en 
<  second  rang  après  le  Crédit  foncier  de  France,  ou  sur 
«  des  immeubles  sur  lesc(uels  les  statuts  de  cet  établis- 
«  sèment  ne  l'autorisent  pas  à  consentir  des  prêts  i . 

La  Compagnie  s'est  concertée  avec  le  Crédit  foncier 
pour  se  procurer  les  fonds  nécessaires  à  ce  genre  de  ser- 
vice. D'après  les  combinaisons  adoptées,  toutes  les  opé- 
rations de  prêts  de  la  Compagnie  foncière  font  l'objetd'une 
expertise  spéciale  et  scrupuleuse  de  la  valeur  des  gages, 
elles  sont  soumises  au  contrôle  du  Crédit  foncier;  —  le 
maximum  des  sommes  prêtées  ne  dépasse  jamais  20  p.  100 
en  sus  du  prêt  consenti  par  cet  établissement  ;  enfin,  le 
système  de  la  négociation  des  billets  hypothécaires  des 
emprunteurs,  déjà  employé  avec  le  Sous-Comptoir  des 
Entrepreneurs,  est  appliqué  à  la  Compagnie  foncière. 

Les  prêts,  toujours  garantis  par  l'hypothèque,  sont  de 
deux  sortes  :  les  uns  sont  consentis  pour  trois  ou  cinq 
ans  sur  des  immeubles  absolument^productifs  de  revenus; 
les  autres  sont  de  simples  avances  faites  à  des  proprié- 
taires qui  ont  obtenu  au  Crédit  foncier  des  prêts  dont  la 
réalisation  a  été  subordonnée  à  un  chiffre  déterminé  de 
locations. 

Toute  facilité  est  donnée  aux  remboursements  anti- 
cipés, soit  totaux,  soit  partiels  ;  le  prêt  affecte  la  forme 
d'une  ouverture  de  crédit  :  les  débiteurs  ont  toujours  le 
droit  dô  couvrir  les  avances  à  eux  faites,  puis  d'en  ré- 
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clamer  de  nouvelles.  La  Compagnie  foncière  procure  ainsi 
aux  emprunteurs  des  avantages  analogues  à  ceux  que  les 
Sociétés  de  dépôts  offrent  à  leurs  titulaires  de  comptes 
courants. 

La  propriété  foncière  a  bien  vite  apprécié  les  services 
que  la  nouvelle  Compagnie  était  appelée  à  lui  rendre.  11 
suffira  de  faire  connaître  qu'à  la  fin  de  l'exercice  1 883, 
133  prêts  en  second  rang  avaient  été  consentis,  presque 
exclusivement  à  Paris,  pourun  chiffre  de  59,105,235  fr. 

La  Compagnie  a  d'ailleurs  de  fortes  disponibilités  qui 
lui  permettraient  d'acquérir  les  immeubles  sur  lesquels  elle 
ne  prête  qu'avec  une  extrême  prudence,  et  on  peut  ainsi 
se  rendre  compte  de  la  sécurité  que  lui  offre  ce  genre 
d'affaires. 

§3. 
Auires  opérations  de  ta  Compagnie  foncière. 

616.  La  Compagnie  foncière  de  France  s'est  appelée  k 
Torigine  Compagnie  foncière  de  France  et  d'Algérie;  mais 
dans  une  assemblée  générale  extraordinaire  du  7  mai 
1883«  elle  a  supprimé  les  mots  et  d'Algérie.  —  Le  public 
pouvait»  en  effet,  se  méprendre  sur  l'objet  et  le  vérilable 
caractère  de  la  Compagnie,  en  la  considérant  comme  une 
Société  spécialement  destinée  à  faire  des  opérations  en 
Algérie,,  et  il  a  paru  utile  de  £aiire  cesser  celte  confusion. 
Le  efaamp  ouvert  à  son  activité  en  France  était»  d'ailleurs, 
assez  vaste  pour  qu'elle  pût  songer  sérieusement  à  l'étendre 
à  L'Algérie. 

Cette  modification  de  titre  n'a  pas,  d'ailleurs,,  changé 
les  a&ributiûQS  statutairesi  de  la  Compagnie,  qui  lui  per- 
mettent d'opérœ  dans  m&  colonies  aussi  bien  qu'en 
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France.  Ces  statuts  sont  fort  larges  et  lui  laissent  une 
grande  latitude  pour  toutes  sortes  d'affaires  immobi- 
lières. 

L'article  2,  dont  nous  avons  ci-dessus  donné  le  texte, 
énumère  une  longue  série  d'opérations  auxquelles  peut  se 
livrer  la  Compagnie  foncière,  soit  en  France»  soit  dans 
nos  colonies. 


4. 


Résultats  acquis. 

617.  Nous  avons  indiqué  plus  haut  le  chiS're  des 
sommes  engagées  par  la  Compagnie  foncière  dans  les 
opérations  immobilières  et  le  montant  des  prêts  consentis 
par  elle,  en  second  rang,  après  le  Crédit  foncier  de  France, 
avec  l'appui  de  cet  établissement. 

Pour  compléter  notre  étude  sur  cette  Compagnie,  nous 
ajouterons  que  ses  réserves  s'élevaient  à  la  fin  de  l'exer- 
cice 1883  à  la  somme  de  2,242,530  fr. ,  que  ses  dis- 
ponibilités formaient  à  la  même  époque  un  total  de 
9,434,379  fr.,  et  qu'elle  a  pu  distribuer  à  ses  action- 
naires, par  chaque  action  de  250  fr.,  un  dividende  de 
18  fr.  pour  l'exercice  1881-1882,  qui  comprenait  une 
durée  de  16  mois  et  16  fr.,  pour  l'année  1883.  Ce  divi- 
dende, qui  se  payait  en  trois  fractions,  sera  distribué  à 
l'avenir  en  deux  fois  seulement,  en  un  acompte  au  1^  jan- 
vier de  l'année  qui  suivra  l'exercice,  et  en  solde  au 
1«' juillet  de  la  même  année. 

Â  l'origine,  la  Compagnie  comptait  3,973  souscrip- 
teurs. Elle  a  vu  le  nombre  de  ses  actionnaires,  titulaires 
de  certificats  nominatifs  d'actions  libérées  de  125  fr., 
s'élever  à  7,379  au  31  décembre  1882.  Aujourd'hui, 
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l'échange  des  anciens  titres  contre  des  litres  de  250  fr», 
pouyant  à  la  volonté  des  actionnaires  être  mis  au  porteur, 
estunfaitàpeu  près  accompli.  97,396  actions  sur  100,000 
ont  été  présentées  à  la  conversion.  29,408  actions  sont 
restées  nominatives  ;  ces  dernières  sont  divisées  en  1952 
actionnaires  qui,  en  restant  titulaires  de  certificats  à  leur 
nom,  semblent  dénoter,  par  là  même,  l'intention  de  rester 
fidèlement  attachés  à  l'entreprise  et  à  suivre  la  fortune  de 
la  Compagnie  foncière  de  France. 


TITRE  YIL 

SOOÉTÉS  ÉTABLIES  DAM  LES  COLONIES  FRAI9GAISES  ET  A  L'ÉTRANGER 

POUR  FAIRE  DES  PRÊTS  A  LA  PROPRIÉTÉ  IMMOBILIÈRE 

ET  A  L'AGRICULTURE.  —  CRÉDIT  AGRICOLE. 


Ce  titre  comprendra  trois  chapitres  : 

i^  Crédit  foncier  colonial  ; 

S^  Sociétés  étrangères  instituées  pour  faire  des  prêts  à 
la  propriété  et  à  l'agriculture; 
3^  Crédit  agricole. 
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CHAPITRE  P'. 


Du  Crédit  foncier  colonial 


Sommaire. 

618.  Di?i8ion  da  titre  en  trois  chapitres. 

618.  Le  Crédit  foncier  colonial  est  complètement  in- 
dépendant du  Crédit  foncier  de  France.  Il  aune  admi- 
nistration particulière,  des  statuts  particuliers;  mdis  son 
but  est  le  même.  Nous  ne  devions  donc  pas  oublier,  dans 
un  ouvrage  traitant  du  Crédit  foncier,  une  Société  appelée 
à  prêter  à  la  propriété  foncière  dans  les  colonies  fran- 
çaises. 

Nous  diviserons  ce  chapitre  en  quatre  sections  : 

La  1^  section  comprendra  la  constitution  de  la  Société, 
son  but,  son  administration. 

La  2^  section  comprendra  les  prêts  de  la  Société,  les 
conditions  auxquelles  ils  ont  lieu  et  les  privilèges  qui  y 
sont  attachés. 

La  3*  section  traitera  des  obligations  émises  par  la  So- 
ciété. 

La  4^  section  contiendra  un  résumé  des  opérations  du 
Crédit  foncier  colonial  et  sa  situation  actuelle. 
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SECTION  !'•. 


COHSTITUTION   DB    Là  SOCliTé.  —  SON  BUT.    *—  SON  ADMINISTRATION. 


Sommaire. 

649.  CoDstitatioQ  de  la  Société.  , 

620.  Son  objet. 
W,  Fonds  social. 

621.  Partage  des  bénéfices. 

623.  Fonds  de  réserre. 

624.  Administration. 

625.  Des  censeur. 

626.  De  l'Assemblée  générale. 

617.  InTentaires  annuels.  — .Modifications  anx  statotâ.  —  Liquidation.  —  Contes- 
tations. 


61 9«  La  Société  du  Crédit  foncier  colonial  a  été  auto- 
risée, par  décret  de  l'Empereur  en  date  du  31  août  1863^ 
pour  une  durée  de  soixante  ans  à  partir  de  cette  épo- 
que (1). 

Son  siège  et  son  domicile  sont  établis  à  Paris  (2). 

Bat  la  Société. 

620.  Elle  a  pour  but: 

1^  De  prêter,  aux  conditions  déterminées  par  ses  sta- 
tuts, soit  à  des  propriétaires  individuellement,  soit  à  des 
réunions  de  propriétaires,  les  sommes  nécessaires  à  la 
construction  de  sucreries  dans  les  colonies  françaises  ou 


(1)  Elle  remplace  la  Société  de  Crédit  colonial,  qui  avait  été 
autorisée  par  décret  du  24  octobre  1860. 
(i)  Ses  bureaux  sont  établis  me  Bergère,  n^  28. 
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au  renouvellement  et  à  ramélioration  de  Toutillage  des 
sucreries  actuellement  existantes,  sans  que  le  montant 
des  sommes  employées  aux  opérations  de  celte  nature 
puisse  jamais  dépasser  le  cinquième  du  maximum  fixé 
par  ses  statuts  pour  Tensemble  des  prêts  (ce  maximum 
est  de  dix  fois  le  capital  social)  ; 

2®  De  prêter,  sur  hypothèque,  aux  propriétaires  d'im- 
meubles situés  dans  les  mêmes  colonies,  des  sommes 
remboursables,  par  les  emprunteurs,  soit  à  long  term«, 
au  moyen  d'annuités  comprenant  les  intérêts,  Tamortisse- 
ment  et  les  frais  d'administration,  soit  à  court  terme,  arvec 
ou  sans  amortissement  ; 

3°  D'acquérir  par  voie  de  cession  ou  autrement  et  de 
rembourser,  avec  ou  sans  subrogation^  des  créances  prî* 
vilégiées  ou  hypothécaires  dans  les  conditions  détermi- 
nées par  les  statuts  (Voir  ci-après,  Conditions  des  prêts)  ; 

4*^  De  prêter  aux  colonies  et  aux  communes  dans  les 
colonies,  avec  ou  sans  hypothèque,  soit  à  long  terme,  avec 
remboursement  par  annuités,  soit  à  court  terme,  avec  ou 
sans  amortissement,  les  sommes  qu'elles  auraient  obtenu 
ia  faculté  d'emprunter; 

5®  De  créer  et  négocier  des  obligations  pour  une  va- 
leur égale  au  montant  des  prêts. 

Toutes  autres  opérations  lui  sont  interdites. 

Foods  social. 

621.  Le  fonds  social  a  été  fixé  à  13  millions  de 
francs.  Il  est  divisé  en  24,000  actions  de  500  francs  cha- 
cune. 

Toutes  ces  actions  sont  émises  aujourd'hui,  mais  elles 
ne  sont  libérées  que  de  300  francs,  soit  des  trois  cin- 
quièmes de  leur  capital;  les  deux  autres  <ûnquièiRes  ne 


DU   CRÉDIT   FONCIEa    COLONUL.    —    BÉNÉFICES.        139 

seront  versés  qu'autant  que  les  besoins  de  la  Société  ren- 
draient ce  versement  nécessaire  (1). 

Les  appels  de  fonds  sont  faits  par  décision  du  Conseil 
d'administration»  qui  en  donne  avis  au  moins  quinze  jours 
à  Tavance. 

Les  titres  sont  nominatifs  ou  au  porteisr. 

Les  titres  nominatifs  se  négocient  par  un  transfert  în- 
scrît  sur  les  registres  de  la  Société  et  signé  par  le  cédant  ; 
mention  du  transfert  est  faite  au  dos  du  titre. 

Les  titres  au  porteur  se  transmettent  par  simple  tra- 
dition. 

Tout  actionnaire  peut  déposer  ses  titres  dans  la  caisse 
de  la  Société,  qui  lui  délivre,  en  échange,  un  récépissé 
nominatif. 

La  droit  de  dépôt  est  fixé  par  le  Conseil  d'administra- 
tion. 

rarUse  dea  bénéfioes  et  fonds  de  réMTf  e, 

622.  Les  bénéfices  se  composent  des  produits  nets, 
déduction  faite  de  toutes  les  charges  et  après  payement 
des  intérêts  revenant  aux  actionnaires  (cinq  pour  cent  du 
capital  versé). 

Sur  ces  bénéfices,  un  quart  est  prélevé  pour  former 
un  fonds  de  réserve  destiné  à  parer  aux  événements  im- 
prévus. 

Les  trois  autres  quarts  constituent  le  dividende.  Il  est 
réparti  chaque  année  (2)  entre  les  actionnaires,  auprora4a 
du  nombre  des  actions,  quelle  que  soit  la  somme  versée 


(1)  Les  prêts  n'ont  pas  encore  atteint  les  limites  posées  par  les 
statuts. 

(f)  Tout  dividende  qui  n'est  pas  rédamé  dans  les  cinq  ans  de 
son  exigibilité  est  prescrit  au  profit  de  la  Société. 
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sur  chaque  action.  Il  y  a  donc  peu  d'intérêt  pour  les  ac- 
tionnaires à  faire  des  payements  par  anticipation.  Da 
reste»  ces  payements  anticipés  partiels  pourraient  appor- 
ter un  trouble  dans  la  comptabilité  de  la  Compagnie,  qui. 
par  Tart.  5  de  ses  statuts,  s'est  réservé  le  droit  exclusif 
des  appels  de  fonds. 

623.  Le  fonds  de  réserve  ne  peut  dépasser  le  m- 
quième  du  capital  social,  si  ce  n'est  en  vertu  d'une  déci- 
sion du  Conseil  d'administration  et  avec  une  destination 
spéciale. 

Administration. 

624.  La  Société  du  Crédit  foncier  colonial  avait,  à  l'ori- 
gine, pour  mandataire  et  représentant  unique,  pour  tout  ce 
qui  se  rattache  à  la  gestion  extérieure  des  affaires  sociales, 
au  mouvement  des  opérations  financières  et  à  l'exécution 
des  délibérations  du  Conseil  d'administration,  la  Société 
du  Comptoir  d'escompte  de  Paris.  Le  directeur  de  cette 
Société  avait  tous  pouvoirs  de  signer  la  correspondance  et 
les  actes  de  prêts  autorisés  par  le  Conseil  d'administra- 
tion, de  faire  le  recouvrement  des  sommes  dues  à  la  So- 
ciété, de  recevoir  tous  remboursements  anticipés,  de 
donner  toutes  quittances^  de  signer  l'endossement  et 
l'acquit  des  effets,  etc.  Le  rôle  du  Comptoir  d'escompte 
était  un  simple  rôle  d'exécution;  l'initiative  et  la  décision 
appartenaient  à  l'administration  de  la  Société. 

Aujourd'hui,  le  Crédit  foncier  colonial  n'a  plus  d'in- 
termédiaire :  il  a  ressaisi  les  pouvoirs  qu'il  avait  confiés 
au  Comptoir  d'escompte,  et  il  les  exerce  lui-même  par 
son  directeur,  ainsi  qu'on  le  verra  plus  loin  (1). 


(1)  Décrets  du  28  oclobre  1872  et  du  31  mars  1873,  approu- 
vant les  modifications  des  statuts. 
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AdmiDistratenrs. 

La  Société  est  administrée  par  un  Conseil  composé  de 
dix  à  quinze  administrateurs,  qui  nomment  parmi  eux 
un  président  (art.  18  modifié). 

Les  administrateurs  sont  nommés  par  l'assemblée  gé- 
nérale des  actionnaires. 

£n  entrant  en  fonctions,  chacun  d'eux  est  tenu  de  dé- 
poser dans  la  caisse  de  la  Société  cinquante  actions,  qui 
restent  inaliénables  pendant  la  durée  de  ses  fonctions. 

Les  administrateurs  sont  renouvelés  par  cinquième 
chaque  année. 

Les  membres  sortants  sont  désignés  par  le  sort  pour  les 
cinq  premières  années,  et  ensuite  par  ordre  d'ancienneté. 

Ils  peuvent  toujours  être  réélus. 

En  cas  de  vacance,  le  Conseil  pourvoit  provisoirement 
au  remplacement,  et  l'Assemblée  générale,  lors  de  sa  pre- 
mière réunion,  procède  à  Télection  définitive. 

L'administrateur  nommé  en  remplacement  d'un  autre 
ne  demeure  en  fonctions  que  pendant  le  temps  qui  restait 
à  courir  de  l'exercice  de  son  prédécesseur. 

Néanmoins  le  Conseil  aura  le  droit  de  surseoir  au  rem- 
placement de  tout  administrateur  décédé  ou  démission- 
naire, tant  que  le  nombre  des  administrateurs  restants  ne 
sera  pas  réduit  au-dessous  de  dix  (art.  19  modifié). 

Le  Conseil  est  investi  des  pouvoirs  les  plus  étendus 
pour  l'administration  des  affaires  sociales. 

Il  nomme  et  révoque,  sur  la  proposition  du  directeur,  les 
agents  de  la  Société,  détermine  leurs  attributions,  fixe 
leurs  traitements,  salaires,  gratifications,  et,  s'il  y  a  lieu, 
le  chiffre  de  leurs  cautionnements  ;  il  en  autorise  la  res- 
titution. 
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Il  arrête  les  règlements  du  régime  antérieur  et  fixe  les 
dépenses  de  l'administration. 

11  autorise  les  prêts,  en  détermine  les  conditions,  ainsi 
que  le  mode  et  les  époques  de  remboursement  ;  il  déli- 
bère sur  la  création,  l'émission  et  la  vente  des  obligations 
et  sur  l'achat  desdites  obligations  jusqu'à  concurrence  de 
la  somme  nécessaire  à  l'amortissement. 

Il  règle  l'emploi  du  fonds  social  et  de  la  réserve. 

Il  autorise  généralement  tous  traités,  transactions,  com- 
promis, toutes  acquisitions  d'objets  mobiliers,  de  créances 
et  autres  droits  incorporels  nécessaires  pour  le  recouvre- 
ment des  créances  de  la  Société,  toutes  cessions  des  mêmes 
droits  avec  ou  sans  garantie,  tous  transferts,  tous  désiste- 
ments d'hypothèques,  abandons  de  droits  réels  ou  per- 
sonnels, mainlevées  d'inscription  ou  d'opposition  avec  ou 
sans  payement,  enfin  toutes  actions  judiciaires,  tant  en 
demandant  qu'en  défendant. 

Il  autorise  l'acquisition,  par  adjudication,  des  biens 
immobiliers  pour  assurer  le  recouvrement  des  créances 
de  la  Société, 

Toutefois  celle-ci  ne  pourra  s'en  rendre  adjudicataire 
pour  une  somme  excédant  de  plus  du  quart  le  montant  de 
sa  créance  en  principal,  intérêts  en  retard  et  autres  acces- 
soires. 

Il  autorise  également,  à  l'amiable  ou  aux  enchères, 
l'acquisition  ou  Taffermage  de  tous  immeubles  ou  usines 
non  affectés  à  la  Société^  mais  nécessaires  à  l'amélioration 
de  ses  propriétés  ou  à  leur  exploitation,  ainsi  que  tous 
emprunts  avec  ou  sans  constitutian  d'hypothèqme,  la 
vente,  la  location  ou  l'échange  de  tous  immeubles  ou 
usines  appartenant  à  la  Société,  pourvu  qu'eacts  d'^échangc, 
la  soulte  à  payer  par  elle  n'eiDcède  pas  le  quart  de  la  vir 
leur  de  l'immeuble  échangé. 
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Il  autorise  pareillement  tous  actes  nécessaires  pour 
l'exploitation  des  propriétés  ou  des  usines  appartenant  à 
la  Société  ou  affermées  par  elle,  tous  achats  et  rentes  pour 
le  confiple  de  ses  planteurs,  fermiers  ou  usiniers,  et  toutes 
avances  sur  chargements  ou  consignations  de  leurs  denrées. 
Il  statue  enfm  sur  le  concours  à  prêter  par  la  Société 
à  tous  syndicats  ou  associations  ayant  pour  objet  l'immi- 
gration des  travailleurs,  l'irrigation,  le  reboisement  ou  le 
drainage,  tous  travaux  et  entreprises  agricoles  ou  indus- 
triels, toutes  créations  ou  améliorations  d'usines,  tous 
achats,  exploitations  ou  affermages  d'habitations  ou  d'éta- 
blissements industriels,  soit  en  prenant  dans  ces  syndicats 
ou  associations  des  parts  d'intérêts»  soit  en  se  chargeant 
de  les  constituer  et  de  leur  ouvrir  ou  procurer  tous  crédits, 
sous  les  conditions  et  moyennant  les  garanties  qui  seront 
préalablement  déterminées. 

Toutes  les  opérations  prévues  dans  les  trois  paragraphes 
qui  précèdent  seront  limitées  à  l'intérêt  exclusif  des  pro- 
priétés possédées  par  la  Société. 

Il  arrête  les  bilans  et  les  comptes  annuels  à  soumettre  à 
l'Assemblée  générale  ;  il  fait,  chaque  année,  à  cette  Assem- 
blée un  rapport  sur  les  comptes  et  sur  la  situation  des 
affaires  sociales  et  fixe  provisoirement  le  dividende. 

Le  rapport  est  imprimé  et  distribué  à  chacun  des 
membres  de  l'Assemblée  ;  des  exemplaires  en  sont  immé- 
diatement adressés  aux  Ministres  des  finances  et  de  la 
marine  et  des  colonies. 

11  délibère  enfin  sur  les  propositions  à  faire  à  l'Assem- 
blée générale  relatives  à  l'augmentation  du  fonds  social, 
aux  modificatioDS  ou  additions  à  apporter  aux  statuts,  à 
la  prolongation  et,  s'il  y  a  lieu,  à  la  dissolution  anticipée 
de  la  Société  (art.  25  modifié). 
Le  Conseil  peut  déléguer  tout  ou  partie  de  ses  pouvoirs 
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à  une  ou  plusieurs  personnes»  par  un  mandat  spécial,  pour 
des  objets  déterminés  ou  pour  un  temps  limité. 

Il  ne  contracte,  à  raison  de  ses  fonctions»  aucune  obli- 
gation personnelle  ;  il  ne  répond  que  de  Texécution  de  son 
mandat  (art.  26). 

Direction. 

Le  directeur  est  nommé  par  le  Conseil  d'administration. 

Il  est  chargé  de  Texécution  de  ses  délibérations  et  signe 
tous  les  actes  qui  en  sont  la  conséquence. 

Il  représente  la  Société  vis-à-vis  des  tiers,  signe   la 
correspondance»  fait  le  recouvrement  des  sommes  dues, 
reçoit  tous  remboursements,   donne  toutes  quittances, 
signe  l'endossement  et  l'acquit  des  effets»  les  acceptations» 
traites  et  mandats)   les  traités,  conventions»   marchés, 
transactions»  désistements»  mainlevées,  et  généralement 
tous  les  actes  ayant  pour  objet  la  réalisation  des  affaires 
autorisées  par  le  Conseil  d'administration  ;  il  négocie» 
vend  et  achète»  avec  l'autorisation  du  Conseil,  les  obliga- 
tions émises  en  représentation  des  prêts  ;  il  signe»  con- 
jointement avec  un  administrateur  de  la  Société»  les  titres 
d'actions  et  d'obligations»  et  délègue»  avec  l'aulorisation 
du  Conseil,  tout  ou  partie  des  présents  pouvoirs  à  un  ou 
plusieurs  mandataires. 

La  qualité  qui  lui  est  conférée  ne  soumet  le  directeur  à 
aucune  autre  responsabilité  que  celle  résultant  de  l'exé- 
cution de  son  mandat. 

Le  directeur  doit  être  propriétaire  de  cinquante  actions 
qui  sont  inaliénables  pendant  la  durée  de  ses  fonctions  et 
qui  demeurent  affectées  à  la  garantie  de  sa  gestion  et 
restent  déposées  dans  la  caisse  sociale  jusqu'à  l'apure- 
ment de  son  compte. 
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Il  reçoit  annuellement,  pendant  la  durée  de  ses  fonc- 
tions^ un  traitement  fixé  par  le  Conseil  d'administration. 

Il  assiste  avec  voix  consultative  aux  délibérations  du 
Conseil  d'administration  (art.  27  modifié). 

Des  censean. 

> 

625.  Ils  sont  au  nombre  de  trois  et  sont  nommés  par 
rAssemblée  générale. 

Leurs  fondions  durent  trois  ans  ;  ils  se  renouvellent 
par  tiers  eL  sont  toujours  rééligibles.  De  même  que  les 
administrateurs,  chacun  d'eux  dépose  dans  la  caisse  so- 
ciale cinquante  actions  qui  restent  inaliénables  pendant 
la  durée  de  ses  fonctions. 

Leurs  fonctions  sont  gratuites  ;  ils  ne  reçoivent  que  des 
jetons  de  présence  dont  la  valeur  est  fixée  par  l'Assemblée 
générale. 

Les  censeurs  sont  chargés  de  veiller  à  la  stricte  obser- 
vation des  statuts. 

Ils  ont  droit  d'assister  aux  séances  du  Conseil  avec  voix 
consultative. 

Ils  contrôlent  la  création  des  obligations  et  leur  émis- 
sion. 
Ils  examinent  les  inventaires  et  les  comptes  annuels. 
Ils  présentent,  à  cet  effet,  leurs  observations  à  l'Assem- 
blée générale,  lorsqu'ils  le  jugent  à  propos. 

Les  livres,  la  comptabililé,  et  généralement  toutes  les 
écritures  sociales,  doivent  leur  être  communiquées  à  toute 
réquisition. 

Ils  peuvent,  en  tout  temps,  vérifier  la  caisse  de  la  So- 
ciété. 

Ils  ont  le  droit,  quand  leur  décision  est  prise  à  l'unani- 
mité, de  requérir  une  convocation  extraordinaire  de  l'As- 
semblée générale. 

II.  10 
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De  risfcmblée  géoénle. 

626.  L'Assemblée  générale,  régulièremenl  ôon^tituée» 
représente  l'universalité  des  actionnaires  (art.  30). 

Elle  se  compose  de  tous  les  actionnaires  possédant  au 
moins  vingt  actions. 

Pour  avoir  le  droit  de  faire  partie  de  TÀssemblée  géné- 
rale, les  actionnaires  doivent  déposer  leurs  actions^  au 
siège  de  la  Société,  huit  jours  au  moins  avant  l'époque 
fixée  pour  la  réunion. 

11  leur  est  délivré  en  échange  un  récépissé  nominatif, 
qui  leur  sert  de  carte  d'entrée  à  l'assemblée  générale. 

La  liste  des  actionnaires  qui  ont  effectué  le  dépôt  de 
leurs  actions  est  arrêtée  par  le  Conseil  d'administration; 
elle  porte,  à  côté  du  nom  de  chacun  d'eux,  le  nombre 
d'actions  dont  il  est  propriétaire. 

Cette  liste  est  tenue  à  la  disposition  des  actionnaires 
qui  veulent  en  prendre  connaissance  ;  elle  est  déposée  sur 
le  bureau. 

Nul  ne  peut  se  faire  remplacer  que  par  un  mandataire 
membre  de  l'Assemblée  (art.  31). 

L'Assemblée  générale  se  réunit  de  droit,  chaque  année, 
au  siège  de  la  Société,  dans  le  courant  du  mois  de  mai. 

Elle  se  réunit,  en  outre,  extraordinairement,  toutes  les 
fois  que  le  Conseil  d'administration  en  reconnaît  Tutilité 
(art.  32). 

Les  convocations  sont  faites,  quinze  jours  avant  la 
réunion,  par  un  avis  inséré  dans  deux  des  journaux  de 
Paris  désignés  pour  la  publication  des  actes  de  société 
(art.  33). 

L'Assemblée  est  régulièrement  constituée  lorsque  les 
membres  présents  ou  représentés  sont  au  nombre  de  qua- 


DU    CRÉDIT   FONCIEA  COLONIAL.  —  ADMINISTRATION.       147 

rtnte  et  réunissent  dans  leurs  mains  le  dixième  des  actions 
émises.  Toutefois,  le  nombre  des  membres  présents  ne 
devra  jamais  être  moindre  de  trente. 

Si  celte  double  condition  n'est  pas  remplie  sur  une 
première  convocation,  il  en  fait  une  seconde»  au  moins  à 
quinze  j  ours  d'intervalle. 

Dans  ce  cas,  le  délai  entre  la  convocation  et  le  jour  de 
la  réunion  est  réduit  à  dix  jours. 

Les  membres  présents  au  représentés  à  la  seconde  réu* 
nion  délibèrent  valablement  quels  que  soient  leur  nombre 
et  celui  de  leurs  actions,  mais  seulement  sur  les  objets 
portés  à  Tordre  du  jour  de  la  première. 

L'Assemblée  est  présidée  par  le  président  du  Conseil 
d'administration  (art.  36). 

Les  fonctions  de  scrutateurs  sont  remplies  par  les  deux 
plus  forts  actionnaires  présents,  et,  sur  leur  refus,  par 
ceux  qui  les  suivent  dans  l'ordre  de  la  liste,  jusqu'à 
Tacceptation  par  l'un  d'eux. 
Le  Bureau  désigne  le  secrétaire. 
Les  délibérations  sont  prises  à  la  majorité  des  voix  des 
membres  présents  (art.  37). 

Chacun  d'eux  a  autant  de  voix  qu'il  possède  de  fois 
vingt  actions,  sans  que  personne  puisse  en  avoir  plus  de 
cinq  en  son  nom  personnel,  ni  plus  de  dix  tant  en  son 
propre  nom  que  comme  mandataire. 

L'ordre  du  jour  est  arrêté  par  le  Conseil  d'administra- 
tion. 

Il  n'y  est  porté  que  les  propositions  émanant  de  ce 
Conseil  ou  des  censeurs,  ou  celles  qui  ont  été  commu- 
niquées au  Conseil  d'administration  quinze  jours  au  moins 
avant  la  convocation  de  l'Assemblée  générale  |  avec  la 
sigoatare  de  dix  membres  de  cette  assemblée,  réunissant 
auwoins  le  sixième  du  capital  social  (art.  38). 
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L'Assemblée  entend  le  rapport  du  Conseil  d'adminis- 
tration sur  la  situation  des  affaires  sociales;  elle  entend 
également,  s'il  y  a  lieu,  les  observations  des  censeurs. 

Elle  fixe  définitivement  le  dividende. 

Elle  nomme  les  administrateurs  et  censeurs,  toutes  les 
fois  qu'il  y  a  lieu  de  les  remplacer. 

Elle  délibère,  lorsque  la  proposition  lui  en  est  soumise, 
sur  l'augmenlalion  du  fonds  social,  sur  les  modifications 
ou  additions  à  faire  aux  statuts,  sur  l'extension  des  opéra- 
tions de  la  Société,  sur  sa  prolongation  ou  sa  dissolution 
anticipée. 

Enfin  elle  prononce  souverainement  sur  tous  les  inté- 
rêts de  la  Société,  et  confère,  par  ses  délibérations,  au 
Conseil  d'administration,'  les  pouvoirs  nécessaires  pour 
les  cas  qui  n'auraient  pas  été  prévus  (art.  39). 

Les  délibérations  de  l'Assemblée  générale,  prises  con« 
formément  aux  statuts,  obligent  tous  les  actionnaires, 
même  absents  ou  dissidents  (art.  40). 

Elles  sont  constatées  par  des  procès-verbaux  inscrits 
sur  un  registre  spécial  et  signés  par  la  majorité  des  mem- 
bres composant  le  bureau  (art.  41). 

Une  feuille  de  présence,  destinée  à  constater  le  nombre 
des  membres  assistant  à  l'assemblée  et  le  nombre  de  leurs 
actions,  demeure  annexée  à  la  minute  du  procès-verbal. 
Elle  est  revêtue  des.  mêmes  signatures. 

La  justification  à  faire,  vis-à-vis  des  tiers,  des  délibéra- 
tions de  l'Assemblée,  résulte  de  copies  ou  extraits  certi- 
fiés conformes  par  le  président  (art.  42). 

INTERTAIIUSS   ~  MOOIFlCiTIORS.  —  LIQUIDiTIOIV.  —  COKTBgTATIOIlS. 

627.  Les  art.  74,  78,  79,  80,  81,  des  statuts,  établis- 
sent les  règles  concernant  les  inventaires  sociaux,  les  mo* 
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difications  aux  statuts,  la  liquidation  de  la  Société  en  cas 
de  dissolution»  les  contestations  pouvant  intervenir. 
Ces  articles  sont  ainsi  conçus  : 

iQTentaires  et  comptes  annoeh. 

«  Art.  74.  —  L'année  sociale  commence  le  1^^  janvier 
€  et  finit  le  31  décembre. 

€  A  la  fin  de  chaque  semestre  les  comptes  sont  arrêtés 
€  et  un  inventaire  général  de  l'actif  et  du  passif  est  dressé 
€  par  les  soins  du  Conseil  d'administration. 

c  Les  comptes  sont  soumis  à  l'Assemblée  générale,  qui 
«  les  approuve  ou  les  rejette  et  fixe  le  dividende. 

c  Si  les  comptes  ne  sont  pas  approuvés  séance  tenante, 
c  l'assemblée  peut  nommer  des  commissaires  chargés 
c  de  les  examiner  et  de  faire  un  rapport  à  la  première 
c  réunioD. 

Modifications  aux  statots. 

t  Art.  78.  —  Lorsque  l'Assemblée  générale  sera  ap* 
«  pelée  à  voter  sur  les  cas  énoncés  au  §  4  de  l'art.  39  (1), 
«  les  avis  de  convocation  devront  contenir  l'indication 
«  sommaire  de  l'objet  de  la  réunion. 

c  La  délibération  n'est  valable  qu'autant  qu'elle  réunit 
c  les  deux  tiers  des  voix,  représentant  au  moins  le  cin- 
c  quiëme  du  capital  social. 

c  En  vertu  de  cette  délibération,  le  Conseil  d'adminis- 
«  tration  est  de  plein  droit  autorisé  à  suivre  auprès  du 


(1)  Art.  39,  §  4.  —  L'Assemblée  délibère,  lorsque  la  proposi- 
tioQ  lui  en  est  soumise,  sur  raugmentalion  du  fonds  social,  sur 
les  modifications  ou  additions  à  faire  aux  statuts,  sur  Textension 
des  opérations  de  la  Société,  sur  sa  prolongation  ou  sa  dissolu- 
tion anticipées. 
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€  Gouyernement  l'approbalion  des  modiCcations  adop* 
i  tées,  à  consentir  les  changements  qui  seraient  exiges 
<K  et  à  réaliser  les  actes  qui  doivent  les  consacrer. 

•  IKanliitioB.  —  LiqiidtiiM. 

€  Art.  79.  —  En  cas  de  perte  de  moitié  du  capital,  la 

<  dissolution  de  la  Société  a  lieu  de  plein  droit. 

€  Art.  80.  —  A  l'expiration  de  la  Société,  ou  en  cas 
«  de  dissolution  anticipée,  l'Assemblée  générale,  sur  la 
«  proposition  du  Conseil  d'administration,  règle  le  mode 

<  de  liquidation  et  nomme  les  liquidateurs  chargés  d'y 
«  procéder,  sous  l'autorité  du  Conseil. 

c  Les  liquidateurs  peuvent,  en  vertu  d'une  délibéra- 
€  tion  de  l'Assemblée  générale,  approuvée  par  les  mi- 
«  nistres  de  la  marine  et  des  colonies  et  des  finances,  faij^e 
c  le  transport  à  une  autre  Société  des  droits  et  engage- 
«  ments  de  la  Société  dissoute. 

a  Pendant  le  cours  de  la  liquidation,  les  pouvoirs  de 
«  l'assemblée  générale  se  continuent  comme  pendant 
«  l'existence  de  la  Société. 

ConlesUtioDS. 

«  Art.  81.  —  Toutes  les  contestations  qui  pourront 
if  s'élever,  pendant  la  durée  de  la  Société  ou  lors  de  sa 
«  liquidation,  soit  entre  les  actionnaires  et  la  Société,  soit 
«  entre  les  actionnaires  eux-mêmes,  et  à  raison  des  affaires 
«  sociales»  seront  jugées  conformément  à  la  loi. 

€  Dans  le  cas  de  contestations,  tout  actionnaire  devra 
«  faire  élection  de  domicile  à  Paris,  et  toutes  les  notifi- 
tf  cations  et  assignations  seront  valablement  faites  au 
«  domicile  par  lui  élu,  sans  avoir  égard  à  la  distance  du 
«  domicile  réel. 
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<  A  défaut  d'élection  de  domicile^  cette  élection  aura 
c  lieu  de  plein  droit»  pour  les  notifications  judiciaires, 
«  au  parquet  de  M.  le  procureur  impérial  près  le  tribunal 
«  civil  de  première  instance  du  département  de  la  Seine. 

c  Le  domicile  élu  formellement  ou  implicitement» 
<i  comme  il  vient  d'être  dit,  entraîne  attribution  de  juri- 
c  diction  aux  tribunaux  compétents  du  département  de  la 
«  Seine.  > 

SECTION  n. 

DM  nutfS  DB  LÀ  SÛGlftTi  ST  MS  OPiaATIOSri  s'y  RàTTÀGHANI. 

Sommaire. 

e28.  Objet  de  la  section.  —  S«  division  en  deux  parties  :  —  I.  Prêts  et  opérations 
4t  la  Société.  —  II.  PriTUèces  aUttdiéa  à  ces  préto. 

628.  Les  opérations  que  la  Société  du  Crédit  foncier 
colonial  est  autorisée  à  faire  sont  de  deux  natures  :  les 
prêts,  les  obligations. 

Nous  étudierons,  sous  cette  section»  les  prêts  et  les  opé- 
rations s'y  rattachant  et  les  privilèges  accordés  au  crédit 
foncier  colonial. 

Elle  sera  divisée  en  deux  parties  :  la  première  com- 
prendra les  prêts.  —  La  deuxième,  les  privilèges. 

I-  PARTIE. 

Wtàn  Et  OpArATIOM  s'y  lATTACHAirr. 

Sommairt, 

629.  La  Société  consent  des  prêts  à  court  terme  et  à  long  terme* 

630.  Pn^B  k  coort  terma.  -^  Bu  quoi  ÏU  ooosistent. 

634»  Pr^ts  à  lQn|{  terme.  —  Ce  sont  ceux  d'une  durée  de  5  k  30  tns.  •«•  Ils  sont 
remlnrarsables  par  annnités. 
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632.  De  rannuité.  —  Sa  composilioD.  —  Taux  actuel  de  l'intérêt.  —  Montant  dea- 

frals  d'administration.  —  Honlant  de  l'amortissement  annuel. 

633.  Tableau  des  annaités  pour  les  prêts  à  long  terme. 

634.  Les  prêts  sont  réalisés  en  espèces.  —  Ils  ne  peurent  être  inférieurs  à  400O  £r. 
639.  Différents  modes  de  prêts.  —  Prêts  arec  destination  spéciale.  —  Prêts  hypo- 
thécaires ordinaires.  —  Prêts  a»  colonies  et  aux  communes. 

• 

629.  La  Société  consent  des  prêts  à  court  terme  ou  h 
long  terme. 

630.  Les  prêts  à  court  terme  sont  ceux  remboursables 
dans  un  délai  moindre  de' cinq  années  ;  ils  ont  lieu  avec 
ou  sans  amortissement  et  sont  par  conséquent  remboursa- 
bles, soit  à  jour  fixe,  pour  la  totalité,  soit  par/ractions  ou 
annuités  comprenant  chacune,  outre  l'intérêt  et  les  frais 
d'administration,  une  portion  du  capital.  Ces  annuités 
sont  plus  ou  moins  élevées,  suivant  la  longueur  du  terme 
accordé. 

631.  Les  prêts  à  long  terme  sont  ceux  d'une  durée  de 
5  ans  au  moins,  de  30  ans  au  plus,  la  Société  ne  pouvant 
en  consentir  d'une  durée  supérieure  à  30  ans.  Ils  sont 
remboursables  par  annuités. 

632.  Les  annuités  sont  calculées  de  manière  à  amortir 
la  dette  dans  le  délai  fixé  pour  le  remboursement  du  prêt. 

Elles  comprennent,  nous  l'avons  dit  : 

L'intérêt, 

Les  frais  d'administration, 

L'amortissement. 

Le  taax  d'intérêt  des  sommes  prêtées  est  fixé  aujour- 
d'hui à  8  p.  100;  il  avait  été  d'abord  de  6/38  p.  100 
seulement  ;  mais  ce  taux  a  été  reconnu  insufiisant. 

Les  frais  d'administration  et  droits  de  commission  à 
payer  par  l'emprunteur  à  la  Société  sont  fixés  à  1  fr.  20  c. 
p.  100  par  an,  du  capital  emprunté. 

La  somme  destinée  à  l'amortissement  de  la  dette 
varie  entre  0,84»  0370  pour  100  et  16  fr.  65,  81  p.  100,^ 
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suivant  que  le  prêt  est  fait  pour  trente  ou  pour  cinq 
ans. 

633.  Voici  du  reste  le  tableau  dressé  par  Tadministra- 
tion  de  la  Société  et  indiquant  la  composition  et  le  mon- 
tant des  annuités,  suivant  la  durée  du  prêt  : 

Tableau  indiquant  :  !<>  la  composition  de  l'annuité;  i^  le  montant 

des  annuités^  suivant  la  durée  du  prêt. 


DURÉE 
des 

FRETS. 

Années. 


COMPOSITION  DE  L'ANNUITÉ. 


6 
6 
7 
8 
9 
40 
44 
4i 
43 
44 
45 
46 
47 
48 
49 
20 
24 
» 
23 
«4 
25 
26 
27 
28 
29 
30 


iinéRÊTs. 


fr. 
8.00 
8.00 
8.00 
8.00 
8.00 
8.00 
8.00 
8.00 
8.00 
8.00 
8.00 
8.00 
8.00 
8.00 
8.00 
8.00 
8.00 
8.00 
8.00 
8.00 
8.00 
8.00 
8.00 
8.00 
8.00 
8.00 


AMORTISSE- 
MENT 
à  8  p.  400. 


fr. 

46.65,84  88 
43.34,04  34 
40,93,37  94 
9.46,40  00 
7.79,86  66 
6.74,63  60 
6.83,97  02 
6.44,73  66 
4.64,34  76 
4.00,26  96 
3.66,60  SO 
3.43,97  48 
2.86,29  54 
2.57,73  76 

2.32.63  84 
2.40,46  98 
4.90,80  40 
4.73,29  08 

4.57.64  40 
4.43,64  30 
4.34,00  40 
4.49,64  24 
4 .09,38  20 
4.00,09  74 
0.94,68  02 
0.84,03  70 


FRAIS 

d'adminis- 
tration. 


_ 


fr. 
4.20 
4.iO 
4.20 
4.20 
4.20 
1.20 
4.20 
4.20 
4.20 
4.20 
4.50 
4.20 
4.20 
4.20 
4.20 
4.20 
4.20 
4.iO 
4.20 
4.20 
4.20 
4.20 
4.20 
4.20 
4.20 
4.20 


MONTANT 

de 
l'annuité. 


fr. 
25.85,84  88 
Î2.5I.04  34 

20.43.37  94 
48.^6  40  00 
46.99,86  66 
45.94,63  50 
45.03,97  62 
44.34,73  76 
43.74,34  66 
43.20,23  96 
42,76,60  20 
42.38,97  48 
42.06,29  54 
44.77,73  76 

44.52.63  84 
44.30,46  98 
44.40,80  40 
40.93,*9  08 

40.77.64  40 
40.63,64  30 
40.54,00  40 
40.39,64  24 

40.29.38  20 
40.î0,09  74 
40.44,68  02 
40.04,03  70 


SOMME 

A  PATER 

par 
semestre. 


fr. 

42.92,90  94 
44.25,52  47 
40.06,68  97 
9.48,20  00 
8.49,93  33 
7.95,84  75 
7.54,98  84 
7.45,86  83 
6.85,67  38 
6.60,42  98 

6.38.30  40 
6.49,48  59 
6.03.44  77 
5.88,86  88 

5.76.31  92 
5.65,23  49 
5.55,40  90 
5.46,64  64 
5.38,82  05 
5.34,80  65 
5.25,50  20 
5  49,82  42 
5.44,69  40 
6.40,04  87 
5.05,84  04 
5.02,04  85 


634.  Les  prêts  sont  réalisés  en  espèces  dans  les  colo- 
nies françaises,  aux  sièges  des  agences  de  la  Société- 
La  Société  ne  consent  pas  de  prêts  inférieurs  à  mille 
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francs  (art.  SO)  ;  les  statuts  ne  fixent  pas  de  maximum.  Le 
montant  total  des  prêts  ne  peut  excéder  dix  fois  le  capital 
social  (art.  52). 

Différentg  modes  de  prêta. 

635.  La  Société  est  autorisée  à  prêter  : 

Soit  à  des  propriétaires,  pour  construction  de  sucreries 
ou  amélioration  d'outillage  ; 
Soit  à  des  propriétaires,  sans  destination  spéciale  ; 
Soit  aux  colonies  ou  aux  communes  dans  les  colonies. 

L 

Prêts  avec  destination  spéciale. 
Sommair*. 

636.  Obfets  auxqaels  ees  prêts  s'applitiient.  —  Conditions  et  ganmties  exigées  par 

la  Société. 
437.  Règles  générales  imposées  par  les  statuts. 
C38.  Les  prêts  à  destination  spéciale  sont  étudiés  comme  les  prêts  hypothécaires 

ordinaires.  —  Pièces  à  fournir  lorsqu'ils  sont  garantis  par  hypothèque. 
439.  Los  prêts  à  destination  spéciale  sont  faits  à  court  terme  ou  à  long  terme.  — 

Règles  pour  leur  réalisation  et  leur  libération. 

636.  Les  prêts  avec  destination  spéciale  sont  ceux  faits 
pour  construction  de  sucreries  ou  pour  le  renouvellement 
et  Tamélioration  de  Toutillage  des  sucreries  existantes. 

La  seule  condition  imposée  à  la  Société  pour  ces  prêts 
est  qu'ils  soient  garantis  par  première  hypothèque  sur 
Tusine  à  construire.  Mais  on  comprend  facilement  com- 
bien ce  gage  est  insuffisant. 

Les  prêts  dont  nous  nous  occupons  doivent  donc  être 
considérés  plutôt  comme  des  prêts  industriels  que  comme 
des  prêts  hypothécaires;  aussi  l'art.  43  des  statuts  donne- 
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t-il  à  )ft  Société  la  iaculté  de  les  consentir  en  restant  seule 
juge  des  garanties  mobilières  on  immobilières  qui  lui 
sont  offertes. 

La  loi  a  voulu  favoriser  l'industrie  sucrière  ;  elle  s'en 
est  rapportée  à  la  prudence  de  la  Société. 

637.  Néanmoins  quelques  règles  générales  sont  indi*- 
quées  par  les  statuts  : 

Ainsi,  dans  le  cas  où  le  prêt  destiné  à  la  construction 
ou  à  Tamélioration  d'une  sucrerie  est  fait  à  une  réunion 
de  propriétaires,  chacun  d'eux  doit  s'obliger  envers  la 
Société  et  prendre  l'engagement  de  porter  la  totalité  de  sa 
récolte  à  l'usine  pendant  toute  la  durée  du  prêt. 

On  comprend,  en  effet,  que  l'usine  construite  n'ayant 
par  elle-même  qu'une  valeur  insuffisante,  la  première  ga- 
rantie k  réclamer  doit  frapper  sur  les  récoltes  destinées  à 
son  alimentation.  C'est  pour  la  récolte  que  l'usine  a  été 
construite  on  améliorée,  c'est  donc  la  récolte  qui  doit  rem- 
bourser les  fonds  employés  k  ces  travaux;  aussi  Tart.  43 
des  statuts  a«t-il,  avec  raison,  interdit  aux  emprunteurs 
le  droit  de  disposer,  soit  en  totalité,  soit  en  partie,  des 
produits  de  la  fabrication,  avant  d'avoir  justifié  du  paye* 
meut  de  l'année  courante  ou  échue. 

Dans  le  cas  où  la  demande  d'emprunt  est  faite  par  un 
seul  propriétaire,  ce  dernier  doit  justifier  que  ses  récoltes 
annuelles  sont  suffisantes  pour  l'alimentation  de  l'usine  à 
construire  (Statuts^  43). 

Il  est  évident,  bien  que  les  statuts  ne  le  disent  pas,  que 
cette  clause  est  également  applicable  au  cas  d'emprunt 
par  plusieurs  propriétaires.  La  première  condition  du  prêt 
doit  être  son  utilité.  La  Société  du  Crédit  foncier  colonial 
ne  peut  consentir  de  prêts,  de  la  nature  de  ceux  dont  nous 
nous  occupons,  qu'autant  qu'elle  a  apprécié  la  nécessité 
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des  travaux  dont  elle  facilite  l'exécution  et  la  réalité  des 
besoins  auxquels  ils  doivent  satisfaire. 

638.  Les  demandes  de  prêt  à  destination  spéciale  soat 
étudiées  comme  celles  concernant  les  prêts  hypothécaires 
ordinaires  ;  mais,  en  outre  des  pièces  exigées  pour  réta- 
blissement de  l'hypothèque  (voir  plus  loin),  le  deman- 
deur doit  produire  : 

1^  Les  plans  et  devis  des  travaux  à  exécuter  ; 

2<*  L'état  descriptif  de  la  propriété  ou  des  propriétés 
pour  lesquelles  la  demande  est  formée  ; 

3^  Et,  s'il  s'agit  d'une  usine  centrale,  une  déclaration 
certifiée  par  le  maire,  faisant  connaître  les  ressources  di- 
verses qui,  en  dehors  de  l'immeuble  ou  des  immeubles 
ofierts  en  garantie,  sont  susceptibles  de  concourir  à  l'ali- 
mentation de  l'usine  (Statuts,  60). 

Les  sommes  prêtées  ne  peuvent  être,  sous  aucun  pré- 
texte, détournées  de  leur  destination.  En  conséquence,  les 
versements  ne  sont  effectués  par  la  Compagnie  qu'après 
justification  de  l'accomplissement  des  formalitésprescrites, 
ainsi  que  des  conditions  exprimées  au  contrat  du  prêt. 

Nous  renvoyons  à  la  2^  section  ci-après  pour  ce  qui  est 
relatif  à  l'examen  de  demande  de  prêt,  en  ce  qui  concerne 
les  garanties  immobilières  offertes. 

639.  Les  prêts  à  destination  spéciale  sont  faits  à  court 
terme  ou  à  long  terme. 

Les  règles  pour  leur  libération  sont  les  mêmes  que  pour 
les  prêts  hypothécaires  ordinaires,  avec  cette  exception, 
toutefois,  que  les  annuités  des  prêts  à  destination  spéciale 
se  payent  chaque  année  en  une  seule  fois,  tandis  que 
celles  des  prêts  hypothécaires  ordinaires  se  payent  par 
semestre. 

Sous  cette  seule  réserve,  nous  renvoyons  à  la  2®  sec- 
tion du  premier  chapitre ,  pour  tout  ce  qui  concerne 
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les  formalités  de  réalisation  et  de  libération  de  ces 
prêts. 

IF. 

Z)«s  préti  sans  desiinatian  spéciale. 

Sommaire.- 

640.  En  qaoi  consistent  les  prêts  sans  destination  spéciale. 

I  ^'r.  —  BègUi  généraUi  dei  ^4ii  hypothéeair$t  oréinairei. 

644.  En  qaoi  elles  diffèrent  de  celles  concernant  les  prêts  du  Crédit  foncier  de 
France.  —  Trois  règles  principales  sont  imposées  par  les  statuts. 

642.  i**  règle.  —  La  Société  ne  prête  que  sur  première  hfj^othèque. 

643.  2*  règle.  —  Elle  ne  prête  que  sur  des  biens  d'un  rerenu  durable  et  certain. 

644.  3*  règle.  —  Le  montant  du  prêt  ne  peut  dépasser  la  moitié  de  la  valeur  de 

rimmeuble  hypothéqué.  —  ReoToi  au  titre  II,  chapitre  I*^ 

I  2.  —  Detmandê  en  réalUatûm  d  empmiil.—  Libération  du  frit, 

I.  —  Demande  d'emprunt.  —  Pièces  à  produire. 

645.  Indications  des  titres,  pièces  et  déclarations  qui  doivent  être  joints  à  la  de- 

mande d'emprunt. 

646.  Modèle  de  la  demande. 

IL  —  Examen  de  la  demande. 

647.  Commission  spéciale  chargée  de  cet  examen.  —  Membres  qui  la  composent.  — 

Ses  pooToirs.  —  Elle  peut  être  autorisée  à  consentir  définitirement  les  prêts 
inférieurs  à  4  0,000  francs. 

648.  Sur  quels  objets  porte  cet  examen.  —  Renvoi  au  titre  II  du  présent  traité. 

IIL  —  Réalisation  do  prêt. 

649.  Autorisation  nécessaire  à  l'agent  de  la  Société. 

650.  Acte  conditionnel.  —  Par  qui  il  est  signé.  —  Ce  qu'il  doit  contenir. 

654.  Inscription  au  profit  de  la  Société.  —  Elle  est  prise  après  la  sigoature  de  l'acte 
conditionnel.  ^  Il  est  levé  de  suite  un  état  général  des  inscriptions  grevant 
les  biens  hypothéqués. 

652.  Purge.  —  Il  y  est  procédé  s'il  y  a  lieu. 

653.  Acte  de  réalisation  déGnitive.  -^  Gomment  il  y  est  procédé. —  Qnii  si  le  paye- 

ment a  lieu  entre  les  mains  de  créanciers  inscrits?—  Qnii  en  cas  d'absence 
des  créanciers  hypothécaires  devant  être  remboursés?  —  Les  frais  de  tous 
les  actes  constatant  ce  prêt  sont  à  la  charge  de  l'emprunteur. 

654.  Acte  d'annulation  de  la  demande.—  Quand  cette  annulation  d?>it  avoir  lieu.  -~ 

sês  conséquences. 

655.  Renvoi  pour  toutes  formalités  au  titre  II,  chapitre  III. 

lY.  —  De  la  libération. 

656.  Elle  peut  avoir  lien  de  trois  manières. 
W.  1 4«.  Du  remboursement  à  l'échéance. 
658.  I  %,  Du  remboursement  par  annuités. 
^«  I  3.  Du  remboursement  par  anticipation. 
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V.  —  I>eB  caases  d'exigibilité  de  la  detta  entiàrt. 

660.  Ces  caases  résultent  :  de  la  loi,  des  statots,  du  contrat  de  prêt.  —  ReoToi  au 
titre  II  ci-dessus  pour  les  causes  générales  d'éligibilité.  —  Cas  d'exigifaîSté 
prévus  par  les  articles  55,  57  et  58  des  statuts. 

640.  En  dehors  des  prêts  à  Tindustrie  sucrière,  la  So- 
ciété du  Crédit  foncier  colonial  est  autorisée  par  le  décret 
du  31  août  1863  : 

1^  A  prêter,  sur  hypothèque,  aux  propriétaires  d'im- 
meubles situés  dans  les  colonies,  des  somnies  rembour- 
sables par  les  emprunteurs,  soit  à  long  terme,  au  moyen 
d'annuités  comprenant  les  intérêts,  l'amortissement  et  les 
frais  d'administration,  soit  à  court  terme,  avec  ou  sans 
amortissement  ; 

2**  A  acquérir,  par  voie  de  cession  ou  autrement,  et  à 
rembourser,  avec  ou  sans  subrogation,  des  créances  pri- 
vilégiées ou  hypothécaires,  dans  les  conditions  détermi- 
néeâ  par  les  statuts. 

I. 

Règles  généraks  des  prêts  hypothécaires. 

641.  Les  règles  générales  auxquelles  peuvent  être  ef- 
fectués les  prêts  hypothécaires  autres  que  ceux  spéciale* 
ment  destinés  à  l'industrie  sucrière,  sont  déterminées  par 
les  statuts. 

Elles  sont  les  mêmes  que  celles  auxquelles  sont  assu- 
jettis les  prêts  de  la  Société  du  Crédit  foncier  de  France, 
sauf  en  ce  qui  concerne  la  durée  et  le  minimum.  Nou£ 
avons  vu,  en  effet,  que  les  prêts  du  Crédit  foncier  colonial 
ne  peuvent  être  inférieurs  à  mille  francs  ni  excéder  une 
durée  de  trente  ans,  tandis  que  les  prêts  du  Crédit  foa-* 
cier  de  France  peuvent  être  faits  pour  une  durée  de 
soixante  ans  et  pour  quelque  somme  que  ce  soit. 
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Trois  règles  principales  sont  imposées  à  la  Société  du 
Crédit  foncier  colonial  pour  ses  prêts  hypothécaires  ordi- 
naires. Elles  s'appliquent  naturellement  aux  acquisitions 
de  créances  privilégiées  ou  hypothécaires  dont  il  est  ques- 
tion en  l'article  2  du  décret  d'autorisalion,  puisque  ces 
acquisitions  sont  de  véritables  placements  hypothécaires  : 

642.  Première  règle.  La  Société  ne  peut  prêter  que  sur 
première  hypothèque. 

Sont  considérés  comme  faits  sur  première  hypothèque» 
les  prêts  au  moyen  desquels  doivent  être  remboursées  des 
créances  déjà  inscrites,  lorsque,  par  l'effet  de  ce  rembour- 
sement, l'hypothèque  de  la  Société  vient  en  preiAière 
ligne  et  sans  concurrence. 

Dans  ce  cas,  la  Société  conserve  entre  ses  mains  valeur 
suffisante  pour  opérer  ce  remboursement.  —  Art.  44  des 
statuts. 

643.  Deuxième  règle.  La  Société  ne  prête  que  sur  des 
propriétés  d'un  revenu  durable  et  certain. 

Ne  sont  pas  admis  au  bénéfice  des  prêts  : 

1^  Les  théâtres; 

2*  Les  mines  et  carrières  ; 

3""  Les  immeubles  indivis,  si  l'hypothèque  n'est  établie 
sur  la  totalité  de  ces  immeubles,  du  consentement  de  tous 
les  propriétaires; 

4^  Ceux  dont  l'usufruit  et  la  nue  propriété  ne  sont  pas 
réunis,  à  moins  du  consentement  de  tous  les  ayants  droit 
à  l'établissement  de  l'hypothèque  (articles  47  et  48  des 
statuts). 

644.  Trmième  règle.  Le  montant  du  prêt  ne  peut  dé- 
passer la  moitié  de  la  valeur  de  l'immeuble  hypothéqué. 

Les  b&timents  des  usines  et  fabriques  ne  sont  estimés 
qu'en  raison  de  leur  yaleur  indépendante  de  leur  affecta- 
tion industrielle. 
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Nous  avons  examiné  les  questions  se  rattachant  aux 
trois  règles  générales  ci-dessus,  sous  le  titre  II  du  pré- 
sent traité  (chapitre  I*''). 

Nous  avons  recherché  les  moyens  d'arriver  à  Tapplica- 
tion  de  ces  règles;  nous  renvoyons  donc  à  ce  chapitre 
pour  toutes  les  questions  qui  s*y  rattachent,  notamment 
pour  ce  qui  concerne  : 

Les  consentements  d'antériorité  d'hypothèque;  —  les 
prêts  par  subrogations,  les  mainlevées  d'hypothèque  lé- 
gale; —  les  immeubles  qui  ne  sont  pas  de  nature  à  être 
acceptés  pour  gage;  —  ceux  qui  ne  peuvent  être  acceptés 
qu'à  certaines  conditions,  etc. 


II. 


Demande  d'emprunt.  —  Réalisation  et  libération  du  prit . 

I.  —  DEMANDE  D*IHPR17NT. 

645.  Tout  propriétaire  qui  demande  à  contracter  un 
emprunt  doit  produire  : 

1^  Les  titres  de  propriété,  en  sa  personne  et  en  celle 
de  ses  auteurs,  des  biens  offerts  en  garantie. 

On  doit  joindre  aux  contrats  d'acquisition  les  quit- 
tances des  prix  de  vente,  les  pièces  constatant  l'accom- 
plissement des  formalités  de  transcription  et  de  purge  des 
hypothèques  légales,  et,  si  la  propriété  a  été  transmise  par 
succession,  les  pièces  établissant  les  qualités  d'héritiers, 
les  actes  de  partage,  les  déclarations  de  succession  ;  enfin, 
une  désignation  sommaire,  article  par  article,  des  biens 
offerts  en  garantie  ;  l'indication,  par  chaque  nature  d'im- 
meubles, de  leur  situation,  de  leurs  bornes  et  de  leur  con- 
tenance, et  un  établissement  de  propriété ,  sur  papier 
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libre»  rédigé  par  le  notaire  de  Temprunteur  et  remontant 
à  trente  années  ; 

2^  Les  baux  ou  l'ëtat  de  locations,  s'il  en  existe,  avec 
indication  des  fermages  et  loyers  payés  d'avance  ; 

Il  peut  être  utile  de  produire  les  anciens  baux,  indé* 
pendamment  des  baux  courants. 

3*  La  déclaration,  signée  par  lui,  des  revenus  et  des 
charges,  selon  qu'il  s*âgit  d'une  propriété  urbaine  ou 
d'une  propriété  rurale  ; 

4*  La  cote  des  contributions  de  l'année  courante,  ou, 
à  son  défaut,  celle  de  la  dernière  année; 

5*  Un  état  d'inscriptions  constatant  la  situation  hypo- 
thécaire ; 

Cet  état  doit  être  délivré,  tant  sur  l'emprunteur  que 
sur  ses  auteurs  et  les  anciens  propriétaires,  en  remontant 
à  trente  années  :  il  doit  contenir,  en  ce  qui  concerne  les 
immeubles  offerts  en  garantie  :  i^  la  mention  des  tran- 
scriptions des  saisies  ou  des  dénonciations  de  saisies,  ou 
le  certificat  qu'il  n'en  existe  pas  ;  2^  la  mention  des  tran- 
scriptions des  ventes  ou  donations  qui  auraient  été  faites 
par  Temprunteur  ou  ses  auteurs,  et  les  anciens  proprié- 
taires dénommés  dans  la  réquisition,  ou  un  certificat  né- 
gatif; S""  la  mention  des  transcriptions  de  tous  actes  de 
substitution ,  conformément  aux  articles  1069  et  1070 
du  Gode  civil,  ainsi  que  de  tous  autres  énoncés  dans  les 
articles  1  et  2  de  la  loi  du  23  mars  1855,  ou  un  certificat 
négatif; 

6®  La  déclaration  de  son  état  civil  ;  s'il  est  ou  a  été 
marié  ou  tuteur. 

S'il  s'agit  d'une  exploitation  rurale,  l'emprunteur  doit 
6Q  outre  produire  un  état  indiquant  le  nombre  des 
travailleurs  qui  y  sont  affectés  par  engagement,  et  une 
déclaration  certifiée  par  le  maire,  faisant  connaître  la 

IL  44 
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quantité  de  denréea  provenant  des^  deux  Eëcoltea  précé- 
dentes. 

Dans  le  cas  où  les  pièces  ne  semant  pasi  produites  d'jiine 
manière  complète  dans  le  délai  dô  qualxe  «iai&  du  jour  où 
elle  aurait  été  formée ,  la  demande  pourrait  être  consi- 
dérée comme  non  avenue  ^  rayée  des  registjnes  dé  la 
Société, 

Tous  les  frais  et  déboursés  faîU;  pow  Texainen  de  la 
demande  restent  à  la  charge  des  emprunteurs. 

Pour  éviter  lea  lenteurs,  les  emprunteurs  doivent  indi* 
quer  une  personne  chargée  par  eux  de  correspondre  aiec 
la  Société  et  demeurant  dans  la  ville  du  siège  de  l'agence. 
—  Ils  doivent  également  indiquer  le  notaire  qu'ils  ont 
chargé  de  la  réalisation  des  actes  d'emprunts  Lft  Société 
du  Crédit  foncier  colonial,  à  l'exemple  de  la  Société  du 
Crédit  foncier  de  France^  laisse  aux  emprunteurs  le  choix 
du  notaire  auquel  est  confiée  la  rédaction  de  ces  actes» 

Le  notaire  des  emprunteurs  peut  être  en  même  teoapa 
leur  correspondant. 

La  demande  de  prêt  est  signée  par  l'em^unteur  ou  par 
son  mandataire  spécial. 

Elle  doit  être  conforme  au  modèle  ci^après»  délivré  par 
l'administration  de  la  Société  : 

646.  DEMANDE  DE  PRÊT  A  LONG  TERME. 


Le  soussigné 
demeurant  à 
demande      à  la  Société  du  Crédit  foncier  colonial  un  pré  de 

m 

remboursable  en  (l)  années ,  par  un  nombre 


(1)  ladiquer  la  durée  du  prêt. 
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égal  darmuUés  comprenant  à  la  fois  îintérét  calculé  à  S  p. 
100;  rallocationpourfrmîd'administtaiion,  fixéeàl  fr.  20r. 
p.  100,  a  la  somme  nécessaire  à  V amortissement  du  capital 
sur  k  piei  de  FùHArêt  perçu,  s^oMijfeant  àpeiyer  Ûs  fraû  et 
déboursa  nicessQ&par  la  demande,  même  dans  le  eas  où  le 
prêt  n'aurait  pas  lieu  (i),  sans  pouvoir,  dans  aucun  casj 
réclamer  la  remise  du  procls-verbal  d'estimation. 

ÉTAT   CIVIL   (2). 

Le  soussiginé  déclare  qu^il 

BIENS   OFFERTS   EN   GARANTIE   (3).  ^' 

VALEUR  VÉNALE. 

LHmmeubh  d-dessuA  désigné  est  d'une  vakur  de 

« 

SERVITUDES   ET  AUTRES   CHARGES   RÉELLES   QUI   PEUVENT 

GREVER   LES   BIENS. 

L'immeuble  ci-dessus  désigné      est  grevé  d 

(1)  Ces  frais  comprennent  ceux  relatifs  à  restimation  da  gage, 
et,  si  le  prêt  est  autorisé,  les  frais  de  purge,  ceux  des  actes  rela- 
tifs k  la  réalisation  ou  à  Tannulation  du  prêt  et  les  frais  d'inscrip- 
tion,  et,  sll  y  a  lieu,  de  radiation. 

(9^  Déclarer  si  on  eil  oa  si  Ton  a  ét&  mariée  ou  tuteur»  ou 
comptable  des  deniers  publics.  A  l'appui  dd  cette  déclaration^ 
produire  son  contrat  de  mariage,  ou,  si  on  est  marié  sans  contrat^ 
postérieurement  à  la  loi  du  18  juillet  1850,  l'acte  de  célébration 
utt  mariage. 

(3)  Désigner  les  biens,  article  par  article;  indiquer  leur  situa- 
tion, leurs  bornes  et  leur  contenance. 
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PEAGES  PRODUITES. 

N.  B.  —  Si  le$  pièces  n  ont  pas  été  produites  (Tune  manière  com- 
plète dans  le  délai  de  quatre  mois,  la  demande  est  considérée 
comme  non  avenue  et  rayée  des  registres. 


2» 


Fait  à  le  18 

Signature  du  demandeur. 


M«  NOTAIRE  A 

V  CORRESPONDANT 


DEMANDE  DE  PRÊT  A  COURT  TERME. 


Le  soussigné    . 
demeurant  à 
demande  au  Crédit  foncier  colonial  un  prêt  de 

remboursable  en  {{) 
années^  s  obligeant  à  payer  les  frais  et  déboursés  nécessités  par 
la  demande,  notamment  les  frais  de  Vestimation  du  gage, 
même  dans  le  cas  où  le  prêt  n'aurait  pctë  lieu,  sans  pouvoir ^ 
dans  aucun  cas,  réclamer  la  remise  du  proeèS'-verbtU  d'esti^ 
motion  (Statuts,  art.  63). 


(1)  Indiquer  la  durée  du  prêt. 
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ÉTAT   CIVIL  (1). 

L    soussigné    déclare 

BIENS  OFFERTS'  EN  GARANTIE  (2). 
10 

VALEUR  VÉNALE  ET  REVENU. 

Les  immeubles  ci-dessus  désignés  sont  d*une  valeur  de 
et  d*tin  revenu  de 

SERVITUDES  ET   AUTRES   CHARGES  QUI   PEUVENT   GREVER 

LES   BIENS» 

Les  immeubles  ci-dessus  désignés  sont  grevés  d 

PIÈCES   PRODUITES. 

Fait  à  le  18 

Signature  de  remprunteur  ou  de  son  mandataire, 

U*  NOTAIRE  DE  L'EMPRUNTEUR,  A 

M  CORRESPONDANT 


(1)  Déclarer  si  Tempruntear  est  ou  a  été  tuteur  ou  comptable 
de  deniers  publics;  s'il  est  ou  a  été  marié;  sous  quel  régime; 
à  l'appui  de  cette  déclaration,  produire  son  contrat  de  mariage, 
et,  s'il  est  marié  sans  contrat,  produire  l'acte  de  célé)>ration  de 
mariage. 

(i)  Désigner  les  biens,  indiquer  leur  situation  et  leur  conte- 
nance. 
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II.  —  KZAllEir  Dl  LA  DBlUflDB. 


647.  Il  a  été  institué  dans  chaque  colonie  une  commis- 
sion spéciale  chargée  de  l'examen  des  demandes  de  prêt. 
Cette  commission  se  compose  : 

De  Tagent  de  la  Société, 

De  deux  membres  nommés  par  le  Conseil  d'adminis- 
tration, 

De  deux  membres  nommés  par  le  conseil  général. 

Cette  oommission  examine  les  demandes  d'emprunt  et 
les  soumet»  avec  un  rapport  détaillé  pour  chaque  affaire» 
au  Conseil  d'administration  de  la  Société,  qui  statue  et 
fixe  définitivement  les  conditions  du  prêt,  les  époques  de 
versement  et  de  remboursement»  ainsi  que  les  garanties  et 
justifications  à  fournir  par  l'emprunteur.  Toutefois»  elle 
peut  être  autorisée  par  le  Conseil  d'administration  (art. 
61  des  statuts)  à  consentir  définitivement  des  prêts  infé- 
rieurs à  10» 000  francs  et  à  en  déterminer  les  conditions. 

648.  L'examen  de  la  commission  porte  sur  la  capacité 
civile»  la  moralité»  la  solvabilité,  l'état  civil,  de  la  per- 
sonne qui  demande  le  prêt  ; 

L'établissement  du  droit  de  propriété  des  biens  offerts 
en  garantie  ; 

La  situation  hypothécaire  de  ces  biens  ; 

Les  titres  produits. 

Cet  examen  est  fait  de  la  même  manière  que  pour  les 
prêts  du  Crédit  foncier  de  France. 

Nous  avons  traité  toutes  les  questions  qu'il  soulève, 
sous  le  titre  II  du  présent  traité»  chapitre  II»  !■*  et  2^ 
sections. 

Nous  ne  pourrions  que  répéter  ce  que  nous  avons  dît 
sous  ce  titre,  auquel  nous  renvoyons  à  cet  égard. 
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m.  —  KÉALUATlOir  DU  PBÉT. 

649.  Lorsque  la  comjnissîon  a  examiné  la  régularité 
de  la  propriété,  la  valeur  et  la  solidité  éa  ga^  elle  dé* 
termine  provisoirement  la  quotité  du  prêt  à  faire,  et  auto- 
rise l'agent  de  la  Société  à  procéder  (sauf  la  ratification 
du  Conseil  d'administration)  à  la  réalisation  du  contrat 
conditionneL 

Elle  adresse  ensuite  au  Conseil  d'administration,  ii  qui 
toutes  les  pièces  sont  soumises,  un  rapport  détaillé  sur 
lequel  le  Conseil  statue  définitivement,  comme  nous  l'a- 
vons dit  plus  haut»  et  sauf  le  cas  où  il  s'agirait  d'un  prêt 
inférieur  à  10,000  francs,  et  où  la  commission  aurait 
reçu  les  pouvoirs  déterminés  par  l'art.  61  des  statuts. 

Acte  conditionnel. 

650.  L'acte  conditionnel  est  signé  par  les  emprun- 
teurs. Il  contient  :  obligation  au  profit  de  la  Société,  de 
la  somme  empruntée^  —  désignation  et  établissement  de 
propriété  des  biens  hypothéqués,  ^^  transport,  au  profit 
de'  la  Société,  de  l'indemnité  d'assurances  contre  l'inoea- 
die,  dans  le  cas  oii  il  se  trouve  parmi  les  biens  hypothé- 
qués des  immeubles  susceptibles  de  périr  par  le  feu,  ^-- 
déclaration  de  la  situaiion  hypothécaire  des  emprunteurs, 
—fixation  d'un  délai  pour  la  réalisation  définitive  du  prêt. 

En  outre,  s'il  existe  sur  les  biens  hypothéqués  des 
créances  à  rembourser  avec  les  fonds  empruntés,  le  oon'> 
trat  conditionnel  contient  promesse  d'emplcn,  conformé- 
ment à  l'art.  1250  du  Gode  civil. 

loBcription  et  état  d'inflcriptioas. 

651.  Après  la  signature  de  l'acte  conditionnel,  il  est 
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pris  inscription,  au  profit  de  la  Compagnie,  sur  les  biens 
hypothéqués. 

Un  état  général  des  inscriptions  grevant  lesdits  biens 
est  ensuite  levé,  afin  que  la  Compagnie  puisse  s'assurer 
de  la  priorité  de  l'hypothèque  prise  à  son  profit. 

Purge. 

652.  Les  formalités  de  la  purge  sont  ensuite  remplies 
si  la  Société  le  juge  nécessaire. 

Àete  de  réalisetion  définitire. 

653.  Après  l'accomplissement  des  formalités  ci-dessus, 
et  s'il  ne  s'est  pas  révélé  d'inscriptions  ou  de  droits  réels 
grevant  l'immeuble  hypothéqué,  et  de  nature,  soit  à  em- 
pêcher le  prêt  hypothécaire,  soit  à  modifier  la  situation 
hypothécaire  acceptée  par  la  Société  en  ce  qui  concerne 
les  prêts  à  destination  spéciale,  il  est  procédé  à  l'acte  de 
réalisation  définitive  du  prêt. 

Cet  acte  est  signé  par  l'agent  de  la  Société  et  par  les 
emprunteurs.  —  Les  fonds  sont  remis  à  ces  derniers  ; 
l'acte  en  constate  la  remise. 

Si  les  fonds  sont  payés  à  des  créanciers  inscrits,  con- 
formément à  la  promesse  d'emploi  contenue  au  contrat 
conditionnel,  l'acte  définitif  porte  déclaration  de  l'origine 
des  deniers  qui  ont  servi  à  ce  payement,  afin  que  la  So« 
ciété  soit  subrogée  dans  les  droits  de  ces  créanciers,  con- 
formément à  la  loi. 

Si  tous  les  créanciers  ne  sont  pas  présents,  la  Société 
conserve  entre  ses  mains  somme  suffisante  pour  rem* 
bourser  leurs  créances  en  principal  et  accessoires  :  —  ce 
remboursement  a  lieu  par  acte  authentique  postérieur  et 
avec  la  même  déclaration  d'origine  de  deniers.  —  Tous 


DU   CBÉDIT   FONCIER  COLONIAL.  —  DES   PRÊTS.        169 

les  frais  concernant  l'emprunt  et  les  actes  qui  constatent 
la  réalisation  sont  à  la  charge  de  l'emprunteur. 

En  outre,  ce  dernier  doit  acquitter  chaque  année,  en 
sus  de  son  annuité,  le  droit  d'abonnement  pour  le  timbre 
des  obligations  qui  sont  émises  par  la  Société  pour  la 
somme  équivalente  au  montant  du  prêt.  (Statuts,  art.  73.) 

654.  Dans  le  cas  où  l'accomplissement  des  formalités 
qui  ont  suivi  l'acte  conditionnel  aurait  révélé  l'existence 
d'inscriptions  ou  de  droits  réels  grevant  les  biens  hypo*- 
théqués  ou  modifiant  la  situation  déclarée  et  acceptée,  il 
n'est  pas  donné  suite  à  la  demande  de  prêt. 

Le  contrat  conditionnel  est  annulé  par  acte  authentique 
signé  par  l'agent  de  la  Société  seul  ;  il  est^  en  même 
temps,  donné,  par  ce  dernier,  mainlevée  de  l'inscription 
prise  au  profit  de  la  Société. 

Tous  les  frais  et  déboursés  nécessités  par  la  demande 
sont  à  la  charge  des  emprunteurs. 

6l>d.  Les  formalités  que  nous  venons  d'énoncer  con* 
cernant  la  demande  d'emprunt,  l'acte  conditionnel,  l'acte 
de  réalisation  ou  d'annulation  du  prêt,  sont  les  mêmes 
que  celles  exigées  par  le  Crédit  foncier  de  France,  avec 
cette  seule  différence  que  les  prêts  du  Crédit  foncier  co<- 
lonial  sont  effectués  en 'espèces,  et  que  ceux  du  Crédit 
foncier  de  France  sont  réalisés  soit  en  espèces,  soit  en 
lettres  de  gage  ou  obligations  foncières. 

Nous  les  avons  indiquées  sous  le  titre  II  (chapitre  III), 
auquel  nous  renvoyons. 

IV.  —  DB  LA  LIB^ATION. 

656.  L'emprunteur  peut  se  libérer  de  trois  manières  : 
1^  Par  le  remboursement  à  l'échéance  ; 
^^  Par  annuités; 
3®  Par  anticipation. 
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I. 


Du  remboursement  à  Véchéanoe^ 

^7«  Ce  modfi  de  Femboursemeot  s'applique  unique-** 
nent  aux  pfêts  à  oeurt  terme  sans  amortissement. 

Les  conditions  en  sont  déterminées  pour  chaque  em<^ 
prunt)  par  l'acte  de  prèt^  qui  fait  la  loi  des  parties» 


II. 


Du  rémbùursement  par  annuités. 

658.  Les  annuités  des  prêts  hypothécaires  ordinaires 
sont  payables  par  semestre  et  d'avance  pendant  toute  la 
durée  du  prêt. 

Celtes  des  prêts  faits  pour  construction  de  sucreries,  ou 
pour  le  renouvellement  de  l'outillage  de  sucreries  exis-* 
tantes,  sont  payables  par  année.  Toutefois,  au  moment 
du  prêt,  la  Société  retient  sur  le  capital  une  demi-an- 
nuité, laquelle  est  imputable  sur  la  dernière  annuité  de 
remboursement. 

Les  annuités  sont  payables  en  espèces,  au  siège  de 
l'agence  établie  dans  chaque  colonie. 

Toute  annuité  ou  tout  semestre  d'annuité  non  payé  à 
l'échéance  porte  intérêt  de  plein  droit  et  sans  mise  en 
demeure,  au  profit  de  la  Société,  au  même  taux  que  celui 
du  prêt.  —  Nous  avons  vu  plus  haut  que  ce  taux,  primiti- 
vement fixé  à  6  fr,  38  c.  p.  lOO,  est  aujourd'hui  de 
8  p.  100.  L'intérêt  des  annuités  en  retard  sera  donc  de 
6  fr.  38  c,  ou  de  8  p.  100,  suivant  que  le  prêt  aura  été 
fait  à  l'un  ou  à  l'autre  de  ces  deux  taux. 
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Lbb  Irais  de  poursuite  liquidés  ou  taxéSj  faits  par  la 
Société  pour  arriver  au  payement  de  sa  créance,  produi- 
aent  égatemeaf  intérêt,  sans  mise  en  demeure»  à  partir  du 
jour  où  rayance  en  été  faîte  par  la  Compagnie. 


III. 


Du  remboursement  par  anticipation. 

659.  Les  conditions  de  ce  remboursement  sont  déter- 
minées par  les  art.  53  et  56  des  statuts. 

Ces  articles  sont  ainsi  conçus  : 

ART»  53.  —  <  L'emprunteur  a  toujours  le  droit  de  se 
c(  libérer  par  anticipation»  soit  en  totalitéi  soit  en  partie  ; 

mais»  dans  ce  dernier  cas,  l'acompte  payé  ne  peut  être 

inférieur  à  une  annuité. 

€  Cet  acompte  est  déduit  du  capital,  et  il  est  procédé 

à  un  nouveau  règlement  des  annuités  à  payer  pour 

l'amortissement  du  surplus  de  la  dette  pendant  le  temps 

restant  à  courir  sur  la  durée  du  prêt. 

<  Les  payements  anticipés  donnent  droit,  au  profit  de 

la  Société»  à  une  indemnité  qui  sera  calculée  à  mson 

de  1/2  p.  100  sur  les  annuités  restant  à  payer. 

Art.  56.  —  c  Les  remboursements  anticipés,  doivent 

être  effectués  en  espèces»  au  siège  de  la  Société»  à 

Paris. 

t  Les  fonds  provenant  de  ces  remboursements  sont 

employés  soit  à  amortir»  soit  à  racheter  des  obligations, 

soit  à  faire  de  nouveaux  prêts. 

Art.  73.  —  €  En  cas  de  remboursement  par  anticip»- 
«  tion»  les  emprunteurs  doivent  verser  entre  les  mains 
a  de  la  Société,  à  leur  choix,  k  Paris  ou  au  chef-lieu 
a  de  la  colonie»  le  montant  des  droits  de  timbre  à  payer 
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€  pour  le  temps  restant  à  courir  sur  la  durée  de  Tabon- 
«  nement. 

<  Ce  payement  a  lieu,  bien  entendu,  jusqu'à  concur* 

c  rence  des  obligations  représentant  la  somme  rem- 

c  boursée,  et  que  la  Compagnie  doit  racheter  pour  les 

€  annuler,  conformément  à  ses  statuts.  » 

T.  —  DBS  CAU8K8  D*EXI6IBIUTft  DB  LA  DBTTB  EKTIÈRB. 

660.  Les  causes  d'exigibilité  de  la  dette  entière  résul- 
tent soit  du  droit  commun,  soit  des  statuts  ou  du -contrat 
de  prêt. 

Nous  renvoyons  pour  les  causes  générales  d'exigibilité 
au  titre  II  ci-dessus,  §  4,  du  chap.  iv. 

Les  art.  55  et  57  des  statuts  autorisent  la  Société  à 
exiger  le  remboursement  du  capital  : 

1^  A  défaut  de  payement  d'une  annuité  ou  d'une  demi- 
annuité,  selon  que  le  prêt  doit  être  remboursé  par  'an- 
nuités ou  demi-annuités  ; 

Dans  ce  cas,  la  dette  devient  exigible  un  mois  après  !a 
mise  en  demeure. 

2^  Dans  le  cas  de  détériorations  subies  par  l'immeuble 
hypothéqué  ; 

3^^  Dans  le  cas  d'atteinte  portée  à  la  possession  ou  à  la 
propriété  de  l'emprunteur,  et  pouvant  intéresser  les  droits 
da  la  Société. 

L'emprunteur  est  tenu  de  dénoncer  ces  faits  à  la  Société 
dans  le  délai  d'un  mois  du  jour  où  ils  se  sont  produits, 
sons  peine  d'indemnité  au  profit  de  la  Compagnie. 

En  outre,  en  cas  d'aliénation  de  l'immeuble  hypothé*- 
qué,  le  débiteur  doit  substituer  le  nouveau  propriétaire 
dans  ses  obligations  vis-à-vis  de  la  Société  ;  et  il  est  tenu 
de  dénoncer  à  la  Société,  dans  le  mois,  les  aliénations 
totales  ou  partielles  qu'il  a  pu  faire. 
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Enfin,  aux  termes  de  l'art.  58  des  statuts,  la  dette  de- 
Tient  exigible  en  cas  de  dissimulation  par  l'emprunteur 
des  causes  d'hypothèque  légale  qui  peuvent  grever,  de  son 
chef,  les  biens  donnés  en  garantie. 

Quant  aux  autres  cas  spéciaux  d'exigibilité,  ils,  sont 
prévus  et  indiqués  dans  les  contrats  de  prêt. 


III. 


DES   PRÊTS   COMMUNAUX   ET   COLONIAUX. 

Sommaire. 

661.  R^les  et  conditions  de  ces  prêts. 

661 .  Nous  avons  vu  que  la  Société  est  autorisée  à  con* 
sentir  des  prêts,  soit  aux  colonies,  soit  aux.  communes 
dans  les  colonies,  (art.  3,  §  3,  du  décret  du  31  août 
1863). 

Aucune  règle  ne  lui  est  imposée  pour  le  mode  de  ces 
prêts. 

Ils  peuvent  avoir  lieu  avec  ou  sans  hypothèque  ;  ils 
peuvent  être  consentis  soit  à  long  terme  par  annuités, 
soit  à  court  terme  avec  ou  sans  amortissement. 

Le  mode  de  prêt  Bst  donc  arrêté  par  la  Société  d'ac- 
cord avec  l'emprunteur. 

Les  conditions  sont  alors  celles  que  nous  venons  d'in- 
diquer, suivant  le  mode  auquel  elles  s'appliquent. 
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Sommaire. 

662.  Ed  quoi  consistent  les  priTilèges  acctrdés  an  Crédit  foncier  colonial  poor  la 
sûreté  et  le  raeonrrement  de  ses  prêts.  —  Us  sont  les  mêmes  qne  ceux 
accordés  au  Crédit  foncier  de  France.  —  Texte  du  décret  du  34  août  4863, 
art.  4  3.  -»  Benroi  m  litre  lY  dq  tgiilé, 

662.  Les  privilèges  accordés  à  la  Société  du  Crédit 
foncier  colonial  pour  la  sûreté  et  le  recouvrement  des 
prêts  par  elle  faits,  sont  les  mêmes  que  ceux  accordés  h  la 
Société  du  Crédit  foncier  de  Franco* 

En  effet,  Tart.  13  du  décret  du  31  août  1863  porte  : 

«  Sont  déclarés  applicables  aux  colonies  les  lois  et  dé^ 
«  crets  suivants  : 

€  Le  décret  du  28  fév.  1852  sur  lea  Sociétés  de  crédit 
€  foncier; 

c  La  loi  du  10  juin  1853,  modifiant  le  chapitre  I®^  du 
«  titre  IV  du  décretJoi  du  28  fév.  1852,  relatif  h  la 
«  purge.  » 

Ces  privilèges  sont,  comme  pour  le  Crédit  foncier  de 
France  : 

La  purge  avec  des  formalités  spéciales  ; 

La  suppression  du  délai  de  gr&ce  ; 

L'insaisissabilité  de  l'annuité  ; 

Le  droit  de  séquestre  avec  privilège  sur  le  revenu  ; 

Le  droit  d'expropriation  avec  procédure  spéciale; 
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La  dispenaa  du  renouyeUanent  déceooal  de  riaserîp* 
tîon  h^fpothé^sÂre* 

Nous  avons  étudié  ces  privilèges  sou&  le  fitce  IV  du 
présent  traité»  auquel  nous  reavoyons. 


SECTION  m. 

DBS   OBLIGATIONS. 

Sommaire. 

663.  Décret  qni  aotorise  la  Société  à  émettre  des  obligations.  —  Division  de  la 

section. 

I  4"'.  —  Nittur9  dèi  ohligatiùtu  du  Crédit  foncier  eoUmial, 

664.  LevobfigatiOBs  éi  CrédK  foncier  coloniBl  représentent  tons  fes  prêts  do  It  Sod€té. 

«*  ieon.  avantages.  -*  EUea  sont  nomioalives  on  au,  poiteor.  -^  EUm  amit 
garanties  par  les  créances  qu'elles  représentent  :  le  fonds  social,  le  fonds  de 
réserve  et  les  allœstions  des  colonies  de  Ip  Béanfon,  la  tfartÎDiqne  et  la 
CiMdeiMpe.  — »  Lear  mode  de  branamission.  —  Titres  «pi  les  représeiMit. 

—  Lear  capital  nominal. 

]  i.  ^  l>e  témittion  (2e#  obligationt, 

668.  Qmiment  eHe  a  lien.  ^  Kes  obligations  no  peuvent  dépasser  le  montant  dts 

prêts.  —  Elles  no  sont  émises  qn'après  la  réalisation  des  prêtai.  *-<  EUw  net 
peuvent  être  inférieures  à  400  francs  ni  supérieures  à  4000  francs. 

g  3.  —  D$t  obligationi  émises. 

686.  Lt  Société  a  jusqn'à  présent  procédé  à  trois  émissions  d'obligations.  —  Mon- 
tant de  chaque  émission.  -«*  Intérêts  des  obUgationa  povr  diaqoe  éansiioo. 

—  Époques  des  lirages  au  sort  pour  les  remboursements. 

{  4.  ^  De  p0sUncUon  des  obligations. 

667.  Gomment  eUe  s*opère. 

66a.  Henboofsement  par  voie  de  tkage  au  aort 

669.  Bembonrsement  par  voie  de  rachat. 

S  6.  -*  Droits  dès  porteurs  d*ohUgations. 

670.  Ds  n'ont  d'autre  action  que  celle  qu'ils  peuvent  exercer  directement  contre  la 

Société.  —  Renvoi  an  titre  lY. 

663.  La  Société  du  Crédit  foncier  colonial  est  auto- 
risée,  par  le  décret  du  31  août  1863,  à  créer  et  à  négocier 
pour  une  valeur  égale  au  montant  des  prêts,  des  obliga-* 
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lions  foncières  portant  un  intérêt  annuel  et  remboursables 
par  voie  de  tirage  au  sort,  avec  la  faculté  d'y  joindre  dos 
lois  ou  primes. 

Nous  allons,  comme  nous  l'avons  fait  pour  les  obliga- 
tions du  Crédit  foncier  de  France,  examiner  la  nature  de 
ces  obligations  et  les  conditions  de  leur  émission  et  de 
leur  remboursement. 


§i 


er 


Nature  des  obligations  du  Crédit  foncier  colonial. 

664.  Les  obligations  de  la  Société  du  Crédit  foncier 
colonial  ne  sont  pas,  comme  les  lettres  de  gage  du  Crédit 
foncier  de  France,  purement  hypothécaires.  —  Elles  ne 
représentent  pas  uniquement  le  montant  des  prêts  hypo- 
thécaires faits  par  la  Société.  Elles  sont  la  représentation 
de  tous  les  prêts  que  la  Société  a  été  autorisée  à  faire  par 
le  décret  ci-dessus  rappelé  :  Prêts  à  l'industrie  sucrière, 
avec  ou  sans  hypothèque  ;  —  Prêts  hypothécaires  ordi- 
naires; —  Prêts  coloniaux  ou  communaux.  Elles  ont  les 
mêmes  avantages  que  ceux  spécialement  accordés  aux 
lettres  de  gage  par  le  décret  de  1852. 

Elles  sont  nominatives  ou  au  porteur  (1). 

Elles  sont  garanties  : 

1^  Par  les  créances  dont  elles  sont  la  représentation  ; 

2^  Par  le  fonds  social  de  12  millions; 

3®  Par  le  fonds  de  réserve,  qui  s'élevait  en  1870  à 
environ  500,000  francs  ; 


(1)  Il  faut  remarquer  néanmoins  que  les  statuts  ne  parlent  que 
d'obligations  au  porteur  et  sont  muets  à  l'égard  des  obligations 
nominatives. 
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4^  Et  par  des  allocations  annuelles  inscrites  aux  bud-* 
gets  des  colonies,  en  exécution  de  conventions  intervenues 
les  9  août,  8  sept.  1863  et  26  juin  1865»  entre  M.  le 
Ministre  de  la  marine  et  des  colonies  et  la  Société  du  Cré- 
dit foncier  colonial.  —  Aux  termes  de  ces  conventions, 
les  colonies  de  la  Réunion,  de  la  Martinique  et  de  la  Gua- 
deloupe se  sont  obligées  à  garantir  éventuellement  chaque 
année  à  la  Société  du  Crédit  foncier  coloniat  une  somme 
égale  à  2  1/2  p.  100  du  montant  des  obligations  émises 
par  la  Société,  en  représentation  des  prêts  réalisés  par 
elle  dans  chacune  de  ces  colonies* 

Toutefois^  cette  somme  ne  peut  excéder  500,000  francs 
pour  la  Réunion  et  250,000  pour  chacune  des  deux  autres 
colonies  (1). 

Elle  est  affectée  par  préférence  aux  ressources  de  la 
Société,  à  titre  de  subvention  éventuelle,  à  couvrir  les 
pertes  que  le  Crédit  foncier  colonial  pourrait  avoir  éprou- 
vées, dans  le  cours  d'un  exercice,  soit  sur  le  payement 
des  annuités  dues  par  les  emprunteurs,  soit  sur  le  rem- 
boursement des  prêts  après  liquidation  des  gages. 

Les  obligations  du  Crédit  foncier  colonial  sont  trans- 
missibles,  savoir  : 

Les  actions  nominatives,  par  voie  d'endossement,  sans 


(i  )  Les  chiffres  de  500,000  fr.  pour  la  Réunion,  de  280,000  fr. 
pour  la  Martinique  et  de  250,000  fr.  pour  la  Guadeloupe  corres- 
pondent k  une  somme  de  20  millions  de  prêts  que  la  Société  du 
Crédit  foncier  colonial  s*est  obligée  à  effectuer  dans  la  première 
de  ces  colonies,  et  de  10  millions  de  prêts  qu'elle  s'est  obligée  à 
faire  dans  chacune  des  deux  autres. 

Si  ce  maximum  de  prêts  venait  h  être  dépassé,  la  Société  aurait 
à  s'entendre  avec  les  colonies  pour  qu'elles  augmentassent,  dans 
la  proportion  déjà  fixée,  le  montant  de  la  subvention  annuelle  à 
inscrire  à  leur  budget. 

II.  12 
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autre  garantie  que  celle  résultant  de  Tart.  1693  du  Gode 
civil, 

Les  actions  au  porteur,  par  simple  tradition. 

Elles  produisent  un  intérêt  dont  le  taux,  les  époques  et 
le  mode  de  payement  sont  fixés  par  le  Conseil  d'adminis- 
tration (Voir  1  2). 

Elles  sont  créées  sans  époque  fixe  d'exigibilité  pour 
le  capital  ;  elles  sont  remboursables  par  voie  de  tirage  au 
sort  (Voir  infrà). 

Les  obligations  sont  représentées  par  des  titres  extraits 
d'un  registre  à  souche.  Ces  titres  sont  signés  par  un  ad- 
ministrateur et  par  le  directeur  de  la  Société.  Ils  ont  un 
numéro  d'ordre  et  portent  le  timbre  de  la  Société 
(art.  66  modifié). 

Aux  termes  de  l'art.  65  des  statuts,  les  obligations  sont 
au  capital  nominal  de  500  francs  à  1000  francs  etpeuvent 
être  fractionnées  en  coupures  de  |00  francs. 

Il  peut  leur  être  attribué  des  primes  et  lots  qui  toutefois 
ne  doivent  pas  dépasser  1  p.  100  du  capital  représenté 
par  les  valeurs. 

Les  obligations  du  Crédit  foncier  colonial  sont  sou- 
mises au  timbre.  —  Nous  avons  vu  que  le  droit  annuel 
d'abonnement  pour  le  timbre  est  à  la  charge  des  em- 
prunteurs. 

§2. 

De  rémission  des  obligationi. 

665.  Aucune  émission  d'obligations  ne  peut  avoir  lieu 
qu'en  vertu  d'une  décision  spéciale  du  Conseil  d'adminis- 
tration et  avec  l'approbation  des  Ministres  de  la  marine 
et  des  colonies  et  des  finances. 
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Les  obligations  ne  peuvent  dépasser  le  montant  des 
prêts,  et  elles  ne  sont  émises  qu*au  fur  et  à  mesure  des 
versements  à  effectuer  aux  mains  des  emprunteurs. 

Nous  avons  vu  que  les  prêts  du  Crédit  foncier  colonial 
sont  effectués  en  espèces.  —-Cela entraîne  nécessairement 
la  création  et  l'émission  continuelle  d'obligations  par 
petites  quantités,  et  nécessite  des  frais  considérables.  — 
Pour  éviter  ces  dépenses  en  disproportion  avec  ses  béné- 
ficeSy  la  Société  a  pris  le  parti  de  n'émettre  les  obliga-* 
tiens  qu'après  la  réalisation  de  prêts  pour  une  somme 
importante,  dont  elle  avance  le  montant  avec  d'autres 
ressources. 

Dans  l'Assemblée  générale  du  27  mai  1867,  le  prési- 
dent du  Conseil  d'administration  de  la  Société  expliquait  ^ 
ainsi  les  moyens  employés  pour  concilier  ses  intérêts  avec 
les  prescriptions  des  statuts  : 

«  Dans  les  émissions  d'obligations  qui  servent  d'ali- 
€  ment  à  nos  prêts,  l'expérience  nous  a  signalé  un  double 
«  écueil  à  éviter.  Si,  en  effet,  l'émission  est  faite  sur  une 
«  petite  échelle,  elle  entraîne  des  frais  qui  ne  sont  pas  en 
«  rapport  avec  son  importance.  Si,  au  contraire,  elle  est 
€  d'un  chiffre  plus  élevé,  condition  qui  en  rend  la  sou- 
ci scription  plus  facile,  les  sommes  qui  en  proviennent  ne 
<  trouvent  pas  immédiatement  leur  emploi  dans  les  prêts 
€  demandés,  et  il  en  résulte,  comme  pour  le  dernier 
c  emprunt,  des  différences  d'intérêts  qu'il  faut  ensuite 
c  amortir. 

c  11  nous  a  paru  qu'il  était  possible  d'éviter  ces  pertes 
c  en  obtenant  d'un  établissement  de  crédit  les  avances 
c  nécessaires  pour  faire  face  à  la  réalisation  des  prêts  en 
€  cours,  et  nous  permettre  d'attendre,  pour  procéder  & 
c  une  nouvelle  émission  d'obligations,  que  les  avances  à 
€  rembourser  et  les  prêts  réalisables  à  bref  délai  aient 
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<  atteint  un  chiffre  assez  élevé  pour  absorber  une  partie 
«  importante  de  la  somme  à  en  provenir.  Nous  nous 
€  sommes  adressés  au  Comptoir  d'escompte,  et,  au  moyen 
c  d'une  entente  que  nos  relations  avec  cet  établissement 
c  ont  rendue  facile,  il  s'est  provisoirement  chargé  de 
c(  pourvoir  à  nos  besoins. 

<  Le  concours  qu'il  nous  prête  nous  laissera  toute  la 
«  latitude  nécessaire  pour  profiter  des  circonstances  et 
ce  pour  déterminer,  à  notre  convenance^  l'importance» 
«  l'époque  et  les  conditions  de  notre  prochaine  émission. 

Les  obligations,  nous  l'avons  vu  plus  haut,  ne  peuvent 
être  d'une  somme  moindre  de  cent  francs  ni  supérieure  à 
mille  francs. 


§3. 


Obligations  émises. 

666.  La  Société  du  Crédit  foncier  colonial  a  procédé, 
jusqu'à  présent,  à  trois  émissions  d'obligations. 

Les  deux  premières  comprennent  :  l'une  5,987  obliga- 
tions et  l'autre  6,000  obligations  de  500  francs  chacune, 
remboursables  au  pair,  par  voie  de  tirage  au  sort,  en 
20  années,  àpartir  :  pour  celles  de  lapremière  série  (5,987), 
du  15  juin  1862,  et  pour  celles  de  la  seconde  (6,000), 
du  15  décembre  de  la  même  année. 

Elles  donnent  droit  à  un  intérêt  annuel  de  5  p.  100, 
soit  25  francs,  payable  par  semestre,  les  1^'  février  et 
1^' août  de  chaque  année,  et  à  des  lots  variant  de  250  francs 
à  10,000  et  représentant  à  chaque  tirage  1  p.  100  du 
capital  des  obligations. 

La  troisième  émission  se  compose  de  45,000  obliga- 
tions, émises  à  475  francs  et  remboursables  à  600  francs, 
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par  voie  de  tirage  au  sort»  en  50  années,  à  partir  du  15  dé- 
cembre 1866. 

Elles  donnent  droit  à  un  intérêt  annuel  de  30  francs, 
payable  par  semestre,  les  1^'  février  et  1^'  août  de  chaque 
année. 

Les  tirages  au  sort  ont  lieu  : 

Le  15  décembre  de  chaque  année  pour  les  5,917  obli- 
gations de  la  première  émission  ; 

Le  15  juin  de  chaque  année  pour  les  6^000  obligations 
de  la  seconde  émission. 

Et  le  15  décembre  de  chaque  année  pour  [les  45,000 
obligations  de  la  troisième. 

Les  obligations  sorties  cessent  de  produire  des  intérêts 
et  sont  remboursées  le  1^^  février  qui  suit  le  tirage  du 
15  décembre,  et  le  1*'  août  qui  suit  le  tirage  du  15  juin. 

De  V extinction  des  obligations. 

667.  Les  obligations  s'éteignent  par  le  remboursement 
de  leur  valeur  nominale. 

Ce  remboursement  a  lieu  de  deux  manières  : 
Par  voie  de  tirage  au  sort  ; 
Par  voie  de  rachat. 

Remboursement  pu  Toie  de  tirage  an  tort. 

668.  Chaque  année,  le  Conseil  d'administration  fixe  le 
nombre  des  obligations  à  rembourser. 

Chaque  remboursement  comprend  le  nombre  d'obliga- 
tions nécessaire  pour  opérer  un  amortissement  tel  que  les 
obUgations  restant  en  circulation  n'excèdent  jamais  les 
capitaux  restant  dus  sur  les  prêts  (68,  statuts.) 
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Le  tirage  est  effectué,  en  présence  des  censeurs,  par  les 
soins  du  Conseil  d'administration.  —  Procès-verbal  en 
est  dressé  (69). 

Les  numéros  sortis  sont  affichés  au  siège  de  la  Société 
et  insérés  dans  deux  journaux  d'annonces  légales,  à  Paris^ 
et  un  journal  officiel  dans  les  colonies,  avec  indication  du 
jour  du  remboursement. 

Les  obligations  sont  remboursées  au  jour  indiqué. 

Les  intérêts  y  attachés  cessent  de  plein  droit  à  partir  de 
ce  jour  (70-71). 

Les  obligations  remboursées  par  suite  du  tirage  au  sort 
sont  immédiatement  frappées  d'annulation. 

Elles  sont  détruites  en  présence  de  l'un  des  administra- 
teurs, de  l'un  des  censeurs  et  du  directeur  de  la  Société. 

Il  est  dressé  procès-verbal  de  cette  opération. 

669.  Nous  avons  vu  que  les  emprunteurs  de  la  Société 
ont  la  faculté  de  se  libérer  par  anticipation,  et  que  les 
fonds  provenant  de  ces  remboursements  sont  employés, 
soit  à  amortir,  soit  à  racheter  des  obligations,  soit  à  faire 
de  nouveaux  prêts. 

Les  obligations  amorties  ou  rachetées  par  la  Société, 
par  suite  de  remboursements  anticipés,  sont  immédiate- 
ment frappées  d'un  timbre  spécial  et  ne  peuvent  être 
remises  en  circulation  qu'en  vertu  d'une  nouvelle  délibé- 
ration du  Conseil  d'administration,  approuvée  par  les  Mi- 
nistres de  la  marine  et  des  colonies  et  des  finances.  Dans 
tous  les  cas,  elles  participent  aux  tirages. 

§  3. 
Drùits  des  porteurs  d'obligations. 

670.  Aux  termes  de  l'article  67  des  statuts,  les  porteurs 
d'obligations  n'ont  d'autre  action  pour  le  recouvrement 
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des  capitaux  et  intérêts  exigibles,  que  celle  qu'ils  peuvent 
exercer  directement  contre  la  Société. 

Ils  ne  peuvent  arrêter,  par  aucune  opposition,  le  paye- 
ment des  annuités. 

D'un  autre  côté,  il  n'est  admis  aucune  opposition  au 
payement  du  capital  et  des  intérêts  des  obligations,  si  ce 
n'est  en  cas  de  perle  du  titre  (Décret  de  1832,  art.  18). 

Ces  droits  et  avantages  sont  les  mêmes  que  ceux  atta-* 
chés  aux  lettres  de  gage  du  Crédit  foncier  de  France. 

Nous  avons  indiqué,  sous  le  titre  III  du  présent  traité, 
les  droits  attachés  aux  obligations  foncières,  en  vertu  du 
décret  de  1832.  Nous  renvoyons  à  ce  titre,  pour  les  droits 
attachés  aux  obligations  du  Crédit  foncier  colonial,  le  dé- 
cret du  31  août  1863  ayant,  ainsi  que  nous  l'avons  dit, 
rendu  communes  aux  deux  Sociétés  les  dispositions  du 
décret  de  1852,  qui  constitue  lesdits  droits. 


SECTION  IV. 

BÉSUMÉ  DES  OPiRATlONS  DU  CaÂDIT  FONCIER  COLONIAL. 

SA  SITUATION  ACTUELLE. 

Sommaire. 

674.  Le  Crédit  foBcier  colonial  a  été  créé  poor  être  l'intermédiaire  financier  entre 
la  métropole,  et  les  trois  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de 
la  Réunion. 

672.  ManTaisea  récoltes  dans  la  Réunion.  •—  Crise  financière.  -«  Expropriations  de 

plusieurs  emprunteurs.  —  Refas  de  la  colonie  d'inscrire  à  son  budget  la 
garantie  réclamée  par  la  Société.  —  Procès  derant  le  Conseil  d'État.  — 
Déficits  proienant  des  pertes  subies  par  la  Société. 

673.  Total  des  prêts  efiiectués  depuis  l'origine. 

671.  Le  Crédit  foncier  colonial  répondait  à  un  véritable 
besoin  :  il  devait  faciliter  la  transmission  des  capitaux 
métropolitains  dans  les  colonies,  et  procurer  ainsi  des 
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fonds  à  un  taux  relativement  peu  élevé  au  travail  agricole 
et  industriel  de  ces  pays  lointains.  Malheureusement ,  il 
rencontra,  dès  le  début,  des  difficultés  dues  à  des  causes 
cliniatériques  et  économiques,  qui  ont  été  un  obstacle 
insurmontable  à  son  développement.  Gréé  pour  prêter  aux 
propriétaires  de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe,  il  fut 
autorisé  par  un  décret  impérial  du  7  octobre  1863  à 
étendre  ses  opérations  à  la  colonie  de  la  Réunion. 

672.  Dès  Tannée  suivante  une  crise,  dont  les  effets  n'ont 
pas  encore  cessé  de  se  faire  sentir,  éclata  dans  cette  dernière 
colonie.  La  récolte  du  sucre,  qui  s^élait  élevée,  pendant 
les  années  précédentes,  à  60  et  70  millions  de  kilogrammes, 
tomba  en  1864  à  35  millions;  celle  de  1865  ne  produisit 
que  39  millions.  Les  capitaux  se  retirèrent  de  la  circula- 
tion. Nous  avons  dit  plus  haut  qu'en  vertu  d'une  conven- 
tion, signée  avec  le  Ministre  de  la  marine  le  8  septembre 
1863,  la  Société  pouvait  faire  des  prêts  dans  la  colonie 
jusqu'à  concurrence  de  10  milUions  de  francs.  De  son 
côté,  la  colonie  s'était  engagée  à  garantir  auGrédit  foncier 
colonial  une  somme  égale  à  2  1/2  p.  100  du  montant  des 
obligations  émises  par  la  Société  en  représentation  des 
prêts  réalisés  par  elle  dans  la  colonie,  pourvu  toutefois 
que  cette  somme  ne  dépassât  pas  250,000  fr.  Pour  con- 
jurer la  crise  dont  nous  venons  de  parler,  le  Gonseil  gé- 
néral de  la  Réunion  obtint  que  la  somme  des  prêts  fût 
portée  de  10  à  20  millions,  et  que  le  maximum  de  la  ga- 
rantie serait  de  500,000  fr.  au  lieu  de  250,000.  Pen- 
dant deux  années  encore,  les  remboursements  et  les  an- 
nuités dus  par  les  emprunteurs  furent  exactement  payés  ; 
mais  à  la  fin  de  1866  la  Société  fut  obligée  de  procéder 
à  plusieurs  expropriations  et  de  se  rendre  elle-même 
adjudicataire,  faute  d'enchérisseurs.  Sur  deux  adjudica- 
tions, elle  subit  une  perte  de  508,812  fr.,  soit  un  excé- 
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dent  de  119,387  fr.  sur  le  montant  de  la  garantie  colo- 
niale, laquelle  ne  s'élevait  qu'à  389,425  fr.,  à  raison  de 
15,577,000  de  prêts  réalisés. 

Dans  le  courant  de  l'année  1867,  le  Crédit  foncier  colo- 
nial demanda  l'inscription  de  la  garantie  qui  lui  était  due 
au  budget  colonial  de  1868. 

Alors  commença  une  série  de  procès.  La  colonie,  tout 
en  reconnaissant  le  chiffre  de  la  dette,  prétendit  qu'elle 
ne  pouvait  lui  être  réclamée  qu*après  la  clôture  de  l'exer- 
cice en  cours,  c'est-à-dire  qu'après  le  31  décembre  1867, 
et  que  le  crédit  destiné  à  y  faire  face  ne  pouvait  être  inscrit 
que  dans  le  budget  de  1869. 

La  crise  continuait  à  sévir  avec  plus  d'intensité.  Aux 
mauvaises  récoltes  avaient  succédé  des  récoltes  plus  mau- 
vaises encore.  De  1867  à  1873,  la  Société  se  trouva  dans 
la  nécessité  de  poursuivre  25  expropriations,  et,  à  défaut 
d'enchérisseurs,  elle  dut  se  porter  vingt*trois  fois  adju- 
dicataire. Ces  liquidations  de  gages  l'avaient  laissée  en 
perte  d'une  somme  de  5,000,000  fr.,  et  la  colonie  se 
bornait  à  inscrire  au  budget  de  1869  la  subvention  due 
pour  les  pertes  éprouvées  en  1867.  Elle  soutenait,  en 
outre,  que  le  différend  devait  être  Jugé  par  Ja  juridiction 
ordinaire,  et  non  par  les  tribunaux  administratifs. 

Le  Conseil  d'État,  par  une  première  décision  en  date 
du  16  mai  1873,  se  déclara  compétent  et  reconnut  que  la 
somme  due  à  raison  des  pertes  éprouvées  pendant  le  cours 
d'une  année  devient  exigible  dès  le  l®*"  janvier  suivant 
par  la  présentation  de  TËtat  desdites  pertes,  et  que  la  So- 
ciété, à  défaut  de  payement,  peut  rendre  immédiatement 
cette  somme  productive  d'intérêts  par  une  demande  en 
justice. 

Par  une  seconde  décision ,  en  date  du  9  avril  1875, 
il  statua  sur  les  contestations  soulevées,  et  condamna  la 
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colonie  de  la  Réunion  à  payer  à  la  Société  la  somme  totale 
de  1 ,127,484  fr.  01  c,  pour  le  montant  des  pertes  éprou- 
vées pendant  les  années  1868,  1869  et  1870. 

La  colonie  de  la  Réunion  s'est  libérée  de  ces  condam- 
nations ;  elle  a  acquitté,  en  outre,  le  montant  des  pertes 
subies  en  1867. 

Depuis  la  décision  du  9  avril  1875,  le  fonctionnement 
de  la  garantie  n'a  plus  éprouvé  de  difficulté  et  la  colonie 
s'est  régulièrement  acquittée  des  subventions  dont  elle 
était  débitrice  à  raison  des  perles  survenues  depuis  1870. 

Des  difficultés  du  même  genre,  mais  pour  des  sommes 
beaucoup  moins  importantes,  se  sont  élevées  entre  la 
Société  et  la  colonie  de  la  Guadeloupe.  Le  solde  des  garan- 
ties réclamées  à  ces  deux  colonies  s'élevait,  en  1883,  à  la 
somme  de  533,871  fr.,  dont  le  recouvrement  était  subor- 
donné à  Tissus  de  procès  qui  n'étaient  pas  encore  jugés. 
Encore  convient-il  de  remarquer  que  la  garantie,  dont  le 
chiffre  est  limité,  ne  s'étend  pas  à  l'intégralité  des  déficits 
éprouvés  sur  les  réalisations  de  gages.  Ces  déficits  accu- 
mulés s'élevaient,  à  cette  même  époque,  à  la  somme  do 
2,113,758  fr.,  déduction  faite  de  la  garantie  due  par  les 
deux  colonies. 

Ce  solde  ne  se  trouve  gagé  que  par  la  plus-value  que 
peuvent  présenter  sur  les  prix  d'adjudication  les  immeu- 
bles passés  des  mains  des  emprunteurs  dans  celles  |de  la 
Société. 

673.  Le  Crédit  foncier  colonial  a  fait,  depuis  son  ori- 
gine jusqu'au  31  décembre  1882,  auk  trois  colonies  de  la 
Guadeloupe,  de  la  Martinique  et  de  la  Réunion,  des  prêts 
à  long  et  à  court  terme  pour  une  somme  totale  de 
52,372,500  fr. 

Par  suite  de  l'action  de  l'amortissement,  de  rembour- 
sements anticipés  et  d'expropriations,  les  prêts  réalisés  se 
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trouvent  réduits  h  un  solde  de  17,868,395  fr.  Pendant 
Tannée  1882,  le  montant  des  prêts  réalisés  s'est  élevé  à 
3,589,000  fr. 

Instituée  pour  venir  en  aide  à  la  production  coloniale, 
et  organisée  d'après  des  règles  très  sages,  cette  Société 
devait  rendre  de  grands  services  aux  colonies  et  réaliser 
elle-même  des  bénéfices.  Malheureusement,  des  circons- 
tances fatales,  que  Ton  ne  pouvait  prévoir,  une  série  de 
mauvaises  récoltes ,  des  cyclones  d'une  violence  extrême 
ruinant  plusieurs  contrées,  et  aussi,  il  faut  le  dire,  les 
difficultés  soulevées  par  l'administralion  coloniale,  quand 
il  s'est  agi  de  payer  les  garanties  convenues,  tout  à  con- 
couru à  rendre  sa  lâche  difficile.  Malgré  cet  ensemble  de 
circonstances  défavorables,  elle  a  continué  ses  opérations 
de  prêts.  La  prudence  et  la  fermeté  dont  elle  a  fait  preuve 
dans  la  liquidation  des  affaires  qui  sont  restées  à  sa  charge 
après  l'expropriation  de  quelques  uns  de  ses  emprunteurs, 
permet  d'espérer  qu'elle  saura  écarter  tous  les  obstacles 
et  reprendre  la  situation  que  ses  fondateurs  avaient  voulu 
lui  donner. 
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CHAPITRE  II. 

Institutions  de  crédit  foncier  dans  les  divers  États 

européens. 


Sommaire. 

674.  DîTÎsion  de  ce  chapitre  en  trois  sections. 

674.  Les  institutions  de  crédit  foncier  qui  existent  en 
Europe  sont  très  nombreuses  et,  bien  qu'elles  aient  le 
même  objet,  elles  reposent  sur  des  bases  différentes.  Les 
nouvelles  recherches  auxquelles  nous  nous  sommes  livré 
nous  permettent  de  donner  de  nouveaux  renseignements 
sur  cette  question. 

Nous  avions  divisé  ce  chapitre,  dans  notre  précédente 
édition,  en  deux  sections  : 

L^  première  section  comprenant  les  établissements  par- 
ticuliers, divisés  eux-mêmes  en  deux  groupes  :  Sociétés 
ff emprunteurs.  Sociétés  de  préteurs  ; 

La  deuxième  section  comprenant  les  établissements  pu^ 
blics  dirigés  par  le  Gouvernement  ou  les  États  de  la  pro- 
vince. 

Â  ces  deux  sections,  que  nous  maintenons,  nous  en 
ajoutons  une  troisième,  dans  laquelle  nous  faisons  con- 
naître d'autres  banques  de  crédit  hypothécaire,  fondées 
depuis  1872.  Toutes  ces  banques  sont  des  Sociétés  de 
prêteurs  placées  pour  la  plupart  sous  la  surveillance  de 
l'État. 

Ce  chapitre  sera  donc  divisé  en  trois  sections. 
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SECTION  I'^ 

ÉTABLISSEMENTS  PARTICULIERS. 


Sommaire. 

PREMIER  GROUPE. 

I.  —  SOCIÉTÉS  d'emprunteurs. 

675.  Prutte.  —  Société  de  Poméranie.  —  Ancienneté  de  cetle  Société  ;  sabrention 

qui  lui  fut  accordée  par  Frédéric  II.  —  Son  bat  est  d'offrif  à  toute  personne 
Toulant  s'associer  et  propriétaire,  dans  la  proYince,  de  biens  susceptibles  de 
serTir  de  gage,  des  facilités  de  crédit.  — *  Garantie  hypothécaire  des  lettres 
de  gage  émises  par  la  Société.  —  Surveillance  de  l'État.  ^  Rachat  par  la 
Société  et  par  les  propriétaires  des  lettres  de  gage.  —  Leur  échange,  leur 
annulation,  a?ec  substitution  de  nouvelles  lettres  aux  anciennes.^  Commis- 
saires et  gardiens  du  séquestre.  --«  Vente  aux  enchères.  -^  Droits  des  por« 
tenrs  d'obligations  contre  la  Société. 

676.  Rutti9.  —  Banque  de  Crédit.  —  Système  pour  les  provinces  baltiques,  la 

Livonio,  i'Estbonie  et  la  Courlande.  —  Fondation  de  la  Société.  —  Son  bat 
est  de  procurer  à  tout  propriétaire  de  biens-fonds  des  capitaux  à  un  intérêt 
modéré.  —  L'engagement  des  propriétaires  associés  est  solidaire  et  absolu. 
-^  Garantie  des  lettres  de  gage.  —  Surveillance  de  l'État. 

677.  Ruêtie,  «  Société  du  Crédit  foncier  de  Pologne.  —  Fondation  et  but  de  la 

Société.  —  Lettres  de  gage.  —  Conditions  d'émission  et  garanties.  — -  Sur- 
veillance de  l'État. 

678.  Autriche,  —  Crédit  foncier  de  Gallicte.  —  Fondation  de  la  Société.  —Son  bat. 

—  Lettres  de  gage.  —  Conditions  d'émission.  —  Garanties.  —  Surveillance 
de  l'État.  —  Privilèges  de  la  Société. 

679.  Wurtemberg,  —  Crédit  foncier  fondé  en  4827.  —  Obligations.  —  Conditions 

d'émission  et  garanties.  —  Surveillance  de  TÉtat. 

680.  Saxe,  —  Union  de  crédit  des  pays  héréditaires.  •*-  Cette  Société  »  fondée 

d'abord  pour  des  propriétaires  de  biens  nobles,  a  admis  dans  la  suite  les 
biens  des  paysans.  —  Conditions  d'émission  et  garanties  des  lettres  de  gage. 

—  Surveillance  de  l'État.  —  Privilèges  de  la  Banque. 

681 .  Hanovre,  —  Institution  de  crédit  hypothécaire  de  Lanebonrg. 

682.  Association  de  crédit  pour  l'ordre  équestre  des  principaatés  de  Calenberg> 

Grubenhagen  et  Hildesheim. 

683.  Établissement  de  Crédit  pour  l'ordre  équestre  des  principautés  de  Brème  et  de 

Verdun. 

684.  Association  de  crédit  pour  les  propriétaires  dans  la  principauté  de  la  Frise 

orientale  et  de  Harlingerland. 

685.  Meeklemhourg^Shwériu  el  StriliiM.  -^  Institut  de  crédit  foncier  pour  les 

biens  de  l'ordre  équestre.  —  La  Société  ne  prête  que  sur  les  biens  principaux 
compris  dans  le  cadastre  de  Tordre  équestre. 

686.  Bambourg,  ^  Caisse  do  crédit  pour  les  propriétés  de  la  ville  de  Hambourg. 
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687.  Danemark,^'  Projet  de  loi  présenté  pour  la  création  d'établissements  de  crédit 

foncier.»  Les  sociétaires  seraient  solidaires  jusqu'à  concunence  de  la  Taleur 
empruntée. 

DEUXIÈME  GROUPE. 

U.  —  SOCIÉTÉS  Dl  PRÊTEUR0. 

688.  Bèmère.  —  Banque  hypothécaire  et  d'escompte  de  Banëre.  —  Fondation  et 

objet  de  cette  Société.  —  En  dehors  des  opérations  de  prêts,  elle  fait  le  ser- 
vice de  caisse  d'épargne,  ainsi  que  des  assurances  sur  la  ?io  et  contre  l'in- 
cendie. —  Les  lettres  de  gage  sont  cependant  exdusiTement  émises  en  repré- 
sentation des  prêts  hypothécaires.  —  Montant  de  ces  prêts. 

689.  H9$$e'Darmtladi,  —  Etablissement  de  rentes.  —  Prêts  sur  hypothèque.  — 

Assurances  sur  la  vie. 

690.  Belgique.  —  Caisse  des  propriétaires.  — -  Son  but  est  de  prêter  à  long  terme 

sar  garanties  hypothécaires  au  moyen  d^obligations  à  long  terme  qu'elle  crée 
le  4 «  de  chaque  mois.  -*  Ctôsse  hypothécaire.  —  Prêts  sur  hypothèque.  — 
Émission  d'obligations. 

I. 

PREMIER  GROUPE. 

ASSOCUTIONS  D'EMPRUNTEURS. 

FiUSSE,  PROTINGBS  BALTIQDES,    P0L06NB,    AUTRICHE,  WURTEMBERG,  SAXE,  HANOVRE, 
GRASIDS-DUCEÂS  DE  MECKLEMBOURQ-SCUVÉRIN  ET  STRÉLITZ,  HAMBOURG,  DANEMARK. 


PRUSSE. 

{Société  de  la  Poméranie.) 

675*  La  Prusse  possède  les  institutions  de  crédit  fon- 
cier les  plus  anciennes. 

C'est  à  Tannée  1770,  on  le  sait,  que  remonte  l'associa- 
tion  établie  dans  la  province  de  Silésie. 

Il  y  a  (1)  un  établissement  de  crédit  foncier,  appelé 
Landschaft  ou  Landschalt-- Casse,  dans  chacune  des  six 
provinces  sises  en  deçà  du  Weser  (2)  (Prusses  orientale  et 
occidentale,  grand-duché  de  Posen,  Poméranie,  Brande- 
bourg, Silésie,  duché  de  Saxe). 

(1)  Ces  renseignements  datent  de  1851. 

(S)  Par  rapport  à  la  France,  il  faudrait  dire  au  delà. 
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L'efiet  de  ces  établissements  a  été  partout  d'augmenter 
la  valeur  de  la  propriété  et  de  la  faire  passer  entre  les 
mains  de  ceux  qui  la  cultivent. 

M.  Royer,  dans  son  rapport,  donne  la  traduction  abré- 
gée des  statuts,  qui  étaient  alors  les  plus  récents,  ceux  de 
l'association  du  grand-duché  de  Posen.  Nous  avons  pu* 
blié,  dans  les  Nouveatujc  Documents  (t^.  113  etsuiv.),  des 
statuts  encore  plus  récents,  ceux  de  la  Poméranie,  qui 
portent  la  date  du  16  mars  1846. 

Nous  croyons  devoir  résumer  ici  ce  document,  qui  pré- 
sente le  tableau  le  plus  exact  de  l'organisation  du  crédit 
foncier  en  Prusse  en  1851. 

La  Poméranie  renferme  environ  1,200,000  habitants. 
L'association  de  crédit  foncier,  qui  y  est  établie,  a  son 
administration  à  Stetlin,  et  plusieurs  succursales  ou  di- 
rections de  district. 

Fondation.  —  But  de  la  Société.  —  L'association  ou 
Landschaft,  dont  le  règlement  originaire  date  du  13  mars 
1781,  fonctionne  en  vertu  de  statuts  revisés  le  16  mars 
1846.  Lors  de  sa  fondation,  il  lui  a  été  donné  parle  roi 
Frédéric  II  un  fonds  de  200,000  Ihalers. 

Elle  a  pour  but  d'offrir  à  toute  personne  voulant  s'as- 
socier et  propriétaire,  dans  la  province,  de  biens  suscep- 
tibles de  servir  de  gage,  un  crédit  facile  et  durable. 

Opérations.  —  Lettres  de  gage  (Pfandbriefe).  —  La  So- 
ciété crée  des  lettres  de  gage,  ou  obligations  au  porteur, 
portant  un  intérêt  annuel  de  3  1/2  p.  100  sur  une  somme 
de  100  thalers  (375  fr.)  et  au-dessus,  et  de  3  1/3  p.  100 
sur  celles  au-dessous  de  100  thalers,  payable  tous  les  six 
mois  par  l'établissement. 

Le  propriétaire  de  terres  engagées  paye,  par  contre, 
en  échange  des  lettres  de  gage  qu'il  reçoit,  un  intérêt 
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annuel  de  4  p.  100,  indépendamment  du  denier  de  quit- 
tance fixé  à  i/6  p.  100. 

Le  porteur  a,  pour  garantie  du  capital  et  des  intérêts  de 
la  lettre  de  gage,  le  capital  entier  de  Tassociation,  le  bien 
spécialement  engagé  par  hypothèque»  la  garantie  de  tous 
les  propriétaires  du  département  ou  cercle  y  et,  en  cas  d'in- 
suffisance de  cette  garantie,  celle  des  propriétaires  de 
toutes  les  parties  de  la  Poméranie.  Ces  obligations  jouis- 
sent toutes  des  mêmes  droits,  sans  que  la  différence  de 
date  puisse  leur  conférer  de  priorité. 

Les  porteurs  peuvent  enlever  au  titre  la  faculté  de  cir- 
culer en  y  inscrivant  une  prohibition.  Les  tribunaux  et 
rAdministration  peuvent  lever  ce  retrait  de  la  circulation. 

Le  porteur  ne  peut  exiger  le  remboursement  de  la  lettre 
de  gage  ;  la  Société  et  les  propriétaires  des  biens  engagés 
ont  le  droit  d'offrir  ce  remboursement. 

Garantie  hypothécaire.  —  Les  lettres  de  gage  ne  peuvent 
être  émises  que  sur  des  biens  disponibles  aux  mains  des 
propriétaires  et  ayant  un  compte  ouvert  dans  le  livre  hypo- 
thécaire spécial  de  la  province.  Elles  ne  doivent  être 
primées  par  aucun  capital  hypothéqué.  Les  biens  servant 
de  garantie  doivent  être  assurés  contre  l'incendie. 

Administration.  —  Surveillance.  —  Le  ministre  de  l'in- 
térieur contrôle,  et  un  commissaire  royal  surveille  les 
opérations  sociales,  soit  par  lui-même,  soit  par  des  délé- 
gués. Ce  commissaire  préside  les  réunions  et  collèges  de 
la  Landsdiatf. 

A  la  tête  de  l'Administration  est  placée  la  direction  gé- 
nérale de  la  Landsehaft,  composée  d'un  directeur  général 
et  de  deux  conseillers.  Il  leur  est  adjoint  un  syndic  et  un 
personnel  de  bureau. 

Le  directeur  et  les  conseillers  sont  élus  par  les  députés 
de  chaque  département,  sauf  l'approbation  royale. 

IL  13 
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La  directîoii  générale  siège  à  Stettin  ;  mais  k  province 
se  divise,  au  point  de  vue  de  Tadininistralion,  en  quatre 
départements  pourvus  chacun  d'un  directeur  élu  et  qui  a 
plusieurs  arrondissements  aous  sa  surveillance. 

Chaque  arrondissement  nomme»  en  outre,  des  députés 
qui,  avec  un  syndic  ou  conseil  judiciaire  et  un  personnel 
de  bureau,  forment  le  collège  départemental. 

La  direction  départementale^  sous  le  contrôle  de  la  gé- 
rance supérieure  de  Stettin,  administre  l'avoir  de  la  cor- 
poration, prend  des  décisions,  soutient  les  procès,  exa- 
mine la  garantie  qu'offrent  les  biens,  etc.  Elle  doit  être 
prévenue  quand  un  propriétaire  se  propose  de  changer 
son  mode  d'exploitation.  Elle  peut  être  responsable. 

Outre  l'Assemblée  générale  des  associés,  dont  les  déci- 
sions sont  souveraines,  mais  qu'il  serait  trop  coûteux  de 
réunir  fréquemment,  il  y  a>  tous  les  ans,  à  Steltin,  réunion 
d'un  comité  spécial  composé  des  députés  de  chaque  dé- 
parlement*  L'élection  de  ces  députés  a  lieu  à  double 
degré* 

Le  commissaire  royal  ouvre  les  séances,  dirige  et  clôt 
les  délibérations  ;  en  cas  d'égalité  de  votes,  il  décide  la 
majorité.  Le  comité  examine  notamment  l'état  des  dé- 
penses de  la  Société  :  c'est  sur  sa  demande  ou  sur  celle 
de  la  direction  supérieure  que  les  Assemblées  générale» 
sont  convoquées. 

Assemblées  générales .  —  Les  Assemblées  générales  dé- 
cident toutes  les  questions  en  dernière  instance*  toujours 
sous  la  présidence  du  commissaire  royal.  Elles  peuvent 
modifier  les  statuts»  imposer  aux  associés,  si  elles  le 
jugent  nécessaire,  une  cotisation  plus  élevée*  Leurs  déci- 
sions sont  transmises  par  le  président  au  ministre  de 
l'intérieur,  qui  les  propose  à  la  sanction  royale* 

Taxatiom  et  remms  d'expeftisei.  — «  Deux  experts»  aaso- 
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ciés  OU  non  associé»^  sont  élus  dan»  chaque  arrondÎMe- 
ment  pour  taxer  la  valeur  des  bien»;  ils  agissent  avec 
l'assistance  d'un  employé  de  Tordre  judiciaire.  Les  pro**- 
pnétaires  peuventi  en  s'adre&sant  à  la  direction  départe*' 
mentale,  demander  qu'on  estime  à  nouveau  ou  que  Ton 
revise  l'estimation  de  leurs  biens;  le  coût  de  l'expertise 
et  les  frais  accessoires  sont  à  leur  charge  et  doivent  être 
garantis  par  un  dépôt  préliminaire.  Les  commissaires 
nommés  pour  la  nouvelle  taxation  ne  doivent  pas  être 
parents  des  propriétaires* 

Chaque  estimation  est  encore  soumise  à  une  revision 
faite  par  des  membres  du  collège  départementaL  Le  col- 
lège vote  sur  le  rapport  de  ces  membres  et  fixe  le  chiffre 
de  l'estimation.  Les  commissairesi  et  subsidiaîrement  les 
réviseurs^  peuvent  être  responsables  envers  le  collège, 
qui  transmet  Teslimalion  acceptée  à  l'examen  de  la  direc- 
tion générale  t 

ÈmisHon  des  lettres  de  gage.  —  Campons,  — *  Les  em« 
prunteurs  n'ont  droit  qu'à  recevoir  des  lettres  de  gage, 
quelle  que  soit  leur  valeur  au  cours  du  jour.  Ils  sont 
tenus  de  rembourser  en  numéraire  le  montant  de  l'eAw 
prunU  sauf  le  cas  où  ils  renverraient^  pour  être  amorties, 
les  lettres  de  gage  créée»  sur  leur  bien  et  qui  auraient  pu 
rentrer  en  leur  possession..  Les  obligations  sont  confiéeif 
par  sommes  de  200  à  1000  tbalers,  en  phiiïres  ronds  divi* 
sîbles  pîir  100  thalers  (375  fr«).  Pour  un  dixième  du 
montant  de  l'emprunt,  elles  peuvent  ètrd  mises  pour  des 
sommes  de  100^  de  30  et  25  thalers^  On  ajoute  aux  titres 
les  coupons  semestriels  d'ijitérêt  pour  cinq  ans^  La  diree^ 
tion  .générale  a  mission  de  faire  transcrire  les  lettres  dans 
le  livre  hypothécaire*  Chaque  lettre  de  gage  porte  son 
numéro,  l'indication  de  la  somme,  le  nom  du  bien  hypo- 
théqué et  la  daté  de  l'émission. 
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Payement  des  annuités  et  accessoires.  -«  Libération.  — 
Les  emprunteurs  doivent  verser  en  espèces,  par  termes 
semestriels,  du  16  au  24  juin,  et  du  16  au  24  décembre, 
les  intérêts  des  lettres  de  gage  sur  le  pied  de  4  p.  100, 
plus  le  1/6  p.  100  destiné  aux  frais  d'administration.  Les 
coupons  échus  sont  reçus  comme  argent  comptant.  Un 
délai  peut  leur  être  accordé  en  cas  de  sinistre  sur  leur 
propriété. 

Dénonciation  des  lettres  de  gage^  rachat  par  la  Société  et 
par  les  propriétaires.  —  Tout  propriétaire  peut  racheter, 
par  un  jpayement  en  espèces,  tout  ou  partie  des  lettres  de 
gage  inscrites  sur  son  bien  ;  il  doit  faire  son  offre  de  rem- 
boursement à  la  direction  générale,  au  plus  tard  huit 
mois  avant  le  terme  de  payement  des  coupons.  Il  dépose 
comme  garantie  5  p.  100  de  la  somme  dénoncée,  que  la 
Société  doit  rembourser  dans  tous  les  cas  ;  le  surplus  des 
fonds  se  paye  quatorze  jours  avant  le  terme  indiqué. 

La  direction  générale  peut  aussi  (et  ce  droit  n'appartient 
qu'à  elle)*dénoncer  les  lettres  de  gage,  dans  l'intérêt  de  la 
Société.  Elle  est  tenue  de  notifier  publiquement,  et  à  ses 
frais,  toutes  les  dénonciations,  dans  quelque  intérêt 
qu'elles  aient  lieu.  La  notification  enjoint  de  livrer  la 
lettre,  contre  un  reçu,  h  la  caisse  sociale;  elle  est  faite  à 
l'époque  des  échéances  semestrielles,  et  six  mois  avant  le 
terme  de  payement;  elle  est  insérée  trois  fois  dans  une 
feuille  d'annonces  de  la  province  et  affichée  à  Stettin  et 
à  Berlin.  On  délivre,  en  outre,  au  porteur  du  coupon  qui 
se  présente,  au  terme  qui  précède  la  date  du  payement, 
une  dénonciation  par  écrit  de  la  lettre  de  gage. 

Les  titres  dont  la  Société  offre  le  remboursement,  dans 
son  intérêt,  sont  indiqués  par  la  voie  du  sort. 

Le  propriétaire,  rentré  en  possession  des  lettres  de 
gage  inscrites  sur  son  bien,  peut  exiger,  à  son  choix,  ou 
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Ja  complète  annulation  de  ses  obligations,  ou  la  simple 
radiation  de  sa  dette. 

Échange  des  lettres  de  gage.  —  Cas  où  elles  ne  rentrent 
pas.  —  Leur  annulation  avec  substitution  de  nouvelles  lettres 
aux  anciennes.  —  Il  n'existe  que  deux  cas  où  le  porteur 
de  lettres  de  gage,  qu'il  soit  ou  non  propriétaire,  peul 
être  contraint  à  les  livrer,  sans  que  la  contre-valeur  lui 
soit  remise  en  espèces,  et  contre  le  simple  échange 
d'autres  lettres  : 

i®  Lorsque,  par  suite  de  l'amortissement,  qui  va  en 
augmentant,  il  ne  se  trouve  pas  assez  de  lettres  de  gage 
en  nature  pour  satisfaire  aux  demandes  de  rachat; 

2^  Lorsque  lés  lettres,  ayant  été  inscrites  sur  un  fonds 
devant  être  divisé,  ou  sur  un  ensemble  de  bi^ns  avec  ga- 
rantie solidaire,  il  y  a  lieu,  par  suite  de  la  division  ou  de 
la  cessation  de  la  solidarité,  d'annuler  les  titres  et  d'é- 
mettre à  leur  place  des  lettres  qu'on  inscrit  sur  chaque 
partie  des  biens  séparément. 

Le  porteur,  qui  n'aurait  pas  déposé  ses  lettres  six 
semaines  avant  le  terme  âxé  pour  le  payement,  perd  les 
intérêts  pendant  les  trois  mois  qui  suivent  ce  terme.  En 
cas  de  dénonciation  de  lettres  qui  doivent  être  échangées, 
les  avis  de  la  direction  indiquent  que,  si  le  titre  ne  rentre 
pas,  il  sera  déclaré  annulé  dans  le  livre  hypothécaire,  et 
que  la  lettre  destinée  à  le  remplacer  sera  mise  en  dépôt  à 
la  Société. 

Si,  après  l'avis  public,  le  porteur  ne  se  présente  pas 
lors  du  payement  des  coujpons,  et  s'il  y  a  impossibilité  de 
lui  donner  un  avis  particulier,  les  insertions  sont  renou- 
velées dans  les  quafre  semaines  après  le  terme  de  paye- 
ment de  l'intérêt,  avec  signification  que,  si  le  porteur  ne 
livre  pas  son  obligation  dans  les  six  semaines  qui  suivent 
le  prochain  versement  semestriel,  il  est  déchu  de  ses 
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droite  à  l'hypothèque  spéciale,  sa  lettre  est  eoneidërée 
eomme  annulée,  et  il  ne  peut  plus  faire  valoir  ses  droits 
au  remboursement  que  contre  la  direction  générale. 

A  la  place  des  lettres  qui  seraient  déclarées  annulées 
par  le  fait  de  la  négligence  des  porteurs,  de  nouvelles 
lettres  sont  émises  et  inscrites  au  livre  hypothécaire.  Le 
porteur  en  retard  supporte  les  frais  des  offres  renouvelées' 
et  ceux  de  transcription  de  la  lettre  annulée. 

Droits  de  la  Société  contre  Vemprunteur.  -^  Exécution.  -^ 
En  cas  de  retard  dans  le  payement  des  intérêts  semes- 
triels, les  directeurs  commettent  un  délégué  chargé  de 
faire  la  saisie  du  mobilier  du  débiteur  ou  la  vente  des 
produits  agricoles.  Si  le  commissaire,  après  examen,  juge 
ces  poursuites  insuffisantes,  la  direction  procède  à  l'exé- 
cution réelle  sur  le  bien  ;  cette  exécution  consiste  dans  le 
séquestre  ou  la  vente  à  l'enchère. 

Ou  le  séquestre  est  ordonné  par  le  tribunal  supérieur, 
ou  il  est  opéré  du  chef  même  de  la  direction  générale,  qui 
peut  y  recourir  pour  faire  rentrer  les  arriérés  des  intérêts 
des  lettres  de  gage,  pour  faire  rembourser  les  lettres 
dénoncées  ou  pour  mettre  en  sûreté  les  intérêts  de  la 
Société, 

Commissaires  et  gardiens  du  séquestre.  -^  Affermage,  -^ 
Une  commission  choisie  par  le  directeur  poursuit  le  sé<- 
questre  et  commence  par  confier  à  un  gardien  la  gestion 
des  biens.  La  direction  départementale  a  le  droit  d'allouer 
des  fonds  pour  faire  remettre  en  état  les  propriétés  dété- 
riorées. 

Le  commissaire  judiciaire  surveille  le  gardien  du  sé«- 
questre  et  exerce  tous  les  droits  du  propriétaire.  Si  celui-ci 
s'immisçait  indûment  dans  l'administration,  son  éviction 
dovraitêtre  provoquée  et  une  pénalité  serait  requise  contre 
lui.  Le  séquestre  n'emporte  pas  la  privation  des  droits 
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politiques  et  honorifiques  attaches  à  la  possession  du  bien. 
On  peut  le  prolonger  comme  me^su^e  de  sûreté  après 
payement  de  l'arriéré.  Le  commissaire  propose,  s'il  le 
juge  utile,  Taffermage  du  bien,  et  le  bail  permet  d'exé- 
cuter, à  son  tour,  le  fermier  négligent.  Des  rapports  an- 
nuels sur  les  opérations  des  séquestres  doivent  être  adres- 
sés à  la  direction.  Celle-ci  décide  toutes  les  questions 
purement  économiques  ;  le  tribunal  supérieur  tranche  les 
autres.  Quand  la  Société  a  touché  ses  intérêts  et  n'a  plus 
d'arriéré,  elle  satisfait,  avec  les  revenus,  les  créanciers 
hypothécaires  venant  après  elle.  La  levée  du  séquestre 
après  libération  est  opérée  par  une  commission  nommée 
concurremment  par  le  tribunal  supérieur  et  par  la  direc- 
tion générale.  Les  biens  rentrent  alors  complètement  aux 
mains  du  propriétaire. 

Vente  aux  enchères.  — Lorsque  la  direction  a  acquis  la 
conviction  que  toutes  les  autres  mesures  réglementaires 
sont  insuffisantes  pour  la  faire  rentrer  dans  ce  qui  lui  est 
dû,  elle  requiert  la  vente  du  bien  engagé  ;  les  tribunaux 
sont  obligés  d'ordonner  cette  vente,  et,  sur  le  produit,  le 
payement  de  la  somme  que  la  Société  réclame  d'après  son 
relevé  officiel. 

Les  avances  que  la  direction  a  été  obligée  de  faire  dans 
le  cas  où  les  revenus  sont  inférieurs  à  la  redevance  an- 
nuelle lui  sont  remboursées,  avec  intérêts,  sur  le  prix  de  la 
vente.  Les  autres  biens  du  débiteur  garantissent  aussi  la 
sûreté  de  la  créance.  Si  la  Société  veut  dénoncer  les  lettres 
de  gage,  après  avoir  mis  l'adjudicataire  en  possession,  elle 
doit  remplir  les  formalités  que  nous  avons  décrites.  JjCs 
intérêts  qu'elle  a  remboursés  et  toutes  les  avances  faites 
produisant  un  intérêt  de  5  p.  100  réglé  par  trimestre, 
si  le  fonds  de  réserve  est  insuffisant  pour  faire  face  au 
service  de  la  rente,  les  directions  générales  peuvent  pro- 
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visoirement  emprunter  aux  frais  des  débiteurs,  même  à 
des  taux  supérieurs  à  5  p.  100.  Elles  s'engagent  alors  en- 
vers le  prêteur  spécial  à  exécuter  le  retardataire  dans  les 
six  mois.  Les  directions  départementales  peuvent  s'adres- 
ser, aussi  à  la  direction  générale,  qui  décide  si  elle  doit 
faire  l'avance  de  l'arriéré  sur  son  fonds  principal,  ou 
obtenir  de  l'argent  d'une  autre  manière. 

Droits  des  porteurs  contre  la  Société^  et  payement  des  inté^ 
rets  qui  leur  sont  dus,  —  Dans  les  huit  jours  qui  suivent  le 
payement  des  annuités  par  les  débiteurs,  le  montant  en 
est  employé  à  payer  aux  porteurs  des  lettres  de  gage  les 
intérêts  qui  leur  sont  dus.  Ces  intérêts  doivent  être  payés 
sans  délai  sur  présentation  des  coupons.  Le  fonds  social, 
outre  les  garanties  particulières,  répond  de  l'exactitude  de 
ce  payement  aussi  bien  que  du  capital  dû  aux  créanciers. 

Les  intérêts  sont  prescrits  par  quatre  ans  ;  mais,  en 
dedans  de  cette  limite,  une  irrégularité  dans  la  présenta-- 
tion  des  coupons  ne  fait  perdre  aucun  droit  ;  seulement, 
les  intérêts  non  touchés  sont  improductifs  pour  les  por-* 
teurs. 

Perte  et  remplacement  des  lettres  de  gage. — En  cas  de  perte 
ou  de  détournement  d'une  lettre  de  gage  ou  d'un  coupon 
en  dépendant,  avis  en  doit  être  donné  à  la  direction,  qui 
fait  signaler  au  propriétaire  le  porteur  qui  se  présente. 
S'il  y  a  contestation  sur  la  propriété,  les  intérêts  restent 
déposés  à  la  Société  jusqu'à  solution  du  procès.  Les  frais 
de  l'enquête  que  la  Société  peut  faire  sont  supportés  par 
le  possesseur  illégal,  et,  en  cas  d'insolvabilité  de  celui-ci, 
par  le  véritable  propriétaire  du  titre. 

Si  le  propriétaire  n'a  pas  donné  avis  de  la  perte  de  la 
lettre  de  gage,  la  Société  n'est  pas  responsable  du  préju- 
dice. 

Si,  après  avis  donné  de  la  perte  d'un  titre,  le  coupon 
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n'est  pas  présenté  au  payement  semestriel,  la  direction 
rendra  public,  au  moyen  d'affiches  et  d'insertions,  le  fait 
de  la  perte  du  titre,  dont  on  donnera  la  désignation,  eu 
invitant  le  possesseur  à  se  présenter  dans  les  six  mois  pour 
faire  statuer  sur  ses  droits. 

L'invitation  publique  est  renouvelée  aux  deux  semestres 
qui  suivent,  et  le  dernier  appel  fait  savoir  que,  si  Ton  ne 
se  présente  pas  au  troisième  semestre,  la  lettre  sera  con- 
sidérée comme  amortie.  En  conséquence,  si  elle  est 
représentée  plus  tard,  elle  est  seulement  remplacée  par 
une  nouvelle  lettre  de  gage  ;  il  n'est  pas  dû  d'intérêts. 

Après  le  troisième  terme  passé  sans  réclamation,  Tim* 
pétrant  doit  prouver  légalement  qu'il  a  possédé  la  lettre  ; 
il  indique  comment  elle  a  disparu  et  prête  serment.  Sur 
sa  déclaration,  une  nouvelle  lettre  est  inscrite  à  la  place 
de  l'ancienne,  dont  l'annulation  est  rendue  publique,  et 
l'impétrant,  après  avoir  payé  les  frais,  se  retrouve  posses* 
seur  régulier  de  son  titre. 

Dans  le  cas  où  ni  lettre  de  gage  ni  coupons  ne  sont  re- 
présentés, [et  où  personne  ne  réclame,  on  accumule  les 
intérêts  jusqu'à  l'expiration  du  délai  de  prescription,  puis 
des  publications  sont  faites,  et  l'annulation  a  lieu  comme 
il  vient  d'être  dit.  La  nouvelle  lettre  de  gage,  substituée  à 
l'ancienne,  devient  la  propriété  de  la  direction  départe- 
mentale dans  le  ressort  de  laquelle  est  situé  le  bien  ser*- 
vant  de  garantie. 

Enfin,  quand  une  lettre  de  gage  est  trop  endommagée 
pour  pouvoir  circuler,  elle  est  déposée,  puis  annulée  par 
jugement.  Le  porteur  reçoit  en  échange  une  nouvelle  lettre 
portant  le  même  numéro  et  indiquant  jusqu'à  qu'elle 
époque  les  intérêts  ont  été  payés. 

Mode  de  formation  et  emploi  du  fonds  de  réserve.  —  Le 
fonds  de  réserve  se  compose  des  intérêts  du  fonds  de 
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200,000  thalers  donné  par  le  roi  Frédéric  II,  lors  de  la 
création  de  rétablissement,  et,  en  outre,  du  capital  pro- 
venant des*  deniers  de  quittance. 

Ce  fonds  sert  :  1®  à  couvrir  les  frais  d'administration 
et  d'entretien  de  rétablissement  (mais  le  coût  de  la  fabri- 
cation des  lettres  de  gage  est  payé  par  les  emprunteurs)  ; 
2®  à  faire  des  avances  pou^  remplacer  les  intérêts  arriéres  ; 
3°  à  rétablir  en  état  les  biens  mis  en  séquestre  et  qui 
seraient  détériorés;  et  4^  à  parer  aux  événements  im- 
prévus. 

Le  fonds,  composé  des  intérêts  de  200,000  thalers, 
appartient  à  toute  l'institution,  tandis  que  le  fonds  prove- 
tant  des  deniers  de  quittance  appartient  à  chaque  direc- 
tion départementale. 

Les  excédents  restant  dans  les  caisses  de  la  Société  doi- 
vent être  placés  en  lettre  de  gages  de  la  Poméranie  mises 
hors  de  la  circulation.  En  cas  de  besoin ,  les  directions 
départementales  doivent  se  couvrir  mutuellement  par  des 
avances  prises  sur  leurs  excédents. 

Le  capital  fourni  par  Frédéric  II  ne  peut  être  employé 
à  couvrir  définitivement  les  déficits  des  caisses  ;  ce  n'est 
que  l'excédent  qui  peut  être  consacré  à  cet  usage.  Dans  le 
cas  où  des  déficits  seraient  provisoirement  couverts  par 
des  avances  prises  sur  ce  fonds,  on  répartirait  entre  chaque 
département,  selon  l'importance  de  leurs  opérations,  la 
somme  annuelle  à  fournir  pour  établir  les  200,000  tha- 
lers. 

Observations, — On  a  vu  que  celte  Société  n'a  pas  de  limite 
de  durée,  et  que  ses  statuts  n'indiquent  pas  de  minimum 
de  prêt  ni  de  proportion  à  garder  entre  la  somme  prêtée 
et  la  valeur  des  propriétés.  On  trouve  une  garantie  suffi- 
sante dans  la  responsabilité  des  directions,  dont  l'appré- 
ciation est  éclairée  par  les  taxateurs. 
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Ajoutons  que  les  soins  les  plus  minitieux  sont  prescrits 
pour  la  tenue  des  écritures  sociales,  et  pour  le  contrôle 
des  dépôts  faits  dans  les  caisses  de  la  Compagnie.  Rien  ne 
peut  y  entrer  ni  en  sortir  sans  an  ordre  spécial,  et  les 
revisions  des  caisses  de  dépôt  sont  faites  deux  fois  par  an 
par  les  collèges  départementaux. 

Lettres  de  gage  en  eirculation.  — L'association  de  Pomé- 
ranie  fait  des  opérations  très  importantes.  Les  lettres  de 
gage  mises  par  elle  en  circulation  montaient  déjà  en  1837, 
avant  Tadoption  des  nouveaux  statuts,  à  la  somme  de 
35,602,844  ft.  Elles  se  négocient  au-dessus  du  pair. 


RUSSIE. 

{Banque  de  crédit-système,  pour  les  provinces  baltiques^  la  Ltvonie, 

FFsthonie  et  la  Courlande.) 

676.  L'empire  russe  possède  plusieurs  établissements 
de  crédit  territorial,  les  uns  fondés  sur  Tassociation,  les 
autres  dirigés  par  l'Ëtat.  C'est  dans  le  premier  groupe 
que  se  range  la  Banque  de  crédit-système. 

Fondation,  nature  et  but  de  la  Société. — Cette  association 
remonte  à  Tannée  1818.  Elle  a  été  autorisée  par  l'empe- 
reur Alexandre,  qui  a  fait  les  premiers  fonds  nécessaires  à 
son  organisation.  Le  capital  ainsi  fourni  lui  a  été  rem- 
boursé . 

Le  but  de  Tinstitution  est  de  procurer  à  tout  possesseur 
de  biens  immeubles  des  capitaux  à  un  intérêt  modéré. 

L'engagement  des  propriétaires  associés  est  solidaire  et 
absolu;  il  s'applique  tant  aux  intérêts  qu'au  capital  des 
lettres  de  gage,  pour  les  trois  quarts  de  la  valeur  des  biens 
engagés. 

Lettres  de  gags.  -^  Annuité.  —  Garantie.  —  La  Société 
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crée  des  lettres  de  gage  nominatives  ou  au  porteur,  au 
choix  de  l'emprunteur,  et  transmissibles  par  voie  d'en- 
dossement. Elles  indiquent  le  nom  du  premier  preneur, 
la  désignation  du  fonds  engagé,  et  le  montant  du  capital, 
avec  le  lieu  et  la  date  de  l'émission. 

Les  porteurs  de  ces  lettres»  créanciers  de  la  Société, 
perçoivent  un  intérêt  annuel  de  4  p.  100,  gui  a  été  plus 
élevé  pendant  les  premières  années.  Quant  aux  emprun- 
teurs, ils  payent  à  la  Banque,  outre  les  4  p.  100  d'in- 
térêts, d'abord  un  1/4  p.  100  destiné  aux  frais  d'adminis- 
tration^ puis  un  quantum  pour  100  d'amortissement 
annuel,  qui  est  variable  et  dont  la  fixation  n'est  pas  indi- 
quée dans  les  statuts.  Les  lettres  sont  reçues  dans  les 
caisses  du  Gouvernement  pour  leur  valeur  nominale. 

Le  porteur  a  pour  garantie,  outre  le  fonds  spécialement 
engagé,  la  solidarité  des  associés  dans  les  termes  rap- 
pelés plus  haut  et  le  capital  social  entier. 

Remboursement.  — Le  porteur  ne  peut  exiger  le  rem- 
boursement de  la  lettre  de  gage.  Les  débiteurs  peuvent 
toujours  l'offrir  en  totalité  ou  en  partie. 

Administration.  —  Surveillance.  —  La  Banque  s'admi- 
nistre par  un  Conseil  supérieur  général,  au-dessous  duquel 
sont  placés  des  Conseils  de  district  ;  les  fonctions  y  sont 
électives.  Il  y  a  une  caisse  d'administration  par  district. 
L'Assemblée  générale  des  associés  est  convoquée  tous  les 
trois  ans,  sauf  quelques  cas  de  réunions  extraordinaires. 

Taxations.  —  La  fixation  de  la  valeur  des  terres  a  été 
faite  d'une  manière  générale  lors  de  la  fondation  de  la 
Banque. 

Droits  de  la  Société  contre  l'emprunteur.  —  Si  l'emprun- 
teur ne  remplit  pas  ses  engagements,  surtout  ceux  relatifs 
aux  intérêts,  la  Banque  peut  retirer  de  la  circulation  les 
obligations  émises  à  son  profit,  et  si,  provisoirement,  ses 


DU  CREDIT  FONCIER  DANS  LES  ÉTATS  EUROPÉENS.   205 

ressources  ne  lui  permettent  pas  de  faire  les  avances  suf- 
fisantes, elle  peut  faire  vendre  les  terres  engagées. 

Les  statuts  n'ont  pas  de  règle  fixe  sur  le  minimum  de 
valeur  des  propriétés  engagées  et  sur  la  somme  propor- 
tionnelle qui  peut  être  prêtée.  Ils  sont  muets  aussi  sur  le 
mode  de  surveillance  de  l'État  et  sur  remploi  des  fonds 
de  réserve. 

Avantages.  — «  Cette  banque  a  pour  effet  de  diminuer  les 
frais  accessoires  de  l'emprunt,  d'assurer  la  transmission 
aisée  des  titres  qui  le  constatent,  de  faciliter  la  libération 
et  de  créer  un  nouveau  moyen  d'échange. 


RUSSIE. 

{Société  du  crédit  foncier  de  Pologne.) 

677.  La  Pologne  est  aujourd'hui  une  partie  intégrante 
de  l'empire  de  Russie.  Sa  population,  diaprés  le  compte 
rendu  général  pour  l'année  1847,  est  de  4,857,700  habi- 
tants, répandus  sur  une  superficie  de  2,320  milles  carrés 
géographiques  (de  15  au  degré). 

La  propriété  rurale  est  en  majeure  partie  possédée  par 
la  noblesse.  Les  paysans  sont  des  tenanciers  libres  des 
fermes  à  baiL  Le  fermage  est  payé  en  argent,  en  rede- 
vance, en  blé,  ou  en  journées  de  travail. 

La  loi  civile  du  pays  est  le  Code  civil,  qui  a  été  introduit 
dans  le  grand-duché  de  Varsovie  en  1807.  Mais  ce  code 
a  été  modifié,  dans  certaines  parties,  par  des  lois  posté- 
rieures, et  notamment,  en  1818,  par  une  loi  qui  a  sup- 
primé les  hypothèques  occultes  et  générales,  et  a  fixé  un 
délai  pour  l'inscription  des  créances  hypothécaires  de 
toute  nature. 
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Il  existe  en  Pologne  un  établissement  de  crédit  foncier  : 
c'est  la  Société  du  Crédit  terr%t(n'ial. 

Cette  Association  a  été  instituée  par  la  Russie  après  le 
partage  du  grand-*duché  de  Varsovie,  à  la  suite  de  la  fon 
\  dation  par  la  Prusse  de  la  Société  du  grand-duché  do 
Poeen,  pour  aider  les  propriétaires  obérés  par  la  guerre  à 
se  libérer  de  leurs  dettes. 

Fondation,  nature  et  but  de  la  Société.  -^  Elle  fonctionn  c 
en  vertu  de  statuts  promulgués  le  22  juillet  1$2S,  etoom* 
piétés  par  une  loi  du  2i  avril  1838,  dont  le  but  principal 
est  de  proroger  jusqu'en  1866  la  durée  de  la  Société, 
moyennant  renouvellement  des  titres. 

Le  but  de  Tinstitution  est  d'offrir  le  crédit  à  tous  les 
propriétaires  fonciers  du  pay»  qui  veulent  s'associer  et  qui 
possèdent  des  biens  payant  au  moins  une  contribution 
directe  de  100  florins  de  Pologne  (60  fr.).  On  peut  même 
descendre  jusqu'aux  biens  payant  50  florins  seulement, 
moyennant  un  supplément  de  garantie. 

Lettres  de  gage.  -—  Annuités.  ~  Garantie.  -^  La  Société 
crée  des  lettres  de  gage  ou  obligations  au  porteur,  tran»- 
missibles  de  la  main  à  la  raaia  ou  par  endos,  produisimt 
un  intérêt  de  4  p.  100  par  an  payable  par  sem^estre. 

Tout  associé  emprunteur  paye  de  son  côté  à  la  Société, 
outre  les  4  p.  100  d'intérêt,  2  p.  100  du  capital  emprunté. 
Il  paye  encore,  pour  frais  d'émission  des  lettres  et  de  leurs 
coupons,  et  en  une  seule  fois,  1  flofin  par  titre  de  200  et 
de  500  florins,  et  2  florins  par  chaque  millier  au-«dessus 
de  500.  Ënlin  il  paye^  chaqoe  semestre,  pour  frais  d'ad^ 
minîstration,  3  cent,  i  3  par  franc  versé  k  la  caisse^ 

Amorti8$emmf.  —  Sa  limUe.  -*—  Les  2  p.  100 1 ersés  par 
les  emprunteurs,  en  sus  des  intérêts,  sont  employés  à 
amortir  leur  dette  et  le  remboursement  complet  est  ef*- 
fectué  en  28  ans. 
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Remboursement  des  lettres  de  gage.  —*  Le  porteur  ne  peut 
exiger  le  remboursement  des  lettres  de  gage  ;  mais  la  So« 
ciété  et  les  propriétaires  d'immeubles  peuvent  offrir  leur 
libération,  et»  en  outre,  des  remboursements  s'effeetuent 
régulièrement  tous  les  six  mois  par  suite  du  tirage  au  sort  : 
ils  se  font  en  espèces. 

Condition  d*émùsion.  —  Garaiaies.  —  La  Société  ne 
prête  que  jusqu'à  concurrence  des  3/6  de  l'immeuble 
hypothéqué,  dont  la  valeur  est  calculée  d'après  l'impôt 
et  le  revenu  net  (20  fois).  Les  biens  doivent  être  libres  et 
assurés.  Les  créanciers  ont  pour  garantie,  outre  les  biens 
engagés,  le  fonds  social,  composé  d'abord  d'une  partie  des 
domaines  nationaux  mis  dans  la  Société  par  le  gouverne- 
ment, et,  ensuite,  des  capitaux  mis  en  réserve  par  la  Com- 
pagnie pour  les  cas  imprévus. 

La  coupure  des  lettres  de  gage  ne  descend  pas  aunles- 
sous  de  200  florins.  Les  créanciers  garantis  par  une  hy- 
pothèque grevant  un  immeuble  de  Pologne  sont  tenus 
d'accepter  les  lettres  de  gage  en  payement.  Par  contre,  ils 
peuvent  forcer  les  propriétaires  qui  leur  doivent,  et  qui 
peuvententrer  dans  l'Association  y  à  y  engager  leurs  biens, 
ou  à  les  rembourser  de  suite. 

Administration.  — >  Surveillance.  —  La  Société  gère  ses 
affaires  et  nomme  elle-même  une  direction  générale  et  un 
comité  si^eant  à  Varsovie,  plus  des  directions  départe- 
mentales. Les  porteurs  de  lettres  nomment  également  un 
comité  siégeant  à  Varsovie,  et  représentant  leurs  intérêts. 
Le  gouvernement  nomme  le  président  de  la  direction  gé- 
nérale et  paye  son  traitement. 

Les  membres  de  la  direction  générale  sont  électifs,  ainsi 
que  ceux  des  directions  particulières*  Il  y  a  deux  membres^ 
élus  par  chaque  ressort  de  direction  particulière.  Le  pré-> 
sident  complète  le  personnel.  Les  directions  d'arrondisse* 
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ment  sont  composées  de  sept  membres,  y  compris  le  pré- 
sident. Les  chefs  des  parquets  ont  le  droit  de  surveiller 
les  actes  et  les  réunions  des  directions. 

Émission  des  lettres  de  gage.  —  C'est  sur  Tavis  des  direc- 
tions particulières,  auxquelles  s'adressent  les  demandes, 
que  l'administration  de  Varsovie  émet  les  lettres  de  gage. 
Ces  titres  sont  transmis  au  conservateur  des  hypothèques 
avant  d'être  émis.  Ce  fonctionnaire  fait  l'inscription  hy- 
pothécaire requise,  puis  transcrit  les  lettres  dans  un  re- 
gistre spécial. 

La  direction  générale  peut  toujours  contrôler  la  taxa- 
tion des  biens  faite  par  les  directions  particulières,  et 
refuser  l'emprunt  demandé  ou  en  réduire  le  chiffre. 

Droits  de  la  Société  contre  ï emprunteur .  —  Les  emprun- 
teurs, qui  ne  payent  pas  leurs  annuités  aux  échéances  fixées, 
sont  d'abord  assujettis  à  des  amendes  ;  leurs  biens  sont  en 
outre  soumis  à  une  exécution  administrative.  La  Société 
met  les  immeubles  en  vente  et  en  devient  propriétaire,  si 
personne  n'enchérit. 

Libération.  —  L'emprunteur  peut  se  libérer,  soit  tota- 
lement, soit  partiellement,  et  obtenir  une  radiation  pro- 
portionnelle des  inscriptions  qui  grèvent  son  bien  ;  mais 
celui  qui  se  retire  tout  à  fait  et  qui  s'affranchit  de  toute 
responsabilité  pour  le  passé  et  l'avenir  ne  doit  pas  seule- 
ment verser  le  capital  et  les  intérêts  ;  il  ajoute  à  la  somme 
empruntée  un  payement  supplémentaire  de  2  p.  100. 

Droits  des  porteurs  contre  la  Société.  —  C'est  à  la  direc- 
tion générale  que  les  propriétaires  des  lettres  de  gage 
doivent  réclamer  leurs  intérêts;  celle-ci  fait  rentrer  les 
fonds  touchés  par  les  directions  particulières,  et  com- 
mence le  payement  des  intérêts  et  des  capitaux  les  22  juin 
et  22  décembre  de  chaque  année.  Après  quinze  jours 
consacrés  aux  payements,  la  caisse  est  fermée,  et  les 
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sommes  que  l'on  a  négligé  de  toucher  sont  déposées  à  la 
Banque  aux  frais  et  risques  des  propriétaires  de  ces 
sommes. 

Le  fonds  social,  en  première  ligne,  répond  de  la 
créance  des  porteurs  des  lettres  de  gage. 

Asiemblées  générales.  —  Tous  les  deux  ans,  il  y  a, 
à  Varsovie,  une  assemblée  générale  des  membres  de  la 
Société,  qui  examinent  les  comptes  des  directions,  et 
s'occupent  de  tout  ce  qui  est  relatif  à  leurs  intérêts, 
n  y  a  aussi  une  assemblée  générale  des  propriétaires  de 
lettres  de  gage,  dont  chacun  doit  en  posséder  pour  une 
valeur  de  dix  mille  florins  au  mojns.  Ils  délibèrent  sur 
tout  ce  qui  est  proposé  i*elativement  à  leurs  créances  ; 
le  gouvernement  n'a  pas  droit  de  vote  à  cette  assemblée, 
qui  est  présidée  néanmoins  par  le  ministre  des  finances. 
Il  faut  cent  voix  au  moins  pour  constituer  rassemblée. 

Dissolution  de  la  Société.  —  Si,  grâce  aux  économies 
réalisées,  toutes  les  lettres  de  gage  peuvent  être  rache- 
tées avant  la  période  de  28  ans,  la  direction  générale  a 
le  droit  d'opérer  ce  rachat  en  prenant  l'avis  du  comité 
de  la  Société,  et  la  Compagnie  est  dès  lors  dissoute. 

La  Société  de  la  Pologne  a  déjà  parcouru  une  période 
complète  (28  ans),  pendant  laquelle  la  libération  inté- 
grale de  ses  débiteurs  s'est  opérée. 

AUTRICHE. 

{Gallicie.) 

678.  L'empire  d'Autriche  possède  un  excellent  régime 
hypothécaire.  Le  droit  d'hypothèque  s'acquiert  unique- 
ment par  l'inscription  sur  les  registres  publics,  et  la 
tenue  de  ces  registres  facilite,  beaucoup  plus  qu'ailleurs, 
les  recherches  relatives  aux  charges  de  la  propriété 

U.  14 
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immobilièrd  *  elle  permet  de  connatlre  avec  une  extrême 
précision  les  mouvements  quotidiens  de  cette  propriété. 

Il  n'existe  jusqu'à  présent  (1)  dans  tout  l'empire 
d'Autriche,  dont  la  population  est  d'environ  38  millions 
d'habitants,  qu'un  seul  établissement  de  crédit  foncier  : 
celui  de  la  Gallicie.  Mais  plusieurs  circonstances  pa- 
raissent annoncer  la  fondation  prochaine  d'établissements 
du  même  genre. 

Fondation f  nature  et  but  de  la  Société.  —  L'Association 
de  la  Gallicie,  fondée  en  1841  par  les  Etats  provinciaux, 
fious  la  protection  du  gouvernement  autrichien,  et  avec 
la  garantie  plutôt  morale  que  réelle  des  Etats  de  Gallicie, 
est  régie  par  des  statuts  du  mois  de  janvier  1841  ;  c'est 
une  association  libre  de  propriétaires,  créée  pour  un 
temps  illimité. 

Lettrm  de  gage.  —  Conditions  d'émission.  — «  Les  prêts 
de  la  Société  s'opèrent  par  l'émission  de  lettres  de  gage, 
nominatives  ou  au  porteur,  au  choix  de  l'emprunteur. 
Ces  lettres,  munies  de  coupons  d'intérêt,  varient  de  100 
à  1000  florins  ;  elles  produisent  un  intérêt  annuel  de  4 
p.  100  par  an. 

Annuités.  —  Retenue.  —  Outre  l'intérêt  de  4  p.  100, 
tout  propriétaire  emprunteur  paye  :  1^  une  contribution 
de  1  p.  100  pour  l'amortissement;  ^^  en  une  fois,  3 
p.  100  de  la  somme  prêtée  pour  parer  aux  éventualités, 
et  3^  un  quart  p.  100  de  frais  d'administration  ;  enfin,  il 
doit  payer  d'avance  le  premier  semestre  d'intérêt  en  re- 
cevant les  lettres  de  gage. 

On  peut  non  seulement  devenir  membre  de  l'associa- 
tion en  contractant  un  emprunt,  mais  encore  en  deve- 


(1)  EniSSâ. 
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nant  acquéreur  d'un  bien  sur  lequel  existe  un  emprunt 
que  l'on  veut  continuer. 

Les  lettres  de  gage  ne  peuvent  être  émises  pour  des 
sommes  moindres  de  1000  florins,  et  seulement  pour 
la  première  moitié  entièrement  libre  de  la  valeur  des 
biens  inscrits.  Les  biens  de  VÈM,  des  communes,  des 
corporations,  ne  sont  pas  dans  cette  condition. 

La  lettre  n'est  remise  qu'après  l'inscription  de  la  dette 
sur  le  registre  des  hypothèques. 

Demandes  et  offres  de  remboursement.  —  Les  détenteurs 
de  lettres  dégage  ne  peuvent  en  exiger  le  remboursement, 
mais  l'association  peut  les  forcer  à  accepter  leur  paye- 
ment, en  les  prévenant  six  mois  d'avance.  Les  débiteurs 
sont  toujours  libres  de  s'acquitter,  soit  en  totalité,  soit  en 
partie  ;  seulement  ils  doivent  ajouter  à  leur  dette  un 
semestre  d'^intérèt  pour  chacun  des  acomptes  supplémen- 
taires qu'ils  ont  versés.  Les  intérêts  sont  toujours  paya- 
bles en  espèce.  C'est  le  tirage  au  sort  qui  signe  les 
lettres  de  gage  à  rembourser  ;  ce  tirage  a  lieu  deux  fois 
par  an. 

Administration.  —  Surveillance.  —  L'établissement  est 
soumis  à  l'autorité  du  gouvernement  provincial.  Il  est 
administré  par  une  direction  dont  le  président  et  le  vice- 
président  sont  élus  par  la  Diète  provinciale  et  confirmés 
par  l'empereur.  La  Diète  nomme,  en  outre,  deux  direc- 
teurs ;  puis  deux  autres  directeurs  sont  nommés  par  la 
Diète  et  les  associés  réunis. 

Le  comité  des  Etats  surveille  l'exécution  des  statuts,  la 
caisse  et  l'émission  des  lettres  de  gage.  Si,  selon  lui,  ces 
titres  sont  imprudemment  émis,  il  a  un  pouvoir  suspensif 
jusqu'à  la  réunion  de  l'assemblée  générale,  qui  décide 
souverainement.  Les  statuts  ne  peuvent  être  modifiés 
sans  l'assentiment  de  la  Diète. 
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L'administration  locale  a  lieu  par  un  comité  de  cercle 
que  nomme  le  comité  des  États.  A  la  commission  de  sur- 
veillance et  aux  comités  de  cercle  sont  encore  adjoints 
des  commissaires  royaux  surveillants. 

Droits  de  la  Société  contre  V emprunteur. —  L'Association 
a  le  droit  de  poursuivre  le  recouvrement  de  ses  créances 
sur  les  immeubles  du  débiteur  engagé  ;  ses  livres  font 
preuve  légale  non  seulement  contre  ces  débiteurs,  mais 
contre  les  tiers  détenteurs  des  lettres  de  gage.  En  cas 
de  contestation»  le  comité  des  Ëtats  statue  en  premier 
ressort,  et  c'est  au  tribunal  d'appel  que  ses  décisions  doi- 
vent être  soumises. 

La  direction,  pour  la  poursuite  des  droits  de  la  So- 
ciété, peut  choisir  entre  la  voie  administrative  ou  la  voie 
judiciaire. 

Séquestre.  —  Vente.  —  L'administration  peut  recourir 
au  séquestre  des  propriétés  et  se  réserver  tout  ou  partie 
des  revenus. 

Elle  peut  aussi  faire  vendre  l'immeuble,  et  si,  lors  de 
l'adjudication,  personne  ne  couvre  la  mise  à  prix,  on 
vend  au-dessous  de  la  première  enchère. 

Chaque  fois  qu'un  payement  est  en  retard,  le  débiteur 
retardataire  est  tenu  d'acquitter  six  mois  d'intérêt  de  la 
somme  arriérée. 

Droits  des  porteurs  des  lettres  de  gage.  —  Comme  garantie 
de  l'exécution  de  ses  engagements,  la  Société  offre  à  ses 
créanciers  : 

i^  La  rigueur  avec  laquelle  elle  peut  obtenir  Texécu- 
tion  de  ses  débiteurs  ; 

2<^  Les  ressources  que  le  fonds  d'amortissement  met  à 
sa  disposition  ; 

S^  La  ponctualité  sévère  avec  laquelle  elle  fait  ses 
payements. 
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En  cas  d'inexactitude,  les  porteurs  des  lettres  de  gage 
peuvent  demander  au  tribunal  de  Lemberg  de  poursuivre 
directement  l'Association.  Ils  peuvent  encore,  s'ils  le 
préfèrent,  poursuivre  la  saisie  d'un  des  biens  engagés  à 
l'Association,  ou  réclamer  leur  payement  sur  les  biens 
des  Ëtats. 

Ce  qui  ajoute  &  la  sécurité  qu'inspire  la  Société,  c'est 
que  les  capitaux  des  communes  et  des  établissements 
publics  et  les  fonds  provenant  de  tutelles  et  de  consigna- 
tions peuvent  être  employés  en  lettres  de  gage. 

Fonds  de  réserve.  —  Son  emploi.  —  Le  fonds  de  réserve 
se  compose  : 

l^  Des  biens  désignés  par  les  États  comme  garantie  et 
des  sommes  dues  à  leur  munificence  ; 

2^  Des  intérêts  gagnés  par  l'escompte  des  lettres  de 
gage  et  sur  les  coupons  d'intérêts  des  lettres  de  gage  rem- 
boursées  ; 

3^  Des  intérêts  du  semestre  de  rentes  payé  d'avance 
par  les  débiteurs  ; 

4^  En6n  de  toutes  les  recettes  extraordinaires  et  im- 
prévues. 

Le  fonds  de  réserve  sert  notamment  à  couvrir  en  par- 
tie les  frais  d'administration  et  à  payer  les  avances  impré* 
vues  occasionnées  par  les  retards  des  débiteurs.  Enfin,  il 
permet  d'offrir  aux  membres  de  l'Association  des  avan- 
tages proportionnels  quand  il  a  atteint  un  chiffre  suf- 
fisant. 

Les  sommes  disponibles  du  fonds  de  réserve  sont  em** 
ployées  en  lettres  de  gage  qui  peuvent  être  revendues  en 
cas  d'urgence. 

Si  l'institution  venait  à  être  dissoute,  le  fonds  de  ré- 
serve retournerait  aux  Ëtats. 

Limites  de  V amortissement.  —  Moyennant   l'annuité 
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versée  par  l'emprunteur,  la  Société  reconstitue  le  capital, 
à  Tacquit  de  ce  dernier,  en  moins  de  quarante  et  un  ans. 

Privilèges  de  la  Société.  —  L'empereur  a  exempté  du 
timbre  et  des  frais  d'actes  les  lettres  de  gage  et  leur  ces- 
sion. On  peut  les  faire  négocier  à  la  Bourse  et  les  coter 
à  son  bulletin.  Leur  altération  est  punie  comme  celle  des 
actes  publics  et  des  billets  de  banque.  Quant  aux  cou- 
pons d'intérêts,  ils  doivent  être  timbrés. 

Circulation.  —  En  1843,  la  Société  avait  en  circulation 
des  lettres  de  gage  pour  une  valeur  de  11,414,016  fr. 
Au  moyen  de  petites  coupures,  ces  titres  sont  à  la  portée 
d'une  quantité  d'épargnes  pour  lesquelles  le  livre  des 
hypothèques  est  fermé. 

L'Association  de  Gallicie  fonctionne  bien  et  a  produit, 
au  profit  des  propriétaires,  une  amélioration  notable  dans 
les  conditions  de  l'emprunt. 

WURTEMBERG. 

679.  Il  existe  dans  le  Wurtemberg  une  Association 
générale  de  crédit  (Wurtembergischer  Kreditverein). 

Fondation^  nature  et  but  de  la  Société.  —  Cette  associa- 
tion remonte  à  Tannée  1827;  mais  elle  est  régie  par  des 
statuts  revisés  qui  datent  du  15  novembre  1831.  Sa  durée 
est  illimitée. 

Son  but  est  d'emprunter  directement  des  capitalistes, 
au  lieu  d'émettre  des  lettres  de  gage  négociables  par  les 
emprunteurs.  Ensuite  elle  prête,  au  taux  le  plus  bas  pos- 
sible, à  tous  les  propriétaires  de  biens-fonds,  moyens  ou 
grands,  nobles  ou  roturiers,  corporations  ou  communes, 
les  capitaux  pour  lesquels  ceux-ci  peuvent  fournir  les 
garanties  nécessaires. 

Capital  emprunté.  —  La  Banque,  qui  avait  d'abord  li- 
mité ses  emprunts  à  6  millions  de  florins  (12,900,000  fr.). 
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a  le  droit  de  rouvrir  de  nouveaux  emprunts  quand  le  pre* 
mier  sera  rempli. 

Obligaiioni,  intéré$8,  garantie.  —  L'Association  donne 
à  ses  créanciers  des  obligations  négociables  à  la  Bourse, 
nominatives  ou  au  porteur»  au  gré  des  prêteurs.  Ces  obli- 
gâtions  sont  divisées  par  coupures  de  100,  200,  500  et 
1000  florins  au  plus. 

Depuis  plus  de  huit  ans,  la  Société  a  jréduit  l'intérêt 
au  taux  de  3  p.  100,  et  c'est  sur  ce  pied  que  les  intérêts 
des  obligations  sont  servis  annuellement.  S'il  n'y  a  pas 
d'autre  lieu  désigné,  les  payements  se  font  à  la  caisse  à 
Stutlgard, 

Les  garanties  offertes  au  prêteur  pour  sa  créance  sont 
les  suivantes  : 

1^  L'Association  ne  prête  que  sur  première  hypo- 
théque^  sur  des  biens  d'une  valeur  double  au  moins  de 
la  somme  prêtée,  et  d'un  revenu  certain  d'au  moins  une 
fois  et  demie  la  rente  à  servir. 

2®  L'Association  ne  prête  pas  moins  de  2,000  florins, 
en  général,  1000  dans  quelques  cas  favorables,  et  500 
au  minimum,  pour  les  communes  seulement,  ou  pour 
les  particuliers  garantis  par  les  communes. 

3^*  Il  est  créé,  à  l'aide  de  divers  éléments,  un  fonds  de 
réserve  qui  s'ajoute,  comme  garantie,  à  la  valeur  des 
biens  hypothéqués. 

4®  Ën6n,  en  cas  de  retard  dans  les  payements,  la  So- 
ciété dispose  de  moyens  extraordinaires  de  poursuite  et 
d'exécution  sommaire. 

En  outre^  la  publicité  des  hypothèques  étant  exigée, 
les  hypothèques  occultes  ne  sont  pas  à  craindre  pour  la 
Société. 

Emprunteurs.  -*-  Les  propriétaires  du  Wurtemberg  et 
des  États  voisins,  qui  se  chargent  d'une  partie  de  l'em* 
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prunt  contracte  sur  le  crédit  commun,  en  s'engageant  à 
payer  l'aunuité  d'amortissement,  les  intérêts  et  les  acces- 
soires, peuvent  rester  attachés  à  l'association  jusqu'à 
ce  qu'elle  soit  déclarée  close  par  une  association  particu- 
lière. 

Pour  riutérèt  de  3  p.  100  servi  aux  prêteurs,  on  exige 
des  emprunteurs  un  intérêt  de  3  1/2  p.  100;  cette  diffé- 
rence de  1/2  p.  100  est  destinée  à  commencer  la  forma- 
tion du  fonds  de  réserve  et  à  subvenir  aux  frais  d'admi- 
nistration. 

Amortissement  ordinaire.  —  L'emprunteur  doit  payer, 
en  outre,  son  annuité  d'amortissement,  qui  varie  selon  la 
période  convenue,  mais  dont  le  minimum  ordinaire,  fixé 
à  1  p.  100,  suffit  à  Tamortissement  total  de  la  dette  en 
quarante-huit  années. 

Eléments  des  bénéfices.  — ^  Voici  les  autres  sources  de 
bénéfices  de  l'Association  : 

1®  L'Association  exige  que  les  emprunteurs  payent  tous 
les  six  mois,  tandis  qu'elle  ne  paye  qu'une  fois  par  an, 
la  rente  aux  prêteurs,  ce  qui  la  fait  profiter  de  l'intérêt 
produit  pendant  six  mois  par  le  capital  résultant  de  ce 
payement  anticipé. 

2*  L'emprunteur  est  tenu,  ou  de  régler  ses  intérêts  un 
mois  et  demi  avant  leur  échéance,  ou  d'ajouter  au  pre- 
mier semestre  payé  la  rente  d'un  mois  et  demi  à  titre  de 
garantie  d'exactitude.  La  Société  profite  de  l'intérêt  de 
cette  avance,  dont  elle  ne  tient  compte  que  lors  de  l'ac* 
quittement  du  dernier  semestre. 

3^  Les  débiteurs  doivent  payer  deux  ans  de  rente  après 
les  quarante-huit  ans  nécessaires  pour  l'amortissement,  à 
titre  de  fonds  de  réserve  et  pour  se  décharger  de  la  ga- 
rantie solidaire  qui  leur  était  d'abord  imposée. 

4^  On   doit  payer  pour  frais  d'administration  une 
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somme  qui  a  été  longtemps  de  26  kreutzers  pour  100  flo- 
rins empruntés,  c'est-à-dire  presque  1/2  p.  100»  tant  que 
dure  Tamortissement.  Cette  somme  est  encore  aujour- 
d'hui de  26  kreutzers;  mais  on  tient  compte  de  la  réduc- 
tion croissante  de  la  dette,  et  la  proportion  n*est  établie 
que  sur  la  somme  non  amortie  seulement. 

5^  Les  emprunteurs  doivent  encore  à  titre  de  premier 
établissement  une  fois  payé,  4  1/6  p.  100.  Aux  uns,  on 
retient  cette  somme  en  leur  faisant  souscrire  des  obli- 
gations de  100  florins,  dont  ils  servent  rintérèl»  alors 
qu'on  ne  leur  compte  que  96  florins.  Aux  autres,  on  fait 
rembourser  104  florins  1/6  pour  100  florins  avancés,  et 
ce,  moyennant  une  addition  de  11  kreutzers  8/10  à  la 
rente  annuelle  servie  pendant  cinquante  ans. 

6°  Enfin,  quand  l'emprunteur  veut  se  libérer  partielle- 
ment ou  intégralement  avant  le  terme  fixé  pour  lequel  il  a 
calculé  son  amortissement,  il  est  obligé  de  rembourser 
jusqu'à  10  p.  100  de  plus  qu'il  n'a  reçu. 

Amortissement  plus  rapide.  —  La  contribution  d'amor- 
tissement varie,  au  gré  du  preneur,  de  manière  à  le  li- 
bérer entièrement  en  dix  ans  au  moins  et  cinquante  ans 
au  plus,  quand  il  ne  paye  pas  d'autres  acomptes  pendant 
ces  périodes.  On  peut  toujours  abréger  la  durée  des  an- 
nuités qu'on  paye,  en  augmentant  le  chiffre  de  sa  rente. 
On  peut  obtenir  aussi  de  revenir  au  plus  long  terme. 

Libération  anticipa.  —  Si  Ton  veut  anticiper  sa  libéra- 
tion et  que  Ton  rembourse  en  obligations  de  la  Société, 
on  peut  le  faire  sans  avis  préalable.  Si  l'on  paye  en  espèces, 
il  faut  prévenir  six  mois  d'avance. 

Les  acomptes  dépassant  100  florins  sont  déduits  du 
capital  et  amènent  une  réduction  proportionnelle  dans  les 
versements  semestriels  ultérieurs.  On  en  reçoit  pas  d'a- 
compte au-dessous  de  200  florins. 


Société, 
sesr 
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quam  ^'^^^  ^^^  ^^^  ®"  ^"^^®  ^®  ^''^^^^  d'intervenir 

jj7         ^ussion  de  toutes  les  mesures  essentielles  à  leurs 

0égués  des  créanciers.  —  Les  créanciers  peuvent  se 
fyite  représenter  par  une  commission  de  un  à  trois  àé- 
légués  nommés  par  les  plus  forts  intéressés.  Ces  délégués 
doivent  être  entendus  à  propos  des  emprunts  demandés. 
Ils  donnent  leur  avis  :  notamment,  sur  la  valeur  des  hypo- 
thèques et  sur  les  mesures  à  prendre  contre  les  débiteurs 
retardataires;  ils  se  font  communiquer  tous  les  registres, 
actes  et  délibérations  de  la  Société,  et  ils  s'assurent  avec 
les  censeurs,  nommés  en  assemblée  générale,  de  la  situa- 
tion active  et  passive  de  la  Compagnie. 

Droits  de  la  Société  contre  les  emprunteurs.  — Dans  le  cas 
où  les  emprunteurs  négligent  leurs  payements,  la  Société 
peut  d'abord  emprunter,  à  leurs  frais,  d'un  banquier,  la 
somme  nécessaire  pour  couvrir  les  retards.  Pour  empê- 
cher l'exécution  sommaire  des  mesures  de  rigueur  provo- 
quées par  l'inexaclitude  de  ses  débiteurs,  la  Société  peut, 
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asqu'à  un  certain  point 

•  latre  grands  arron- 
"^  .  k,  Zwickau  et  Bu- 
^  ^  '   dont  plusieurs 
^"§  i    "idisseraent  de 
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*    crédU  fon- 

.  valeur  de  celte  hypolnc.^  ^aam 

tiantributUm  aux  pertes.  —  Lorsqu .  "^  • 

blée  générale  en  détermine  le  montant  b. 
proportionnelle,  qui  ne  peut,  en  aucun  cas,  ei.^ 
emprunteurs  pour  plus  de  26  kreutzers  par  100  h^. 
du  capital  encore  dû  par  eux. 

Administration.  —  Les  droits  administratifs  de  rÂ88o-> 
ciation  appartiennent  à  la  totalité  des  membres  ;  ils  sont 
exercés  soit  par  l'assemblée  générale,  soit  par  le  comité 
qu'elle  a  élu. 

Personnel.  —  Assemblées  générales.  —  Surveillance  de 
VÈtcu.  —  Les  assemblées  générales  ont  lieu  tous  les  trois 
ans.  Elles  nomment,  soit  dans  TAssociation,  soit  en  de- 
hors, un  comité  de  cinq  membres,  plus  cinq  suppléants 
chargés  d'administrer.  Le  comité  choisit  son  directeur  et  un 
conseil  judiciaire.  L'assemblée  nomme,  en  outre,  un  véri- 
ficateur des  comptes  et  trois  censeurs.  Enfin  l'État,  dont  la 
Société  est  d'ailleurs  indépendante,  fait  surveiller  par  un 
commissaire  royal  l'exécution  des  statuts  et  la  valeur  des 
modifications  qu'on  propose  et  qui  sont  soumises  à  l'ap- 
probation gouvernementale. 

Fonds  de  réserve.  —  Son  emploi.— 'Droits  des  emprunteurs. 
—  Tous  les  débiteurs  ont  les  mêmes  droits  proportion- 
nels au  fonds  de  réserve,  composé  comme  il  a  été  dit  ci- 
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dessus.  On  prélève  d'abord  :  1^  des  4  1/6  p.  100  de  frais 
de  premier  établissement;  2^  des  contributions  pour  frais 
d'administration  et  pertes;  3^  des  intérêts  composés  de 
ces  diverses  sommes.  Le  reste  est  partagé  proporlionelle- 
ment  aux  rentes  payées  par  chaque  débiteur  pour  une 
année  entière. 

Tout  emprunteur  libéré  reçoit  sa  part  du  fonds  de  ré- 
serve alors  existant  ;  on  lui  remet,  en  outre,  une  ou  plu- 
sieurs promesses  ou  reconnaissances  portant  intérêt  à 
2  1/2  p.  100,  pour  sa  part  éventuelle  pendant  les  années 
qui  restent  à  courir  entre  l'époque  de  sa  libération  réelle 
et  celle  à  laquelle  il  aurait  dû  s'acquitter.  Ces  intérêts  sont 
capitalisés  pour  être  versés  au  terme  fixé. 

Oiservation$.  —  Cours  des  obligations.  —  La  Banque  de 
Wurtemberg  a,  dans  ses  statuts,  quelques  dispositions 
spéciales  concernant  les  conditions  faites  aux  emprun- 
teurs de  divers  États  voisins  qu'elle  embrasse  <lans  ses 
opérations.  Nous  avons  négligé  ces  clauses,  généralement 
plus  dures  que  celles  qui  s'appliquent  aux  débiteurs  de  la 
province.  La  Société  devant  cesser  peu  à  peu  ses  relations 
avec  d'autres  pays,  cette  partie  des  statuts  n'offre  par  con- 
séquent que  peu  d'intérêt. 

En  1846,  les  obligations  en  circulation  montaient  à 
11,930,930  fr.  ;  ces  obligations  ont  joui,  à  la  Bourse,  de 
primes  qui  ont  dépassé  12  p.  100. 

ROYAUME  DE  SAXE. 

680.  Le  royaume  de  Saxe,  ou  Saxe-Boyale,  comptait, 
en  1846,  une  population  dé  1,836,433  habitants,  répartis 
sur  une  surface  de  271  milles  carrés  géographiques* 

La  propriété  s'^y  divise  en  biens  nobles  et  biens  de 
paysans.  Elle  est  régie  par  un  code  modelé  en  partie  sur 
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le  Code  civil,  et  où  l'on  admet  jusqu'à  un  certain  point 
les  hypothèques  générales  et  occultes. 

Le  royaume  de  Saxe  est  divisé  en  quatre  grands  arron- 
dissements territoriaux  (Dresde,  Leipsick,  Zwickau  et  Bu- 
dissen  ou  Bautzen),  subdivisés  en  cercles,  dont  plusieurs 
portent  le  nom  de  pays  héréditaires.  L'arrondissement  de 
Bautzen  s'appelle  aussi  le  Margraviat  de  la  Haute-Lusace. 

II  existe,  dans  la  Saxe,  deux  institutions  de  crédit  fon* 
der.  L'une  est  un  établissement  particulier  :  c'est  VUnion 
de  crédit  des  propriétaires  de  terres  seigneuriales  situées  dans 
les  pays  héréditaires.  L'autre  est  un  établissement  public  : 
c'est  la  Banque  hypothécaire  des  Etats  provinciaux  de  la 
Haute-Lusace. 

Nous  analyserons  ici  l'organisation  de  Tt/nûm  de  crédit. 
On  verra  plus  loin  celle  de  la  Banque  hypothécaire. 

UNION   DE   CRÉOrr   DES   PATS   HÉRÉDITAIRES. 

Fondation^  nature  et  but  de  la  Société.  —  Cet  établisse- 
ment, créé  par  ordonnance  royale  du  13  mai  1844,  ne 
fonctionne  pas  pour  tout  le  royaume.  Il  renferme  ses  opé- 
rations dans  la  province  pour  laquelle  il  a  été  institué. 

La  Société,  fondée  d'abord  presque  exceptionnellement 
pour  les  propiétaires  de  biens  nobles,  a  modifié  ses  statuts 
et  a  progressivement  admis  les  biens  de  paysans,  en  rédui- 
sant les  charges  d'admission,  qui  étaient  plus  lourdes  pour 
ces  derniers.  Suivant  une  modification  introduite  à  la  fin 
de  1849,  il  suffit,  pour  pouvoir  s'associer,  que  le  postu- 
lant, noble  ou  roturier,  qui  n'a  pas  de  propriété  nobi- 
liaire, offre  un  bien  de  paysan  dont  le  sol  produise  un 
revenu  net  annuel  de  1250  fr.  au  moins. 

Lettres  dégage.  —  Conditions  démission.  —  Les  prêts  de 
la  Société  s'effectuent  par  la  remise  de  lettres  de  gage  au 
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porteur.  Ces  lettres  produisent  intérêt  et  sont  divisées  en 
coupures  de  500  thalers,  100  et  25  thalers  (93  fr.  75  c.). 
Le  montant  des  intérêts  que  ces  litres  produisent  est  fixe 
avant  l'émission  de  chaque  nouvelle  série. 

La  Banque  ne  prête  pas  au-dessous  de  3,750  fr.,  et  pas 
au-dessus  de  la  moitié  de  la  valeur  hypothécaire  du  bien 
qui  représente  le  gage.  Elle  n'accepte  que  les  biens 
libres,  ou  présumés  tels,  la  législation  tolérant  les  hypo- 
thèques occultes;  mais  le  propriétaire  doit  faire  la  preuve 
qu'il  peut  disposer  de  son  bien.  Enfin,  il  ne  peut  être  émis 
des  lettres  de  gage  pour  une  plus  grande  valeur  que  celle 
représentée  par  les  capitaux  hypothéqués  sur  les  biens 
engagés. 

Annuités,  retenue,  amortissement,  —  Les  rentes  doivent 
être  payées  à  l'Union  tous  les  six  mois,  et  toujours  trois 
mois  avant  l'échéance  des  intérêts  des  lettres  de  gage. 

L'Union  prélève  sur  la  valeur  nominale  de  chaque  em- 
prunt un  revenu  annuel  représentant  l'intérêt  et  l'amor- 
tissement de  la  lettre  de  gage,  ainsi  que  les  frais  d'admi- 
nistration • 

Demandes  et  offres  de  remboursement.  —  La  Société  ne 
peut  dénoncer  le  capital  prêté  que  dans  les  cas  fixés  par 
les  statuts  et  en  prévenant  six  mois  d'avance.  Les  cas  de 
remboursement  forcé  pour  l'emprunteur  sont:  le  slel- 
lionat,  la  division  du  gage,  la  détérioration  de  la  propriété 
et  le  défaut  de  payement  des  annuités  aux  échéances. 

Les  détenteurs  des  lettres  de  gage  ne  peuvent  en 
exiger  le  remboursement,  mais  les  débiteurs  ont  le  droit 
d'offrir  leur  libération  totale  ou  partielle.  Tous  les  paye- 
ments, même  ceux  des  biens  vendus  aux  enchères,  doi- 
vent se  faire  au  moyen  de  lettres  de  gage  de  l'Union, 
d'après  leur  valeur  nominale. 

Après  cinq  ans  d'existence  de  la  Banque,  il  est  rem- 
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bourse  anDuellement»  par  la  voie  du  sort,  autant  de  let« 
très  de  gage  que  les  fonds  de  reserve  et  d'amortissement 
de  chaque  série  le  permettent. 

Toutes  les  séries  garantissent  la  totalité  des  intérêts  à 
payer.  En  dehors  de  cette  solidarité,  chacune  d'elles 
forme  un  tout  et  possède  sa  réserve  et  son  fonds  d'amor- 
tissement particuliers. 

Administratim,  —  Surveillance.  —  Les  affaires  de  la 
Société  sont  régies  par  une  direction,  une  assemblée 
générale,  un  syndic  et  un  délégué,  assistés  d'employés, 
qui  ont  la  gérance  réelle. 

Un  commissaire  royal  surveille,  en  outre,  l'institution, 
vériSe  les  livres  et  les  comptes.  Aucune  hypothèque  ne 
peut  être  radiée,  ni  aucune  lettre  de  gage  émise,  sans 
son  assentiment. 

Droits  de  la  Société  contre  Vemprunteur.  —  Séquestre  et 
vente.  —  L'emprunteur  doit  les  intérêts  à  5  p.  100  des 
sommes  payées  tardivement.  En  cas  de  non-payement  au 
jour  de  l'échéance,  la  Société  peut  demander  la  séques* 
tration  du  bien  et  désigner  le  gardien  du  séquestre.  Si  la 
vente  forcée  de  la  propriété  est  nécessaire,  le  débiteur 
exproprié  perd  son  droit  au  fonds  de  réserve.  L'acqué- 
reur du  bien  peut  demander  à  entrer  dans  l'Association. 

Droits  du  porteur  des  lettres  de  gage.  —  Les  porteurs  de 
lettres  de  gage  ont  le  droit  de  poursuivre  l'Association  en 
cas  de  négligence  dans  le  payement  des  intérêts.  Les 
biens  hypothéqués,  le  fonds  de  réserve  et  tout  le  capital 
social  répondent  de  leur  créance.  Sur  leur  demande,  les 
lettres  de  gage  peuvent  être  mises  hors  de  circulation. 

Fonds  de  réserve;  son  emploi.  —  Après  chaque  inventaire 
annuel^  lorsque  les  revenus  de  la  Banque  ont  couvert  les 
intérêts,  les  frais  d'administration  et  les  pertes  subies, 
les  profits  opérés  par  les  diverses  séries  sont,  pour  les 
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deux  tiers,  consacrés  au  fonds  d'amortissement.  Le  tiers 
restant  sur  les  profits  forme  le  fonds  de  réserve  jusqu'à 
ce  qu'il  représente,  avec  l'accumulation  des  intérêts  de  ce 
tiers,  5  p.  100  du  capital  total  de  la  série.  Alors,  tous 
les  profits  et  les  intérêts  du  fonds  de  réserve  vont  au  fonds 
d'amortissement.  Le  fonds  de  réserve  est  destiné  à  cou-* 
vrir  les  pertes.  On  peut  l'employer,  soit  en  achat  de  let- 
tres de  gage,  soit  en  d'autres  placements,  au  choix  des 
directeurs. 

Dissolution.  —  L'établissement  ne  peut  se  dissoudre 
qu'après  le  remboursement  de  toutes  les  lettres  de  gage 
avec  leurs  coupons,  l'extinction  de  toutes  les  hypothèques 
et  le  payement  de  son  passif. 

Privilèges  de  V Union.  —  Circulation.  —  Les  autorités 
du  royaume,  les  administrateurs  de  caisses  publiques,  etc., 
et  les  tuteurs,  sont  autorisés  à  employer  en  achat  de  let- 
tres de  gage  les  capitaux  qui  leur  sont  confiés. 

En  1849,  les  lettres  de  gage  délivrées  par  la  Société 
montaient  à  4,470,656  fr.  25  c. 

HANOVRE. 

681 .  Le  Hanovre  est  divisé  en  six  provinces  ou  arron- 
dissements, et  un  territoire.  Il  renfermait,  d'après  le  dénom- 
brement de  1845,  une  population  de  1,758,847  habitants 
sur  une  superficie  de  698  milles  carrés  géographiques. 
Parmi  les  États  allemands,  le  Hanovre  est  un  de  ceux  qui 
ont  conservé  le  plus  longtemps  les  traces  du  régime 
féodal.  La  propriété  rurale  y  est  divisée  en  biens  nobles 
et  biens  de  paysans.  Ces  derniers  étaient  grevés  de  nom- 
breuses servitudes  jusqu'à  l'époque  de  la  fondation,  en 
1840,  de  l'établissement  de  crédit  territorial  pour  le 
rachat  des  dîmes  et  redevances  seigneuriales. 
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Il  existe  dans  le  Hanovre  quatre  établissements  parti- 
culiers fonctionnant  dans  des  provinces  déterminées,  et 
on  établissement  public»  fondé  le  8  septembre  1840,  et 
s'appliquant  à  toutes  les  provinces  du  royaume  privées 
de  banques  spéciales. 

Voici,  en  résumé,  l'organisation  des  quatre  établisse- 
ments privés  (1): 

1*  Institut  de  crédit  hypothécaire  de  Lunebourg. 

Fondation,  nature  et  but  de  la  Société.  —  Cet  établisse- 
ment, qui  date  de  Tannée  1790,  est  exclusivement  fondé 
pour  les  biens  nobles  du  Lunebourg.  Il  ne  prête  que  sur 
indication  de  la  destination  des  fonds,  et  Ton  doit  justi- 
fier de  l'emploi  du  capital. 

Obligations,  intérêts,  garanties.  —  La  Société  n'emprunte 
pas  moins  de  200  thalers  pour  chaque  obligation.  Elle 
donne  à  ses  créanciers  des  litres  nominatifs.  Elle  paye 
tous  les  ans  3  p.  1 00  d'intérêts,  par  fractions  semestrielles. 
Après  trois  mois  d'échéance,  les  coupons  des  titres  non 
présentés  sont  perdus  pour  les  créanciers. 

La  Société  offre,  pour  la  sûreté  du  prêt,  tout  son  actif 
et  sa  sévérité  d'exécution  contre  ses  débiteurs.  Elle  prête 
à  ceux-ci  d'après  l'importance  de  leur  revenu  net  et  de 
manière  qu'ils  puissent  vivre  du  surplus  du  produit  de 
leur  bien,  quand  ils  ont  prélevé  l'annuité. 

Emprunteurs.  —  Conditions  des  prêts.  —  Le  maximum  de 
la  redevance  annuelle  est  de  5  p.  100  pour  l'emprunteur, 
pendant  les  cinq  premières  années  :  ce  chiffre  diminue 


(1)  Voir  ci-après  la  description  de  rétablissement  public  ou 
Établissement  territorial  de  Hanovre,  p.  252.    - 

n.  15 
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alors  de  1/2  p*  100»  On  paye  tous  les  ftix  mois.  •^  L'insti- 
tution ne  peut  jamais  exiger  le  remboursement  intégral, 
ni  augmenter  la  rente  à  servir  au  delà  de  5  p,  100.  Si 
elle  se  voit  contrainte  d'emprunter  h  plus  de  3  p.  100, 
elle  se  récupère  en  prolongeant  la  durée  de  l'amortisse- 
ment. 

Le  débiteur  peut  se  libérer  par  acomptes  de  50,  100, 
200  thalers,  et  même  davantage,  en  prévenant  six  mois 
d'avance.  On  doit  2  p.  100  de  la  dette  inscrite,  si  l'on 
s'est  libéré  avant  la  fin  de  la  cinquième  année,  et  seule- 
ment 1/8  p.  100,  si  l'on  ne  rembourse  entièrement  que 
de  la  sixième  à  la  seizième  année. 

Droits  de  la  Société  contre  ki  emprunteurs.  -«-  En  cas  de 
négligence  dans  l'exploitation  ou  dans  le  service  des  inté- 
rêts, la  Société  fait  ordonner  que  les  biens  seront  admi- 
nistrés par  un  gérant  de  son  choix.  La  banque  pratique 
aussi  le  séquestre  en  cas  de  faillite.  Enfin,  les  tribunaux 
ne  peuvent  ordonner  ni  la  saisie,  ni  la  vente  des  biens, 
sans  le  consentement  de  la  Société. 

Administration.  —  Surveillance.  —  L'association  se 
dirige  par  elle-même,  mais  elle  est  sous  la  surveillance 
du  collège  des  nobles  et  du  gouvernement.  On  en  appelle 
à  ces  autorités,  même  des  décisions  par  lesquelles  l'ad- 
ministration de  la  banque  refuserait  des  fonds  h  un 
emprunteur. 

Fonds  de  réserve.  —  Pour  former  le  fonds  de  réserve, 
on  prélève,  savoir  :  sur  les  prêts  accordés  aux  associés  et 
à  titre  de  contribution  aux  frais  d'administration,  2.  p.  lOQ 
pendant  les  cinq  premières  années,  et  1/2  p.  100  de  la 
sixième  à  la  dix-septième  année.  Ce  fonds  se  grossit  de 
ce  que  gagne  la  caisse  sur  les  emprunts  contractés  à 
moins  de  3  p.  100;  et  enfin  des  intérêts  du  fonds  même. 


DU   CRÉDIT  FONCIER  PANS  LES  lÎTATS  EUROPÉENS.      237 

Une  partid  sert,  après  la  sixième  aané9>  h  ouvrir  une 
portion  des  frais  d'administration. 

Enfin,  quand  un  associé  a  complètement  amorti  sa 
dette,  on  lui  tient  compte  de  sa  part  proportionnelle  dans 
le  fonds  de  réserve. 

* 

2®  Association  de  crédit  pour  V ordre  équestre  dis  prinei^ 
pau$és  de  Caknberg,  Qrubefdu»gen  et  Hildesheim. 

682.  Cette  institution,  fondée  le  35  août  1835,  a  été 
étendue  aux  biens  de  paysans  par  ordonnance  du  33  jan- 
vier 1838. 

Les  dispositions  des  statuts  ont  beaucoup  de  rapports 
avec  celles  qui  régissent  la  Société  de  Lunebourg.  Les 
renseignements  recueillis  à  ce  sujet  sont  d'ailleurs  peu 
nombreux. 

Du  reste,  Timportance  de  cette  banque  est  minime  et 
son  cercle  d'opérations  trop  restreint.  £n  1844,  le  mon- 
tant de  ses  prêts  n'atteignait  pas  1,500,000  tbalers« 

Il  faut,  pour  que  la  Société  prête  sur  les  biens  de 
paysans,  que  ces  propriétés  valent  au  moins  6,000  tha- 
lers. 

3*  Établissement  de  crédit  pour  V ordre  équestre  des  princi- 
pautés de  Brime  et  de  Verdîen. 

683.  Cette  association  a  été  fondée  en  janvier  1886. 
Son  mécanisme  est  aussi  à  peu  près  le  même  que  celui 
de  la  Banque  de  Lunebourg.  Les  différences  h  signaler  dans 
les  statuts  sont  les  suivantes  :  il  existe  des  biens  sur  les^ 
quels  l'institution  ne  prête  que  les  3/5  de  la  valeur  des 
biens,  et,  dans  ce  cas,  elle  se  fait  payer  5  p.  100  pour 
intérêts,  amortissement  et  frais  d'administratiop«  l/w-^ 
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nuiié  ne  monte  en  tout  qu'à  4  1/2  p.  100  lorsqu'on  prête 
moitié  de  la  valeur. 

Enfin,  l'amortissement  le  plus  lent  a  lieu  en  72  ans. 
On  n'y  applique  que  1/4  p.  100  par  an  ;  mais  on  peut  se 
libérer  en  56  ans,  moyennant  1/2  p.  100,  et  en  47  ans  en 
payant  3/4  p.  100;  enfini  en  41  ans,  par  un  versement 
del.p.lOO. 

Les  obligations  sont  nominatives  ou  au  porteur.  On  ne 
paye  les  intérêts  qu'une  fois  par  an.  Les  coupons  non 
présentés  à  réchéance  se  prescrivent  par  deux  ans. 

Les  porteurs  d'obligations  peuvent  exiger  leur  rem- 
boursement à  six  mois  de  terme. 

La  contribution  pour  frais  d'administration  ne  peut 
excéder  14  p.  100;  si  cette  somme  est  insuffisante,  le 
fonds  de  réserve  y  supplée.  Les  opérations  de  la  Société 

'ont  qu'un  médiocre  développement. 

684.  4^  Association  de  crédit  pour  les  propriétaires  dans  la 
principauté  de  la  Frise  orientale  et  de  Harlingerland. 

L'ordonnance  royale  contenant  les  statuts  de  l'associa* 
tion  est  du  25  novembre  1828.  Elle  est  suivie  d'une 
instruction  pour  l'administration  de  l'association  et  pour 
l'estimation  des  terrains  engagés. 

On  n'a  que  des  renseignements  très  incomplets  sur  cet 
établissement,  qui,  comme  les  précédents,  n'a  qu'une 
médiocre  importance. 

Mais  rétablissement  véritablement  important  du  Ha- 
novre, c'est  la  banque  dirigée  par  le  Gouvernement  ;  cette 
institution  se  distingue  éminemment  des  associations 
aristocratiques  et  provinciales  qui  l'ont  précédée,  par  son 
origine  et  sa  destination  toutes  démocratiques,  non  moins 
que  par  son  caractère  de  centralisation  gouvernementale. 
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GRANDS-DUCHÉS  DE  MECKLEMBOURG-SCHWÉRIN 

ET  STRÉLITZ. 

685.  Ces  deux  Etats,  bien  qu'ayant  des  souverains 
distincts,  sont  unis  par  des  liens  politiques  et  adminis- 
tratifs. Ils  ont  une  population  de  625>.000  habitants  envi- 
ron, sur  une  superficie  de  264  milles  carrés  allemands. 

Une  seule  institution  de  crédit  pour  les  biens  de  l'ordre 
équestre  est  établie  dans  les  deux  Grands-Duchés. 

InstUfAt  de  crédit  foncier  pour  les  biens  de  tordre  équestre. 

Fondation^  nature  et  but  de  la  Société.  —  Celte  institu- 
tion, qui  parait  être  la  plus  ancienne  de  rAUemagne 
après  celle  de  Silésie,  a  commencé  à  reviser  ses  statuts 
en  1818.  Après  avoir  subi  des  modifications  successives 
dans  son  règlement,  elle  fonctionna  de  la  manière  sui- 
vante : 

La  Société  ne  prête  que  sur  les  biens  principaux  com- 
pris dans  le  cadastre  de  Tordre  équestre,  et  qui  n'appar- 
tiennent point  au  souverain  ;  peu  importe,  d'ailleurs,  la 
qualité  du  propriétaire.  Les  biens  doivent  être  assurés 
contre  l'incendie.  La  Société  émet  des  certificats  hypo- 
thécaires (lettres  de  gage). 

Lettres  de  gage.  -^  Conditions  démission.  —  Tout  pro- 
priétaire qui  veut  emprunter  doit  fournir  des  pièces  justi- 
ficatives de  son  droit  de  propriété.  II  joint  notamment  à 
ces  titres  :  la  carte  du  fonds,  extraite  du  cadastre,  qui 
indique  non  seulement  l'étendue  des  terres,  mais  encore 
leurs  qualités  productives  rangées  en  quatre  classes. 

La  direction  générale  accorde  les  lettres  de  gage  sur  la 
proposition  de  la  direction  du  cercle  et  après  nouvel  exa* 
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men»  si  elle  le  juge  convenable.  La  direction  du  cercle 
nomme  des  experts  pour  fkire  Testimation  des  biens, 
sur  les  lieux,  avec  le  plus  grand  détail  et  aux  frais  du  pos- 
tulant. Il  n'est  prêté  que  jusqu'à  concurrence  de  moitié 
de  la  valeur  des  biens,  et  sur  première  hypothèque. 

Les  lettres  de  gagé  s'émettent  par  coupures  de  2S  tha- 
1ers  au  minimum,  pour  1/4  p.  iOO  de  la  totalité  de  la 
somme  hypothéquée,  et  de  1000  thalers  au  maximum. 
Ces  titres  sont  au  porteur  ;  mais  les  détenteurs  peuvent 
demander  qu'ils  deviennent  nominatifs,  moyennant  un 
droit  modéré.  On  peut  donner  des  espèces  aux  emprun- 
teurs. 

L'intérêt  des  certificats  hypothécaires  est  de  3 1/2  p.  100, 
mais  l'institut  peut  élever  ou  abaisser  cet  intérêt.  II  est 
payé  par  fractions  semestrielles,  aux  jours  de  Saint-An- 
toine et  de  Saint  Jean. 

Annuités.  —  Aôcessoires.  —  AfnortUêêfMM.  —  Les  pro- 
priétaires sont  tenus,  de  leur  côté,  de  payer  leurs  annuités 
huit  jours  avant  chaque  échéance,  à  la  caisse  de  leurs 
cercles  respectifs,  et  sous  peine  de  2  p.  100  dé  dommages- 
intérêts,  outre  le  remboursement  des  frais  nécessités  par 
leur  négligence. 

Les  annuités  se  composent  :  1*"  du  montant  des  intérêts 
à  verser  aux  créanciers  ;  2^  de  1/4  p.  100  de  la  dette 
annuelle,  par  fractions  semestrielles. 

Le  débiteur  paye,  en  outre,  comme  entrée,  et  avant 
qu'on  délivre  le  certificat  hypothécaire,  1/2  p.  100  du 
capital  employé.  Ces  deux  dernières  sommes  servent  à 
couvrir  les  frais  d'administration,  les  déficits  fortuits,  etc. 

Enfin,  en  sus  du  quart  ci-dessus,  le  propriétaire  doit 
encore  payer,  pour  arriver  à  Tamortissement  de  sa  dette, 
1/4  p.  100  du  capital  emprunté.  Ce  nouveau  quart  se 
paye  aussi  par  versements  semestriels.  Ce  qui  reste  des 
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sommes  Spéciales  versées  pour  frais  d'administration  pro- 
fite au  fonds  d'amortissement. 

Les  frais  d*inscription  des  créances  au  livre  dés  hypo- 
thèques et  le  coût  des  lettres  de  gage  sont  à  la  charge  de 
Temprunleiir. 

Non  exigibilité  du  remboursement.  —  Droit  de  se  libérer. 
—  Les  créanciers  ne  peuvent  exiger  le  remboursement 
des  lettres  de  gage  qu'à  l'échéance  de  la  dette  ;  mais  la 
Société  peut  dénoncer  simultanément  tous  les  certificats 
de  crédit,  avec  l'assentiment  des  deux  souverains.  Elle 
fait,  en  outre,  tous  les  six  mois,  un  tirage  au  sort  des 
titres  qu^elle  doit  rembourser  le  trimestre  suivant.  Les 
propriétaires  peuvent  se  libérer  peu  à  peu,  et  d'avance, 
en  remettant  à  l'établissement  des  lettres  de  gage  achetées 
par  eux.  Ils  ne  peuvent  en  remettre  pour  moins  de  1000 
thalers  à  la  fois. 

Administrcaion.  —  Surveillance.  —  L'administration  se 
compose  de  trois  directeurs  pour  les  cercles,  d'une  direc- 
tion générale,  d'un  comité  de  revision,  et  de  l'Assemblée 
générale.  Les  directions  sont  électives.  On  nomme,  pour 
chaque  cercle,  au  moins  deux  députés  et  un  syndic.  Les 
assemblées  générales  ont  lieu  tous  les  ans.  Les  souve- 
rains surveillent  l'institution,  et  les  statuts  n'en  peuvent 
être  modifiés  sans  leur  approbation  collective. 

Droits  de  la  Société  contre  Vemprunteur.  —  En  cas 
d'inexécution  des  engagements  du  débiteur,  la  Société  le 
fait  exécuter  :  les  tribunaux  remettent  gratis  Tordon- 
nance  nécessaire.  On  peut  faire  ordonner  le  séquestre  et 
la  gestion  par  un  délégué  de  l'institution,  si  la  mesure 
semble  préférable. 

En  cas  de  faillite,  on  procède  à  la  vente,  et,  même 
pendant  la  durée  de  la  faillite,  l'établissement  perçoit  ses 
intérêts  sur  les  revenus;  l'acquéreur  reste,  pourla  pro- 
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priétë,  membre  de  la  Société,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  rem- 
boursé le  montant  des  lettres  de  gage. 

Droits  du  porteur.  —  Les  porteurs  des  certificats  hypo- 
thécaires ont  le  droit  de  poursuivre  directement  la  So^ 
ciété^  et  d'exiger,  à  l'échéance,  le  payement  des  coupons 
en  espèces* 

Fonds  de  réserve.  —  Son  emploi.  —  Le  fonds  de  réserve 
se  compose  :  1^  des  sommes  versées  accessoirement  avec 
les  annuités  et  mentionnées  ci-dessus  ;  2^  de  tous  les  bé- 
néfices que  peut  faire  la  Société,  par  suite,  par  exemple, 
de  pertes  de  couponsi  etc.  Ce  fonds  est  employé,  notam- 
ment, comme  on  l'a  dit,  au  payement  des  frais  d'admi-- 
nistration. 

La  dissolution  de  l'institut  ne  peut  avoir  lieu  qu'avec 
l'autorisation  des  deux  grands-ducs.  Elle  s'effectue  égale- 
ment si  le  fonds  d'amortissement  parvient  à  racheter  les 
certificats  hypothécaires. 

HAMBOURG. 

686.  La  ville  libre  anséatique  de  Hambourg  compte 
une  population  d'environ  188,000  habitants;  son  Gou- 
vernement est  composé  d'un  sénat  et  d'une  assemblée  de 
bourgeoisie. 

Il  existe  dans  cette  ville  un  établissement  privé  de 
crédit  hypothécaire  nommé  Caisse  de  crédit  pour  les  pro^ 
priétés  et  les  terrains  de  la  ville  de  Hambourg.  Les  proprié- 
taires qui  y  ont  souscrit  obtiennent  le  droit  d'en  tirer  des 
capitaux,  lorsque  les  sommes  qu'ils  ont  empruntées  sur 
hypothèque  leur  sont  redemandées. 

Elle  a  fait  quelque  bien,  sans  cependant  jouer  un  rôle 
très  important  dans  l'amélioration  de  la  propriété  fon- 
cière. 
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Fondation.  —  Nature  et  (mt  de  la  Société.  —  Cette  caisse 
a  été  fondée  en  1782^  mais  ses  statuts  ont  été  revisés  en 
4844,  et  approuvés  par  le  Sénat  le  7  mars  4845.  Le  but 
de  rétablissement  est  de  permettre  de  former,  par  des 
contributions  successives,  un  fonds  destiné  à  faire  des 
avances  aux  propriétaires  chargés  de  dettes  hypothécaires 
exigibles  et  réclamées  par  les  créanciers,  et  d'éteindre  la 
dette  hypothécaire  par  amortissement  annuel. 

Trois  classes  d'intéressés.  — 11  v  a  trois  classes  d'inté* 
ressés  :  1^  les  propriétaires  de  terrains  situés  dans  la  ville 
de  Hambourg,  qui,  en  déposant  de  l'argent  et  laissant 
accumuler  les  intérêts,  se  forment  pour  l'avenir  un  capi- 
tal d'épargne  ;  2""  les  propriétaires  que  la  caisse  garantit, 
à  de  certaines  conditions,  contre  la  poursuite  des  créan- 
ciers hypothécaires,  jusqu'à  concurrence  des  trois  quarts 
de  la  valeur  du  fonds  ;  3"*  les  particuliers  qui,  n'étant  pas 
propriétaires,  veulent  se  procurer  le  moyen  d'acheter  des 
immeubles  en  faisant  des  versements  successifs  à  la 
caisse. 

4^  Première  classe  d'intéressés.  —  Les  propriétaires  dont 
le  bien  est  grevé  peuvent  se  former  une  caisse  d'épargne 
au  moyen  de  l'association.  A  cet  effet,  ils  estiment  leur 
immeuble  comme  ils  l'entendent,  puis  ils  versent  pour 
droit  d'entrée  2  p.  400  de  l'estimation  ;  ils  s'obligent,  en 
outre,  à  verser  tous  les  ans,  par  semestre,  4/2  p.  400  de 
cotisation.  En  cas  d'inexactitude,  ils  sont  passibles  d'a«- 
mende.  Les  intérêts  payés  par  la  caisse  pour  ces  verse- 
ments sont  de  2  1/2  p.  400  pour  4000  marcs-banco  (le 
marc  vaut  4  fr.  87  c.)  ;  le  propriétaire  qui  réclame  son 
remboursement  est  obligé  de  prévenir  six  mois  d'avance  ; 
il  suffit  de  trois  mois  pour  les  sommes  inférieures. 

Il  peut,  au  lieu  d'argent,  prendre  une  lettre  de  gage, 
qui  a  pour  garantie  l'actif  social,  et  il  lui  est  permis, 
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quand  il  a  dëpoAé  lés  1000  maros,  de  pasier  danft  la 
deuxième  elasde  des  intéreisés» 

2^  DeuùDiêMe  clasie  des  intéressés»  ^--  Biens  garantis  par 
la  caisse  txmtrê  les  poursuites  des  créanciers.  -*^  La  Société 
fait  visiter  les  biens  et  les  estimei  mais  elle  ne  garantit 
que  jusqu'à  concurrence  des  trois  premiers  quarts  de  la 
valeur.  Les  cotisations  continuent  d'ailleurs  comme  dans 
la  première  classe*  Les  estimations  sont  relevées  tous  les 
cinq  ans  ;  la  garantie  de  la  caisse  doit  être  renouvelée 
aux  mêmes  époques. 

Si  les  cotisations  ne  sont  pas  exactement  versées,  des 
amendes  sont  prononcées,  qui  s'élèvent  jusqu'à  1  p.  100 
par  mois  après  six  mois  de  retard.  Après  un  an,  si  le 
payement  n'a  lieu  qu'en  vertu  de  poursuites,  l'associé  est 
exclu  et  remboursé  sous  la  déduction  de  ce  qui  est  dû  à 
la  Société.  Si  le  oréancier  a  été  payé,  la  caisse,  subrogée 
à  ses  droits,  poursuit  le  débiteur.  Au  renouvellement  des 
estimations,  le  propriétaire  peut  demander  son  rembour- 
sement^ et  la  caisse  ne  doit  plus  de  garantie.  Les  proprié* 
taires  de  la  seconde  catégorie  peuvent  aussi  demander  à 
la  caisse  des  lettres  de  gage,  et  alors  ils  demeurent  seuls 
chargés  du  dégrèvement  de  leur  propriété. 

Nature  de  la  garantie  accordée  aux  intéressés  stismm- 
timniSi,  --^  La  garantie  consiste  en  ce  que  les  propriélaires 
ont  le  droit  de  recourir  à  la  caisse  quand  on  leur  dénonce 
la  créance  par  eux  due  et  qu'ils  n'ont  pas  le  moyen  de  se 
procurer,  au  taux  de  4  p.  100,  les  fonds  nécessaires  au 
remboursement.  Cette  garantie  pe  commence  son  effet 
qu'un  an  après  Tassociation. 

Dénonciation  de  créances  *  ^^  Obligation  d* avertir  la  So^ 
ciété.  —  Tout  intéressé  auquel  une  inscription  est  dénoncée 
doit,  dans  les  quatre  semaines,  en  prévenir  la  caisse;  il 
doit  aussi,  néanmoins,  chercher,  de  son  côté,  l'argent 
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néoéssftire  pour  satisfiiire  à  la  ddmandd  de  payement^  et 
prévenir  s'il  n'en  trouve  pas. 

SubrogaiiùH  aux  àrolt$  des  eréandiefs  rêmbôursfy.  «^  Si 
les  fonds  de  la  caisse  sont  insuffisants  pour  éteindre  lés 
iôscriptions  dénoncées,  la  caisse  paye  les  créanciers  au 
prorata  de  ses  fonds,  et  le  payement  du  surplus  est  ren- 
voyé de  terme  en  terme.  La  Société  est  subrogée  aux 
droits  des  créanciers  remboursés;  l'intéressé  doit 
i/2  p.  100  de  courtage  pour  cette  subrogation. 

Libétaiion  du  débiteur.  -^  Après  le  remboursement  par 
rétablissement»  il  lui  est  dû  un  intérêt  de  4  p.  100  par 
m,  outre  la  cotisation  annuelle.  Le  capital  n'est  pas  exi- 
gible. Le  débiteur  peut  se  libérer  en  prévenant  six  mois* 
d'avance. 

S^uestre.  —  ExpropriaHon.  —  Trois  mois  après 
l'échéance  des  intérêts,  le  séquestre  est  mis  sur  les  reve- 
nus» en  cas  de  retard  du  débiteur.  Il  peut  ensuite  être 
poursuivi  en  expropriation.  La  Société  peut  acheter  le 
fonds,  mais  à  la  charge  de  le  rendre  dans  le  plus  bref 
délai.  Le  nouveau  propriétaire  a  la  fkculté  de  devenir 
associé.  Les  cas  de  séquestre  et  d'expropriation  sont  très 
rares. 

3*  Drtrisième  classe  d'intéressés.  —  Personnes^  formant  un 
pmd$  pour  acheter  une  propriété.  --  Tout  individu  indique 
le  capital  qu'il  veut  faire  entrer  dans  la  caisse,  et  on  lui 
remet  un  bon. 

Les  versements  sont  généralement  faits  d'après  les 
règles  prescrites  pour  la  première  classe  ;  cependant  on 
peut  déposer  de  suite  un  capital  fixe,  et  la  caisse  doit  les 
intérêts  à  2  1/2  p.  100.  Les  intérêts  des  intérêts  sont 
ajoutés  annuellement  au  capital. 

On  procède,  pour  la  sortie  de  ces  intéressés,  comme 
pour  les  associés  de  la  première  classe.  Enfin,  s'ils 
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achètent  une  prapriété»  ils  peuvent,  à  leur  choix,  passer 
dans  la  première  ou  dans  la  deuxième  classe. 

Lettres  de  gage  provenani  de  dépôts.  —  La  caisse  peut., 
pour  augmenter  ses  ressources,  recevoir  des  dépôts  des 
particuliers  et  leur  délivrer  des  lettres  de  gage  de  dépdt 
produisant  intérêt  à  3  p.  100  au-dessous  de  ëOO  marcs, 
et  à  3  1/2  p.  100  au-dessus  de  cette  somme.  Les  intérêts 
se  payent  annuellement.  Ces  lettres  sont  remboursables, 
même  partiellement,  six  mois  après  l'avis  donné  par  le 
porteur.  La  banque  peut  consentir  un  terme  plus  court 
moyennant  un  escompte  de  1/3  p.  100  par  mois. 

Surveillance.  —  Le  Sénat  a  droit  de  surveillance  sur 
institution. 

DANEMARK. 

687.  Le  Danemark,  dont  la  population  était  en  1850 
de  2,300,000  habitants  sur  1021  milles  carrés  géogra- 
phiques, est  un  pays  essentiellement  agricole.  L'immense 
majorité  des  capitalistes  placent  leurs  fonds  sur  hypo- 
thèque. Les  terres  et  les  revenus  rapportent  le  plus  sou-- 
vent  7  à  8  p.  100.  L'intérêt  légal  de  la  somme  hypothé- 
quée (4  p.  100)  étant  bien  inférieur  à  ce  taux,  les 
propriétaires  trouvent  un  véritable  avantage  à  hypothé- 
quer leurs  immeubles  :  aussi  presque  toutes  les  propriétés 
sont-elles  grevées.  La  tendance  naturelle  des  capitaux 
vers  l'agriculture  est,  en  outre,  favorisée  par  les  lois  et 
par  la  situation  géographique. 

On  comprend  que  le  Danemark,  grâce  à  sa  situation 
exceptionnelle,  ait  pu  se  passer  jusqu'ici  d'institutions  de 
crédit  destinées  à  venir  en  aide  aux  agriculteurs  et  aux 
propriétaires  fonciers.  Cependant,  dès  le  XYIIP  siècle,  le 
Gouvernement  danois  s'était  efforcé  déjà  de  protéger 
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l'agriculture,  principale  source  de  la  richesse  nationale. 
Par  Tordonnance  du  16  août  1786,  le  Gouvernement  fonda 
de  ses  propres  deniers  une  caisse  de  crédit  (Credit-Kasse). 
Cette  caisse  prétait  à  2  p.  100^  mais  seulement  à  certaines 
entreprises  ayant  pour  objet  spécial  Famélioration  de 
rindustrie  agricole.  Il  a  été  depuis  fondé  des  caisses 
d'épargne  qui  ont  été  d'un  grand  secours  à  Tagriculture. 

Avant  1848,  des  projets  de  sociétés  d'emprunteurs 
avaient  été  présentés  dans  plusieurs  comices  agricoles  ; 
mais  la  gueiTe  qui  éclata  en  1848  entre  le  Danemark  et 
rAJlemagne,  au  sujet  de  l'insurrection  du  Schleswig- 
Holstein,  en  suspendit  l'exécution. 

En  1850,  M.  Brezendahl,  membre  de  la  Diète,  présenta 
à  cette  Assemblée  une  proposition  relative  à  l'organisation 
des  Sociétés  de  crédit  entre  propriétaires  fonciers. 

Cette  proposition  fut  adoptée,  sauf  quelques  modifica- 
tions, et  devint  la  loi  du  20  juin  1850,  sanctionnée  par 
Frédéric  YII. 

Voici  la  substance  de  cette  loi  : 

Elle  autorise  le  ministre  de  l'intérieur  à  favoriser  l'éta- 
blissement de  Sociétés  de  crédit  entre  propriétaires  de 
terres  danoises.  Les  statuts  doivent  contenir  notamment 
les  dispositions  suivantes  : 

Fonds  social.  —  Obligations.  —  Il  faut,  pour  obtenir 
l'autorisation,  qu'au  moyen  de  souscriptions  réunies,  on 
ait  composé  un  fonds  social  de  1  million  de  rixdalers  au 
moins  (3  millions  de  francs). 

Le  chiffre  des  obligations  ne  peut  être  inférieur  à 
150  fr.;  il  ne  peut  en  être  émis  pour  une  somme  excédant 
le  montant  des  hypothèques. 

Conditions  des  prêts.  —  Garanties.  —  L'hypothèque  ne 
doit  jamais  dépasser  de  deux  tiers  la  valeur  de  l'im- 
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meuble»  et  les  garanties  d'une  bonne  évaluation  doivent 
être  fournies» 

Les  Sociétaires  sont  solidaires  jusqu'à  concurrence  de 
la  valeur  empruntée, 

Amortisêmem  par  annuités,  —  Il  doit  y  avoir  engage- 
ment par  les  emprunteurs  d'amortir  successivement  la 
dette.  Tous  les  trois  mois,  la  Société  remet  son  bilan  au 
ministre  de  Tintérieur. 

Privilèyes  et  droits  de  la  Société.  — »  Les  obligations  émises 
sont  exemptes  du  timbre,  et  les  envois  d'argent  aux  So- 
ciétés jouissent  d'une  modération  de  frais  de  poste.  Les 
banques  peuvent  exproprier*  au  moyen  de  formalités 
simplifiées,  leurs  débiteurs  inei^acts. 

Les  capitaux  appartenant  à  des  mineurs  ou  à  des  éta- 
blissements publics  peuvent  être  placés  en  obligations, 
et  les  associations  peuvent  emprunter  et  prêter  h  un  taux 
excédant  même  4.  p,  iOO  par  an  (intérêt  légal). 

Cette  loi  a  été  accueillie  avec  une  faveur  marquée. 
Aussitôt  après  sa  publication,  de  nombreuses  souscrip- 
tions ont  été  reçues  dans  le  Jutland  et  dans  les  tles  pour 
la  formation  des  caisses  de  crédit.  Des  associations  se 
sont  formées,  mais  le  temps  qui  s'est  écoulé  depuis  cette 
époque  est  beaucoup  trop  court  pour  qu'il  soit  possible 
d'en  constater  les  résultats. 
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H. 

DEUXIÈME  GROUPE 
SOGIÉTtS  DB  PHÊTEDB^ 


BAVI&B£, 

68S.  Banque  hypothécaire  et  d* escompte  de  Bavière  (1). 
—  Le  royaume  de  Bavière,  dont  la  population  était  en 
1846  de  4,504,874  habitants  sur  4,394  milles  carrés 
géographiques,  est  régi  par  un  Code  civil  en  partie  mo- 
delé sur  le  Code  civil  français.  Toutefois,  à  l'exception  du 
Palatinat  rhénan,  toutes  les  parties  du  pays  jouissent  de 
la  publicité  et  de  la  spécialité  des  hypothèques. 

La  propriété  commence  à  être  divisée,  bien  que  le 
nombre  de  grandes  propriétés  soit  encore  assez  considé- 
rable. Pour  dégrever  le  sol,  divers  projets  d'institution 
de  crédit  avaient  été  proposés  dès  1825,  mais  la  combi- 
naison à  laquelle  on  s'est  arrêté  est  celle  d'une  Banque 
hypothécaire  et  d^ escompte. 

Fondation,  nature  et  but  de  la  Société.  —  Cet  établisse- 
ment a  été  fondé  à  Munich  en  1835,  par  une  société 
d'actionnaires»  au  capital  de  vingt  millions  de  florins 
(430,000,000  fr.),  divisé  en  quarante  mille  actions. 

C'est  à  la  fois  une  caisse  de  crédit  hypothécaire,  une 
banque  d'escompte,  de  circulation  et  de  dépôt,  une 

(1)  Cette  Banque  a  reçu,  dans  ces  derniers  temps,  des  modifia 
cations  importantes  ;  nous  en  avons  tenu  compte  dans  Texposé 
qae  nous  faisons  de  son  organisation  et  de  ses  opérations. 
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caisse  d'épargne  et  une  agence  d'assurances  sur  la  vie 
et  contre  l'incendie.  Elle  a  une  succursale  à  Augsbourg. 

Dur^  du  privilège.  —  Conditions  d'émission  des  biUets.  — * 
La  durée  du  privilège  de  la  Société  est  de  99  ans.  Elle  a 
émis  des  billets  dont  la  coupure  descendait  jusqu'à  10  flo- 
rins>  et  qui  avaient  cours  forcé.  L'émission  de  ces  billets 
ne  pouvait  excéder  les  4 1/0  du  capital,  ni  la  somme  de 
huit  millions  de  florins. 

Conditions  du  prêt.  —  La  Banque  prête  sur  toute  espèce 
de  biens  libres,  productifs  de  revenus  ;  l'emprunt  ne  peut 
être  inférieur  à  500  marcks  (625  fr.).  L'emprunteur 
s'oblige  à  se  soumettre  aux  statuts  et  à  payer  une  rede* 
vance  annuelle  qui  ne  peut  excéder  6  p.  100,  intérêt  et 
amortissement  compris.  La  redevance  la  moindre  est  de 
5  p.  100,  et,  avec  cette  annuité,  il  faut  52  ans  pour  amor* 
tir  la  dette.  Sur  ces  5  p.  100,  4  1/2  p.  100  servent  à 
payer  l'intérêt  dû  aux  prêteurs.  1/2  p.  100  est  compté 
comme  amortissement  avec  capitalisation  d'intérêts.  On 
peut  toujours  avancer  l'époque  de  l'amortissement  total: 
1^  en  se  libérant  par  des  acomptes,  dont  le  minimum  est 
variable  selon  le  chiffre  de  l'emprunt  ;  2®  en  remboursant 
intégralement,  ou  en  adoptant  une  annuité  plus  forte. 

Payement  des  annuités.  —  Droits  contre  l'emprunteur.  — 
Expropriation.  — L'emprunteur  s'oblige  à  payer  sa  rede- 
vance en  deux  termes  semestriels  et  dans  les  quatorze 
jours  du  délai  fixé*  En  cas  de  négligence  dans  les  paye- 
ments, comme  en  cas  de  détérioration  dans  les  immeu- 
bles, la  Banque  peut  saisir  sommairement  et  poursuivre 
l'expropriation.  Comme  pour  les  autres  banques  d'Alle- 
magne, les  délais  sont  courts  et  les  actes  judiciaires  sim- 
plifiés. 

Droits  de  l'emprunteur.  —  De  son  côté,  l'emprunteur 
peut  exiger  que  son  compte  à  la  Banque  soit  arrêté  à 
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chaque  versement  semestriel  ;  on  calcule  alors  ce  qu'il  a 
remboursé  par  acomptes  ou  par  amortissement,  et  il  lui 
est  loisible  de  demander  que  le  capital  dont  il  resle  débi* 
teur  soit  considéré  comme  un  nouvel  emprunt.  EnSn, 
quand  il  s'est  acquitté  intégralement,  il  a  droit  d'exiger 
la  remise  de  son  obligation  quittancée,  et,  sur  le  vu  de 
cette  pièce,  le  conservateur  des  hypothèques  radie  l'in- 
scription prise. 

La  Société  émet  des  obligations  à  court  terme  et  des 
obligations  à  long  terme  (lettres  de  gage).  Le  capital  no- 
minal des  obligations  et  lettres  de  gage  ne  peut  être  infé- 
rieur à  la  somme  de  100  marcks  (125  fr.). 

Les  obligations  émises  en  représentation  des  prêts  à 
court  terme  ne  peuvent  dépasser  la  somme  de  9  millions 
(11,250,000  fr.),  et  doivent  représenter  le  même  chiffre 
en  prêts  à  court  terme.  En  aucun  cas,  la  totalité  des 
prêts  à  court  terme  ne  peut  dépasser  le  montant  du  ca- 
pital*actions  de  la  réserve,  plus  celui  des  obligations  à 
court  terme  en  circulation. 

Lettres  de  gage.  —  Les  lettres  de  gage  sont  émises 
exclusivement  en  représentation  des  prêts  hypothécaires 
à  long  terme  ;  elles  sont  garanties  par  le  montant  des 
prêts  réalisés  et  par  l'ensemble  de  l'actif  de  la  Société; 
les  intérêts  à  raison  de  4  p.  100  sont  payables  semes- 
triellement. Le  remboursement  de  ces  titres  ne  peut  être 
exigé  par  les  porteurs,  qu'en  cas  de  sortie  au  tirage. 
Un  commissaire  royal  délégué  surveille  les  émissions  et 
préside  aux  tirages. 

L'emprunteur  reçoit  le  montant  de  l'emprunt  en  lettres 
de  gage  au  cours  nominal  de  500  marcks  (625  fr.)  ;  la 
Société  ne  délivre  des  coupures  au-dessous  do  500  marcks 
que  pour  compléter  le  montant  d'un  emprunt. 

Dividende  aux  actionnaires.  —  Leurs  droits.  —  La  So- 
u.  46 
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ciété  sert  à  ses  actionnaires  un  intérêt  de  3  p.  iOO  seu* 
lement  par  an  ;  mais  ils  ont  droit  aux  dividendes  prove- 
nant des  bénéfices  et  à  une  part  proportionnelle  dans 
tout  Tactif  sociaU  et  spécialement  dans  le  fonds  de  res- 
serve. Le  montant  des  actions  est,  sans  doute,  exposé  à 
toutes  les  chances  de  perte  que  court  une  Société  d'ac- 
tionnaires ;  mais  comme  on  ne  rembourse  pas  ce  capital 
aux  associés,  au  fur  et  à  mesure  de  Tamortissement,  on 
n'a  pas  à  recourir  à  des  emprunts  d'urgence  pour  les 
pertes  éventuelles. 

Administration,  -^  Surveillance.  -*  La  Banque  est  ad- 
ministrée par  les  soixante  actionnaires  les  plus  intéressés  ; 
ils  forment  un  comité  d'administration  qui  nomme  sept 
actionnaires  composant  la  direction  de  la  Banque.  Sous 
cette  direction  fonctionne  une  administration  composée 
d'employés  rétribués.  La  direction  nomme  un  conseil 
judiciaire  et  quelques  censeurs  pour  les  affaires  de  l'es- 
compte.  Les  administrateurs  ne  peuvent  pas  faire  le  com- 
merce. Le  comité  se  réunit  une  fois  par  an  ;  la  direction 
une  fois  par  semaine. 

À  la  fin  de  1882,  les  prêts  à  court  terme  réalisés  avec 
les  fonds  sociaux  à  raison  de  4  p.  100,  4  i/2  p.  100  et  5  p. 
100,  en  partie  amortissables  par  annuités  et  en  partie  rem- 
boursables après  dénonciation  de  part  et  d'autre,  se  sont 
élevés  à  la  somme  de  :  marcks  16,787,786  71  ;  les  prêts 
à  long  terme,  à  :  marcks  333,741,817  «77.  Les  lettres  de 
gage  en  circulation  4  p.  100  représentent  un  capital  de  : 
marcks  332,342,731  28. 

HESSE-DARMSTADT. 

689.  Le  Grai^d-Duché  de  Hesse  Darmstadt,  dont  la 
population  étftit  en  1849  de  852,679  habitants  aur  une 
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superficie  de  152  milles  carrés  géographiques,  ne  possède 
d'établissement  de  crédit  foncier  que  dans  la  parlie  située 
sur  la  rive  droite  du  Rhin^  c'est-à-dire  dans  celle  où  le 
Code  civil,  qui  admet  les  hypothèques  occultes,  n'est 
point  en  vigueur. 

La  Société  anonyme  établie  à  Darmstadt  sous  le  titré 
à^ÈtMiasement  d$  reMei  (Rmtm-Anstalt)  étend  cependant 
ses  opérations  à  la  Hesse  rhénane. 

Fùnâatùm^  nature  et  but  de  la  Société.  -^  Cette  Société  ne 
se  contente  pas,  de  même  que  la  précédente,  de  prêter 
sur  hypothèque  ;  ce  genre  d'opérations  est  presque  acces- 
soires pour  elle  ;  c'est  d'abord  une  asaociation  tontinière 
et  d'assurances  sur  la  vie. 

Conditions  du  prêt.  —  L'établissement  prête  à  des  corw 
poratioDS  ou  à  des  particuliers,  soit  sur  première  bypo* 
ihèque,  soit  sur  double  valeur»  en  cas  de  deuxième 
inscription,  des  capitaux  dont  le  chiffre  ne  peut  être  infé* 
rieur  à  500  florins. 

Annuités.  —  Obligations  des  emprunteurs.  —  L'emprun- 
teur  s'oblige  à  rembourser  le  capital  prêté  en  annuités 
fixes,  calculées  à  son  gré  depuis  6  p.  100  au  moins  jus- 
qu'à 30  p.  100  au  plus. 

MoyeAnanl  le  payement  annuel  de  6  p.  100,  qui  corn» 
preod  leâ  intérêts  et  l'amortissement  du  capital,  oa  se 
libère  en  33  ans,  et  moyennant,  en  outre,  .un  solde  final 
addilionoel  de  4  florins  2/3  environ.  Le  prêteur  perçoit 
4  3/4  p.  iOO  d'intérêts  annuels;  le  surplus  est  pour 
l'amortissement. 

iJrQit^  de  femj^unteur.  ^-^  Libération  anticipéa.  — »  L'em* 
planteur  peut  al>régeir  lee  termes  de  l'emprunt  par  des 
payements  extraordinaires,  éftaux  au  moins  au  chiffre  de 
rtnnuité  ;  il  peut  encore  s'acquitter  intégralement  après 
avoir  prévenu  la  Société.  11  peut  aussi  augmenter  ou  ré«- 
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duire  son  chiffre  d'annuité  ;  il  peut  enfin  verser  ses  rede- 
vances tous  les  trois  mois,  s^'il  le  préfère. 

DroUs  de  la  Société  contre  Vemprunteur.  —  En  cas  de 
retard  dans  les  payements  ou  de  diminution  de  valeur 
des  propriétés,  on  dénonce  l'emprunt  et  on  poursuit  le 
recouvrement  intégral  de  la  créance,  qui  doit  être  rem- 
boursée dans  les  trois  mois» 

De  cinq  en  cinq  ans,  la  Société  peut  faire  estimer  les 
biens  à  nouveau  et  faire  reconstituer  le  gage  en  cas  de 
dépréciation»  le  tout  aux  frais  de  Temprunteur. 

Observations.  —  Les  frais  d'un  emprunt  de  500  florins 
montent  à  2  1/2  du  capital,  à  cause  des  frais  d'estimation 
qui  sont  trop  élevés.  Le  minimum  des  prêts,  fixé  à 
500  florins,  n'est  pas  assez  faible  en  raison  de  l'extrême 
division  de  la  propriété;  aussi  la  Banque  ne  fait  elle 
qu'un  nombre  assez  restreint  d'opérations. 


BELGIQUE. 

690.  La  Belgique  a  vu  naître  plusieurs  institutions  de 
crédit  foncier  qui  ne  paraissent  pas  y  avoir  réussi. 

M.  Royer,  dans  son  rapport,  cite  o  une  Société  en  liqui» 
dation  portant  le  titre  de  Banque  foncière.  La  chute  de  cette 
Société  paraît  tenir  en  partie  à  ce  que  ses  statuts  auraient 
fait  une  part  trop  large  à  la  spéculation  pour  les  capita* 
listes  prêteurs  » . 

-  Deux  autres  établissements  fonctionnaient  en  1843, 
lors  du  voyage  de  M.  Royer,  savoir  :  la  Caisse  des  proprié- 
taires  et  la  Caisse  hypothécaire. 

Voici  Tanalyse  succincte  de  l'organisation  de  ces  deux 
établissements  : 
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1^  Caisse  de$  propriétaires. 

FonàaxUm^  nature  ^  but  delà  Smété.  *-  Cette  Société 
anonyme  est  établie  pour  99  ans,  en  vertu  d'un  arrêté 
royal  du  8  juin  1835  ;  son  siège  est  à  Bruxelles.  Son  but 
est  de  prêter  à  long  terme,  sur  garanties  hypothécaires, 
mais  elle  prend  aussi  des  valeurs  en  dépôt.  Elle  peut 
établir  une  caisse  de  survie,  faire  divers  genres  de  pla- 
cements,  etc.,  se  charger  même  de  la  vente  et  de  la 
liquidation  de  tous  immeubles. 

Conditions  du  prêt.  -^  L'établissement  prête  sur  pre- 
mière hypothèque,  jusqu  à  66  p.  100  de  la  valeur  des  im- 
meubles engagés.  Le  minimum  des  prêts  est  laissé  à  Tap** 
préciation  de  l'administration  de  la  Banque. 

L'emprunteur  paye  à  la  Compagnie  une  annuité  ou 
rente  annuelle  se  composant  des  intérêts,  de  la  fraction 
extinctive  du  capital,  et  d'une  commission  annuelle  qui 
ne  peut  dépasser  1  p.  100  sur  la  somme  prêtée.  Le  taux 
de  l'intérêt  à  servir  n'est  pas  fixé  par  les  statuts,  et  tous 
les  trois  mois  le  conseil  général  de  la  Compagnie  peut  en 
modifier  le  chiffre  pour  chaque  nouvelle  série  d'emprun- 
teurs, n  peut  réduire  également  le  taux  de  la  commission. 
Quant  aux  annuités,  l'emprunteur  peut  les  fixer  à  son  gré, 
de  manière  à  faire  durer  le  payement  pendant  un  temps 
qui  varie  de  5  à  60  années.  Jusqu'ici  la  libération  en  5  ans 
exige  généralement  le  service  d'une  rente  annuelle  de 
23  fr.  47  c,  et  le  remboursement  en  60  ans  force  à  verser 
encore  une  annuité  de  5  fr.  43  c,  soit  plus  de  1  p.  100 
en  sus  de  ce  que  demandent  généralement  les  associations 
allemandes. 

Les  emprunteurs  doivent  payer  leurs  annuités  par  frac 
lions  semestrielles,  soit  en  numéraire,  soit  en  obligations 
de  la  Société,  qui  seront  reçues  au  pair. 


Libération  anticipée,  —  Droite  4e  Vemprunteur.  —  L'em- 
prunteur peut  se  libérer  par  anticipation,  en  tout  ou  ne 
partie,  soit  en  escomptant  les  annuités  k  échoir,  au  taux 
qui  fiera  stipulé  au  contrat  d'emprunt,  soit  au  moyen 
d'une  indemnité  conventionnelle. 

J)rQiti  de  la  Société  contre  ï emprunteur.  -—  De  son  côté, 
l'élablissement  a  le  droit,  lorsque  sa  sécurité  n'est  plus 
entière,  et,  en  cas  de  relard  dans  les  payements,  de  pour- 
suivre Texpropriation  de  ses  débiteurs,  et  de  se  faire  au 
besoin  adjuger  les  immeubles.    . 

Émission  d'obligations  parla  Société.  —  Le  1*' de  chaque 
mois  la  Société  crée  des  obligations  à  terme,  portant  inté- 
rêt de  500  fr.  et  au-dessous,  pour  un  montant  égal  à 
celui  des  prêts  effectués  pendant  le  mois  précédent;  ces 
obligations,  nominatives  ou  au  porteur,  au  choix  des  pre^ 
neurs,  ont  pour  gage  les  prêts,  les  inscriptions  hypothé- 
caires servant  de  garantie,  et  le  capital  social. 

Extinction  des  obligations.  —  Ces  obligations  sont 
éteintes  tous  les  ans  par  la  voie  d'un  tirage  au  sort  avec 
primes  fixes.  L'amortissement  est  d'une  somme  égale  aux 
fractions  versées  pour  Textinclion  des  dettes  des  emprun- 
teurs. 

Fondé  Êoeial.  -*-  Actions^  *^  Le  fonds  social  est  de  3 
millions»  divisés  en  actions  de  500  fr.,  nominatives 
ou  au  porteur,  dans  une  proportion  à  fiier  par  le  conseil 
d'administration.  Elles  donnent,  indépendamment  des 
dividendes,  un  intérêt  annuel  d'au  moins  4  p.  100  des 
sommes  versées.  Les  actionnaires  peuvent  se  libérer  par 
Mliçipalion  )  dans  ce  cas^  il  leur  est  tenu  compte  de  l'in- 
térêt» 

Administration.  -•  Contr(Ue.  —  Assemblée  génitale.  ^ 


D17  CRÉDIT  FOlfCm  DANS  LKS  ÉTATS  EUROPÉENS.      247 

La  Société  est  régie  par  un  conseil  d'administration  com- 
posé de  cinq  membres»nomméspour  8  ans,  en  assemblée 
générale;  TÂssemblée  nomme,  en  outre,  dix  commissaires 
surveillants.  Le  conseil  choisit  son  président;  la  réunion 
des  commissaires  el  du  conseil  d'administration  forme  le 
conseil  général. 

Il  faut,  pour  être  membre  de  l'Assemblée  générale,  avoir 
Tersé  intégralement  la  valeur  de  5  actions  nominatives  au 
mains,  et  l'on  a  une  voix  par  5  actions,  sans  que  l'on 
paisse  réunir  plus  de  5  voix.  L'Assemblée  se  réunit  tous 
les  ans  et  peut  modifier  ses  statuts. 

Bilan  et  fonds  de  réserve.  —  Surveillance  de  VÊtat.  — 
Tous  les  ans,  le  bilan,  dressé  par  le  conseil  d'adminis- 
tration, est  soumis  d'abord  aux  commissaires,  puis  com- 
muniqué à  un  délégué  du  gouvernement.  Le  conseil 
général  répartit  alors  les  bénéfices  nels  et  applique 
notamment  : 

1*  SO  p.  100  aux  actionnaires  à  titre  de  dividende  dis- 
tribué également  entre  toutes  les  actions,  au  prorata  du 
capital  versé,  mais  seulement  pour  les  versements  exigés 
et  échus  ; 

^  25  p.  100  aux  porteurs  d'obligations  k  rembourser 
innuellement,  et  composant  les  primes  promises; 

3^  10  p.  100  à  un  fonds  de  réserve  dont  l'emploi  est 
déterminé  par  le  conseil  général* 

Le  reste  est  employé  en  jetons  de  présence  aux  admi- 
nistrateurs et  en  gratifications  données  aux  employés^ 

Observations.  —  La  Banque  a  promis  à  ses  actionnaires 
une  prime  de  remboursement  d*au  moins  6  p.;100,  et  les 
tdions  ont  fréquemment  produit  aux  porteurs  un  béné- 
fice de  8  p.  100.  La  Banque  de  Bruxelles  accepte  au  pair 
les  obligations  de  la  Compagnie. 
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2^  Caisse  hypothécaire. 

Fondation,  nature  et  but  delà  Société.  —  Cette  institution 
anonyme  remonte  à  1835;  elle  a  été  approuvée  par  un 
arrêté  royal  de  ladite  année,  modifié  par  un  nouvel  arrêté 
du  16  octobre  1839.  Elle  est  autorisée  pour  60  ans  ;  elle 
possède  aussi  une  tontine. 

Conditions  des  emprunts  et  des  prêts.  —  Cette  banque 
emprunte  à  4  p.  100  par  le  placement  de  ses  actions,  qui 
ont  droit  en  outre  à  un  dividende  proportionnel*  Elle 
prête  sur  hypothèque  à  raison  de  4  p.  100  par  an  d'inté- 
rêts^  plus  1  p.  100  de  commission  annuelle,  et  moyen- 
nant un  remboursement  par  annuités,  le  tout  payable  tous 
les  six  mois;  elle  se  fait  attribuer  encore  un  franc  sur 
chaque  transfert  d'action. 

Émission  des  obligations.  —  La  banque  émet,  chaque 
fois,  quand  elle  en  a  le  placement,  des  obligations  qu'elle 
reçoit  ensuite  exclusivement  en  payement  des  annuités 
qui  lui  sont  dues,  et  qui  ne  peuvent  excéder  la  somme  du 
numéraire  qu'elle  prête  sur  hypothèque. 

Prêt  composé.  —  Clause  spéciale  à  la  Banque.  —  L'éta- 
blissement se  livre  à  des  opérations  qu'elle  appelle  prêts 
composés.  Ces  opérations  paraissent  consister  à  faire  payer 
à  l'emprunteur  une  annuité  double  de  celle  nécessaire 
pour  éteindre  sa  dette,  et  à  lui  rembourser,  un  an  après 
le  payement  de  la  dernière  annuité,  une  somme  égale  à 
celle  de  l'emprunt,  dont  le  capital  a  été  recomposé  deux 
fois,  grâce  au  supplément  d'annuité. 

Libération  anticipée.  — -  L'emprunteur  peut  se  libérer 
par  anticipation,  sauf  une  indemnité  conventionnelle  au 
profit  de  la  caisse. 
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Ponds  social.  —  Dividendes.  —  Fonds  de  réserve.  —  Le 
fonds  social  devait  être  de  12  millions  de  francs  divisés 
en  actions  de  1000  fr.,  mais  la  Société  n'annonce  plus 
qu'un  capital  de  5  millions.  En  réalité,  elle  paraît  s'être 
constituée  avec  un  fonds  effectif  de  200,000  fr.,  soit  le 
dixième  de  2^000  actions  de  1,000  fr.«  toutes  nomina- 
tives. On  peut  créer  des  actions  au  porteur  après  le  ver* 
sèment  entier  du  capital  nominal.  Avant  de  verser  aux 
actionnaires  les  dividendes  résultant  chaque  année  des 
bénéfices  nets»  on  retient  d'abord,  s'il  y  a  lieu,  10  p.  100 
à  litre  de  réserve.  Cette  retenue  cesse  dès  que  le  fonds 
de  réserve  représente  10  p.  100  du  capital  placé, 

Obsertmtions.  —  Administration.  —  La  Banque  se  con- 
tente de  distribuer  des  dividendes  et  ne  donne, pas  de 
primes.  Elle  s'interdit  toute  négociation  des^ annuités, 
qu'elle  conserve  en  dépôt  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  re- 
mises à  l'emprunteur,  à  titre  de  libération. 

La  Caisse  effectue  ses  payements  en  numéraire. 

Une  assemblée  générale  a  lieu  tous  les  ans  ;  les  action- 
naires choisissent  leurs  administrateurs  et  leurs  surveil- 
lants. 

Nota.  Ces  deux  établissements  n'ayant  point  réalisé  les  résul- 
tats que  Ton  en  attendait,  le  Gouvernement  a  proposé  aux 
Chambres,  en  1850,  la  création  d'une  Caisse  de  crédit  foncier 
dirigée  par  TÉlat. 
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Soiiniurire, 

694.  Ëuuiê,  —  Nombreux  établissements  de  crédit  foncier.  •—  Qaatre  ettéforin. 
—  Conditions  générales  des  eoipronls. 

693.  Banovrê,  —  Élablissement  de  crédit  lerrilorial.  —  Fondé  d*abord  pour  le 
rachat  des  dîmes,  il  a  été  étendu  eot  prêts  hypothécaires.— Conditions  des 
emprunts.  —  Garanties.  —  SuryeMlance  de  l'Etat.  —  Privilèges.  —  Purge. 

693.  Èàpê,^Bënquê  hypothéemirê  créée  en  4844  aTee  les  Tonds  appaflentnt  ans 

£tat8  de  la  Haute-Lusace.  —  Prêts  efTectaés  au  moyen  des  leilres  do  gage. 

694.  Bettf-Éleetorah,  —  Caisse  de  crédit  territorial.    Elle  fut  fondée  dans  le 

but  de  procurer  aox  paysana  de  l'argent  à  3  p.  400  ponr  racheter  les  dîmes 
et  redcTances  foncières.  —  La  Société  emprunte  aux  caisst  s  de  dépôt,  aux 
caisses  d'e|>argnc,  à  TÉtat,  les  capiiaui  qu'elle  prête  aux  propriétaires.  — 
Conditions  de  prêt.  ***  Pririlège  de  la  Société. 
699.  I>uçh4  de  Ntitittu,  -->  Çaii$ê  de  crédit.  -^3on  but  est  le  même  que  celui  de  la 
précédenie  Société.  ' 

696.  BHm§,  •—  Établissement  de  crédit  pour  les  immeubles  et  les  raeobles.  —  Le 

propriétaire  d'immeubles  a  le  droit  de  se  faire  distribuer  sur  sa  propriété 
des  bons  hypothécaires  qui  se  cèdent  comme  des  lettres  de  change. 

697.  Sttittê,  —  Projet  de  Banque  hypothécaire  pour  le  canton  de  Bâie-Campagno. 
ff9.  Belgique»  —  Projet  do  loi  tendant  k  la  création  par  l'État  d'une  Caisse  de 

crédit  foncier.  —  Les  demandes  d'emprunt  auraient  été  instruites  par  la 
Cuisse  aîec  le  concours  du  minisire  des  finances. —Frinlèges  de  la  Société. 


RUSSIE. 

691.  Quatre  catégories  d'établissements.  —  Les  premiers 
établissements  de  crédit  foncier  ont  été  fondés  par  l'im- 
pératrice Catherine  II,  vers  la  moitié  du  siècle  dernier. 
Il  en  existe  plus  de  cent  en  Russie.  Ils  se  divisent  ainsi  : 

1^  Établissements  dirigés  par  le  ministère  des  finances 
au  profit  de  l'État  ; 
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S*  Établissements  locaux  dftM  chaque  gouyernetnent 
(province),  dirigés  par  le  ministère  de  l'inlérieur  ; 

S*  Institutions  fondées  par  les  communes; 

4*  Établissements  dirigés  parle  Conseil  spécial  des  mai- 
sons des  enfants  trouvés,  sous  les  auspices  de  l'impératrice. 

Les  trois  dernières  catégories  emploient  leurs  revenus 
I  d«s  actes  de  bienfaisance. 

La  première  catégorie  comprend  la  Banque  d'emprunt, 
et  la  quatrième  renferme  les  deux  grandes  caisses  d'épar- 
gne de  Moscou  et  Saint-Pétersbourg. 

Condiiian»  générales  des  emprunts.  ~*  Tout  individu 
noble,  négociant  ou  colon,  qui  possède  un  immeuble»  a 
droit  au  crédit  foncier,  moyennant  hypothèque  et  intérêt, 
qui  varie  de  5  à  7  p.  100,  y  compris  Tamorlissement. 

Celui  qui  veut  engager  une  propriété  peuplée  par  l'entre- 
mise du  comptoir  de  la  banque,  soit  à  la  Banque  d'em- 
prunt, soit  au  Conseil  des  tuteurs,  présente  d'abord  à  ce 
comptoir  un  certificat  de  propriété  exigé  par  la  loi.  Si, 
après  Texamen,  le  comptoir  trouve  l'opération  faisable, 
il  avance  provisoirement  au  postulant,  s'il  le  désire,  les 
trois  quarts  de  la  somme;  puis  il  transmet  la  demande 
avec  le  certificat  de  propriété  à  l'établissement  auquel 
l'emprunteur  désire  s'adresser.  Il  y  a  exception  à  ce  mode 
de  procéder  vis-à-vis  du  Conseil  des  tuteurs,  qui  exige 
plus  de  garanties. 

Exceptions.  —  Avances  par  tête  de  serf.  —  Les  avances 
que  fait  le  comptoir  de  la  Banque  peuvent  s'élever  jus- 
qu'à 10  roubles  argent  (40  fr.)  par  tête  de  serf  mâle» 

Commissions  et  accessoires.  —  Quand  le  comptoir  de  la 

Banque  est  informé  que  le  postulant  est  admis  à  l'em- 

.  prunt,  il  règle  son  compte  :  on  retient  d'abord  1/4  p.  100 

sur  la  somme  délivrée  par  l'établissement  de  crédit,  plus 

1/i  p^  100  de  commission  sur  k  somme  délivrée  comme 
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avance,  plus  enfin  5  p.  100  d'intérétç»  et  l'on  remet  le 
reste  de  la  somme. 

Si  Ton  refuse  le  prêt  ou  si  Ton  offre  une  somme  infé- 
rieure à  celle  avancée  par  le  comptoir,  Tadministration 
de  ce  comptoir  poursuit  (au  besoin,  avec  privilège  sur  la 
vente  des  biens),  ou  le  remboursement  de  toute  la  somme 
avancée,  ou  le  payement  de  ce  qui  lui  revient  après  compte 
réglé. 

Observations.  —  En  général,  les  propriétaires  aiment 
mieux  recourir  aux  particuliers  qu'aux  établissements 
publics;  ils  trouvent  des  conditions  plus  onéreuses 
comme  intérêt,  mais,  en  revanche,  ils  obtiennent  des 
délais  et  des  facilités  pour  le  remboursement. 

HANOVRE. 

692.  Indépendamment  des  établissements  privés  dont 
nous  avons  parlé  précédemment,  il  existe  dans  le  Hanovre, 
nous  l'avons  dit,  un  établissement  de  crédit  territorial. 

Fondation  de  rétablissement.  —  Sa  nature.  —  Son  but. 
—  Cet  établissement  a  été  fondé,  d'abord,  pour  le  rachat 
des  dîmes  et  autres  droits  de  même  nature,  par  ordon- 
nance du  8  septembre  1840  ;  puis  il  a  été  entendu  aux 
prêts  hypothécaires  pour  les  provinces  du  royaume  pri- 
vées de  banques  spéciales.  Une  ordonnance  royale  du 
18  juin  1842  a  approuvé  les  statuts  de  l'institution  ainsi 
transformée  ;  enfin  ces  statuts  ont  été  modifiés  par  plu- 
sieurs lois  successives,  dont  la  dernière  est  du  1®' janvier 
1849.  Son  but  est  d'emprunter  des  capitalistes  et  de  prê- 
ter sur  hypothèque  aux  propriétaires. 

Conditions  des  emprunts  de  la  Banque.  —  Garanties.  — 
La  Banque  emprunte,  par  l'intermédiaire  des  banquiers, 
ou  directement,  à  un  taux  qui,  sauf  les  nécessités  urgentes, 
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ne  doit  pas  dépasser  3 1/2  p.  100.  Elle  donne,  en  échange 
des  capitaux»  des  obligations  nominales  ou  des  bons  aux 
porteurs,  qui  sont  remboursables  intégralement  au  bout 
de  six  mois,  à  un  mois  de  vue.  Chaque  obligation  ne  peut 
dépasser  5,000  thalers  (17,500  fr.).  Les  intérêts  sont 
payés  tous  les  ans,  sur  présentation  de  coupons  joints  aux 
litres.  La  caisse  générale  des  recettes  des  contributions 
du  royaume  est  garante  et  solidaire  du  crédit  de  réta- 
blissement, jusqu'à  concurrence  de  500,000  thalers,  et 
doit  toujours  tenir  à  sa  disposition  100,000  thalers  pour 
les  remboursements  auxquels  ses  ressources  présentes  ne 
suffiraient  pas. 

Conditions  du  pré$.  —  Annuités.  —  Amortissement.  —  La 
Banque  prête  aux  propriétaires  fonciers,  sur  l'indication 
delà  destination  de  l'emprunt,  une  somme  égale  à  la  moi- 
tié de  la  valeur  de  leurs  biens  et  garantie  par  une  pre- 
mière hypothèque.  Il  suffit,  pour  que  le  prêt  ait  lieu,  que 
les  propriétés  rapportent  60  thalers.  On  a  réduit  progres- 
sivement l'exigence  des  statuts  sur  ce  point  ;  ils  n'admet- 
taient d*abord  que  des  immeubles  d'un  produit  net  de 
300,  puis  bientôt  au  moins  de  200  thalers  (750  fr.).  Un 
certificat  émané  du  tribunal  compétent  doit  prouver  le 
droit  de  propriété  de  l'emprunteur. 

Le  maximum  de  l'annuité  à  payer  par  l'emprunteur  est 
de  4  1/4  p.  100  chaque  année,  par  terme  de  six  mois, 
savoir  :  pour  les  intérêts  de  la  dette,  un  taux  qui  ne  peut 
dépasser  3  1/2,  mais  qui  peut  descendre  au-dessous  de 
ce  chiffre,  1/4  p.  100  pour  les  frais  d'administration  (ce 
1/4  p.  100  ne  se  calcule  que  sur  les  sommes  restant  dues), 
et  1  1/2  p.  100  pour  l'amortissement.  Les  modifications 
légales  faites  aux  statuts  ont  supprimé  le  supplément  d'an- 
nuité dont  on  chargeait  les  emprunteurs  au  bénéfice  du. 
fonds  de  réserve. 


3$4  TITRE   VU.  —  CHAP.    U. 

L'amortissement  profite  de  la  réduction  que  Tétabliç- 
sement  peut  faire  aux  emprunteurs,  sur  le  taux  de  3  1/2  ; 
on  peut  éteindre  sa  dette  en  43  ans,  moyennant  1  p.  100 
d'amortissement  annuel,  et  en  60  ans,  moyennant  1  1/12 
p.  100. 

L'emprunteur  a  le  droit  d'anticiper  sa  libération  eu 
prévenant  six  mois  d'avance,  et  par  acompte  de  au  moins 
25  thalers  (93  fr.  7o  c.)  Il  doit  verser  ses  annuités,  franc 
de  port,  à  la  caisse  centrale  ou  h  ses  succursales  ;  sept 
jours  après  le  terme  fixé,  il  est  passible  d'exécution.  11 
paye,  en  outre,  les  frais  de  recouvrements,  les  intérêts  de 
l'arriéré  et  une  amende  d'un  gros  (15  c.)  par  Ibaler;  cette 
amende  profite  au  fonds  de  réserve. 

Administration.  —  Surveillance.  —  L'institution  estpla* 
cée  sous  la  surveillance  du  ministre  de  l'intérieur.  Il 
nomme  le  personnel  administratif  et  le  caissier,  fixe  les 
traitements,  et  la  Direction  se  compose  de  trois  membres. 
On  publie  un  compte  rendu  annuel  des  opérations. 

Privilèges  de  la  Banque.  ^-*  Purge  des  hypothèques.  — 
Avant  de  faire  ses  prêts,  l'établissement  procède  par  voie 
de  publication  légale,  afin  d'établir  s'il  existe,  soit  un 
douaire,  une  dot  ou  une  créance  quelconque,  dont  l'hy- 
pothèque générale  ou  spéciale,  selon  qu'elle  résulte  de  la 
loi  ou  de  l'inscription,  pourrait  primer  celle  de  la  Banque. 
Une  fois  le  rang  de  l'établissement  fixé  par  une  formalité, 
les  hypothèques  légales  elles-mêmes,  tardivement  prises, 
passeraient  après  celles  de  la  Banque. 

L'institution  jouit  de  la  franchise  du  port  pour  toutes 
ses  affaires,  excepté  pour  les  envois  d'argent.  £n  cas  de 
faillite,  les  droits  du  Trésor  passent  seuls  avant  les  siens. 

Le  nombre  des  débiteurs  que  l'on  a  été  forcé  de  pour- 
suivre est  complètement  insignifiant,  el  les  pertes  pour  la 
Banque  sont  à  peu  près  nulles. 
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Obiervations.  —  Cette  Banque  a  rendu  de  grands  ser^^ 
vices  pour  la  libération  des  charges  et  redevances  féodales 
dont  le  sol  était  grevé.  Elle  a  exercé  une  heureuse  in- 
fluence sur  le  développement  de  l'industrie  rurale,  qui  est 
parvenue,  dans  le  Hanovre,  à  un  remarquable  état  da 
prospérité. 

ROYADHE  DE  SAXE. 

693.  Nous  avons  dit  plus  haut  (Y.  p.  528)  q'uil  exis- 
tait en  Saxe  deux  institutions  de  crédit  foncier,  VUnUmde 
crédit  des  pays  héréditaires,  dont  nous  avons  exposé  Torga- 
nisation,  et  la  Banque  hypothécaire  des  États  provinciaux 
de  la  Haute^Luioçe. 

Fondation,  nature  et  but  de  Vinstitution*  -^  La  Banque 
hypothécaire  a  été  fondée ,  le  13  août  1844,  avec  de$ 
fonds  appartenant  aux  Ëtats  de  la  Haute-Lusace  (conseil 
général  de  la  province).  Elle  prête  aux  propriétaires  da 
biens  d^s  villes  et  des  campagnes. 

Garantie^  -^  Fonds  de  réserve,  -^  Ce  sont  les  États  pro* 
vinciaux  qui  garantissent  les  profits  et  pertes.  Il  existe  un 
fonds  de  réserve  qui  ne  doit  pas  dépasser  10  p.  100  du 
capital  engagé;  il  est  placé  et  produit  des  intérêts;  ces 
intérêts  servent  à  faire  marcher  l'institution.  Jusqu'à  ce 
que  ce  résultat  soit  obtenu,  les  dépenses  générales  sont 
avancées  par  les  Ëtats. 

Lettres  de  gage^  -***  Non^exigibilité.  -^  Conditions  d$  prêts, 
--*  I^roiu  de^spéditUm.  —  Les  prêts  faits  par  la  Banque 
sont  d'un  minimum  de  100  thalers(375  fr.).  Elle  fournit 
des  lettres  de  gage  qui  sont  au  porteur  et  produisent  in«- 
téfêl.  Le  taux  de  l'intérêt  est  mobile;  il  est  de  temps  à 
autre  fixé  par  les  États.  Le  remboursement  des  lettres  de 
gage  ne  peut  être  eingë.  L'emprunteur»  quand  il  en  re** 
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çoit,  paye  un  droit  d'expédition  qui  varie  de  1/4  à  i/2 
p.  100,  selon  l'importance  des  lettres  ;  il  doit,  outre  les 
intérêts,  1/3  p.  100  pour  le  fonds  de  réserve. 

Amortissement  non  forcé.  —  Libération  possible  par  petUes 
fractions.  —  Le  débiteur  de  la  Banque  n'est  pas  astreint 
au  payement  d'une  annuité  fixe  pour  l'extinction  de  sa 
dette  ;  il  paye  quand  il  lui  platt,  soit  intégralement,  soit 
par  acompte  qui  peuvent  descendre  jusqu'à  20  thalers 
(75  fr.)»  et,  dans  ce  but,  on  a  émis  des  appoints  d'obliga- 
tions pour  cette  somme,  attendu  que  l'emprunteur  doit 
se  libérer  en  lettres  de  gage  ou  avec  bonification,  s'il  s'ac- 
quitte en  espèces. 

Il  n'y  a  pas  de  tirage  au  sort  des  obligations  ;  ramor- 
tissement  a  lieu  par  suite  du  remboursement  en  obliga- 
tions et  par  le  rachat  de  ces  titres  au  profit  du  fonds  de 
réserve. 

Droits  de  la  caisse  contre  les  emprunteurs,  -—  Dénoncia-- 
tion.  —  La  Banque  peut  forcer  au  remboursement  du 
capital,  en  cas  d'inexactitude  dans  les  payements  semes- 
triels des  intérêts.  Huit  jours  après  l'échéance,  les  inté* 
rets  de  l'arriéré  courent  de  plein  droit  à  raison  de  5  p.  100  ; 
un  mois  après,  le  capital  est  exigible,  sauf  le  droit  qu'ont 
les  États  d'accorder  un  délai.  La  Banque  peut  aussi  dé- 
noncer le  payement,  en  cas  de  diminution  des  sûretés  ou 
de  violation  des  statuts. 

Administration,  surveillance.  —  La  direction  supérieure 
de  la  Banque  appartient  aux  Étals  provinciaux.  Son  ad- 
ministration se  compose  d'un  directeur  président,  de 
quatre  autres  directeurs  et  d'un  syndic,  nommés  par  les 
États  pour  six  ans.  La  direction  tient  quatre  sessions  par 
an.  Outre  le  contrôle  exercé  par  le  président  des  États 
provinciaux,  un  commissaire  royal,  nommé  par  le  Gou- 
vernement, surveille  l'établissement. 
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Dissolution.  — *  La  dissolution  de  la  Banque  ne  peut 
avoir  lieu  qu'après  le  payement  en  espèces  de  toutes  ses 
obligations;  Texoédent  doit  être  ensuite  versé  dans  les 
caisses  des  États. 

Observations.  —  Les  opérations  de  la  Banque  se  sont  à 
peu  près  arrêtées,  en  1847,  au  chiffre  de  1,668,330  fr. 
Les  vices  de  son  organisation  ont  été  mal  corrigés  et  elle 
fonctionne  avec  peine.  Ses  frais  d'administration  sont  au 
moins  de  2  1/2  p.  100.  Toutes  ces  causes  forment  obsta- 
cle à  la  prospérité  de  cette  Banque,  qui  a  peu  profité  de 
l'eipérience  acquise  ailleurs  par  ses  devancières. 

HESSE  ÉLECTORALE. 

694^  La  Hesse  électorale,  dont  la  population  était,  à 
la  fin  de  1848,  de  754,590  habitants  sur  208  milles  carrés 
d'Allemagne,  possède  un  établissement  de  crédit  foncier, 
qui  a  été  fondé  en  1832  par  le  gouvernement  sous  le  nom 
de  Landes  -Credit^Kasse,  ou  Caisse  de  crédit  territorial. 

Origine,  but  de  Vinstitution.  —  En  fondant  cette  insti- 
tution, le  gouvernement  et  l'Assemblée  des  Ëtats  se  sont 
surtout  proposé  pour  but  de  faciliter  aux  paysans,  par  des 
prêts  à  3  1/2,  3  et  2  p.  100,  le  payement  de  leurs  dettes, 
le  rachat  des  dîmes,  usages  et  redevances  foncières  qui 
grevaient  les  propriétés. 

La  loi  de  création  est  du  23  juin  1832  ;  elle  a  été  com- 
plétée et  modifiée  par  des  lois  postérieures,  mais  sur  des 
points  particuliers  seulement.  Ces  modifications  de  détail 
n'ont  nullement  alt.éré  le  caractère  de  l'institution. 

Siège ,  direction ,  surteUlance.  «—  Lé  siège  de  la  Caisse 
est  à  Gassel  :  elle  est  placée  sous  la  haute  surveillance  : 
1^  des  ministres  de  l'intérieur  et  des  finances  ;  3fi  de  l'As* 
semblée  des  Ëtats,  dont  le  comité  permanent  concourt 

n.  17 
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çoit,  paye  un  droit  d'expédition  qui  varie  de  1/4  à  1/2 
p.  100,  selon  l'importance  des  lettres  ;  il  doit,  outre  les 
intérêts,  1/3  p.  100  pour  le  fonds  de  réserve. 

Amortissement  non  forcé.  —  Libération  possible  par  petites 
fractions.  —  Le  débiteur  de  la  Banque  n'est  pas  astreint 
au  payement  d'une  annuité  fixe  pour  l'extinction  de  sa 
dette  ;  il  paye  quand  il  lui  platt,  soit  intégralement,  soit 
par  acompte  qui  peuvent  descendre  jusqu'à  20  thalers 
(75  fr.),  et,  dans  ce  but,  on  a  émis  des  appoints  d'obliga- 
tions pour  cette  somme,  attendu  que  l'emprunteur  doit 
se  libérer  en  lettres  de  gage  ou  avec  bonification,  s'il  s'ac- 
quitte en  espèces. 

Il  n*y  a  pas  de  tirage  au  sort  des  obligations;  Tamor* 
tissement  a  lieu  par  suite  du  remboursement  en  obliga- 
tions et  par  le  rachat  de  ces  titres  au  profit  du  fonds  de 
réserve. 

Droits  de  la  caisse  contre  les  emprunteurs.  —  Dénoncia-- 
tûm.  —  La  Banque  peut  forcer  au  remboursement  du 
capital,  en  cas  d'inexactitude  dans  les  payements  semes- 
triels des  intérêts.  Huit  jours  après  l'échéance,  les  inté- 
rêts de  l'arriéré  courent  de  plein  droit  à  raison  de  5  p.  100  ; 
un  mois  après,  le  capital  est  exigible,  sauf  le  droit  qu'ont 
les  Ëtats  d'accorder  un  délai.  La  Banque  peut  aussi  dé- 
noncer le  payement,  en  cas  de  diminution  des  sûretés  ou 
de  violation  des  statuts. 

A  dministration,  surveillance.  —  La  direction  supérieure 
de  la  Banque  appartient  aux  Ëtats  provinciaux.  Son  ad- 
ministration se  compose  d'un  directeur  président^  de 
quatre  autres  directeurs  et  d'un  syndic,  nommés  par  les 
États  pour  six  ans.  La  direction  tient  quatre  sessions  par 
an.  Outre  le  contrôle  exercé  par  le  président  des  États 
provinciaux,  un  commissaire  royal,  nommé  par  le  Gou- 
vernement, surveille  l'établissement. 
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Dissolution.  —  La  dissolution  de  la  Banque  ne  peut 
avoir  lieu  qu'après  le  payement  en  espèces  de  toutes  ses 
obligations  ;  rexcédent  doit  être  ensuite  versé  dans  les 
caisses  des  États. 

Observations.  -^  Les  opérations  de  la  Banque  se  sont  à 
peu  près  arrêtées,  en  1847,  au  chiffre  de  1,668,330  fr. 
Les  vices  de  son  organisation  ont  été  mal  corrigés  et  elle 
fonctionne  avec  peine.  Ses  frais  d'administration  sont  au 
moins  de  2  1/2  p.  100.  Toutes  ces  causes  forment  obsta- 
cle à  la  prospérité  de  cette  Banque,  qui  a  peu  profité  de 
l'expérience  acquise  ailleurs  par  ses  devancières. 

HESSE  ÉLECTORALE. 

694.  La  Hesse  électorale,  dont  la  population  était,  à 
la  fin  de  1848,  de  754,590  habitants  sur  208  milles  carrés 
d'Allemagne,  possède  un  établissement  de  crédit  foncier, 
qui  a  été  fondé  en  1832  par  le  gouvernement  sous  le  nom 
de  Landes 'Credit-Kasse,  ou  Caisse  de  crédit  territorial. 

Origine,  buU  de  Vinstitution.  —  En  fondant  cette  insti*- 
tution,  le  gouvernement  et  l'Assemblée  des  États  se  sont 
surtout  proposé  pour  but  de  faciliter  aux  paysans,  par  des 
prêts  à  3  1/2,  3  et  2  p.  100,  le  payement  de  leurs  dettes, 
le  rachat  des  dimes,  usages  et  redevances  foncières  qui 
grevaient  les  propriétés. 

La  loi  de  création  est  du  23  juin  1832  ;  elle  a  été  com- 
plétée et  modifiée  par  des  lois  postérieures,  mais  sur  des 
points  particuliers  seulement.  Ces  modifications  de  détail 
n'ont  nullement  alt^éré  le  caractère  de  l'institution . 

Siège ,  direction ,  surteUlance.  -—  Lô  siège  dé  la  Caisse 
est  k  Gassel  :  elle  est  placée  sous  la  haute  surveillance  : 
1^  des  ministres  de  l'intérieur  et  des  6nances;  ^^  de  l'As* 
semblée  des  Ëtats,  dont  le  comité  permanent  concourt 
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h  rapurement  des  comptes.  L'Assemblée  des  Ëtats  nomme, 
en  outre»  Tan  des  trois  directeurs. 

Conditions  d^empnint  de  la  Caisse.  —  Garaniie.  —  La 
Caisse  emprunte  aux  Caisses  de  dépôt,  aux  Caisses  d'épar- 
gne^  aux  corporations,  aux  particuliers,  à  TËtat  (à  un 
taux  qui  ne  peut  jamais  dépasser  3  i/2  p.  100),  les  capi-* 
taux  qu'elle  prête  ensuite  aux  propriétaires  emprunteurs. 

L'Etat  répond  de  toutes  les  obligations  de  la  Caisse. 

Ces  obligations,  nominatives  ou  au  porteur,  sont  de 
50,  500  et  1000  thalers.  Le  payement  des  coupons  d'in* 
térèts  est  fait  aux  époques  fixées  pour  le  payement  des 
annuités. 

Les  obligations  c(mtiennent  la^  réserve  (pour  les  caisses 
de  dépôt,  d'épargne  et  de  l'État)  d'une  dénonciation  réci- 
proque de  payement  faite  quatre  semaines  d'avance.  Vis- 
à-vis  des  autres  porteurs  de  titres,  on  fait,  sur  ce  point, 
les  stipulations  qui  conviennent  aux  parties.  Le  délai  ha* 
bituel  est  de  six  mois  pour  les  dénonciations. 

Conditions  depr^.  —  Annuùés.  —  Amortissemmi^ — La 
Caisse  ne  prête  pas  moins  de  100  thalers  sur  première 
hypothèque,  et  après  justification  des  droits  du  proprié- 
taire, et  quelle  que  soit  d'ailleurs  sa  condition.  Si  le  prêt 
est  remboursable  dans  Tannée,  l'intérêt  est  de  4  1/2.  En 
dehors  de  ce  cas,  l'annuité,  qui  se  verse  par  fractions 
semestrielles,  est,  en  général,  de  4  1/2,  dont  4  p.  100 
pour  les  intérêts,  et  1/2  pour  amortissement.  On  peut 
augmenter  ce  chiffre  de  1/2  p.  100  pour  arriver  à  une 
extinction  plus  rapide  de  la  dette.  Un  tableau  d'amortis- 
sement est  délivré  à  chaque  débiteur. 

Libération  anticipée.  —  Le  dâ)iteur  doit  annoncer  trois 
mois  d'avance  le  payement  des  acomptes  qu'il  vient  d'ef- 
fectuer, sinon  il  paye  2  p.  100  de  la  somme  remboursée 
pour  les  trois  mois  qui  suivent. 
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Droits  de  la  Caisse  contre  les  emprunteurs.  —  En  cas 
d'inexactitude  dans  les  payements,  le  percepteur  adresse  à 
Temprunteur  un  avertissement  au  bout  de  quatorze  jours, 
et  si,  après  quatorze  nouveaux  jours,  le  payement  n'est 
pas  effectué,  le  percepteur  procède  à  Texëcution,  comme 
pour  les  contributions  arriérées  de  TËtat* 

Privilèges  de  la  Caisse.  —  Les  Caisses  de  dépôt  sont 
tenues  de  livrer  à  3  p.  100  toutes  sommes  disponibles 
excédant  100  thalers,  et  dont  les  débiteurs  n'ont  pas 
r^nploi  prochain  et  &ùr« 

Tous  les  employés  des  finances  sont  à  la  disposition  de 
la  Caisse,  et  lui  doivent  leur  concours  gratuit.  Les  percep- 
teurs publics  sont  chargés»  moyennant  indemnité  pour  ce 
cas,  du  recouvrement  des  annuités  et  des  intérêts. 

Dans  les  autres  cercles  que  Cassel,  c'est  par  Tentremise 
des  employés  des  finances  et  de  TÂdminislratiou  qu'on 
s'adresse  &  la  Caisse  pour  en  obtenir  des  prêts. 

Importance  des  opérations.  -^  Jusqu'à  la  fin  de  1S48,  la 
Banque  a  prêté  17,586,536  thalers,  dont  plus  de  9  mil- 
lions pour  emplois  indéterminés,  et  le  reste  pour  achat 
de  dîmes  et  redevances*  En  1848,  la  Caisse  à  encore  em- 
prunté 755,650  thalers  à  3  1/2  p.  100. 

Cours  des  obligations.  —  Jusqu'en  mars  1849,  les  obli- 
gations n'ont  jamais  été  au-dessous  du  pair«  Le  cours  a 
fléchi  ensuite  pendant  quelque  temps»  mais  sans  jamais 
descendre  à  plus  de  1  1/S  p«  100  au-dessous  du  pair. 
Depuis^  les  obligations  ont  repris  leur  faveur  ;  elles  ont 
été  cotées  jusqu'à  2  p.  100  de  prime.  La  Banque^  qui  avait 
droit  de  demander  des  secours  i  l'État,  n'a  pas  été  en- 
core obligée  d'en  solliciter. 

BésuUats.  «—  Il  n'y  a  qu'une  voix  sur  les  bienfaits  de  la 
Lmde9'-Credih4!laiS€^  éprouvée  par  une  expérience  de 
vingt  années,  £Ue  a  parâôtemrat  rempli  son  but.  Elle  a 
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opéré  raffrânchissement  des  terres»  abaissé  le  taux  de 
Tintérêt,  allégé  les  conditions  de  l'emprunt,  et  permis 
ainsi  d'augmenter  l'impôt  foncier.  Jouissant  d'un  grand 
crédit,  elle  a  traversé  sans  trop  de  dommage  les  temps  de 
crise,  et  elle  a  eu  les  résultats  d'une  grande  caisse  d'é- 
pargne nationale. 

DUCHÉ  DE  NASSAU. 

695.  Le  duché  de  Nassau  comptait,  à  la  fin  de  1846, 
une  population  de  424,817  habitants,  sur  une  superficie 
de  82  milles  carrés  géographiques. 

Caisse  de  crédit.  —  Sa  fondation.  —  Son  but.  —  Une 
caisse  de  crédit  y  a  été  fondée  en  février  1840,  sous  la 
garantie  et  par  l'initiative  du  Gouvernement,  dans  le  but 
<  de  procurer  aux  communes  et  aux  propriétaires  fonciers 
les  moyens  de  se  libérer  d'anciennes  dettes,  de  se  rache- 
ter des  redevances  foncières,  dîmes  et  autres  prestations, 
de  se  procurer,  à  un  intérêt  modique  et  sans  intervention 
coûteuse,  les  capitaux  nécessaires  à  l'acquisition  des  biens 
fonds^  et,  enfin,  de  venir  en  aide,  par  des  crédits  en 
compte  courant,  .aux  entreprises  commerciales  et  indus- 
trielles du  pays  >• 

Fonds  $ociaL  -r-  Conditions  d'emprunt.  —  Le  capital 
d'exploitation  de  cette  caisse  a  été  fixé  au  chiffre  de 
.  3,500,000  florins  (7  millions  J/2  de  francs).  Le  septième 
de  la  somme  a  été  fourni  par  rémission  d'un  papier- 
monnaie  (billets  de  la  Caisse),  dont  100,000  de  la  valeur 
d'un  florin,  50,000  de  cinq  florins,  et  6,000  de  vingt- 
cinq  florins.  Ces  billets  sont  reçus  comme  argent  dans 
les  caisses  de  l'État,  et  sont  remboursables  en  espèces. 
La  maison  Rotschild  a  fourni  le  surplus  du  capital  contre 
des  obligations  au  porteur,  portant  intérêt  à  3 1/2  p.  lOO 
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et  remboursables  par  voie  de  tirage  annuel.  Les  obliga- 
tions les  plus  faibles  sont  celles  de  la  série  de  cent  florins  ; 
les  plus  élevées  sont  de  mille  florins, 

La  Banque  est,  en  outre,  autorisée  à  faire  des  emprunts 
momentanés^  à  courte  échéance,  à  un  taux  d'intérêt  infé- 
rieur à  3  i/3.  Elle  dispose  des  excédents  des  caisses  pu- 
pliques»  moyennant  2  p.  100  d'intérêt,  et  elle  perçoit 
4  p.  100  quand  elle  fait  des  avances  à  ces  mêmes  caisses. 
Elle  fonctionne,  en  outre,  comme  banque  de  dépôts  et 
caisse  d'épargne. 

Remboursement.  —  Tirage  au  sort  et  prime.  —  Au  31  dé- 
cembre de  chaque  année,  l'institution  affecte  1  p.  100  du 
capital  à  l'amortissement  de  son  emprunt.  Les  intérêts 
des  obligations  déjà  amorties  et  ses  bénéfices  divers  lui 
permettent  d'affecter  des  primes  aux  titres  désignés  par 
le  sort  pour  le  remboursement.  Il  lui  est  facultatif  d'aug- 
menter l'importance  de  l'amortissement  annuel. 

Conditions  du  prêt.  —  Annuités.  —  Amortissement.  — 
Les  prêts  doivent  être  garantis  par  une  double  valeur  en 
immeubles,  sauf  quelques  exceptions  de  faveur;  une  en- 
quête a  lieu  avant  l'opération,  sur  les  droits  du  proprié- 
taire. L'emprunteur  paye  4  p.  100  d'intérêt,  plus  1  p.  100 
au  moins  pour  amortissement.  Il  peut  augmenter  le  chiffre 
de  cette  annuité,  de  concert  avec  la  Banque.  Ces  annuités 
et  les  intérêts  sont  payables  par  semestre. 

Administration.  —  Surveillance.  —  L'établissement  est 
sous  la  surveillance  immédiate  du  ministre  d'État  ;  il  est 
géré  par  un  directeur  assisté  de  deux  conseillers.  Les 
percepteurs  et  les  autres  agents  comptables  sont  subor- 
donnés à  la  direction. 

Privilèges.  —  La  Caisse,  pour  la  poursuite  de  ses  droits, 
est  admise  aux  bénéfices  et  privilèges  du  fisc,  pour  toutes 
les  affaires  contenlieuses. 
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Tramformation  de  la  Caisse.  —  En  184B,  cette  instita- 
tîon  qui»  par  ses  attributions  multiples,  était,  à  vrai  dire» 
une  sorte  de  caisse  nationale,  s'est  transformée  en  vertu 
d'une  loi  ;  et  tout  le  courant  de  ses  affaires,  actif  et  passif» 
a  été  déféré  à  la  Banque  nationale.  Quelques  modifica- 
tions ont  éié  nécessitées  par  l'état  des  affaires  et  son  ca- 
pital a  été  un  peu  détourné  de  sa  destination  primitive* 
Le  capital  de  la  Banque  est  cependant  représenté,  pour 
les  huit  dixièmes  à  peu  près,  par  des  titres  provenant  des 
opérations  provenant  de  crédit  foncier.  Ses  obligations 
ne  se  sont  pas  négociées  facilement;  en  1851  elles  ont 
perdu  jusqu'à  15  p«  100. 

BRÈME. 

Établissement  de  crédit  pour  les  immeubles  et  les  meubles. 

696.  Nature  de  VétcAUssement.  —  La  ville  anséa tique  de 
Brème  possède  un  établissement  spécial  de  crédit  qui  con- 
cerne les  biens  meubles  et  les  valeurs  immobilières. 

Le  propriétaire  d'immeubles  a  le  droit  de  se  iaire  dé- 
livrer, par  un  comité  de  magistrats  nommés  ad  hoc,  des 
titres  qui  représentent  parfois  plus  que  la  valeur  totale  de 
la  propriété  qu'il  hypothèque.  Ces  titres  ou  bons  hypo- 
thécaires se  cèdent  comme  des  lettres  de  change. 

Résultats  généraux  de  V institution.  —  Observations.  — 
Cette  institution  a  eu  pour  résultat  d'augmenter  la  facilité 
du  crédit»  de  faire  baisser  l'intérêt  de  Taisent»  et  d'acti- 
ver le  mouvement  commercial.  Mais  cette  organisation, 
toute  spéciale  pour  cette  ville  commerçante»  offre  ses 
dangers.  Avec  ce  système»  toute  propriété  est  une  valeur 
commerciale.  L'expérirace  a  diminué  cet  inconvénient» 
mais  la  propriété  rurale  exige  d'autres  garanties  que  les 
habitudes  d'une  place  de  commerce. 
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SUISSE. 

Projet  de  Banque  hypothécaire  pour  le  canton  de  Bâte-Campagn». 

6Q1.  1\  existe,  à  Berne,  un  établissement  de  crédit  fon- 
cier fondé  par  le  Gouvernement  cantonal,  en  1840;  mais 
cet  établissement  parait  avoir  rencontré  des  écueils  dans 
la  trop  grande  facilité  qu'il  offrait  aux  emprunteurs  de 
trouver  des  capitaux.  Il  semblerait  que  ces  opérations 
sont  devenues  très  restreintes* 

Un  projet  d'établissement  d'une  Banque  hypothécaire 
dans  le  canton  de  Bàle*Campagne  a  été  formé  en  1849| 
parla  Société  d'économie  rurale  de  ce  canton. 

Le  projet  de  statuts  n'indique  pas  l'importance  du 
fonds  socialr  Le  taux  d'intérêt  des  obligations  n'est  pas 
fixé.  Elles  sont  remboursables  sur  simple  dénonciation 
du  détenteur,  faite  six  mois  d'avance. 

L'emprunteur  engage  son  bien  par  première  hypo- 
thèque  ;  on  prête  la  moitié  de  la  valeur. 

Le  débiteur  de  la  Société  paye  4  1/2  p.  100  d'intérêts» 
plus  une  annuité  qui  varie  d'un  demi  jusqu'à  5  1/2  p.  100. 
En  cas  de  retard  d'un  mois,  il  est  poursuivi,  mais  par  les 
voies  judiciaires  ordinaires  (1). 

BELGIQUE. 

696.  Un  projet  de  loi  tendant  à  la  création  par  l'État 
d'un  Caisse  de  crédit  foncier  a  été  présenté  à  la  Chambre 
des  députés,  en  1880,  par  M.  Frère  Orban,  ministre  des 
finances,  et  adopté  par  elle  avec  quelques  modifications. 


(1)  Nous  répétons  que  ces  renseignements  sont  antérieurs  à 
rannée  1881 
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But  dû  projet.  —  Ce  projet,  modelé  sur  rinstitution 
qui  existe  en  Gallicie,  indique  que  l'établissement  a  pour 
but  de  faciliter  les  emprunts  sur  hypothèques  et  la  libé- 
ration des  débiteurs. 

Lettres  de  gage.  —  Conditions  d'émission.  —  La  haïsse 
de  crédit  foncier  délivre  des  lettres  de  gage  sur  première 
hypothèque;  elle  prête  moitié  de  la  valeur  des  propriétés 
territoriales  et  un  quart  sur  les  maisons  et  les  forêts. 
L'immeuble  doit  valoir  au  moins  iOOO  fr. 

La  Caisse  instruit  les  demandes  d'emprunt  avec  le 
concours  du  département  des  finances.  L'acte  d'obliga- 
tion est  reçu  par  un  notaire,  au  choix  de  l'emprunteur. 

Délivrance  des  lettres  de  gage  par  le  conservateur  des  hypO'- 
thèques.  —  Sur  la  remise  de  la  grosse  de  l'acte,  le  conser- 
vateur des  hypothèques  prend,  sans  bordereau,  au  profit 
de  la  Caisse,  l'inscription  voulue.  Le  lendemain,  quand 
il  a  vérifié  qu'aucune  charge  nouvelle  n'est  venue  grever 
Timmeuble  depuis  la  demande  d'emprunt,  il  délivre  des 
lettres  de  gage  à  l'emprunteur,  sur  décharge  donnée  au 
pied  de  la  grosse. 

Subrogation  de  la  Caisse  dans  les  droits  des  créanciers  dont 
elle  paye  la  créance.  —  Les  propriétaires  grevés  peuvent 
faire  payer  par  la  Caisse  les  créanciers  inscrits  sur  leur 
bien.  Le  payement  que  fait  alors  l'établissement  opère  de 
plein  droit,  en  sa  faveur,  subrogation  dans  les  privilèges 
et  hypothèques  des  créanciers  soldés.  On  consigne  les 
fonds  revenant  aux  créanciers  que  l'on  veut  rembourser 
et  qui  ne  se  présenteraient  pas  dans  les  dix  jours  de  la 
sommation  qui  leur  est  faite. 

Intérêts  des  lettres  de  gage.  —  Annuités  dues  par  les  em- 
prunteurs.  — Les  lettres  de  gage  qu'on  émet  par  coupures 
de  100,  200,  500  et  1000  fr.,  sont  nominatives  ou  au 
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porteur;  elles  produisent  des  intérêts  à  4  p.  100  par  an, 
payables  par  semestre. 

Durée  de  r amortissement.  —  Les  emprunteurs  payent 
annuellement,  et  aussi  par  fractions  trimestrielles»  5  1/4 
p.  100  du  capital  nominal.  Sur  ce  payement»  1  p.  100 
est  consacré  à  l'amortissement  ;  1/8  est  versé  au  Trésor 
public,  à  titre  de'droits  d'enregistrement  et  d'inscription, 
et  le  dernier  huitième  couvre  les  frais  d'administration 
et  de  recouvrement*  Moyennant  ce  versement,  la  dette  est 
éteinte  en  quarante-deux  ans. 

Restitution  à  Vemprunteur  en  cas  de  bénéfice  de  la  Caisse. 
Sa  participation  aux  pertes.  —  Si,  à  la  fin  de  la  quarante- 
deuxième  année,  la  situation  de  la  caisse  présent^  un  bé- 
néfice, on  restitue  au  débiteur  ce  qu'il  a  versé  en  plus 
depuis  l'extinction  de  sa  dette.  En  cas  de  perte,  il  n'est 
tenu  d'y  contribuer  qu'en  prolongeant  trois  ans  de  plus 
le  service  de  ses  annuités.  Les  versements  d'annuités 
doivent  être  faits  un  mois  avant  le  terme  semestriel. 

Remboursement  des  lettres  de  -gage.  —  Tirage  au  sort.  — 
Deux  fois  par  an,  la  Société  rembourse  des  lettres  de 
gage  jusqu'à  concurrence  des  sommes  dont  elle  dispose. 
Ces  lettres  sont  désignées  par  le  sort  et  remboursées  à 
l'expiration  du  semestre  qui  suit  le  tirage.  Elles  cessent 
de  porter  intérêt  à  partir  de  cette  époque. 

Libération  anticipée.  -^  Les  emprunteurs  peuvent,  avant 
la  fin  du  premier  mois  de  chaque  semestre,  rembourser, 
soit  en  numéraire,  soit  eh  lettres  de  gage,  tout  ou  partie 
du  capital  non  amorti  ;  mais  ils  doivent,  pour  leur  libéra- 
tion définitive,  acquitter  un  semestre  d'intérêt,  du  mon- 
tant des  sommes  en  numéraire  payées  par  anticipation. 

Droits  de  la  Société  contre  ses  dM)iteurs.  —  En  cas  de 
retard  dans  les  payements,  comme  en  cas  de  dégradation 
de  l'immeuble  engagé,  et  à  moins  qu'il  ne  soit  offert  un 
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supplément  d'hypothèque,  la  Caisse  obtient»  à  bref  délai, 
l'expropriation  de  son  débiteur.  Toutes  les  sommes  en  re- 
tard portent  intérêt  à  5  p.  100. 

AdmimstraiUm,  mrveiUmice  et  privilèges.  —  La  Caisse 
est  administrée  par  un  conseil  de  cinq  membres  ncMnmés 
par  le  roi  ;  elle  est  surveillée  par  six  commissaires,  dont 
deux  nommés  par  le  roi,  deux  par  le  Sénat  et  deux  par  la 
Chambre  des  représentants.  La  commission  est  renou- 
velée par  moitié  tous  les  trois  ans.  Le  Moniteur  publie  les 
situations  semestrielles  et  un  compte  annuel.  La  Cour  des 
comptes  contrôle  les  opérations. 

Les  lettres  de  gage  sont  exemptes  du  timbre  et  de  l'en- 
registrement. Les  inscriptions  prises  au  profit  de  la  Caisse 
sont  dispensées  du  renouvellement.  Enfin,  l'établissement 
peut  faire  opérer  ses  recouvrements  par  les  agents  du 
département  des  finances. 
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746.  Powèérmmie.  —  Banque  hypothécaire  poméranienne.  —  Nature  mnttiple  de  ses 

opérations.  —  Tableau  de  sa  situation. 

747.  Sam^  —  Crédit  foncier  allemand  de  Leipxig. 

748.  Banque  communale  du  royaume  de  Saxe. 

749.  Wurtemberg.  —  Banque  hypothécaire  vurtembergeoise. 
720.  MeckUmhourg,  —  Banqne  hypothécaire  et  de  change. 
724 .  Banqae  de  crédit  foncier  allemand  da  Nord. 

722.  A»haU'De$sau,  —  Banqae  nationale  d'Anhalt-Dessau. 

723.  Damitig,  —  Banque  de  Dantzig. 

724.  AUac9'Lorraine,  —  Société  de  crédit  foncier  et  commercial  d'Alsace-Lorraine. 

—  Origine  de  cette  Société.  —  Ses  opératioas  s'étendent  à  tonte  l'Allemagne. 

—  Elle  est  sons  la  surreillaoce  de  l'État.  —  Mourement  de  ses  prêts  et  de 
ses  opérations. 

725.  Ruai».  -—  Banqne  centrale  de  crédit  foncier  de  Russie.  —  Son  objet  est  de 

centraliser  et  d'unifier  les  lettres  de  gage  émises  par  les  autres  Sociétés.  ->* 
-^  Son  organisation.  —  La  Société  est  sons  la  surreillance  de  l'État. 
7%.  Wiiwo,  —  Banque  bypotbécaire  de  Wilno.  —  Elle  est  placée  soas  la  surveil- 
lance de  l'État.  —  Son  objet  et  son  organisation.  —  Uontant  des  obligations 
en  circulation  et  bénéfices  réalisés. 

727.  Tteio.  —  Banqne  foncière  de  Kiev.  —  Tableau  de  sa  situation. 

728.  Suéde.  -—Banque  royale  hypothécaire  de  Snède.  —  Elle  est  sooa  la  surveillance 

de  rÉtat.  —  Son  objet  est  de  prêter  anx  associations  hypothécaires.  —  Sa 
situation  générale. 

729.  Italie,  —  Historiqoe.  —  Législaiion.  —  Huit  Sociétés  de  crédit  foncier  privi- 

légiées. — <  Leurs  circonscriptions.  —  Objet  et  nature  des  opérations.  «^ 
Conditions  des  prêts  et  avanees.  -^  Réalisation.  —  Obligations.  —  Admi- 
nistration et  surveillance  de  l'État.— Prêts  réalisés.  —  Circulation  et  coars 
des  obligations  au  4«  janvier  4883. 
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730.  Etpagne.  —  Banque  hypothécaire  fondée  en  Terta  d'ane  loi  do  2  décembre 

4872.  —  Prinlège  accordé  par  décret  da  24  juillet  4875.  —  Son  capital.  « 
Objet.  —  Administration.  —  Opérations  réalisées  an  31  décembre  4883. 

731 .  Luxembourg.  —  Le  crédit  foncier  luxembowrj^eois  a  été  fondé  en  4879.  — 

Capital.  —  Législation.  —  Objet.  —  Ck^nditions  des  prêts.  —  Sur?eil]ance 
de  l'État.  —  Comité  de  jorisconsoltes.  —  Circulation.  -~  Emprunt  du 
44  juin  4879. 

732.  Roumanie.  —  Trois  Sociétés  de  crédit  foncier  mutuel.  —  Conditions  des  prêts. 

—  Surveillance  du  gouTcmement.  —  Première  Société  de  crédit  foncier 
rural  de  Bucharest,  —  Capital.  —  Lettres  de  gages.  —  Circulation.  — - 
Crédit  foncier  urbain  de  Bucharest.  —  Circulation. 

733.  Grèce.  —  Banque  nationale  de  Grèce  fondée  en  4843.  —  Capital.  —  Condi- 

tions des  prêts.  —  Circulation  au  34  décembre  4883. 

734.  Égyple, —  Fondation  du  crédit  foncier  égyptien  en  4880.  —  Capital.  —  Objet. 

-—  Administration.  —  Opérations  au  34  décembre  4883. 

735.  Élaiê-Dnii.  —  Société  hypothécaire  des  États-Unis  à  Nev-Tork  sur  le  type  du 

Crédit  foncier  de  France.  —  Capital.  —  Objet.  ~  Administration.  —  Mon- 
tant des  prêts  réalisés  et  des  obligations  émises  à  la  fin  de  Tannée  4880. 

736.  Canada.  —  Crédit  foncier  franco-canadien.  —  Sa  fondation  en  4880.  —  Capital. 

—  Objet.  —  Administration  franco-canadienne.  —  Opérations  réalisées  au 
4 «janvier  4883. 

737.  Tableau  de  Sociétés  faisant  des  opérations  de  crédit  foncier  dans  les  autres 

États,  avec  leur  dénomination»  capital-social,  le  chiffre  des  prêts  effectués 
au  34  décembre  4883  et  le  montant  des  lettres  de  gages  en  circulation  è  la 
même  époque. 

738.  Résumé  et  appréciation  des  institutions  de  Crédit  foncier  à  l'étranger  comparées 

au  Crédit  foncier  de  France. 


CRÉDIT  FONCIER  D'AUTRICHE. 

699.  La  Société  générale  I.  R.  P.  du  Crédit  foncier 
d'Autriche,  fondée  sur  le  type  du  Crédit  foncier  de 
France,  est  une  Société  par  actions  au  capital  de  24  mil- 
lions de  florins,  valeur  autrichienne  argent  (60  millions 
de  francs),  divisé  en  120,000  actions  de  200  florins 
(300  fr.)  chacune. 

Le  siège  de  la  Société  est  à  Vienne;  ses  opérations 
s'étendent  à  tout  l'empire  d'Autriche;  sa  durée  est  fixée  à 
90  ans. 

Objet  de  la  Société.  —  La  Société  est  autorisée  : 

1^  A  faire  aux  propriétaires  d'immeubles  des  prêts  sur 
hypothèque  à  long  ou  à  court  terme,  dont  le  rembourse- 
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ment  pourra  s'efiectuer  soit  en  un  ou  plusieurs  termes,  soit 
par  annuités; 

i^  Â  acquérir  des  créances  garanties  par  des  hypo- 
thèques déjà  existantes. 

3""  A  faire  des  prêts  aux  provinces,  districts,  com- 
munes, et  à  toutes  autres  personnes  juridiques,  et  ce,  non 
seulement  avec,  mais  encore  sans  hypothèque  ; 

4^  A  émettre,  en  raison  des  prêts  consentis  et  jusqu'à 
concurrence  des  sommes  dues  par  les  emprunteurs,  des 
lettres  de  gage  ou  autres  obligations  remboursables  à  des 
époques  fixes  ou  par  voie  de  tirage  au  sort. 

Enfin  la  Société  peut  faire  toutes  opérations  ayant  pour 
but  de  favoriser  les  améliorations  du  sol  et  les  construc- 
tions de  toute  nature  au  moyen  d'ouvertures  de  crédit, 
qui  seront  consenties  soit  à  des  Sociétés  autorisées  à  cet 
effet  par  le  gouvernement,  soit  à  d'autres  Sociétés  indi- 
gènes de  crédit,  mais  toujours  sur  hypothèques,  nantis- 
sements ou  autres  garanties. 

La  somme  totale  des  prêts  faits  par  la  Société  aux 
propriétaires  d*immeubles,  aux  provinceis,  districts  et 
communes,  ne  pourra  excéder  trente  fois  le  montant 
des  versements  effectués  sur  les  actions.  La  Société 
n'accorde  aucun  prêt  inférieur  à  500  florins  (1250  fr.); 
ces  prêts  sont  effectués  eii  numéraire  ou  en  lettres  de 

gage. 
La  somme  totale  des  lettres  de  gage  en  circulation  ne 

pourra  dépasser  le  montant  des  créances  hypothécaires  ; 
Cependant  la  Société  est  autorisée  à  émettre,  sans  ga- 
rantie hypothécaire,  des  lettres  de  gage  pour  2  millions 
de  florins  (5  millions  de. francs)  au  plus,  à  la  charge  de 
déposer  dans  sa  propre  caisse,  avec  affectation  spéciale, 
la  valeur  représentative  de  ces  lettres  de  gage,  soit  en~ 
numéraire,  soit  en  valeurs  réposant  également  sur  hypo- 
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thèques.  La  yaleur  nominale  des  lettres  de  gage  ne  peut 
être  inférieure  à  100  florins  (250  francs). 

IHrectim  et  admiaistralion  de  la  Société.  —  La  direction 
des  affaires  sociales  est  confiée  à  on  goayerneur  auquel 
sont  adjoints  un  ou  plusieurs  directeurs.  Le  gouverneur 
et  les  directeurs  sont  proposés  par  le  conseil  d'adminis- 
tration. La  nomination  du  gouverneur  est  fiiite  par  le  chef 
d'État;  celle  des  directeurs  par  le  ministre  sous  la  sur* 
veillance  duquel  la  Société  est  placée  par  la  loi« 

Le  gouverneur  est  le  chef  de  la  Société  ;  il  préside  le 
conseil  d'administration  et  les  assemblées  générales  ;  les 
directeurs  remplissent  les  fonctions  qui  leur  sont  dévolues 
par  le  gouverneur  et  ont  à  le  remplacer  en  cas  de  vacance 
ou  d'empêchement* 

Le  conseil  d'administration  se  compose  du  gouver- 
neur, des  directeurs,  des  administrateurs  et  des  censeurs. 
Le  nombre  des  administrateurs  est  fixé  k  18  au  moins, 
24  au  plus  ;  ils  sont  nommés  par  l'assemblée  générale 
pour  quatre  ans.  Les  censeurs,  au  nombre  de  trois,  sont 
élus  pour  trois  ans  par  l'assemblée  générale. 

L'assemblée  générale  ordinaire  a  heu  régulièrement 
chaque  année,  au  mois  de  mars  ou  d'avril*  L'assemblée 
générale  extraordinûre  doit  toujours  être  convoquée 
quand  la  demande  en  a  été  âiile  par  les  censeurs  en  suite 
d'une  décision  prise  à  l'unanimité  ou  par  un  ou  plusieurs 
actionnaires  dont  les  actions  représentent  ensemble  le 
quart  du  capital  social.  Dans  ce  cas  la  demande  doit 
être  signée  ;  elle  doit  indiquer  le  but  de  k  convocation  et 
les  objets  qui  y  seront  traités. 

SurveUlmce  du  gowoemement.  —  Le  droit  de  surveil- 
lance du  gouvernement  est  exercé  par  un  commissaire 
impérial.  Le  commissaire  impérial  contrôle  l'émission 
des  lettres  de  gage  et  obligations;  il  veille  à  la  stricte 
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observation  des  dispositions  des  statuts;  il  doit  signer 
chaque  lettre  de  gage  et  chaque  obligation. 

Le  commissaire  impérial  a  le  droit  de  s'opposer  à  toute 
résolution  du  conseil  ou  de  rassemblée  générale  qu*il 
juge  violer  ou  transgresser  les  statuts.  Dans  ce  cas,  la  réso- 
lution ne  peut  devenir  exécutoire  qu'après  une  décision 
spéeialâ  du  gouvernement. 

Situation  générale  à  la  fin  de  1883.  —  Pendant  l'année 
1883  il  a  été  retiré  de  la  circulation  par  voie  de  tirages 
au  sort  et  par  rachats  : 

Florins. 

648,600 
986,800 

1,«84,800 
44,600 

2,044,000 


En  Obligations  domaniales  5  p.  100 
Lettres  de  gage  or  4  1/2  p.  100.  . 

—  papier  4  1/2  p.  100. 

—  papier  4  p.  100. .  . 
Obligations  à  lots  3  p.  100 

Ensemble. 


S,609,000 


De  sorte  qu'à  la  fin  de  l'année  1883  la  circulation  totale 


se  monte  à  : 


ObUgations  domaniales  5  p.  100.  « 
Lettres  de  gage  or  4 1/2  p.  100.  « 

—  papier  4 1/2  p.  100 

—  —    4p.  100-  . 
Obligations  à  krts  3  p.  100  .  .  .  . 


Ensemble . 


Florins. 

46,574.760 
34,232,000 
31,764,900 
603,600 
22,383,300 

135,538,560 


Pendant  le  dernier  exercice,  les  annuités  en  retard  se 
sont  réduites  à  968,395  florins,  contre  902,048  en  1882 
et  contre  1,065,777  à  la  fin  de  1881. 

L'état  des  pr5ts  hypothécaires  représente  à  la  fin  de 
1883: 
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Florins. 

Prêts  domaniaux 46,324,970 

Prêts  hypothécaires  or .  28,941.862 

—  papier 38,376,329 

Prêts  communaux  or 110,857 

—  papier 27.320,129 


Ensemble 141,074,147 

CRÉDIT  FONCIER  CENTRAL  DE  PRUSSE. 

I 

700,  C'est  une  Société  anonyme  par  actions.  Elle  a  été 
fondée  en  1870  au  capital  de  36  millions  de  marks  (45  mil- 
lions de  francs),  divisé  en  60»000  actions  de  600  marks 
(750  fr.)  chacune  ;  le  capital  social  peut  être  porté  à  la 
somme  de  60  millions  de  marks  (75  millions  de  francs). 

La  Société  s'occupe  de  toutes  les  opérations  ayant  pour 
objet. le  développement  clu  crédit  foncier  et  communal, 
ainsi  que  Tamélioralion  de  l'agriculture  ;  le  rembourse- 
ment des  prêts  qu'elle  accorde  sur  les  propriétés  urbaines 
et  rurales  s'effectue  en  une  seule  fois»  par  fractions  ou  par 
annuités. 

En  représentation  des  prêi3  réalisés,  la  Société  est  auto-^ 
risée  à  émettre  des  obligations  foncières  (désignées  aussi 
sous  le  nom  de  lettres  de.  gage  centrales)  et  communales, 
dont  le  montant  ne  peul  dépasser  vingt  fois  le  capital-ac- 
tions versé.  Ces  titres  ^onl  à  court  terme,  avec  ou  sans 
droit  de  dénonciation,  ou  à  long  terme  remboursables  par 
voie  de  tirage  ;  lé  payement  des  intérêts  et  le  rembourse- 
ment du  capital  des  obligations  émises  sont  garantis  par 
les  créances  hypothécaires  et  l'ensemble  de  l'actif  de  la 

Société. 

< 

L'acquisition  d'immeubles  n'est  admise  que  pour  ceux 
servant  aux  besoins  de  l'administration,  et  dans  le  cas  où 
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elle  est  rendue  nécessaire  pour  éviter  des  pertes  sur  un 
prêt  consenti. 

La  Société  prête  sur  première  hypothèque  jusqu'à  con- 
currence de  la  moitié  de  la  valeur  pour  les  immeubles 
urbains,  de  deux  tiers  pour  les  propriétés  rurales,  et  d'un 
tiers  seulement  pour  les  vignes  et  forêts. 

Le  montant  du  prêt  est  remis  à  l'emprunteur  en  espèces 
ou  en  obligations  au  cours  nominal  ;  dans  ce  dernier  cas 
le  remboursement  s'effectue  également  en  obligations. 

Un  emprunt  ne  peut  être  inférieur  à  la  somme  de 
1500  marks  (1875  fr.). 

Les  prêts  sont  à  long  termci  remboursables  par  annuités, 
ou  à  court  terme  avec  droit  de  dénonciation  et  rembour- 
sable en  une  seule  fois  ou  par  fractions. 

Le  payement  des  annuités  se  fait  par  semestre  ;  un 
payement  qui  n'est  pas  effectué  dans  la  quinzaine  qui 
suit  son  échéance  entraîne  une  amende  conventionnelle 
de  1/2  p.  100  du  total  de  l'emprunt. 

Les  titulaires  des  prêts  à  long  terme  sont  tenus  de  faire 
élection  de  domicile  sur  le  territoire  du  royaume  de 
Prusse. 

Organisation. — Le  président  du  conseil  d'administration 
a  la  direction  générale  de  la  Société  ;  deux  ou  plusieurs 
directeurs  lui  sont  adjoints  ;  ils  le  représentent  par  rang 
d'ancienneté  en  cas  d'absence  ou  de  maladie. 

Le  président  et  les  directeurs,  pour  lesquels  la  qualité 
de  sujet  prussien  est  de  rigueur,  sont  élus  par  le  conseil 
d'administration  et  leur  élection  est  soumise  à  l'appro- 
bation du  chef  de  l'État. 

Le  conseil  d^adminiitration  se  compose  de  vingt-sept 
membres. 

Censeurs.  —  Les  censeurs,  au  nombre  de  trois,  sont 
élus  pour  trois  ans  chacun. 

II.  18 
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StuwîHcmw,  --  Les  opémtîninfl  de  la  Société  «ont  sur- 
veillées et  contrôlées  par  un  commissaire  délégué  du  gou- 
yemememt;  chaque  obligaticm  doit  être  revêtue  de  la 
griffe  de  ce  oommissaire.  L'État  fixe  rindémmté  à  tou* 
cher  par  lo  commissaire,  et  cette  indemnité  doit  être 
versëe  par  la  Société  à  la  caisse  du  Trésor. 

Voici  la  situation  de  la  Société  à  la  fin  de  i882  : 

Marks. 

Situation  des  prêts  à  long  terme.  .  .  174,607,999  05 

—  des  prêts  à  court  terme.  .  .  4>,014,57S     » 

—  des  prêts  communaux. .  .  .  '2,074,184  20 
Obligations  à  oonrt  et  à  long  terme 

en  circulation  à  Sp.lOO,  4 1/2  p.  100 

et  4  p.  100 169,499,750    » 

CRÉDIT  FONCIER  TRUSSIEN  A  BERLIN. 

701.  Cette  banque  est  une  Société  anonyme  par  ac- 
tions fondée  en  1668,  pour  une  durée  de  100  ans,  au 
capital  de  30  millions  de  marks  (37,500,000  fr.),  divisé 
en  50,000  actions  de  600  marks  (750  fr.)  chacune. 

Le  but  de  la  Société  est  de  faire  des  prêts  hypo- 
thécaires aux  particuliers,  de  prêter  aux  communes, 
associations  et  corporations,  même  sans  garantie  hypo- 
thécaire et  d'acheter  ou  d'escompter  des  créances  hypo- 
thécsàres. 

La  Société  émet,  en  représentation  des  prêts  à  court  et 
à  long  terme,  des  obligations  avec  ou  sans  droit  de  dénon- 
ciation de  part  et  d'autre,  et  des  lettres  de  gage  amortis- 
sables par  voie  de  tirage.  Les  prêts  à  court  terme  ne 
peuvent  dépasser  le  montant  du  capital-actions  versé,  plus 
la  moitié  de  la  réserve. 

Les  prêts  à  long  terme  sont  remboursables  par  an- 
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nuités»  avec  amortissement  annuel  de  1/2  p.  100  au  moins 
du  lODntaiit  de  Fieniprant. 

Le  remboursement  partiel  d'un  emprunt  peut  être 
exigé  par  la  Société  en  oblifttions  appartenant  à  la  série 
émise  en  représentation  du  prêt  réalisé* 

Après  Tamortissement  d'un  tiers  du  prêt,  la  Société 
s'oblige  à  restreindre  l'hypothèque  jusqu'à  concurrence 
de  la  somme  restant  due,  ou  d'accorder,  k  titre  de  prêt 
complémentaire,  une  somme  égale  à  celle  amortie» 

En  cas  de  non-payement  d'une  annuité  dans  la  quin« 
zame  qui  suit  son  échéance,  une  amende  conventionnelle 
de  1/2  p«  100  est  payée  par  l'emprunteur •  ^ 

Après  la  vente  d'un  immeuble  hypothéqué,  T  emprun- 
teur originaire  reste  obligé  et  responsable  vis-à-vis  de  la 
Société  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  agréé  Tacq^ereur  comme 
nouveau  débiteur. 

Les  obligations  ou  lettres  de  gage  sont  garanties  par 
les  créances  hypothécaires  et  l'ensemble  de  l'actif  de  la 
Société. 

Organisation. — La  Société  est  administrée  par  deux 
directeurs  nommés  par  le  conseil  d'administration. 

Le  conseU  d'administration  se  compose  de  16  memJbres. 

Les  comptes  annuels  sont  soumis  à  Tapprobatioa  de 
l'assemblée  générale. 

A  la  fin  de  l'année  1882,  les  prêts  à  Marks, 

long  terme  s'élevaient  à  un  total  de.  .  77,442,112  04 

Les  prêts  à  court  terme  à 23,401,777  32 

Les  créances  hypothécaires  escomp- 
tées à  3,939,012  95 

Les  lettres  de  gage  à  5  p.  100  à.  .  63,942,000    » 

Les  lettres  de  gage  à  4  1/2  p.  100  h.  5,626,500     » 

Les  lettres  de  gage  à  4  p;  100  à.  .  15,396,500    » 
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BANQUE  HYPOTHÉCAIRE  ALLEMANDE  A  BERLIN. 

702.  C'est  une  Sociélé  anonyme  par  actions,  créée  en 
1872,  au  capital  de  9  millions  de  marks  (11,250,000  fr.), 
divisé  en.  15,000  actions  de  600  marks  (750  fr.)  cha- 
cune. 

Le  capital  peut  être  porté,  après  décision  du  conseil  et 
avec  l'approbation  ministérielle,  à  la  somme  de  30  mil- 
lions de  marks  (37,500,000  fr.). 

Le  but  de  la  Société  est  uniquement  le  développement 

du  crédit  foncier,  au  moyen  des  prêts  hypothécaires  et  de 

toutes  les  autres  opérations  qui  s'y  rattachent,  notamment 

l'achat  et  l'es^mpte  de  créances  hypothécaires. 

Prêts  à  Um^rme.  —  Les  prêts  à  long  terme  ne  peuvent 
être  consentis  au-«dëssous  d'une  somme  de  900  marks 

(1125  fr.);   ils  sont  remboursables  par  annuités  avec 

amortissement  à  raison  de  1/2  p.  100. 

Prêts  à  court  terme.  —  Les  prêts  à  court  terme  sont 
remboursables  soit  à  une  époque  fixée  par  les  parties,  soit 
après  dénonciation  de  part  et  d'autre. 

Le  montant  des  prêts  à  court  terme  ne  peut  dépasser 
le  capital-actions  versé,  plus  la  moitié  de  la  réserve. 

Le  montant  des  créances  hypothécaires  achetées  ou 
escomptées  est  soumis  aux  mêmes  dispositions,  ces 
opérations  rentrant  dans  la  catégorie  des  prêts  à  court 
terme. 

Obligations.  —  La  Société  émet,  en  représentation  de 
ses  créances  hypothécaires  et  des  prêts  accordés  aux 
communes,  associations,  etc.,  des  obligations  à  court  et 
à  long  terme,  dont  le  montant  ne  peut  dépasser  celui  des 
prêts  réalisés. 

Le  taux  d'intérêt  des  obligations  est  fixé  à  4  1/2  et  5 
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p.  100;  rémission  d'obligations  à  des  taux  d'intérêts 
autres  que  4  1/2  et  5  p.  100  doit  être  soumise  à  l'appro* 
bation  des  ministres  des  finances  et  du  commerce. 

Le  montant  de  la  totalité  des  obligations  foncières  et 
communales  ne  peut  dépasser  vingt  fois  le  capital-actions 
Tersé. 

Le  capital  nominal  de  chaque  obligation  ne  peut  être 
inférieur  à  200  marks  (250  fr.). 

La  Banque  remet  aux  emprunteurs  des  lettres  de  gage 
ou  obligations  communales  au  cours  nominal,  et  reçoit, 
dans  les  mêmes  conditions,  ces  valeurs  en  cas  de  rem- 
boursement des  prêts. 

Les  obligations  remises  aux  emprunteurs  ne  peuvent 
être  à  un  taux  d'intérêt  inférieur  à  celui  auquel  l'em- 
prunt est  consenti,  non  compris  Tamortissement  et  les 
frais  d'administration , 

Organisation.  —  Un  ou  plusieurs  directeurs  sont  nom- 
més par  le  conseil  d'administration. 

Les  administrateurs  délégués  faisant  fondions  de  di- 
recteurs ne  peuvent  exercer  leur  mandat  d'adminis- 
trateur. 

Le  conseil  d'administration  comprend  7  à  12  membres. 

Toutes  les  opérations  de  la  Société,  notamment  les 
émissions  des  obligations  et  lettres  de  gage,  se  font  sous 
la  surveillance  et  le  contrôle  du  gouvernement. 

La  situation  de  la  Société,  à  la  fin  de  1882,  était  la  sui- 
vante : 

Marks. 

Prêts  hypothécaires 21,592,555  32 

Créances  hypothécaires  escomptée?.  1,131,934  80 

Obligations  à  5  p.  100 7,213,400    » 

Id,        4  1/2  p.  100 11,235,600    » 

Compte  de  prime  à  amortir 74,000    » 


I 


$78  'mm  v»,  —  cwa^.  vu 


BANQtlE  9TP0THÉCAXRE  DE  PRUSSE. 

703.  Cette  banque  a  été  fondée  le  18  mars  1864.  Son 
but,  son  privilège  et  son  organisation  intérieure  sont 
presque  identiques  à  celles  des  autres  institutions  prus- 
siennes par  actions,  dont  nous  avons  donné  Tanalyse  pré- 
cédemment. En  outre,  cette  banque  a  été  autorisée  à 
émettre  des  lettres  de  gage»  à  ouvrir  des  comptes  cou- 
rants à  intérêts,  et  à  recevoir  en  dépôt  les  métaux  et  les 
valeurs  ;  mais  il  lui  est  défendu  de  racheter  ses  propres 
actions  et  autres  valeurs,  et  d'acquérir  des  terrains  au- 
trement que  pour  les  besoins  de  ses  services» 

Le  capital  social  de  cette  banque  est  fixé  à  6,000,000 
de  marks,  divisés  en  10,000  actions,  mais  il  peut  être 
porté  à  30,000,000  de  marks  (37,500,000  fr.).  Les  ac- 
tions sont  d'un  prix  unique  de  600  marks  (750  fr.);  leur 
taux  est  déterminé  par  Tadministration  de  la  Banque* 

L'administration  de  cette  banque  est  composée  :  1^  de 
la  direction  en  chef  ;  2o  du  curatorium,  et  3^  de  l'as- 
semblée générale  des  actionnaires.  La  direction,  com- 
posée de  deux  ou  plusieurs  membres,  est  choisie  par  le 
curatorium,  qui  lui-même  est  composé  de  10  membres 
élus,  parmi  les  actionnaires,  par  l'assemblée  générale. 

Yoici  sa  situation  au  SI  décembre  1882  : 
Prêts  réalisés  en  lettres  de  gage  :  Marks. 

Au  31  décembre  1881 84,635,70a    > 

Au  31  décembre  1882 82,138,450    * 

Il  y  avait  pour  plus  de  2,000,.000  de  lettres  de  gage 

sorties  aux  tirages  et  annulées. 
Le  bénéfice  net  au  31  décembre 

1882aétéde.. 362,784  37 
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au  déecmpoeni  ainsi: 

iG  p.  iOO  reportéi  au  £ûiidft  de 

réserve,  soit â&«378  44 

Divideade,  4  p.  100  sur  le:  capîtaL 

soda],  soiL 24O„Q00     » 

DtvideQdefiui^lémaitaire,  1  p.  100.  60^000    » 

Tantième  de  radmimstratioiu  .  .  .  17»301  10 

Reporté  à  l'exercice  courant.  ....  9>SÛ4  75 

Total  général 362,784  37 

BANQUE  DE  LTOÎION  RAVAROBF. 

704.  Cette  Société,  anonyme  par  actions,,  a  été  créée  en 
1869,  au  capital  de  20  millions  de  florins  (4a,000,.000  de 
francs)»  divisé  en  60,000  actions  de  350  florins  (752  fr ..  60) 
chacune,  pour  une  durée  de  90  ans. 

Celte  Société  a  un  champ  d'activité  des  plus  vastes  ; 
outre  les  affaires  de  banque,  dont  elle  embrasse  toutes,  les 
branches,  elle  s'occupe  dans  une  mesure  très  large,  d'o^ 
rations  hypothécaires. 

La  Société  prêle  aux  particuliers  et  aux  communes  ; 
elle  émet  des  obligations  jusqu'à  concurrence  des  pràts 
réalisés  ;  ces  obligations  sont  pourvues  de  feuilles  de 
coupons  et  garanties  par  l'ensemble  de  l'actif  de  la  So- 
ciété ;  le  capital  nominal  d'une  obligation  ne  peut  être 
in£â^imr  à  25  florins  (53  fr.  75). 

Dans  le  cas  où  le  montant  des  obligations  en  circula- 
tion dépasserait  sept  fois  celui  du  capital-actions  versé, 
l'autorisation  du  chef  de  FÊtal  est  exigée. 

C^Mons  ^'emprunt.  —  La  Banque  prête  jusqu'à  eon- 
csvfoaee  de  la  moitié  de  la  valeur  du  gage  :  1^  aux  taux 
dlotéfèts.  de  3 1/2  p.  100,  4  p.  100,  4  1/ip.  100^  et  5  p. 
i<X)(;  9f^  «rec  amortissement  de  1/2. p.  100,  an  minimum 
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et  3^  1/2  p.  100  pour  frais  d'administration;  la  Banque 
se|réserve  également  une  commission  de  2  p.  100,  payable 
au  moment  de  la  réalisation. 

Les  prêts  se  font  en  obligations  que  la  Banque  escompte 
au  cours  de  la  Bourse.  Les  remboursements  totaux  ou 
partiels  s'effectuent  au  choix  du  débiteur,  soit  en  espèces, 
soit  en  obligations  qui  sont  reçues  au  cours  nominal. 

Les  prêts  sont  à  long  terme,  remboursables  par  an- 
nuités, lesquelles  sont  payables  en  espèces  ou  en  coupons 
d'obligations  par  fractions  semestrielles,  le  1®'  mai  et  le 
l^^  novembre  de  chaque  année,  aux  caisses  de  la  Banque. 

Les  remboursements  ne  peuvent  se  faire  qu'aux 
échéances  des  annuités  et  trois  mois  après  en  avoir 
prévenu  l'administration;  le  montant  d'un  rembourse- 
ment partiel  doit  être  divisible  par  25  et  ne  peut  être 
inférieur  à  celui  d'une  annuité. 

En  cas  de  remboursement  total,  mainlevée  définitive 
de  l'inscription  est  donnée  par  la  Banque  ;  la  mainlevée 
partielle  après  un  remboursement  partiel  est  facultative. 

Les  obligations  sont  émises  au  capital  de  1000  florins, 
500  florins,  100  florins  et  25  florins  (2,150  fr.,  1075  fr., 
215  fr.  et  53  fr.  75),  et  remboursables  par  voie  de  tirage. 

Les  coupures  de  100  florins  et  25  florins  ne  peuvent 
être  émises  qu'autant  qu'elles  servent  à  compléter  le  mon- 
tant d'un  emprunt. 

Voici  quelle  était  la  situation  de  la  Société  à  la  fin  de 
l'année  1882  : 

Obligations  en  circulation  : 

Marks. 

3  1/2  p.  100 1,190,600 

4  p.  100 46,948,000 

4  1/2  p.  100 30,963,700 

Total  des  prêts 83,681,886 
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Organisaiian.  —  1^  La  direction  est  confiée  à  un  ou  à 
plusieurs  directeurs  nommés  par  le  conseil  d*aministra- 
tien. 

2®  Le  conseil  d'administration  se  compose  de  neuf 
membres. 

Il  est  à  remarquer  que  les  parents  en  ligne  ascendante 
ou  descendante^  les  frères^  plusieurs  associés  de  la  même 
maison,  ne  peuvent  faire  partie  du  conseil  en  même 
temps. 

Œfservations  contenues  dans  V exposé  précédant  le  compte 
rendu  de  1882.  —  Les  emprunteurs  qui  se  voient  dans 
rimpossibilité  de  faire  face  aux  engagements  contractés 
font  preuve  d'une  mauvaise  foi  que  la  direction  signale  & 
rassemblée  générale.  Ces  débiteurs,  dont  le  nombre 
augmente  d'une  façon  considérable  depuis  1880  dans 
les  classes  rurales,  dévastent  les  immeubles  et  propriétés 
hypothéqués,  avant  de  les  abandonner  complètement,  de 
sorte  que  la  Banque,  au  moment  des  poursuites,  se  trouve 
en  présence  d'un  gage  détérioré  dont  la  réalisation  couvre 
à  peine  les  frais  de  procédure.  Les  paysans,  qui  procèdent 
de  cette  manière,  opèrent  non  seulement  de  connivence 
avec  leurs  voisins,  mais  encore  ils  trouvent  en  ces  der- 
niers leurs  complices  les  plus  dévoués. 

De  cet  état  de  choses  il  résulte  que  le  crédit  rural  et 
agricole,  au  lieu  de  se  développer,  va  toujours  en  dimi- 
nuant et  finira  par  être  complètement  suspendu. 


BANQUE  HYPOTHÉCAIRE  ET  D'ESCOxMPTE  DE  LA  BAVIÈRE. 

705.  La  Banque  a  été  fondée  le  17  juin  1835,  pour  ef- 
fectuer des  prêts  hypothécaires,  pour  escompter  les  effets 
commerciaux  et  pour  faire  les  assurances  sur  la  vie.  Elle 


est  autorisée^  ea  outrât  ^  ouvris  desicompfca»  caimate,  à 
faice  des  avancds  suv  nuétanx  préciMs,  sar  valeim  de 
TËtat,  à  accepter  le  dépôt  d'objets  de  valeur  de  todte 
espèce.  Son  capital  social  e^  de  20,000»00&  de  flwins 
(41,000,000  de  fr.),  divisés  en  40,000  actions  daâOt^  fio- 
rijQus  (1259  &.)  chacune. 

La  Banque  est  adxniaistréa  :  1»  par  la  direcikui;,  eomr- 
posée  de  6  membres  choisi&  par  le  eoaseil  d'adoointti- 
tration  ;  2^  par  le  conseil  de  surveillance,  composé  de 
7  membres*  élus,  par  rassemblée,  gén^érak  dea  adion- 
naires  ;  3^  et  par  l'assemblée  génératla  elleHadéme. 

Le  taux  des  prêts  hypothécaires  a  été  fixé  à  4  et  4  i/â 
p.  100;  mais,  comme  partout  en  Allemagne,  les  eoadi^ 
tions  des  prêts  sont  librement  débs^tues  par  Tadminirtra- 
lion  et  les  emprunteurs. 

Voici  quelle  élait  sa  situation  au  31  décembre  1882  : 

Marks. 

Prêts  hypothécaires 578,161,108  23 

Prêts  amortis  régulièrement  et  rem- 
boursés par  anticipation 227,631,503  75 

Restait  au  1«^  janvier  1883,  .  .    350,529,604  48 

Lettres  de  gage  émises,  en  circula* 

tioa  an  31  décembre  1882 322,342,731  28 

Sorties  aux  tirages  et  remboursées.      19,147,528  92 

Restait  au  1«^  janvier  1883.  .  .  .    303,195,202  36 

Fonds  de  réserve  constitué  au  l*'jan- 
^t  1883 6,299,383  i6 

Bénéfice  net  de  l'année  1882.  .  .  .        3,712,037  36 

Dividende  distribué   aux   aclioa- 

ntiUes â,3aS,480    » 

soi  ât7  fr.  44  c  iwr  aetiûiQb 
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BANQtO:  BAYAROnE  DE  CQfHHERGE. 

706.  Cette  banque  a  été  fondée  le  3  mai  1871,  avec  le 
capital  social  de  12,000,000  de  florins  (30,000,000  fr.), 
divisa  en  00,000  acticms  de  900  fkmns  (1480  fr.)  cha- 
cune. 

Son  but  est  de  faire  toutes  les  opérations  de  la  Ban- 
que, des  emprunts  de  l'État»  du.  commerce,  de&eomimiines 
et  des  Sociétés,  ainsi  que  de  réaliser  les  prêts  hypothé^ 
cures  8ur  immeablea  et  faire  des  emprunts  pour  les  ea^ 
treprises;  industrielles*  £Ue  ionetioiuift  aussi  comme  insti- 
tution de  crédit  foncier. 

L'administration  de  cette  banque  est  coi&fiée  à  un 
comité  d'administraiion  et  à  une  direction  composée  d'un 
ou  de  plusieurs  membres  nommés  par  l'asseonblée;  géné<- 
raie  d^  actionnaires. 

Le  taux  des  prêts  hypothécaires  n'a  pas  été  fixé  préa- 
lablement ;  il  est  déterminé  par  l'accord  de  Tadmim^tra- 
tioQ  avec  les  emprunteurs,  mais  ces  derniers  payent  sur 
la  somme  empruntée  1/2  p.  100,  semestriellement,  pour 
finôade  l'administration. 

La  situation  hypothécaire  de  cette  Société  au  31  d^ 
cembre  1882,  était  la  suivante  : 

Prêts  hypothécaires 27,338,112    > 

Prêts  amortis  régulièrement  et  rem- 
boursés par  anticipation 8,385,710     a> 

Restait  au  1«  janvier  1883.  .  .    21,982,402    > 

Lettres  de  gage  émises,  en  circulation    20,893,300    » 
Sorties  aux  tirages  et  remboursées.  .         836,400    > 

B«t«it  au  1"  janvier  1883.  .  .  .    20.861,900    » 

Ponds  tfe  réserve 971, fi»    » 

BéBéfiM  wA  de  l'année  18821.  .  .  .        639,398  33 
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Dividende  distribué  aux  actionnaires^  6  1/3  p.  100  sur 
le  capital  social • 

BANQUE  DU  CRÉDIT  FONCIER  DE  L'ALLEMAGNE 

DU  SUD,  A  MUNICH. 

707.  La  Banque  du  Crédit  foncier  de  rÀllemagne  du 
Sudaété  fondée  le  15  mai  1871.  Le  but  de  cette  institution 
est  de  prêter  de  l'argent  sur  les  propriétés  rurales  et  urbai- 
nes, d'ouvrir  des  comptes  courants,  d'accepter  des  dépôts 
des  valeurs,  d'acheter  les  valeurs  de  l'État,  des  obligations 
communales,  de  chemins  de  fer,  des  lettres  de  gage.  Elle 
peut  aussi  émettre  des  lettres  de  gage  et  des  obligations 
communales. 

Le  capital  social  de  cette  banque  est  composé  de 
14,000,000  florins  (24,000,000  marks),  divisés  en 
40,000  actions  de  600  marks  chacune. 

La  Banque  est  administrée  par  une  direction  de  2  mem- 
bres choisis  par  le  conseil  de  surveillance,  lequel  est 
composé  de  21  membres  nommés  par  les  actionnaires. 
Mais  le  gouvernement  se  réserve  le  droit  de  surveillance, 
exercé  par  un  commissaire  désigné  ad  hoc» 

Les  prêts  à  long  et  à  court  terme  sont  accordés  sur 
première  hypothèque  et  pour  la  moitié  de  la  valeur  de 
l'immeuble,  et  pour  1/3  sur  les  forêts,  plantations,  etc. 

Les  lettres  de  gage  ne  peuvent  dépasser  plus  de  dix  fois 
le  capital  social . 

Voici  la  situation  générale  au  31  décembre  1882  : 

Marks.       Pfen. 

Prêts  hypothécaires  réalisés 233,63,143  17 

Amortis  et  remboursés 15,430,057  34 

Restait  au  4«  janvier  1883.  .  .    247,933,085  83 
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Lettres  de  gage  en  circulation  au  Marks. 

31  décembre  1882 237,939,100    » 

Sorties  aux  tirages  et  remboursées.  31,376,500    » 


Restait  au  l**  janvier  1883.    .  •    206,562,600 


» 


Le  bénéfice  net  de  l'année  1882  a  été  de.  2,184,410  86 
soit  6  1/2  p.  100  sur  le  capital  social,  et  environ  9  p.  100 
sur  le  capital  versé. 

BANQUE  HYPOTHÉCAIRE  ALLEMANDE  DE  MEININGEN. 

708.  Cette  banque  a  été  fondée,  le  13  décembre  1862, 
par  la  fusion  de  la  Banque  du  Crédit  central  allemand,  à 
Meiningen,  de  la  Banque  Jeger  et  de  la  Banque  Sulzbach 
de  Francfort.  L'objet  de  cette  Société  est  de  faire  des 
prêts  hypothécaires  à  long  et  à  court  terme,  ainsi  que  les 
autres  opérations  de  banque. 

Le  capital  social  est  fixé  à  8,000,000  de  thalers  (le 
thaler  vaut  3  fr.  75),  divisés  en  80,000  actions  à  100  tha- 
lers chacune. 

Les  prêts  ne  sont  accordés  qu'avec  un  gage  hypothé- 
caire. Elle  est  tenue  de  s'abstenir  de  toutes  spéculations 
dangereuses. 

D'après  les  statuts  de  cette  banque^  l'emprunteur  peut 
se  libérer  totalement  ou  en  partie  par  les  remboursements 
anticipés*  Il  peut  effectuer  ce  remboursement  avec  les 
lettres  de  gage  de  la  Banque.  L'amortissement  des  lettres 
de  gage  se  fait  par  les  tirages  et  par  la  destruction  de 
celles  qui  ont  été  reçues  dans  les  remboursements  anti- 
cipés. 

La  Banque  est  administrée  par  la  direction,  le  conseil 
d'administration,  la  commission  de  revision  et  l'assem- 
blée générale  des  actionnaires. 
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La  diroclîon  est  confiée  k  deux  membiiBs  ehoieûs  par 
Id  coiiMil  d^iidininistration  ;  ces  membreg  prêtent  Bermeftt 
aTai*  d'entrer  en  ibnctioas  et  doivent  déposer  trente 
acîîons  dang  la  caisse  de  la  Banque.  Dix  membres  du 
coMcil  4'adffîinistration  sont  élus  par  rassemblée  géné- 
rale, ^  deux  autres  sont  nommés  par  le  gouvernement. 
Hs  sont  tenus  de  déposer  chacun  quarante  actions  dans  la 
caisse  de  la  Banque. 

La  direction  fixe  les  conditions  des  prêts  et  de  l'émis- 
sion des  lettres  de  gage* 

Les  décisions  de  l'assemblée  générale  sont  prises  à  la 
majorité  des  voix.  Dix  actions  donnent  le  droit  à  une  voix, 
et  aucun  membre  ne  peut  avoir  plus  de  dix  voix. 

Voici  le  détail  de  ees  opérations  à  la  fin  de  1882  : 

Marks. 

Prêts  hypothécaires. 54,523,260 

Dont  357  prêts  amortis  et  remboursés.      6,515,950 

Restait  au  1^'  janvier  1883 ....     48,007,310 


'  '  ' 


Lettres  de  gage  émises  au  31  décembre  1882  : 

De  4  1/2  p.  100 43,242,240 

De  4  p.  100 8.829,1^0 

52,071,390 

Capital  de  réserve  constttaé  au  31  dé- 
cembre 4882. .  .  •         935,477 

Bénéfice  net  au  1^^  janvier  1883.  .  .  .  488,250 

Le  dividende  diatribué  aux  actionnaires 
pour  l'année  18824$tait  de  5.85  marks  par 
action,  soit 466,7^ 
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MNQDE  HYPOTHÉCAIRE  i^E  ^ANGFÛftT. 

709.  €elte  bsnqae  a  ^  créée,  en  fS6%  Mm  la  forme 
à'mm  Société  anonyme,  avec  aatorisatim  de  TËtset  pour 
une  durée  de  99  années,  au  capital  social  de  5  iniUionB  de 
florins  (!0,750,000  fr.),  divisés  en  5,000  actions  de  1000 
florins  (2» ISO  fir.)  chacune.  Le  capital  social  peut  être 
porté  à  la  «omme  de  20  raillions  de  marks  (2a  millions  de 
francs)  par  une  émission  de  nouvelles  actions  dont  la  va- 
leur nominale  ne  pourra  dépasser  la  somme  de  1000 

marks  (1250  fr.). 

Le  but  de  la  Société  est  de  faire  des  prêts  hypothécaires  ; 
le  taux  d'intérêts  de  chaque  prêt  est  soumis  à  la  décision 
du  conseil  d'administration  et  fixé  par  lui. 

La  Société  accorde  des  prêts  à  court  terme  et  à  long 
terme  (56  ans  au  maximum),  remboursables,  les  premiers 
à  des  époques  déterminées  ou  après  dénonciation  de  part 
et  d'autre,  les  seconds  par  annuités, 

La  Société  émet  des  lettres  de  gage,  pourvues  de  feuilles 
de  coupons,  dont  le  capital  nominal  ne  peut  être  inférieur 
à  la  somme  de  200  marks  (250  fr.)  ;  le  montant  des  let- 
tres de  gage  en  circulation  ne  peut  dépasser  celui  des 
créances  hypothécaires,  ni  le  montant  décuple  du  capital- 
actiflflis  versé,  et,  en  aucan  cas,  la  somme  de  100  millions 
de  marks  (125  millions). 

Les  lettres  de  gage  sont  au  porteur  ou  nominatives  et 
garanties  par  l'ensemble  de  l'actif  de  la  Société. 

Orgaimsaiion.  —  La  Société  est  administrée  par  un  di«- 
recteur  et  des  sous-directeurs  nommés  par  le  conseil 
d'administration.  Le  conseil  se  compose  de  9  à  12  mem- 
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Les  comptes  annuels  sont  soumis  à  Tapprobation  de 
rassemblée  générale. 

Surveiilance.  —  Le  gouvernement  possède  tous  les 
moyens  de  surveillance  et  de  contrôle;  les  bilans  et 
comptes  rendus  de  la  Société  doivent  lui  être  adressés  et 
il  délègue  des  commissaires  spéciaux  pour  la  vérification 
des  comptes. 

Marks. 

Les  prêts  hypothécaires  s'élevaient,  à 

la  fin  de  1882,  à 54,467,979  55 

Les  lettres  de  gage  à  4 1/2  p.  100,  à.  .  30,565,400  « 
—  à  4  p.  100,  à. .  .  .    20,480,500    » 

Pour  les  obligations  amorties  et  non  remboursées,  la 
Société  tient  compte  d'un  intérêt  de  2  p.  100. 

Les  prêts  réalisés  se  divisent  de  la  manière  suivante  : 

Marks. 

1°  Prêts  sur  immeubles  urbains.  .  .    52,227,222  71 

2^  Prêts  sur  propriétés  et  immeubles 

ruraux 971,715  12 

3°  Prêts  sur  établissements  indus- 
triels           969,041  55 

54,167,979  55 
Le  compte  de  prime  à  amortir,  était  à  la  fin  de  1882, 
de  310,000  fr. 

UNION  DU  CRÉDIT  HYPOTHÉCAIRE  DE  FRANCFORT. 

710.  La  date  de  la  fondation  de  cette  Société  financière 
est  inconnue.  Ses  opérations  consistent  principalement 
en  prêts  hypothécaires  sur  les  propriétés  immobilières 
dans  tout  Tempire  allemand.  Elle  fait  aussi  des  opérations 
de  banque,  ouvre  des  comptes  courants^  acquiert,  loue, 
afferme,  vend  et  engage  les  immeubles,  fonde  des  agences, 
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émet  des  lettres  de  gage  et  en  reçoit  en  dépôt.  Son  capital 
social  est  de  1,000,000  gouldens  (1,800,000  marks)  (1), 
divisés  en  2,000  actions  de  500  gouldens;  mais,  si 
rassemblée  générale  le  trouvait  utile,  ce  capital  pourrait 
être  élevé  à  2,500,000  gouldeps  (4,320,000  marks). 

L'administration  de  l'Union  du  crédit  hypothécaire  de 
Francfort  se  fait  par  la  direction,  le  conseil  de  surveil- 
lance, la  commission  d'évaluation,  et  enfin  par  l'assem- 
blée générale  des  actionnaires. 

Il  suffit  d'être  en  possession  d'une  seule  action  pour 
avoir  droit  à  une  voix. 

Le  taux  des  prêts  est  déterminé  par  l'administration, 
de  concert  avec  l'emprunteur. 

Voici  qu'elle  était  la  situation  générale  au  31  décembre 
1882: 

Marks.  I^f. 

Prêts  réalisés 10,849,730  91 

Amortis  régulièrement  et  rembour- 
sés par  anticipation 2,149,479  07 

Restait  au  1«' janvier  1883.  .  .      8,700,251  84 

Lettres    de  gage  en  circulation   au 

31  décembre  1882 10,619,369  56 

Sorties  aux  tirages  et  remboursées  .      2,353,083  86 

Restaient  en  circulation  au  1®'  jan- 
viepl883 8,266,285  70 

Le  dividende  distribué  sur  3,000  actions  a  été  de 
'25,500  marks,  soit  8  marks  50  pfen.  par  action  de 
t>00  marks. 


(1)  Le  marks  est  de  1  fr.  25. 
n.  J9 
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CRÉDIT  FONCIER  ALLEMAND  A  GOTHA. 

711.  La  forme  d'une  Société  anoayme  par  actions  a 
été  donnée  à  cette  institution;  elle  a  été  fondée  en  1867 
au  capital  de  30,000,000  marks  (37,500.000  fr.),  divifiés 
en  50,000  actions  de  600  marks  chacune* 

Le  but  de  la  Société  est  de  subvenir  aux  besoins  des 
propriétés  urbaines  et  rurales  par  des  prêts  hypothécai- 
res, de  développer  et  augmenter  la  valeur  des  immeubles 
et  du  sol  en  prêtant  son  concours  à  l'exécution  de  travaux 
d'utilité  publique  (irrigations,  drainages,  défrichement 
des  terres)  ;  les  prêts  accordés  dans  ce  dernier  but  ne 
peuvent  dépasser  une  durée  de  25  ans. 

La  Société  accorde  des  prêts  à  long  terme  avec  amor- 
tissement, et  à  court  terme  avec  ou  sans  droit  de  dénon- 
ciation de  part  et  d'autre.  Elle  prête  également  aux  cer- 
eles»  communes,  associations  et  corporations,  avec  ou 
sans  garantie  hypothécaire. 

En  représentation  des  prêts  réalisés  et  jusqu'à  concur- 
rence de  leur  montant,  la  Société  émet  des  obligations  à 
court  et  à  long  terme,  dont  la  totalité  ne  peut  dépasser 
vingt  fois  le  capital-actions  versé*  Les  prêts  sont  réalisés 
en  espèces  ou  en  obligations,  et  les  remboursements  s'en 
effectuent  suivant  le  mode  adopté  pour  la  réalisation. 

Les  obligations  émises  sont  garanties^  par  les  créances 
hypothécaires  et  par  l'ensemble  de  Tactif  de  la  Société. 

Un  commissaire  délégué  par  le  gouvernement  ducal  est 
chargé  du  contrôle  des  émissions  ;  chaque  obligation  doit 
être  revêtue  de  sa  signature. 

L'équivalent  du  montant  de)s  prêts  hypothécaires  rem- 
boursés ou  amortis  doit  être  retiré  des  obligations  en  cir- 
culation, à  moins  qu'il  ne  soit  remployé  à  de  nouveaux 
prêts  ou  en  créances  hypothécaires. 
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Pour  assurer  l'exécution  des  dispositions  relatives  aux 
émissions  des  obligations  et  pour  plus  de  garantie  des 
obligataires,  la  Société  consent,  au  profit  de  ces  derniers, 
un  nantissement  sur  toutes  ses  créances  hypothécaires. 
La  totalité  des  obligataires  est  représentée  par  le  commis- 
saire du  gouvernement  et  par  deux  obligataires  porteurs 
d'au  moins  une  obligation  de  chaque  émission  et  choisis 
par  le  conseil  d'administration.  Les  représentants  des 
obligataires  détiennent,  à  titre  de  nantissement,  les  actes 
de  créances  hypothécaires,  lesquels  ne  sont  rendus  à  la 
Société  qu'après  justification  que  la  balance  entre  les 
créances  hypothécaires  et  les  obligations  en  circulation 
se  trouve  rétablie,  soit  par  retrait  de  la  circulation  d'une 
somme  égale  en  obligations,  soit  par  des  nouveaux  prêts. 
La  diminution  des  obligations  en  circulation  s'opère 
par  rachat  ou  par  voie  de  tirage. 

La  Société  est  autorisée  à  émettre  des  obligations  à 
prime  ou  à  lot. 

Organisation.  •*—  La  Société  est  administrée  par  un  con*» 
seil  d'administration  de  il  à  15  membres,  par  1  direo-« 
leur  général  et  2  directeurs.  Le  commissaire  du  gouver-* 
nement  assiste  aux  assemblées  générales  et  aux  séances 
du  conseil.  Il  touche  une  indemnité  de  9,000  marks 
(1 1 ,250  fr.)  par  an  ;  il  peut  s'opposer  à  l'exécution  d'une 
décision  qui  lui  semble  contraire  aux  statuts  et  règlements 
de  la  Société;  si  l'accord  devient  impossible,  il  en  est 
référé  au  gouvernement,  dont  la  décision  est  exécutoire. 
Voici  quelle  était  la  situation  de  la  Société  à  la  fin  de 
1882  :  Marks. 

Prêts  à  long  terme 104^503,755  32 

Prêts  à  court  terme 450,000     > 

Obligations  à  long  terme 102,122,000    » 

Prime  à  amortir 583»967  88 
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Les  obligations  à  court  terme  sont  remboursables  de- 
puis le  1^'  octobre  1882  ;  à  la  fin  de  l'année  1882  il  n'en 
est  resté  en  circulation  que  pour  la  somme  minime  de 
500  marks. 

BANQUE  HYPOTHÉCAIRE  DE  BRUNSWICK-HANOVRE. 

712.  Cette  banque  est  une  Société  anonyme  par  actions 
Fondée  en  1872,  au  capital  de  9  millions  de  marks 
(11,250,000  fr.),  divisés  en  15,000  actions  de  600  marks 
(750  francs)  chacune  ;  le  capital  peut  être  porté,  par  suite 
d'une  décision  du  conseil  d'administration,  à  la  somme 
de  30  millions  de  marks  (37,500,000  francs). 

La  Société  a  son  siège  à  Brunswick  et  possède  une 
succursale  sous  la  même  raison  sociale  à  Hanovre. 

La  durée  de  la  Société  n'est  pas  fixée  à  une  époque 
déterminée. 

La  Société  s'occupe  exclusivement  d'opérations  de 
prêts  ;  elle  prête  aux  particuliers  sur  hypothèque,  et  aux 
communes,  provinces,  sociétés  agricoles  et  corporations, 
même,  sans  garantie  hypothécaire. 

En  représentation  des  prêts  réalisés,  la  Société  émet 
des  obligations  au  porteur  ou  nominatives,  au  capital  no- 
minal de  3,000,  1500  et  300  marks  (3,750,  1875  et 
375  francs);  à  dater  du  !•'  avril  1875,  la  Société  n'a 
émis  que  des  obligations  de  600,  1500,  3,000  et 
15,000  marks. 

Les  obligations,  de  même  que  les  prêts,  sont  à  court  et 
à  long  terme  ;  les  premières,  remboursables  à  une  époque 
déterminée  ou  après  dénonciation  de  part  et  d'autre  ;  les 
obligations  à  long  terme  s'amortissent  par  voie  de  tirage. 

Les  obligations  et  lettres  de  gage  ne  peuvent  dépasser 
le  décuple  du  capital-actions  versé. 
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Organisatim.  —  1*  La  direction  est  confiée  à  trois  di- 
recteurs au  moins,  nommés  par  le  conseil  d'administra- 
tion. 

2^  Le  conseil  d'administration  se  compose  de  16  mem- 
bres. 

3^  L'assemblée  générale  des  actionnaires  approuve  les 
comptes  de  Tannée. 

Le  gouvernement  de  l'État  de  Brunswick  surveille  les 
opérations  de  la  Banque  et  délègue  un  commissaire  spé- 
cial pour  le  contrôle  et  la  vérification  des  comptes. 

Aucune  modification  des  statuts  ne  peut  être  opérée 
sans  Tapprobation  du  gouvernement. 

La  situation  de  la  Société,  à  la  fin  de  1882^  était  la 
suivante  : 

Prêts  à  court  terme,  22,363,286  marks  44  ; 

Prêts  à  long  terme,  36,517,479  marks  59  ; 

Obligations,  lettres  de  gage  en  circulation  à  4  p.  100 
et  4  1/2  p.  100,  56,379,600  marks  ; 

Compte  de  prime  à  amortir  sur  les  obligations  de 
4  1/2  p.  100,  1,501,737  marks  25  ; 

Compte  de  prime  à  amortir  sur  les  obligations  de 
4  p.  100,  755,668  marks. 

BANQUE  HYPOTHÉCAIRE  RHÉNANE  A  MANHEIM. 

713.  C'est  une  Société  anonyme,  fondée  en  1871,  au 
capital  de  30  millions  de  marks  (37,500,000  fr.),  divisés 
en  50,000  actions,  pour  cultiver  et  développer  le  crédit 
hypothécaire  et  communal  en  Allemagne,  et  notamment 
sur  le  territoire  du  grand-duché  de  Bade. 

La  Société  prête  aux  particuliers  sur  inimeubles  et 
biens  ruraux;  elle  escompte  ou  achète  des  créances  hypo- 
thécaires et  s'occupe  de  toute  espace  d'affaires  hypothé- 
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caires,  soit  pour  son  compte,  soit  à  titre  d'intermédiaire, 
moyennant  une  commission. 

La  Société  prête  même  sans  garantie  hypothécaire  aux 
provinces  (cercles),  communes,  sociétés  agricoles,  asso- 
ciations et  autres  corporations. 

La  Société  émet  des  lettres  de  gage  au  capital  nominal 
100,  200,  500,  1000  et  2,000  marks  (124,  250,  625, 
1250  et  2,500  fr.);  ces  lettres  de  gage  sont  productives 
d'intérêts,  et  leur  montant  ne  peut  dépasser  celui  des 
créances  hypothécaires.  Le  montant  de  celles  dont  la  va- 
leur nominale  est  de  100  marks  (125  fr.)  ne  peut  être 
supérieur  au  cinquième  du  total  des  lettres  de  gage  en 
circulation. 

Les  lettres  de  gage  sont  à  court  ou  à  long  terme  (10  à 
40  ans)  ;  les  premières  remboursables  à  des  époques  dé- 
terminées ou  après  dénonciation  de  part  et  d'autre  ;  celles 
à  long  terme  s'amortissent  par  voie  de  tirage. 

Les  lettres  de  gage  représentant  des  prêts  remboursés 
ou  amortis  doivent  être  retirées  de  la  circulation.  En 
conséquence,  la  Société  est  obligée  de  déposer,  à  titre  de 
nantissement,  les  actes  de  prêts  entre  les  mains  d'un  no- 
taire désigné  ad  hoc  par  le  ministre  de  la  justice. 

En  cas  de  remboursement  d'un  prêt,  le  notaire  rend  à 
la  Société  l'acte  qui  y  est  relatif,  en  échange  d'un  acte 
de  réalisation  justifiant  du  remploi  de  la  somme  rem- 
boursée, ou  contre  remise  de  lettres  de  gage  retirées  de  la 
circulation  et  représentant  ^équivalent  du  prêt  remboursé. 

En  représentation  des  prêts  communaux,  la  Société 
émet  des  obligations  communales  dont  le  montant  ne  peut 
non  plus  dépasser  celui  des  prêts  accordés. 

Conditions  des  prêts. —  La  Société  prêle  sur  toute  espèce 
de  biens  productifs  de  revenus;  l'emprunt  ne  peut  être 
inférieur  à  500  florins  (1070  fr.);  les  prêts,  ainsi  que  les 
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payements  des  annuités,  les  remboursements  partiels  et 
totaux,  s'effectuent  en  espèces. 

Organisation.  —  1^  Une  assemblée  générale  comme 
dans  toutes  les  Sociétés  anonymes  ; 

S*  Un  conseil  d'administration  de  iS  à  18  membres  ; 

3^  Un  ou  plusieurs  membres  nommés  par  le  conseil» 
auxquels  peuvent  être  adjoints  un  ou  plusieurs  adminis- 
trateurs délégués,  lesquels,  en  cette  qualité,  n'ont  pas 
voix  délibératiye  au  conseil  :  telle  est  l'organisation  admi- 
nistrative de  cette  Société. 

Aucun  directeur  ni  employé  ne  peut  être  engagé*  pour 
plus  de  dix  ans. 

Les  directeurs  représentent  la  Société  vis-à-vis  des 
tiers  et  possèdent  la  signature  sociale. 

La  situation  de  la  Société  à  la  fin  de  1882  était  la  sui- 
vante : 

Marks. 

Prêts  à  long  terme 16,625,782 

Prêts  à  court  terme 42,063,448 

Total  des  prêts 58,689,230 

Parmi  les  annuités  (intérêts,  amortissement  et  frais 
d'administration),  celles  à  raison  de  6,  6  1/2,  7  et  10 
p.  100  sont  les  plus  fréquentes. 

BANQUE  HYPOTHÉCAIRE  DE  HAMBOURG. 

714.  Les  statuts  des  banques  et  Sociétés  hypothécaires 
de  l'empire  allemand  étant  presque  identiques,  pour  éviter 
les  redites  inutiles,  nous  ne  mentionnerons,  dans  nos  ana* 
lyses  succinctes  de  ces  statuts,  que  ce  qui  peut  les  distin* 
guer  essentiellement  les  unes  des  autres. 

Les  conditions  des  prêts  sont  généralement  débattues 
entre  les  administrations  et  les  emprunteurs;  par  consé- 
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qucnt  ni  les  intérêts  et  amortissement,  ni  les  frais  d'^admi- 
nistration,  ne  sont  fixés  d'avance. 

La  Banque  hypothécaire  de  Hambourg  a  été  fondée  fei2  mai 
1871. 

Outre  les  opérations  ordinaires  des  banques  hypothé- 
caires, la  Banque  de  Hambourg  se  charge  de  l'adminis- 
tration des  propriétés,  de  leur  achat  et  de  leur  vente  ;  elle 
fait  aussi  les  affaires  ordinaires  de  banque. 

Son  capital  social  est  de  2,500,000  thalers  (4,500,000 
marks),  divisés  en  10,000  actions  de  450  marks  chacune. 

L'administration  est  composée  de  la  direction,  du  conseil 
de  surveillance  et  de  l'assemblée  générale  des  actionnaires. 

Voici  quelle  était  sa  situation  générale  au  31  décembre 
1882  : 

Marks. 

Capital  social  réalisé 4.500,000     » 

Capital  de  réserve  constitué 306,946  96 

Prêts  hypothécaires  réalisés 34,633,986  40 

Prêts  amortis  régu- 
lièrement      6,403,673  33 

Prêts  amortis  par 
remboursements  anti- 
cipés  6,170,495     » 

12,574,168  84    12,574,168  84 
Restaitau  31  décembre  1882.  .  .     22,059,817  56 

Lettres  de  gage  restant  en  circulation 
au  31  décembre  1882 22,795,375     » 

Bénéfices  nets  de  l'exercice  de  Tannée 
1882 308,237  37 

Dividende  distribué,  4/9  p.  100  du 
capital 245,000     » 

Soit  24  1/2  marks  par  action. 
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BANQUE  DE  CRÉDIT  FONCIER  DE  SILÉSIE. 

715.  Cette  banque  a  été  fondée  le  13  mars  1872,  avec 
mission  de  faire  des  prêts  hypothécaires  à  long  et  à  court 
terme,  ainsi  que  des  prêts  communaux,  des  engagements 
pour  compte  des  propriétaires»  des  prêts  sans  sûretés 
hypothécaires  et  des  opérations  de  banque.  Elle  a  le  droit 
(rémettre  dos  lettres  de  gage  et  des  obligations,  de  les 
racheter  ou  de  prêter  dessus,  d'ouvrir  des  comptes  cou- 
rants à  intérêts,  et  d'accepter  des  dépôts  de  valeurs. 

Le  capital  social  est  de  2,500,000  thalers  (7,500,000 
marks),  divisés  en  12.500  actions  de  200  thalers 
(600  marks)  ;  mais  il  peut  être  élevé  jusqu'à  5,000,000  tha- 
lers (15,000,000  marks). 

La  Banque  est  administrée  par  une  direction  nommée 
par  le  conseil  d'administration,  par  ce  conseil  lui-même 
<lont  les  membres  sont  choisis  par  l'Assemblée  générale, 
et  par  cette  même  assemblée.  Cinq  actions  donnent  droit 
à  une  voix,  et  aucun  actionnaire  ne  peut  avoir  plus  de 
50  voix  dans  l'assemblée  générale. 

L'administration  fixe  le  taux  des  prêts  de  concert  avec 
lesemprnnteurs. 

Les  prêts  hypothécaires  à  long  et  à  court  terme4 
réalisés  au  31  décembre  1882,  mon-  Marks.  pr. 
taientà 43,971,752  28 

Ceux  des  communes  et  des  corpora- 
tions, h 214,945  60 


Total 44,186,697  88 

Amortis  et  remboursés 316,832  80 

Restait  au  1"  janvier  18S3.      .  .  .     43,869,865  08 
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Lettres  de  gage  de  5  p.  100,  4  1/2 

p.  100  et  4  p.  100  en  circulation  au  Marks.       ?l 

31  décembre  1882 40,651,350    » 

Capital  de  réserve 752,833  63 

Capital  de  réserve  spécial 100,000     » 

Dividende  distribué  aux  actionnaires,  6  1/4  p.  100  sur 
le  capital  social^  soit  37  marks  50  pf,  par  action, 

BANQUE  HYPOTHÉCAIRE  POMÉRANIENNE, 

716.  Cette  banque  a  été  fondée  le;  21  avril  1866.  Sa 
destination  principale  est  de  faire  des  prêts  hypothécaires 
sur  les  propriétés  rurales  et  urbaines;  elle  fait  aussi  le 
change,  l'escompte  et  les  commissions  financières  et  com- 
merciales. 

Le  capital  social  de  cette  banque  est  de  800,000  tha- 
1ers  (3,000,000  fr.),  divisés  en  4,000  actions  de  200  tha- 
1ers  chacune;  mais  ce  capital  pourrait  être  élevé»  sur 
l'avis  de  l'assemblée  générale  des  actionnaires,  jusqu'à 
10.000,000  thalers. 

Son  administration  est  composée  d'une  direction  en 
chef,  d'un  curatorium  et  de  l'assemblée  générale;  mais 
le  gouvernement  a  la  haute  main  dans  ses  opérations 
commerciales  et  hypothécaires.  Aucun  actionnaire  ne 
peut  avoir,  pour  lui  et  pour  son  commettant,  plus  de 
20  voix,  et  les  dix  actions  ne  donnent  droit  qu'à  une 
seule  voix 

Les  prêts  hypothécaires,  à  long  et  à  court  terme,  sont 
réalisés  en  lettre  de  gage,  dont  le  taux  est  fixé  par  l'ad- 
ministration de  concert  avec  les  emprunteurs.  Le  montant 
des  lettres  de  gage  ne  peut  dépasser  plus  de  dix  fois  le 
capital  social  versé. 
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Les  prêts  hypothécaires  au  31  de-  Marks. 

cembre  1882  s'élevaient  à  .....  .     18,296,777  70 

Les  prêts  amortis  et  remboursés,  à         303,830  06 

Restait  au  !«' janvier  1883 17,992,946  64 

Pour  le  moment,  et  par  suite  de  causes  indépendantes 

de  l'administration  de  la  Banque,  les  actionnaires  sont 

obligés  de  renoncer  au  dividende  annuel. 

CRÉDIT  FONCIER  ALLEMAND  DE  LEIPZIG. 

717.  Cet  établissement  ^  été  créé  pour  favoriser  le 
développement  de  Tagricullure,  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie ;  il  a  le  droit  de  faire  des  prêts  hypothécaires  sur 
les  propriétés  immobilières,  ainsi  que  toutes  les  opérations 
de  banque. 

Son  capital  social,  d'après  les  statuts,  est  de  20,000,000 
thalers,  divisés  en  200,000  actions  de  100  thalers  ;  toute- 
fois d'après  le  compte  rendu  de  l'année  1883,  le  capital 
souscrit  n'a  été  que  de  10,000,000  thalers  (30,000,000 
marks),  divisé  en  100,000  actions  de  100  thalers  (300 
marks)  chacune. 

L'administration  est  composée  de  rassemblée  géné- 
rale des  actionnaires,  du  conseil  d'administration  et  de  la 
direction  générale. 

Le  taux  des  prêts  varie  entre  5  p.  100  et  4  p.  100,  les 
conditions  étant  librement  débattues  entre  l'administra- 
tion et  les  emprunteurs. 

La  situation  au  31  décembre  1883  était  la  suivante  : 

Marks. 

Prêts  hypothécaires 22.387,742  18 

Lettres  de  gage  en  circulation.  .  .  .  22,227,100    > 

Fonds  de  réserve 10.033,571  41 

Bénéfice  net  de  l'année  1883.  .  .  .  3,320,706  28 
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Le  dividende  distribué  aux  actionnaires,  10  p,  100  sur 
le  capital  social  réalisé,  était  de  3,000,000  marks,  soit 
30  marks  par  action. 

BANQUE  COMMUNALE  DU  ROYAUME  DE  SAXE. 

718.  Elle  a  été  fondée  le  7  juillet  1871,  avec  la  mis- 
sion de  faire  des  prêts  communaux  aux  États,  districts, 
cercles  et  communes,  des  avances  sur  titres,  sur  métaux 
et  sur  marchandises.  Il  lui  est  interdit  de  racheter  ses 
propres  actions. 

Son  capital  social  est  de  1,000,000  thalers,  divisés  en 
2,000  actions  à  500  thalers. 

L'administration  est  composée  de  l'assemblée  géné- 
rale, du  conseil  de  surveillance  et  de  la  direction.  L'as- 
semblée générale  nomme  le  conseil  de  surveillance  et 
celui-ci  nomme  la  direction. 

Le  taux  des  prêts  en  1883  a  été  de  4,53  p.  100. 

Voici  le  tableau  de  ses  prêts  communaux  : 

Prêts  faits  aux  États,  départements,         Marks. 

districts,  cercles  et  communes 15,320,772  31 

Amortis  et  remboursés .  837,133  41 

Restait  au  1«^  janvier  1884.   .  .     14,483,638  90 

Lettres  de  gage  mises  en  circulation 
au  31  décembre  1883 13,539,200    » 

Sorties  aux  tirages  et  remboursées 
par  anticipation 1,772,800     » 

Restait  en  circulalion  au  i^"  janvier 
1884 H,768,40d     » 


pM^i^iO^ 


Fonds  de  réserve 95,724    » 

Bénéfice  net  de  l'exercice  1883.  .  .  67,359  46 
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Dividende  distribué  aux  actionnaires,  9  1/3  p.  100 
sur  le  capital  des  2,000,000  thalers  (6,000,000  marks), 
ce  qui  ferait  croire  que  le  capital  primitif  de.  1,000,000 
Ihalers  a  été  doublé  dans  la  suite. 


BANQUE  HYPOTHÉCAIRE  WURTEMBERGEOISE. 

719.  La  Banque  a  été  fondée  le  28  novembre  1867,  ré- 
formée et  élargie  dans  ses  attributions  les  25  novembre 
1874  et  27  avril  1876. 

Les  attributions  de  cette  banque  consistent  dans  le 
droit  de  concéder  des  prêts  hypothécaires  sur  les  pro- 
priétés immobilières,  de  faire  les  commissions,  les 
échanges,  etc.,  des  banques  ordinaires. 

Son  capital  social  est  de  9,000,000  marks,  divisés  en 
10,000  actions  de  900  marks  chacune. 

La  Banque  est  administrée  par  la  direction  générale, 
par  le  conseil  de  surveillance  et  par  l'assemblée  générale 
des  actionnaires. 

La  direction  est  composée  d'un  ou  de  deux  membres 
choisis  par  le  conseil  de  surveillance. 

Les  conditions  et  le  taux  des  prêts,  ainsi  que  le  mon- 
tant et  le  taux  des  lettres  de  gage,  sont  fixés  par  Tadmi- 
nistration,  de  concert  avec  les  emprunteurs. 

Le  tableau  suivant  fait  ressortir  la  situation  de  la  So- 
ciété au  31  décembre  1882  : 

Marks.         l>f. 

Prêts  hypothécaires  réalisés 68,221,450  79 

Amortis  régulièrement  et  remboursés 
par  anticipation 4,129,982  73 


Restait  au  !«' janvier  1883.  .  .    64,091,468  06 
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Marks.       Pf. 

Lettres  de  gage  en  circulation  à  4  1/2 

et  4p.  100 59,011,400    » 

Capital  de  réserve 1,039,679  11 

Profils  nets  de  l'année  1882 510,375  22 

Dont  315,000  marks  ont  été  distribués  en  dividende 

aux  actionnaires,  soit  31  1/2  marks  par  action. 

MECKLEMBOURG.  «  BANQUE  HYPOTHÉCAIRE 

ET  DE  CHANGE. 

720.  La  Banque  a  été  fondée  le  14  août  1871.  Outre 
ses  opérations  de  prêts  hypothécaires^  elle  fait  le  change, 
l'achat  des  métaux  précieux  monnayés  et  non  monnayés. 

Son  capital  social  est  composé  de  3,000,000  thalers 
(9,000,000  marks),  divisés  en  15  actions  de  200  thalers 
(600  marks)  chacune,  et  peut  être  élevé  à  10,000,000  de 
thalers  (30.000,000  marks). 

La  Banque  est  administrée  par  la  direction,  nommée 
par  le  conseil  de  surveillance,  par  ce  conseil  lui-même 
élu  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires^  et  par  l'as- 
semblée générale.  Elle  n'accorde  pas  des  prêts  inférieurs 
à  500  thalers  et  les  fait  en  lettres  de  gage  ou  en  argent 
comptant. 

Voici  le  tableau  de  ses  opérations  de  prêts  : 

Marks.  Pf. 

Prêts  réalisés  au  31  décembre  1882.    22,046,373  44 
Amortis  et  remboursés  par  anticipa- 
tion       2,218,420  54 

Restait  au  1«  janvier  1883.  .  •    19,827,952  90 

Lettres  de  gage  restant  en  circulation 
au  31  décembre  1882.  . 17,077,850    « 
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Marks.      Pf.  ' 

Fonds  de  réserve 40,934  49 

Bénéfice  net  (environ  15  p.  400  sur 
le  capital  roulant). 528,834  64 

Sur  lequel  495^000  marks  ont  été  distribués  en  divi- 
dende, soit  33  marks  par  action  (5  1/2  p.  100  sur  le  ca* 
pital  social). 

BANQUE  DE  CRÉDIT  FONCIER  ALLEMAND  DU  NORD. 

721.  Nous  n'avons  pas  reçu  le  compte  rendu  de  la 
Banque  du  Crédit  foncier  allemand  du  Nord;  nous  ne 
pouvons  donc  faire  connaître  ici  sa  situation  financière. 

Quant  aux  statuts  de  cette  banque,  nous  y  voyons 
qu'elle  a  été  fondée  le  24  avril  1880,  avec  l'autorisation 
de  réaliser  des  prêts  hypothécaires  sur  les  propriétés  im- 
mobilières, de  faire  les  commissions,  les  affaires  de  change 
et  d'escompte,  et  d'ouvrir  des  comptes  courants  à  intérêts. 

Son  capital  social  est  de  500,000  thalers  (1,500,000 
marks)i  divisés  en  2,500  actions  au  porteur,  de  600  marks 
chacune. 

L'administration  est  composée  :  d'une  direction  élue 
par  le  conseil  d'administration,  de  ce  conseil  élu  par  les 
actionnaires  et  de  l'assemblée  générale  des  actionnaires. 
Il  y  est  joint,  en  outre,  une  commission  de  vérification 
choisie  également  par  l'assemblée  générale  des  action- 
naires. 

Les  conditions  des  prêts  sur  immeubles,  des  lettres  de 
gage,  le  montant  et  le  taux  de  ces  dernières  sont  détermi^ 
nés  par  l'administration  de  concert  avec  les  emprun- 
teurs. 
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BANQUE  NATIONALE  D'ANHALT-DESSAU. 

7!2!2.  Cette  banque  a  été  fondée  le  2  janvier  1847, 
mais  ses  attributions  ont  été  considérablement  élargies  le 
9  juin  4877.  Il  lui  a  été  concédé  alors  le  privilège  de 
faire  des  prêts  hypothécaires  sur  les  propriétés  immobi- 
lières,  de  sorte  que  les  opérations  de  celte  banque  com- 
prennent :  les  prêts  hypothécaires,  les  comptes  courants 
à  intérêt,  le  change,  l'escompte,  Tendossement,  le  dépôt 
d'or,  d'argent  et  de  marchandises,  la  vente  et  Tachai  de 
ces  dernières.  Elle  est  aussi  autorisée  à  organiser  des  suc- 
cursales;  mais  il  lui  est  interdit  de  faire  trafic  de  ses  pro- 
pres valeurs  ou  de  prêter  dessus. 

Son  capital  social  a  été  porté  à  9,000,000  marks,  dont 
6,000,000  sont  divisés  en  20,000  actions  de  300  marks 
chacune.  Elle  est  administrée  par  l'assemblée  générale, 
par  le  conseil  d'administration  et  par  la  direction,  com- 
posée de  2  membres  choisis  par  le  conseil  d'administration. 

Les  directeurs  déposent  dans  la  caisse  de  la  Banque 
20  actions  et  les  membres  du  conseil  10  actions. 

Les  conditions  des  prêts,  le  nombre,  le  montant  et  le 
taux  des  lettres  de  gage  sont  déterminés  par  Tadminis* 
tration .  ^ 

La  dissolution  de  la  Banque  est  de  droit  quand  le  capi- 
tal social  est  diminué  de  moitié  ou  quand  l'assemblée  gé- 
nérale des  actionnaires  l'a  décidée. 

BANQUE  PRIVÉE  EN  ACTIONS  DE  DANTZIG. 

723.  Les  statuts  de  la  Banque  privée  de  Dantzig  nous 
manquent.  Mais  nous  trouvons  dans  le  rapport  adminis- 
tratif de  la  direction  de  cette  banque,  pour  Tannée  1883, 
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que  ses  opérations  consistent  plutôt  en  affaires  de  ban- 
que, de  change  et  d^escompte,  qu'en  prêts  hypothécaires 
sur  immeubles.  Son  capital  social  est  de  3,000^000  de 
marks. 

La  Banque  de  Danlzig  a  prêté  à  cette  ville,  à  raison  de 
4  p.  100  Tan,  la  somme  de 41,700  marks 

Au  cercle  de  Dantzig,  à  4  p.  100  éga- 
lement       6,000    — 

A  d'autres  villes  et  cercles,  à  raison  de 
3  1/2  et  4  1/2  p.  100 27,700    — 

Total 75,400  marks 

Mais  les  affaires  de  bourse,  d'escompte,  de  change,  etc., 
ont  employé  un  capital  de  roulement  de  plus  de  10  millions 
de  marks  et  ont  rapporté  un  bénéfice  net  de  286,553 
masks. 

Le  dividende  distribué  a  été  de  135  marks  par  action  de 
1500  marks,  soit  9  p.  100. 

Celte  banque  possède  un  capital  en  or  monnayé  de 
1  million  de  marks. 

SOCIÉTÉ  ANONYME  DU  CRÉDIT  FONCIER  ET  COMMERCIAL 

D'ALSACE-LORRAINE. 

724.  La  Société  du  Crédit  foncier  et  commercial  d' Al- 
sace-Lorraine a  été  fondée  le  18  mars  1872,  avec  l'au'^ 
torisation  :  d'établir  des  succursales  dans  tout  Tempire 
d'Allemagne  de  faire  aux  propriétaires  d'immeubles  des 
prêts  à  long  et  à  court  terme  sur  hypothèque,  de  réaliser 
des  prêts  sans  hypothèque  aux  arrondissements,  com- 
munes, cercles,  associations,  syndicats,  etc.,  d'émettre, 
acheter  et  vendre  des  lettres  de  gage  et  des  obligations, 
de  faire  des  avances  sur  litres,  de  recevoir  les  capitaux 
en  dépôt»  de  se  charger  de  l'encaissement  des  lettres  de 

II.  ÎO 
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change,  mandats  ou  effets^  et  d'ouvrir  des  comptes  cou- 
rants. 

Le  total  des  lettres  de  gage  ne  peut  dépasser  vingt  fois 
le  capital  aocisj  versé,  et  les  obligations  communales 
peuvent  être  émises  seulement  jusqu'à  concurrence  des 
sommes  prêtées.. 

Le  capital  social  a  été  fixé  primitivement  à  12  millions 
de  francs  (9,600,000  marks),  représentés  par  24,000  ac- 
tions de  500  francs  (400  marks)  chacune  ;  mais  il  peut, 
sur  la  décision  du  conseil  de  surveillance  et  avec  autori*- 
salion  du  gouvernement,  être  porté  à  24  millions  de 
francs  (19,200,000  marks).  Ces  actions  ne  peuvent  être 
émises  qu'au  pair. 

La  Société  est  administrée  par  des  directeurs,  par  un 
conseil  de  surveillance,  par  le  commissaire  du  gouverne- 
ment et  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires.  Les 
directeurs  sont  nommés  par  le  conseil  de  surveillance  et 
doivent  déposer  chacun,  dans  la  caisse  de  la  Banque, 
t5  actions.  Ils  peuvent  être  destitués  par  le  conseil  de 
surveillance,  lequel  est  composé  de  21  membres  choisis 
par  l'assemblée  générale.  Les  membres  du  conseil  doivent 
déposer  également  dans  la  caisse  15  actions  chacun;  ils 
choisissent  eux-mêmes  leurs  président  et  vice-présidents. 

L'assemblée  générale  se  réunit  de  droit  une  fois  dans 
l'année,  mais  elle  peut  être  convoquée  extraordinaire- 
ment  par  le  conseil  de  surveillance  ou  par  le  commissaire 
du  gouvernement.  Les  délibérations  sont  prises  à  la  ma- 
jorité des  voix. 

Nul  actionnaire  n'a  droit  à  plus  de  dix  voix,  et  dix 
actions  ne  donnent  droit  qu'à  une  seule  voix» 

Le  montant  des  prêts  ne  peut  dépasser  les  deux  tiers 
de  la  valeur  des  biens-fonds  ou  la  moitié  de  la  valeur  des 
bâtiments^  vignes,  forêts^  etc. 
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L'estimation  des  biens  se  fait  sur  la  double  base  du 
revenu  et  du  prix  vénal.  Le  minimum  de  chaque  prêt  est 
de  375  francs  (300  marks). 

Les  prêts  sont  réalisés  soit  en  argent  comptant,  soit  en 
lettres  de  gage  à  leur  valeur  nominale,  lesquelles  lettres 
sont  reçues  en  remboursement  des  prêts. 

Les  conditions  des  prêts  et  le  mode  de  remboursement 
sont  arrêtés  par  l'administration ,  de  concert  avec  les  em« 
prunteurs. 

L'annuité  est  payable  en  espèces  et  comprend  Tinlérêt, 
l'amortissement  et  une  allocation  pour  frais  d'administra- 
tion. Les  intérêts  pour  les  payements  arriérés  sont  fixés 
à  5  p.  100. 

Les  emprunteurs  peuvent  se  libérer  partiellement  ou 
en  totalité  par  des  payements  anticipés. 

Les  lettres  de  gage  ne  peuvent  être  inférieures  à 
ISO  francs  (120  marks  ou  40  Ihalers).  Elles  portent  Tin- 
térét  qui  est  déterminé  par  le  conseil  de  surveillance  ; 
leur  extinction  se  fait  par  les  tirages  et  par  rembourse- 
ment. 

5  p.  100  sur  les  bénéfices  sont  prélevés  pour  former 
le  capital  de  réserve,  5  p.  100  attribués  au  dividende  des 
actionnaires^  de  5  p.  100  à  10  p.  100  (suivant  la  décision 
de  l'assemblée  générale)  pourront  être  ajoutés  au  fonds 
de  réserve,  5  p.  100  alloués  au  conseil  de  surveillance, 
5  p.  100  attribués  aux  directeurs  et  aux  employés  de 
Tadminislration,  et  le  surplus  revient  aux  actionnaires  à 
titre  de  dividende  supplémentaire. 

La  Société  est  dissoute  :  1^  par  la  perte  de  la  moitié  du 
capital  social  ;  â**  par  la  retraite  de  la  concession  ;  et  3^  par 
la  décision  de  rassemblée  générale. 

Le  compte  rendu  pour  Tannée  d'exercice  1882,  nous 
donne  les  chiffres  suivants  : 
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Il  y  avait  174  prêts  hypothécaires  Marks,     pi. 

consentis  et  en  réalisation  pour.  .  .  .       13,001,972  91 

Remboursés  par  an- 
nuités pour 351,389  45 

Remboursés  par  an- 
ticipation  218,182  33 

Remboursés  par  li- 
quidation  683,883  80 

1,253,455  58        1,253,455  58 

Restait  au  31  décembre  1882. .  .  .      11,748,517  33 

Prêts  communaux  : 

Il  y  avait  186  prêts  consentis  dans 

l'année  1882  pour 13,848,970  09 

Remboursés 2,198,770  49 

Restait  au  l^»' janvier  1883.  .  .      11,650,199  60 

Total  des  titres  déposés  au  31  dé- 
cembre  1882  pour 37,367,613  76 

Le  mouvement  du  portefeuille  re- 
présentait une  somme  de 83,310,159  93 

Le  mouvement  des  titres  représen- 
tait une  somme  de 16,886,326     »> 

Le  mouvement  des  comptes  cou-  " 

rants  en  débit 174,423,516  80 

Le  mouvement  des  comptes  cou- 
rants en  crédit  155,158,794  89 

329,582,311  39 

Le  mouvement  des  avances  sur 
titres 965,072  05 

Fonds  de  réserve  au  31  décembre 
1882 354,106  96 

Bénéfice  net  de  Tannée  1882.  ...  321,653  45 
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Dont:       16,082  67  reportés  au  fonds  de  réserve, 
240,000    »  distribués  en  dividende, 
65,570  78  pour  dépenses  diverses. 

Total  :  321,653  45 


BANQUE  CENTRALE  DU  CRÉDIT  FONCIER  DE  RUSSIE. 

725.  Cette  banque  est  une  Société  par  actions  qui  a 
été  fondée  en  1873,  avec  l'approbation  du  gouvernement, 
dans  le  but  de  centraliser  et  d'unifier  les  lettres  de  gage, 
de  types  multiples,  émises  par  les  nombreuses  Sociétés 
foncières  de  la  Russie. 

Les  statuts  de  la  Banque  centrale  n'indiquent  pas 
d*autre  opération  particulière  à  cette  Société. 

L'article  11,  qui  détermine  l'objet  de  la  Société,  dit 
que  la  Banque  centrale  est  autorisée  à  faire  :  l""  l'achat 
pour  son  compte  de  lettres  de  gage  de  toutes  les  banques 
foncières  russes  et  d'obligations  de  Sociétés  russes  de 
crédit  urbain,  avec  émission,  m  remplacement  de  ces  valeurs  j 
de  ses  propres  lettres  de^gage;  2"*  l'achat  et  la  vente  des 
susdites  valeurs  pour  le  compte  d'autres  institutions  ou 
personnes,  avec  prélèvement  d'une  commission  fixée 
par  la  direction  de  la  Banque  et  préalablement  annoncée. 

Dans  le  cas  où  la  Banque  achète  de  ces  valeurs  pour  le 
compte  des  tiers,  elle  doit  exiger  un  dépôt  dans  ses  caisses 
d'une  somme  équivalente  à  la  valeur  des  titres  à  acheter. 

Lorsqu'elle  se  charge,  au  contraire,  de  vendre  des 
titres  ou  de  faire  des  avances  sur  ces  titres,  elle  doit  en 
exiger  préalablement  le  dépôt  ;  et,  en  aucun  cas,  l'avance 
ne  peut  être  consentie  pour  plus  de  neuf  mois,  ni  dépas- 
ser 85  p.  100  du  prix  moyen  auquel  les  lettres  de  gage 
déposées  sont  cotées  à  la  Bourse. 
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La  Banque  centrale  ne  peut  émettre  ses  obligations 
qu'avec  l'autorisation  du  ministre  des  finances.  Une  émis- 
sion ne  peut  avoir  lieu  qu'après  dépôt  à  la  Banque  de 
lettres  de  gage  émises  par  d'autres  banques  foncières 
russes  ou  d'obligations  de  crédit  urbain  pour  une  somme 
dont  l'intérêt  annuel  et  l'amortissement,  calculés  au  taux 
moyen  du  cours  du  change  pour  les  douze  mois  précé- 
dents, égaleront  la  somme  à  servir  annuellement  par  la 
Banque  pour  l'intérêt  et  l'amortissement  des  lettres  de 
gage  émises  par  elle. 

Dans  le  cas  où  la  somme  des  lettres  de  gage  émises 
par  les  banques  foncières,  amorties  dans  le  courant  de 
l'année,  dépasserait  la  somme  d'amortissement  des  lettres 
de  gage  de  la  Banque  centrale  garanties  par  ces  valeurs» 
elle  serait  tenue  de  présenter  immédiatement  à  la  Banque 
d'État  la  différence  en  valeurs  des  mêmes  institutions 
de  crédit. 

La  somme  des  lettres  de  gage  émises  par  la  Banque 
centrale  ne  doit,  dans  aucun  cas,  dépasser  plus  de  dix 
fois  la  somme  du  capital  social  et  de  la  réserve.  Sous  la 
dénomination  de  capital  social,  on  ne  comprend  que  les 
sommes  effectivement  versées  sur  les  actions. 

Les  lettres  de  gage  de  la  Banque  centrale  sont  acceptées 
en  cautionnement  dans  toutes  les  administrations  de 
l'État,  à  un  taux  à  déterminer  par  le  ministre  des  finances. 
La  Banque  d'État  les  accepte  aux  termes  de  ses  statuts. 

Organisation.  —  La  Société  est  administrée  par  un 
conseil  et  une  direction. 

Le  conseil  se  compose  de  !20  membres  nommés  par 
l'assemblée  générale  des  actionnaires  et  choisis  parmi 
ceux  de  ces  derniers  qui  possèdent  1&  actions  au  moins  ^ 
ces  actions  doivent  être  déposées  à  la  caisse  sociale.  Sur 
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ces  30  membres,  10  au  moins  doivent  être  sujets  russes 
et  résider  à  Saint-Pétersbourg. 

Les  membres  du  conseil  désignent  Tun  d'eux  pour 
président  et  un  autre  pour  vice-président. 

C'est  l'assemblée  générale  qui  nommré  les  directeurs, 
au  nombre  de  cinq.  Chaque  directeur  doit  posséder  au 
moins  cinquante  actions.  Le  comité  de  direction  désigne 
l'un  de  ses  membres  comme  président,  dont  la  nomination 
doit  être  renouvelée  après  chaque  assemblée  générale 
annuelle. 

Le  compte  rendu  annuel  des  opérations  de  la  Société, 
rédigé  par  la  direction,  doit  être  envoyé  tous  les  ans  au 
ministre  des  finances. 

Au  l**  janvier  1883,  le  montant  total  des  obligations 
de  la  Banque  centrale  en  circulation,  déduction  faite  de 
celles  qui  avaient  été  amorties,  était  de  41,815,000  rou- 
bles. 

A  cette  époque,  la  situation  de  la  Société  n'était  pas 
prospère,  par  suite  des  perles  que  le  change  pour  le  ser- 
vice des  intérêts  et  de  l'amortissement  des  obligations 
lui  avait  fait  éprouver  pendant  les  cinq  dernières  années. 
Ces  pertes  s'étaient  élevées,  en  1882,  à  environ  300,000 
roubles.  Pour  couvrir  ces  pertes,  le  gouvernement  avait 
fait  des  avances,  à  condition  que  la  Société  n'appellerait 
pas  le  versement  effectué  sur  le  capital-actions.  Les  ver- 
sements faits  s'élevaient  à  3  millions  de  roubles. 

En  prévision  de  nouvelles  pertes  pour  Tannée  1883, 
une  assemblée  extraordinaire  a  été  provoquée  à  l'effet 
d'obtenir  du  gouvernement  de  nouvelles  avances  ou  de  se 
charger  des  affaires  de  la  Société.  Nous  p'avons  pu  con« 
naître  quelle  suite  a  été  donnée  à  ces  projets.  On  espérait, 
lors  des  derniers  renseignements  qui  nous  sont  parvenus, 
que,  les  opérations  ordinaires  de  la  Société  donnant  de 
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beaux  bénéfices»  8i  le  change  venait  h  monter  et  amoin- 
drissait ainsi  la  charge  à  supporter  sur  les  obligations 
métalliques,  la  Banque  serait  bientôt  replacée  dans  une 
situation  favorable. 


BANQUE  HYPOTHÉCAIRE  DE  WILNO. 

726.  Cette  banque  a  été  autorisée  par  le  ministre  des 
fmances  le  9  août  1872. 

Elle  a  pour  objet  de  faire  des  prêts  sur  gage  immobilier 
dans  les  gouvernements  de  Wilno,  Kowno,  Minsk,  Grodno, 
Witebsk,  Mohylew  et  Pskow.  Ces  gouvernements  ont  une 
population  de  8,531,975  habitants. 

Le  capital  social  de  la  Banque  avait  d'abord  été  fixé 
h  i  ,200,000  roubles  (le  rouble  vaut  2  fr.  50),  et  il  a  été 
formé  par  rémission  de  4,800  actions  de  250  roubles  cha- 
cune ;  mais,  depuis  lors,  le  1®' janvier  1884,  il  a  été  élevé 
à  3  millions  de  roubles,  représentés  par  12,000  actions. 

Avant  de  commencer  ses  opérations,  la  Banque  a  dû 
effectuer  dans  la  Caisse  de  la  Couronne  un  dépôt  de 
375,000  roubles. 

Aux  termes  des  statuts,  un  fonds  de  réserve  a  été  formé 
au  moyen  d*un  prélèvement  de  5  p.  100  sur  les  bénéfices 
nets.  Ce  fonds  est  destiné  à  parfaire,  en  cas  de  nécessité, 
le  payement  des  coupons  et  le  remboursement  des  lettres 
de  gage,  la  distribution  du  dividende,  lorsqu^il  ne  s'élève 
pas,  par  les  profits  de  la  Banque,  à  8  p.  100  du  capital 
social.  L'administration  de  la  Banque  est  confiée  à  cinq 
membres  élus  pour  3  ans  par  l'assemblée  générale  des 
actionnaires.  Les  membres  du  conseil  d'administration 
choisissent  parmi  eux  leur  président. 

A  côté  du  conseil  d'administration,  il  existe  une  com- 
mission d'évaluation  élue  également  par  l'assemblée  gé- 
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n^rale  et  composée  de  5  membres,  sous  la  présidence  de 
Tun  d'eux. 

Chaque  membre  du  conseil  d'administration  ou  de  la 
commission  doit  posséder  au  moins  25  actions  qui  de- 
meurent déposées  dans  la  caisse  sociale. 

Les  prêts  se  font  à  long  et  à  court  terme.  La  durée  de 
ces  derniers  est  d'un  à  trois  ans.  La  Banque  ne  prête 
que  sur  les  biens  libres  de  tout  engagement,  à  moins  que 
les  créanciers  ne  lui  cèdent  leur  droit  d'antériorité.  Le 
maximum  du  prêt  ne  peut  excéder  60  p.  100  de  la  valeur 
du  bien  engagé.  La  Banque  ne  peut  prêter  sur  des  biens 
inférieurs  à  500  roubles. 

Le  montant  des  lettres  de  gage  ne  peut  dépasser  celui 
des  prêts  à  long  terme  ;  il  ne  peut  non  plus  excéder  une 
somme  représentant  dix  fois  le  capital  social  et  le  fonds 
de  réserve. 

L'émission  des  lettres  de  gage  a  lieu  tous  les  ans,  le 
1^'  janvier  et  le  l®"^  juillet. 

Au  1"  janvier  1883,  il  y  avait  des  prêts  à  long  terme 
réalisés  sur   des  propriétés  rurales  pour  une  somme 

de.  .   , 20,875,826  56         Roubles.      Kop. 

Pendant  le  dernier 
exercice  il  en  a  été  ef- 
fectué pour 2,001,500     > 

22,877,3-26  56    22,877,326  56 
Il  a  été  éteint  par 

amortissements  régu- 
liers          154,317  76 

Par  des  rembour- 
sements anticipés.  .  .         229,090  40 

383,468  16        383,408  16 

Il  restait  donc  dû  à  la  Banque  au 
1«  janvier  4884 22,493,918  40 
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AU  1«' janvier  1883  il  restait  des  prêts  effectués  sur 
immeubles  urbains  pour.    5,666,751  14     Roubles.     Kop. 
Il  a  été  prêté  en  1883.       306.500    > 

5.973,251  14    5,973,251  14 

Il  a  été  éteint  par 
amortissements  régu- 
liers        221,237  68 

Par  remboursements 
anticipés 88,103  69 

309,341  37       309,341  37 

Il  reslait  donc  dû  au  l*' janvier  1884.  .    5,663,909  77 

1 

AU  31  janvier  1883  il  restait  des  prêts  réalisés  à  court 
terme  pour  la  somme  de       720,273  08 

Réalisés  dans  l'année 
1883 1,336.800     j> 

2,057,073  08    2,037,073  08 
Éleinls  et  amortis 883,748  08 

Il  restait  au  1«' janvier  1884 1,173,325     » 

Soit  :  sur  les  biens  ruraux.  .  .  .     821,525  roubles, 
—    sur  les  immeubles  des  villes.     351,800     — 

Le  montant  de  Tannuilé  à  payer  par  l'emprunteur  est 
calculé,  suivant  la  durée  du  prêt,  à  5  ou  6  p.  100  du  capital 
emprunté,  l'amortissement  de  1/8, 1/4, 3/4  et  1/2  p.  100, 
pour  le  capital  de  réserve,  pour  le  dividende  des  action- 
naires et  pour  les  frais  d'administration  :  jusqu'à  l'amor- 
tissement du  premier  dixième  de  la  somme  prêtée, 
1/2  p.  100  de  cette  somme,  et  puis  9/10  du  produit  de  ce 
1/2  p.  100  après  le  premier  dixième,  8/10  après  le  second, 
7/10  après  le  troisième,  et  ainsi  de  suite,  en  suivant  la 


DU   CRÉDIT   FONCIER   DANS   LES   ÉTATS    EUROPÉENS.       315 

même  gradation  descendante.  Enfin,  pour  couvrir  les  frais 
d'estimation  de  gage  et  de  la  confection  des  lettres  de 
gage,  l'emprunteur,  paye,  en  une  fois,  1  p.  100  sur  la 
somme  empruntée* 

Il  est  émis  des  lettres  de  gage  de  100,  500,  1000, 
5,000  et  10,000  roubles. 

Leur  cours  moyen  k  Wilno  a  été  en  1883  de  92  r.  96  k. 
p,  100,  et  à  la  bourse  de  Saint-Pétersbourg,  95,58  p.  100. 

Le  dividende  à  distribuer  aux  actionnaires  ne  peut 
excéder  8  p.  100  du  capital  social. 

Nous  allons  donner  le  tableau  des  obligations  en  circu- 
lation ainsi  que  celui  des  bénéfices  réalisés  : 

Émission  et  circulation  des  lettres  de  gage. 

Obligations  en  circula- 
tion au  1«'  janvier  1883,  Roubles.  Roubles. 

pour  la  somme  de 20,980,100 

Il  a  été  émis  dans  cette 
année  pour 2,001,500 

22,981,600     22,981,000 


Sorties  aux  tirages.  .  .  159,700 

Amorties  et  détruites.  .  240,400 

400,100  400,100 

Restait  en  circulation  au  !«' janv.  1884.  •    22,881,500 

Bénéfices  de  la  Banque. 

Solde  créditeur  de  l'an^ 
née  1882 186  20 

Bénéfice  net  de  Tannée 
1883 487.689  55 

487,875  75    487,875  75 
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Reporté  au  capital  de  ré-         Roubles.  Kop.      Rouble.  Kop. 

serve 24,393  79 

Distribué  en  dividende 
aux  actionnaires 415,145  56 

20  p.  100  de  gratifica- 
tion pour  Tadministralion.       48,336  40 

487,875  75     487,875  75 

Le  bénéfice  de  Tannée  représente  14,97  p.  100  du  ca- 
pital de  roulement»  et  la  moyenne  du  dividende  distribué 
pour  les  demi-séries  des  actions  est  de  34  roubles  59  i/2 
kopecks  pour  chacune,  soit  13,836  p.  100  de  la  valeur 
nominale. 

BANQUE  FONCIÈRE  DE  KIEW. 

727.  Nous  n'avons  pas  eu  sous  les  yeux  les  statuts  de 
cette  banque,  que  nous  sommes  fondé  à  croire  organisée 
dans  des  conditions  analogues  à  celle  des  autres  établis- 
sements de  ce  genre  en  Russie;  mais  il  nous  a  été 
donné  de  consulter  le  rapport  présenté  par  le  conseil 
d'administration  le  19  février  1884  à  l'assemblée  géné- 
rale des  actionnaires. 

Il  résulte  de  ce  document  que  le  capital  social  de  cette 
banque  est  de  2,750,000  roubles,  divisés  en  11,000  ac- 
tions de  210  roubles  chacune,  et  que  la  situation  au 
1®*"  janvier  1884  était  la  suivante  : 


Prêts  à  long  terme. 

Total  au  1®'  j an vier  Roubles.     Kop. 

1883,  pour 26,084,935  58 

Prftts  réalisés  dans 

cette  année 4,803,600    » 

A  reporter 30,888,533  58 


1 1 
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Roubles.      Kop. 

Report 30,888,535  58 

Éteints  par  les  amor- 
tissements réguliers.         339,808  65 

Éteints  par  les  rem- 
boursements anticipés      1,092,720  54 

1,432,529  19      1,432,529  49 

Restait  au  i«^  janvier  1884 29,456,006  39 

Les  prêts  à  long  terme  ont  été  garantis  par  le  gage  de 
1005  propriétés  rurales  et  de  410  propriétés  urbaines. 

Prêts  à  court  terme. 

Total  au  !«' janvier  1883 1,180,800    » 

Prêts  réalisés  dans  cette  année.  .  .  .       348,800    » 

1,529,600    » 
Éteints  par  les  amortissements  régu- 
liers         293,600     » 

Restait  au  1«' janvier  1884 1,236,000     f 

Les  prêts  à  court  terme  ont  été  garantis  par  le  gage  des 
30  propriétés  rurales  et  14{  propriétés  urbaines. 

Lettres  de  gage  en  circulation. 

Total  au  1«'  janvier  1883 25,872,600     » 

Émis  dans  cette  année 4,684,600    » 

30,557,200    » 
Sorties  aux  tirages.  .     246,000     » 
Remboursées  p»r  an« 
ticipation 751,000     » 

997,400    »  997,400     » 

Restait  en  circulation  au  1*'  janvier 
1884 29,459,800    » 
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Bénéfices  de  la  Banque. 

Roubles.  Rop. 

Bénéfice  net  de  l'année  1883 524,129  33 

Reporté  au  capital  et  au 

fonds  de  réserve 52,412  94 

Distribué  en  dividendes.  395,000    » 

Gratification  pour  Tadmi* 
nistralion,  pertes  et  dé- 
penses diverses 76,716  39 

524,129  33    524,129  33 

Les  prêts  sont  réalisés  en  lettres  de  gage  et  en  numé- 
raire. 

La  durée  des  prêts,  les  intérêts  et  ramorlissement  sont 
établis  sur  le  même  système  et  d'après  les  mêmes  calculs 
qu'à  la  Banque  foncière  de  Wilno. 

Le  bénéfice  net  de  l'année  représentait  15,078  p.  100 
du  capital  en  roulement. 

Le  dividende  pour  les  deux  séries  des  actions  est  en 
moyenne  de  35  roubles  90  kop.,  soit  14,36  p,  100  par 
action  de  250  roubles, 

BANQUE  ROYALE  HYPOTHÉCAIRE  DE  SUÈDE. 

728.  Elle  a  été  créée  sous  le  patronage  de  TËlat^  en 
vertu  de  la  loi  du  26  avril  1861,  avec  mission  de  fournir 
aux  associations  provinciales  hypothécaires  du  royaume, 
qui  existent  en  Suède  depuis  1836,  les  sommes  néces- 
saires pour  faire  des  prêts  sur  immeubles.  Chaque  asso- 
dation  doit  verser  annuellement  au  moins  3  1/4  p.  100 
sur  la  somme  pour  laquelle  elle  est  admise  à  participer  à 
la  Banque,  et  elle  reçoit  un  intérêt  égal  à  celui  qu'elle 
lui  paye  sur  les  sommes  qu'elle  lui  a  empruntées. 
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L'£tat  a  alloué  à  la  Banque  royale,  à  titre  de  dotation, 
une  somme  de  8  millions  de  couronneSi  11,100,000  fr. 
(la  couronne  vaut  1  fr.  40  environ),  en  titres  de  rente 
portant  intérêt  au  taux  de  5  p.  100  l'an. 

La  Banque  royale  hypothécaire  est  investie  d'un  privi- 
lège exclusif  pour  l'émission  de  lettres  de  gage  au  por« 
leur,  créées  en  représentation  de  prêts  effectués  sur  le  sol 
et  remboursables  par  amortissement.  Elle  ne  peut  faire 
d'emprunts  à  long  terme  que  dans  les  conditions  compa- 
tibles avec  les  règles  générales  établies  pour  les  prêts 
qu'elle  fait  aux  associations» 

La  Banque  n'a  pas  d'actionnaires  et  pas  de  capital 
propre.  £lle  limite  donc  ses  bénéfices,  vis-à-vis  des  asso- 
ciations provinciales,  à  la  somme  nécessaire  pour  couvrir 
ses  frais  d'administration  et  constituer  son  fonds  de  ré- 
serve. Le  prélèvement  au  profit  du  fonds  de  réserve  ne 
doit  cesser  que  lorsque  celui-ci  aura  atteint  1,500,000 
couronnes  en  sus  de  la  valeur  de  l'hôtel  de  la  Banque» 
Après  la  constitution  de  ce  fonds,  le  solde  des  profits  et 
pertes  est  porté  au  crédit  des  associations  hypothécaires 
et  diminue  d'autant  le  taux  de  ses  emprunts. 

Gomme  capital  de  garantie  de  la  Banque,  l'État  fournit 
une  somme  de  8  millions  en  obligations  non  rembour-- 
sables  et  portant  intérêt  au  taux  le  plus  élevé  produit  par 
les  autres  titres  antérieurs  émis  par  TËlat.  S'il  n'en  a  pas 
émis  d'autres,  il  est  stipulé  que  le  taux  est  fixé  à  5  p.  100. 

Ces  obligations  ne  peuvent  être  aliénées  que  dans  le 
cas  de  nécessité  absolue,  déterminée  par  les  statuts  ap- 
prouvés par  les  pouvoirs  publics. 

La  Banque  royale  hypothécaire  est  administrée  par  un 
conseil  d'administration  siégeant  à  Stockholm* 

Il  est  rendu  compte  de  Texamen  de  la  gestion  et  de  la 
comptabilité  de  la  Banque,  annuellement,  à  l'assemblée 
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générale  des  participants  à  la  Banque,  et  cette  assemblée 
est  présidée  par  le  président  du  conseil  d'administration. 
Le  gouvernement  peut,  en  outre,  faire  examiner  les 
comptes  et  l'administration  toutes  les  fois  qu'il  le  juge 
convenable.  Tous  les  documents  sont  alors  mis  à  sa  dis- 
position. 

Pour  apprécier  la  sécurité  des  opérations  de  la  Banque, 
il  faut  se  rendre  compte  des  conditions  dans  lesquelles 
se  forment  et  fonctionnent  les  associations  provinciales 
qui  sont  ses  débitrices.  Elles  se  forment  entre  proprié- 
taires, possesseurs  de  terres  qui  représentent  une  somme 
d'au  moins  1    million  de  rigsdales  (le  rigsdale  vaut 

5  fr.  66),  avec  l'approbation  du  roi.  Chacun  d'eux  doit 
être  propriétaire  de  terres  valant  au  moins  1000  rigsdales 
libres  d'hypothèques  et  dont  il  a  la  libre  disposition. 

Les  prêts  sont  faits  aux  participants  dans  la  proportion 
des  fonds  dont  peut  disposer  l'association,  jusqu'à  con- 
currence de  la  participation  pour  laquelle  chacun  a  été 
admis.  Ils  n'ont  lieu  que  sur  première  hypothèque,  ou 
avec  cession  d'antériorité,  s'il  existe  des  inscriptions  an- 
térieures. 

Les  prêts  sont  faits  aux  conditions  que  la  Banque  con- 
sent aux  associations;  mais  le  taux  ne  peut  dépasser 

6  p.  100,  et  l'amortissement  annuel  ne  peut  être  inférieur 
à  3/4  p.  100.  Tout  emprunteur  doit  payer  1/4  p.  100 
annuellement  de  la  somme  empruntée,  pour  frais  d'admi- 
nistration, sauf  à  parfaire  ou  à  diminuer  suivant  le  besoin. 

En  cas  de  non-payement  à  l'échéance,  l'emprunteur  est 
poursuivi  sans  délai  et  les  intérêts  de  retard  sont  dus  à 
raison  de  1  p.  100  par  mois. 

Les  remboursements  anticipés  ne  sont  admis  qu'autant 
que  l'administration,  après  avoir  constaté  que  le  gage 
n'est  pas  déprécié,  reconnaît  qu'elle  peut  employer  les 
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fonds  versés  sans  éprouver  aucune  perte  du  chef  des  in- 
térêts. 

En  1879,  il  a  été  fait,  en  France,  par  l'intermédiaire 
de  la  Banque  de  Paris  et  des  Pays-Bas,  une  émission  de 
100,000  obligations  4  p.  100  à  456  fr.  25,  remboursables 
à  500  fr.  ou  360  couronnes.  Cet  emprunt  a  été  couvert, 
il  est  coté  et  vaut  actuellement  482  fr.  50. 

A  Hambourg,  les  emprunts  de  la  Banque  suédoise  sont 
cotés  :  les  obligations  4  1/2  p.  100,  valeur  de  lOÔ  fr.  à 
104  fr.,  les  obligations  4  p.  100,  valeur  de  95  1/4  fr. 
à  96  1/4  fr.  A  Francfort,  les  prix  sont  les  mêmes. 

Nous  extrayons  du  rapport  administratif  de  cette 
banque,  pour  Tannée  1883,  les  renseignements  suivants  : 

1^  La  somme  des  prêts  hypothécaires  réalisés  en  obli- 
gations amortissables  a  augmenté,  en  1883,  de  9,542,233 
couronnes  (la  couronne  vaut  environ  1  fr.  40),  de  sorte 
qu'à  la  fin  de  Tannée  ils  s'élevaient  au  total  à 
296,617,900  couronnes. 

2®  Il  a  été  mis  en  circulation  des  obligations  : 

Au  taux  de  5  p.  100,  pour  17,228,700  couronnes  ; 

Au  taux  de  4  1/2  p.  100,  pour  165,375,666  cou- 
ronnes ; 

Au  taux  de  4  p.  100,  pour  114,013,533  couronnes; 

3*  L'amortissement  du  crédit  accordé  à  l'Association 
hypothécaire  a  augmenté,  dans  Tannée  1883,  de 
2,131,299  couronnes,  et  elle  reste  devoir  à  la  Banque 
30,729,888  couronnes. 

4^  Le  montant  des  prêts  amortis  par  annuités  et  rem- 
boursés par  anticipation  était,  au  31  décembre  1883,  de 
2,024,639  couronnes. 

5<^  La  somme  déposée  en  argent  à  intérêts  (comptes 
courants)  présentait  à  cette  date  un  total  de  15,613,065 
couronnes. 

IL  21 
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6^  Le  capital  dit  capital  rabatte  (provenant,  il  faut 
le  supposer,  de  rémission  d'obligations),  de  24,877,598 
couronnes,  est  monté  à  27,078,011  couronnes  ;  mais  aussi 
le  fonds  de  garantie  pour  son  amortissement,  de  996,825 
couronnes,  est  motité  à  3,999,413  couronnes. 

7^  Le  fonds  de  fëserVë  pour  les  prêts  hypothécaires, 
et  celui  afieclé  aux  âfîsLires  particulières  de  la  Banque, 
de  200,039  couronnes,  se  sont  élevés,  dans  Tannée  1883, 
à  1,160,888  couronnes,  comprenant  ainsi  les  bénéfices 
de  la  Banque. 

ITALIE. 

'  729.  Historique.  —  Législation.  —  Après  la  création  du 
Crédit  foncier  en  France,  plusieurs  capitalistes  français  et 
italiens  essayèrent  de  créer  une  institution  semblable  en 
Italie,  sans  toutefois  pouvoir  arriver,  pendant  un  certain 
temps,  à  un  résultat  pratique. 

Le  8  octobre  1865,  un  décret  royal  approuva  une  con- 
vention passée  entre  le  gouvernement  et  les  représentants 
de  plusieurs  institutions  de  crédit.  Ce  décret  autorisait  la 
création  de  Sociétés  de  crédit  foncier  dans  les  provinces 
continentales  du  royaume  d'Italie,  et  en  donnait  le  privi- 
lège exclusif  à  la  Banque  de  Naples  (1),  au  Monte  dei  Pas- 


(1)  La  Banque  de  Naples  est  une  institution  de  crédit  en  partie 
d'État  et  en  partie  municipale.  Eu  dehors  de  son  haut  personnel, 
elle  ne  possède  ni  commanditaires,  ni  intéressés.  Elle  a  été  con- 
stituée le  2S  septembre  1794,  par  la  fusion  de  sept  banques  ou 
monts-de- piété.  Jusqu'en  1848  elle  eut  la  dénomination  de 
Banque  des  Deux^Siciles.  Ses  statuts  furent  révisés  le  27  avril 
1863.  Elle  peut  émettre  des  billets  garantis  par  son  capital-patri- 
moine de  32  millions  1/2  de  francs.  Elle  est  administrée  par  un 
directeur  général,  par  cinq  conseillers,  dont  deux  sont  nommés 
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chi  de  Sienne  (i),  &  la  Caisse  d'épargne  de  Milaîl,  ÏUk 
Œuvres  pies  de  Saint*Paul  de  Turin  (2)  ôt  ii  là  Caisse  d^^- 
pargne  de  Bologne. 

Cette  convention  fut,  en  outre,  sanctionnée  par  line  loi 
en  4&te  du  14  juin  1866,  et  le  décret  royal  dii  i^  aoiit 
de  la  même  année  prescrivit  le^  règlements  qui  devaient 
servir  de  base  au  fonctionnement  ei  à  Tadministratioû  dé 
tout  Crédit  foncier  en  Italie. 

Le  i®'  mai  1870,  un  nouveau  décret  aùtôHsà  Ift  Banque 
de  Sicile  (3)  à  administrer  un  Crédit  foticiél'  dans  tonltei  là 
Sicile^  et  le  29  septembre  lS1f2  là  Caisse  d'épargtie  de 
Cagliari  eut  le  même  privilège  poui'  l^îlé  de  Sardaignë. 

Enfin,  la  Banque  du  Saint-Esprit  dé  Hdlnë  (4)  M 
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par  le  gouvernement  et  trois  par  le  conseil  général  de  la  province 
deNapIcs.  Cinq  censeurs  surveillent  les  opérations  sociales. 

(1)  Dès  l'année  4634,  le  Monte  dei  Pascbl  de  Sienne  faisait  de» 
prêts  hypothécaires.  Ces  prêts  étaient  garafttls  par  les  biens  dé 
remprunteur  et  par  ceux  d'un  autre  propriétaire  qui  se  portait 
garant  solidaire  du  premier. 

(2)  L'institution  des  Œuvres  pies  de  Saint-Î^aul  dé  f  urin  est 
QD  mont'de-piété  qui  reçoit  également  des  fond^  en  dép6f  et  ta 
eompte  courant^  et  fait  lotiles  les  oiiéralions  de  baàqiie. 

(a^  La  Banque  de  Sicile  a  la  même  forme  que  la.  Banque  de 
Naples.  £He  a  été  constituée,  en  1843,  par  la  séparation  de  deux 
saccursales  de  cette  dernière  (Palerme  et  Messine),  sous  la  déno- 
minatioû  de  fianqué  ttationalé  de  Sicile.  En  1849,  dlé  s'appela 
Banqae  rdyalé  dé»  possetôiotis  (te  kt  €lour<3rafie  aa  dtelàdu  phare, 
el  eÛGn  le  décret  du  5  février  1860  lui  donna  le  titre  définitif  de 
Banque  de  Sicile.  Son  fonds  social  est  de  8  millions.  Elle  est 
administrée  par  un  directeur-gérant. 

(4)  En  I6OO9  rhôpilal  du  Saint-Esprit,  quoique  frës  riche  en 
immeubles^  ne  pouvait  arriver  à  faire  face  aux  charges  toujours 
croissantes  que  lui  imposait  la  comnïîssion  des  nÔpitaux  de 
Rome.  Afin  d'augmenter  les  revenus  de  cette  iitstîtution  Èospi- 
talière,  le  pape  Paul  Y  l'autorisa  à  recevoir  des  fonds  eu  dépôt. 
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autorisée,  le  24  juillet  1873,  à  créer  un  Crédit  foncier 
effectuanl  des  opérations  dans  toute  la  province  romaine. 

Le  13  avril  1883,  le  sénat  italien  adopta  un  projet 
de  loi  autorisant  le  gouvernement  à  accorder  le  droit 
d'effectuer  des  opérations  de  crédit  foncier  sans  pri- 
vilège ni  garantie  de  sa  part,  à  toute  Société  de  crédit, 
en  dehors  des  huit  Sociétés  privilégiées  dont  il  est  parlé 
ci-après. 

Huit  Sociétés  de  crédit  foncier  privilégiées.  —  Actuelle- 
ment, les  opérations  de  crédit  foncier  sont  effectuées  et 
administrées  en  Italie  par  un  certain  nombre  de  Sociétés 
de  crédit  ou  banques,  et  notamment  par  huit  Sociétés  de 
crédit  privilégiées. 

Chacune  de  ces  huit  Sociétés  privilégiées  opère  dans 
les  circonscriptions  suivantes  : 

1^  La  Banque  de  Naples,  dans  les  provinces  d'Aquila, 
Avellino,  Bénévent,  Campobasso,  Caserte,  Chieti,  Co- 
senza,  Foggia,  Lecce,  Naples,  Potema,  Reggio  en  Gala- 
bre,  Salerne  et  Teramo  ; 

2^  Le  Monte  dei  Paschi  de  Sienne,  dans  celles  d'Arezzo, 
Florence,  Grossetto,  Livourne,  Lucques,  Massa,  Pérouse, 
Pise  et  Sienne; 

3^  La  Caisse  d'épargne  de  Bologne,  dans  les  provinces 
d'Ancône,  Ascoli,  Piceno,  Bologne,  Ferrare,  Forli,  Ma- 
cerata,  Modène,  Pesaro,  Ravenne  et  Reggio  en  Emilie  ; 

4®  La  Caisse  centrale  d'épargne  de  Milan,  dans  les  pro- 
vinces de  Bergame,  Brescia,  Côme,   Crémone,  Milan, 


L'hôpital  du  Saint-Esprit  créa  aussitôt  une  banque  qui  prit  la 
dénomination  de  Banque  du  Saint-Esprit  de  Rome.  En  outre  des 
dépôts  d'argent  en  comptes  courants,  elle  fit  toute  opération  de 
banque.  Les  déposants  avaient  pour  garantie  tous  les  immeubles 
de  rhôpilal. 
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Mantoue,  Pavie,  Rovigo,  Sondrio,  Varallo,  Vérone,  Vi- 
cence  et  Novare  jusqu'à  la  rive  gauche  de  la  Sesia  ; 

5°  Les  Œuvres  pies  de  Sainte-Paul  de  Turin ,  dans  les 
provinces  d'Alexandrie,  Cuneo,  Gênes,  Novare  jusqu'à  la 
rive  droite  de  la  Sesia,  Parme,  Plaisance,  Port-Maurice  et 
Turin  ; 

6^  La  Banque  de  SicUe,  dans  toute  l'ile  de  ce  nom  ; 

7^  La  Caisse  d'épargne  de  Cagliari,  dans  celle  de  Sar- 
daigne  ; 

8^  La  Banque  du  Saint-Esprit  de  Rome^  dans  toute  la 
province  romaine. 

Les  opérations  de  crédit  foncier  faites  par  chacune  de 
ces  Sociétés  privilégiées  sont  l'objet  d'une  administration 
distincte  de  celle  qui  gère  les  opérations  sociales  de  ces 
mêmes  Sociétés. 

Sociétés  de  crédit  foncier  non  privilégiées.  —  En  outre  et 
d'après  la  loi  du  13  avril  1883,  plusieurs  Sociétés  de  cré* 
dity  ainsi  que  des  caisses  d'épargne,  des  établissements  de 
bienfaisance  et  des  banques  populaires,  effectuent  des 
prêts  hypothécaires  sans  aucune  délimitation  locale. 

La  Société  générale  immobilière  de  travaux  d'utilité  pu^ 
blique  et  etgricole,  dont  le  siège  social  est  à  Rome,  se  fait 
remarquer  entre  autres  par  l'importance  de  ses  opérations 
de  crédit  foncier  (1). 

Objet  et  nature  des  opérations.  —  Tout  Crédit  foncier  a 
pour  objet  : 

1**  De  prêter  sur  première  hypothèque  prise  sur  des 

■i         » 

(1)  Cette  Société,  approuvée  par  décret  royal  du  5  octobre 
1862,  est  autorisée  à  faire  toutes  opérations  de  banque,  de  tra- 
vaux publics  et  de  prêts  hypothécaires.  Son  capital  est  de  50  mil- 
lions de  francs.  Elle  est  administrée  par  un  conseil  d'adminis- 
tration et  un  directeur.  Le  nombre  des  membres  du  conseil  est 
de  neuf  au  moins  et  dii*buit  au  plus. 
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immeubles  situé?  dan3  les  provinces  di;  ro^fLU^^e  d'Italie, 
jusqu^à  conciirr^nce  de  la  moitié  de  la  valeur  desdits  im- 
i^iqubles,  des  spmmes  remboursal)les  par  amortissement  ; 

%^  D'acquérir  par  voie  de  cession  et  su))rQgatîon  des 
crédits  hypothécaires  ou  privilégiés  aux  mêmes  conditions 
que  les  prêts  ci-dessus  ; 

3^  D'émettre,  pour  faire  face  à  ses  opérations,  des  let- 
tres de  g^ge  ou  pbliga^ions  foncières  portant  intérêt  à 
5  p.  100  l'an,  dont  la  valeur  totale  nominale  ne  peut  dé- 
passer le  capital  dû  par  les  emprunteurs  ; 

4^^  De  faire  des  avances  en  comptes  courants  garantis 
par  des  hypothèques,  aux  mêmes  conditions  que  les  prêts, 
mais  sans  amortissement  \ 

5^  De  faire  des  avances  si^r  dépôt  d'obligations  fon- 
cières ; 

6^  De  flaire  l'encaissement  gratuit  dés  coupons  de  la 
rente  italienne,  des  bops  du  Trésor,  (les  traites  sur  la 
Banque  natiqqale,  dps  mandats  sur  les  caisses  des  pro  • 
YJnceg  et  (des  communes,  des  coupons  d'intérêts  et  de  di- 
videndes distribués  p^r  les  Sociétés  ayant  la  garantie  et 
le  prQteptQrat  du  gpuyern^nipnt,  mais  dans  le  cas  seule- 
ment oii  les  gommes  reçues  seraient  employées  en  achat 
4'obligatipns  foncières  ou  données  en  payement  de  se- 
mestres d'annuités  échus. 

Çofiditiofif  ^  prêtf.  —  Le  montant  (lu  prêt  ne  peut  ex- 
céder la  moitié  de  la  valeur  de  l'immeuble. 

Les  prêts  sont  f^i^s  pour  une  durée  de  10  ans  au  moins 
et  50  ans  au  plus. 

La  somme  prêtée  ne  peut  être  inférieure  à  1000  francs. 

Ij'empfunteuf  doit  p^yer  {es  (Vais  d'expertise  de  l'im- 
m»M^  e|  lefl  hpRqnirçg  4uf|  «h  pot^rfi  fih^rgé  de  la  ré- 
daction de  raot0  d»  pp^t. 

L'annuité  payée  par  l'emprunteur  se  compose  : 
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1®  De  rinlérêt  à  5  p.  400  sur  la  somme  prêtée  (1)  ; 

2*^  De  15  cent,  p.  100  pour  abonnement  au  timbre,  à 
Tenregistrement  et  à  tous  autres  droits  et  impôts  fonciers  ; 

3®  De  45  cent.  p.  100  pour  droits  de  commission  et 
frais  d'administration  ; 

4*^  Enfin  d'une  somme  variant  entre  46  cent,  et  7  fr .  82  c. 
p.  100  pour  amortissement  du  capital  prêté,  suivant  que 
le  prêt  est  ftiit  pour  une  période  de  temps  comprise  entre 
10  et  50  ans. 

Les  annuités  sont  payables  par 'moitié  tous  les  s^mes* 
très,  aux  1®'  janvier  et  T' juillet  de  chaauc  annép.  La  So- 
ciété est  libre  de  refuser  des  acomptes  sur  les  annuités 
échues. 

Conditions  des  avances.  >—  Les  avances  en  compte  cou- 
rant sur  garantie  hypothécaire  sont  faites  jusqu'à  concur- 
rence des  4  dixièmes  de  la  valeur  de  la  garantie.  Le  taux 
de  l'intérêt  de  ces  avances  est  toujour3  supérieur  4'&u 
moins  1  p.  100  au  taux  de  l'intérêt  des  obligations  fon- 
cières calculé  d'après  le  cours  de  la  bourse. 

Les  avances  sur  dépôt  d'oblig^tipns  foncières  pourront 
atteindre  les  4  cinquièmes  de  leur  valeur  au  cours  de  la 
bourse. 

L'intérêt  sera  supérieur  de  1  p.  100  au  taux  de  Teg- 
compte  de  la  Banque  nationale. 

Ija  durée  de  l'avance  est  d'au  moins  15  jours,  cians  pou- 
voir dépasser  4  mois. 

Réalisation  des  prêts.  —  Au  moment  de  la  réaljsaUpp  de 


(1)  La  loi  du  13  avril  1883  dit  que,  pour  les  Sociétés  non 
privilégiées,  l'intérêt  du  prêt  ne  pourra  être  inférieur  à  3  p.  100 
ni  supérieur  à  10  p.  100  par  an.  Les  autres  conditions  des  prêts 
sont  fixées  par  le  conseil  d^administraUoa  de  chaque  Société  non 
privilégiée. 
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Tacte  de  prêt,  l'emprunteur  en  reçoit  le  montant  en  autant 
d'obligations  foncières  qu'il  y  a  de  fois  500  francs. 

Il  est  lui-même  chargé  de  la  négociation  de  ces  obli- 
gations. 

Celte  négociation  s'effectue  couramment  pour  chacune 
des  Sociétés,  aux  bourses  correspondantes  de  Turin,  Gè- 
nes, Milan,  Naples,  Florence,  Palerme,  Cagliari  et  Rome. 

Les  Sociétés  non  privilégiées  peuvent  effectuer  la  réa- 
lisation de  leurs  prêts  en  numéraire  ou  en  obligations. 
Elles  font  cette  réalisation  généralement  en  numéraire. 

Obligations.  —  La  Société,  privilégiée  ou  non,  émet  des 
lettres  de  gage  ou  obligations,  dont  l'ensemble  représente 
le  montant  des  prêts  effectués. 

Ces  titres  peuvent  être  nominatifs  ou  au  porteur.  Ils 
sont  d'une  valeur  nominale  de  500  francs  et  peuvent  être 
divisés  en  cinquièmes. 

Ils  jouissent  d'un  intérêt  de  5  p.  100  par  an,  payable 
tous  les  six  mois,  les  !•'  avril  et  \^  octobre  de  chaque 
année. 

Il  est  procédé,  les  !•'  février  et  !•'  août  de  chaque  an- 
née, à  un  tirage  d'amortissement  des  obligations. 

Les  titres  sortis  sont  remboursés,  avec  coupon,  deux 
mois  après,  c'est-à-dire  les  1«'  avril  et  1®'  octobre. 

Pour  les  Sociétés  non  privilégiées,  le  montant  des  obli- 
gations ne  peut  excéder  10  fois  le  chiffre  du  capital- 
actions. 

Garantie  des  obligations.  —  Ces  obligations  sont  garan- 
ties: 

1^  Par  leur  valeur  correspondante  en  hypothèque  prise 
sur  les  immeubles  des  emprunteurs  ; 

2^  Et  par  le  fonds  de  garantie  que  chaque  Société  pri- 
vilégiée est  obligée  d'affecter  aux  opérations  de  crédit 
foncier. 
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Ce  fonds  de  garantie  est  employé  en  inscription  de 
rente  sur  le  grand -livre  de  la  dette  publique  italienne. 

Il  est  fixé  pour  chaque  Société  privilégiée  aux  sommes 
suivantes  : 

Pour  la  Banque  de  Naples,  à  8  millions  de  francs  ; 

Pour  le  Monte  dei  Paschi  de  Sienne,  à  1  million  de  francs; 

Pour  la  Caisse  d'épargne  de  Bologne,  à  1  million  de 
francs  ; 

Pour  la  Caisse  centrale  d'épargne  de  Milan,  à  5  millions 
de  francs  ; 

Pour  les  Œuvres  pies  de  Saint-Paul  de  Turin,  à  1  mil- 
lion 500,000  francs  ; 

Pour  la  Banque  de  Sicile,  à  1  million  de  francs  ; 

Pour  la  Cuisse  d'épargne  de  Cagliari,  à  500,000  francs; 

Et  pour  la  Banque  du  Saint-Esprit  de  Rome,  à  1  mil- 
lion 500,000  francs. 

Les  Sociétés  de  crédit  foncier  non  privilégiées  ne  pour- 
ront faire  des  prêts  à  long  terme  que  si  leur  capital  est 
d'au  moins  10  millions  de  francs,  dont  la  moitié  sera  re- 
présentée par  des  prêts  hypothécaires. 

Outre  ces  garanties,  il  est  prélevé  sur  les  bénéfices  ré- 
sultant des  opérations  de  crédit  foncier  de  chaque  Société 
privilégiée,  25  p.  100. 

Ces  S5  p.  100  sont  employés  en  achat  de  rentes  sur 
l'État  et  vont  augmenter  le  fonds  de  garantie  de  chaque 
Société  privilégiée. 

Les  75  p.  100  de  surplus  sont  versés  dans  la  caisse  so- 
ciale respective  et  répartis  conformément  aux  statuts  de 
chacune  de  ces  Sociétés. 

Remboursements  anticipés.  —  L'emprunteur  conserve  à 
toute  époque  la  faculté  de  rembourser  totalement  ou  par- 
tiellement le  capital  qu'il  reste  devoir  à  la  Société  de  cré- 
dit foncier. 
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Ce  remboursement  peut  se  faire  en  num(5raire  ou  en 
obligations  foncières.  Ces  dernières  sont  reçues  en  paye- 
ment pour  leur  valeur  nominale. 

Dans  le  cas  de  remboursement  partiel  anticipé,  j'era- 
prunleur  paye  : 

1*^  La  pomme  qu'il  affecte  au  remboursement; 

S^  Une  annuité  du  droit  de  commission  et  des  frais 
d'administration  à  45  cent.  p.  100  sur  la  somme  rem- 
boursée; 

3®  Le  droit  de  15  cent.  p.  100  par  an,  calculé  sur  la 
somme  remboursée  et  sur  toute  la  durée  du  pr^t. 

En  cas  de  remboursement  total  par  anticipatioi)|  Tem- 
prunteur  doit  payer  : 

1®  Le  capital  restant  à  amortir  ; 

2^  Une  annuité  du  droit  de  45  cent.  p.  100; 

3^^  La  moitié  seulement  du  droit  de  15cen^  p*  100, 
sur  toute  la  durée  du  prêt. 

La  Société  ne  peut,  pour  aucun  motif,  diminuer  le 
montant  de  Tanpuité  due  par  Temprunteuf.  En  cas  de 
remboursement  partiel  anticipé,  Temprunteur  continue 
de  payer  le  portant  intégral  de  Tannuité  stipulée  4^ns 
Tacte  de  prêt. 

Administration.  —  Toute  Société  privilégiée  de  crédit 
foncier  est  administrée  : 

!•  Par  un  conseil  de  direction  composé  de  huit  mem-^ 
bres  nommés  par  le  conseil  d'administration  de  la  Société 
privilégiée  :  ce  conseil  a  pour  président  le  directeur  de 
la  Société  de  crédit  ; 

2*  Par  un  conseil  de  surveillance  pomppsé  de  six  mem- 
bres, savoir  : 

Un  délégué  de  la  Société  de  crédit,  président  de  droit; 

Un  délégué  de  l'administration  provinciale; 

Un  délégué  de  l'administration  communale  ; 
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Un  délégué  de  la  chambre  de  commerce; 

Et  deux  censeurs  nommés  par  le  conseil  d'administra- 
tion de  la  Société  de  crédit. 

Le  conseil  de  direction  se  réunit  une  fois  par  semaine, 
et  le  conseil  de  surveillance  deux  fois  par  mois. 

Toutes  les  autres  Sociétés  de  crédit  foncier  sont  admi- 
nistrées d'après  leurs  statuts  particuliers,  sans  conseil 
de  surveillanpe  ni  ingérance  de  TÉtat,  si  cp  n'est  pour 
surveiller  leur  circulation  d'obligations  foncières^  dont  le 
nombre  ne  peut  dépasser  le  montant  des  prêts  ep  cours. 

SurveiUance  de  VÉtat.  -r-  La  Société  de  crédit  foncier 
est  soumise  à  la  surveillance  directe  de  TËtat. 

Tous  les  deux  mois»  les  Relégués  de  1^  préfecture  et  di; 
*  bureau  gouvernemental  d'inspection  dep  Sociétés  de  cré-!- 
dit  foncier  surveillent  tous  les  actes  de  la  Société  et 
prennent  connaissance  des  livres  de  comptabilité. 

Le  délégué  doit  en  outre  : 

Assister  à  toutes  les  réunions  du  conseil  de  surveil- 
lance, 

Interdire  toutes  opérations  autres  que  celles  autorisées, 

Dénoncer  toutes  émissions  supérieures  au  ][nontant 
des  prêts  réalisés. 

Vérifier  les  sommes  servant  à  Tamortissement  des 
fbH^tions, 

S^^v^iller  les  tirages  d'^paortljsspqjept  ^ingi  qup  l'an-i 
pullation  des  titres  sortis, 

Interdire  l'exécution  de  toutes  délibérations  contraires 
nuf  lois. 

Chaque  ^qojété  de  crédit  foncier  p^yê  |q9  fr^fp  e\  les 
appointements  des  délégués  de  l'État. 

Un  déoret  en  fixe  le  montant  pour  chaque  Société  dp 
prédit  foncier. 

Publkiti.  —  La  Société  privilégiée  est  tenue  de  pur 
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blier  tous  les  huit  jours  un  état  des  opérations  dont  elle 
a  le  privilège. 

Cette  publication  doit  être  faite  dans  la  gazette  officielle 
du  royaume  d'Italie  et  dans  un  journal  publié  dans  la 
province  où  se  trouve  le  siège  social  de  la  Société  auto- 
risée. 

Tous  les  ans  il  est  fait  un  résumé  de  l'exercice,  qui 
s'étend  du  1*'  janvier  au  31  décembre  de  chaque  année. 
Ce  résumé  est  soumis  aux  mêmes  publications  que  les 
états  hebdomadaires. 

La  société  est  tenue  de  publier  également,  dans  les 
mêmes  journaux,  les  tirages  d'amortissement  des  obliga- 
tions. Cette  publication  est  faite  dans  le  délai  de  huit 
jours  à  partir  de  la  date  du  tirage. 

Pénalité.  —  Les  dispositions  du  Gode  pénal  visant  les 
faussaires  des  titres  de  la  rente  italienne  sont  appliquées 
aux  faussaires  d'obligations  foncières. 

Prêts  réalisés. 

Prêts  réailiés  par  chacune  des  Sociétés  privilégiée  de  crédit  foncier  depuis 

leur  création  respective  : 


SOCIÉTÉ  DE  CRÉDIT  FONCIEB. 


Caisse  d'épargne  de  Milan 

Banque  de  Naples 

Banque  da  SaintrEsprit  de  Rome. . . . 

Caisse  d'épargne  de  Bologne 

OBuTres  pies  de  Saint-Panl  de  Turiu 

Monte  dei  Pascbi  de  Sienne 

Banque  de  Sicile 

Caisse  d'épargne  de  Cagliari 

Ensemble 


MONTANT 

des 

PRÊTS  BÉAU8É8. 


407.738.600 
403.688.000 
S0.039  300 
31 .434.000 
46.869.500 
20.520.000 
48.044.600 
7.379.000 


366.683.000 


NOMBRE 
n'ARirBES 
d'exploi- 
tation. 


46 
46 

9 
46 
45 
44 
4% 

9 
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Prêts  réaUsês  depuis  U  !•'  joitottfr  1879  jusqu'au  31  décembre  1882  : 


SOCIÉTÉ  DE  CRÉDIT  FONCIER. 


Caioe  d'épargoe  de  Milan 

Banqae  de  Naples 

Rapque  du  Saint-Esprit  de  Rome. . . 

Caisse  d'épargne  de  Bologne 

(Eurres  pies  de  Saint-Paâ  de  Turin 

Monte  dei  Pascfai  de  Sienne 

Banqae  de  Sicile 

Caisse  d'épargne  de  Cagliari 

Ersimblb 


MONTANT 

NOfifBRE 

des 

des 

PRÊTS. 

PRÊTS. 

4fi.437.000 

4984 

27.266.000 

2066 

44.584.600 

449 

42.627.000 

766 

44.635.000 

4366 

44.666.600 

467 

7.720.000 

406 

2.706.600 

387 

433.462.600 

7867 

Circulation  et  cours  des  obligations. 

Nombre  d^Migations  en  eircuiation  au  31  décembre  1882,  leur  cours 
moifen  de  la  première  année  d^expUntatûm^  ainsi  que  celui  de  Vannée 
1882. 


SOCIÉTÉ  DE  CRÉDIT  F(HfCIER. 


Caisse  d*épargne  de  Milan 

Banqae  de  Napies 

Banqae  dn  Saint-Esprit  de  Rome 
Caisse  d'épargne  de  Bologne. . . , 

(EoTres  pies  de  Tarin , 

Monte  dei  Pascbi  de  Sieane 

Banqae  de  Sicile , 

Caisse  d'Epargne  de  Cagliari. . . , 


IfOHBRB 
d*obU- 

fttiOBS 

•D 

eireaUtlon 

av  SI  ié- 

cenbfe 

188t. 


479.004 
470.482 
36.924 
64.649 
64.643 
33.086 
34.669 
43.762 


PRBmÂRB 
tatloB. 


4868 

4868 
4874 
4868 
4868 
4869 
4874 
4874 


COURS 
Boyen 

4M 

obll(ê- 

UOM. 


4»  » 

360  » 

466  » 

426  » 

426  76 

374  » 

440  n 

390  » 


COURS 
mojta 

rêxerdw 
188t. 


502  60 
469  60 
448  80 
468  76 
490  > 
472 
483 
432  50 


Le  montant  total  des  obligations  en  circulation  était^ 
au  31  décembre  1882,  de  576,892  pour  l'ensemble  des 
Sociétés  de  crédit  foncier  en  Italie. 

L'ensemble  des  prêts  effectués  au  31  décembre  1882 
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par  lefi  Sociétés  non  privilégiées  était  de  68,397,987  fr. 
La  Société  générale  immobilière  de  travaux  d'utilité  pu- 
publique  et  agricole  figurait  dans  ce  chiffre  pour 
84,862,500  fr. 

Au  31  décembre  1883  elle  avait  effectué  32,81 6,000  fp. 
de  prêts  hypothécaires  avec  amortissement,  et3,71 5^593 fr» 
d'avances  en  comptes  courants  hypothécaires.  Elle  avait 
émis  65,632  obligations,  dont  54^599  ébiént  en  ciroùlà-<i 
tioQ  et  11,033  restaient  en  caisse  à  cette  ë|idi|tté« 

BANQUE  HYPOTHÉCAIRE  D'ESPAGNE. 

730.  Fondation.  —  Cette  Société,  fondée  par  une  loi 
du  2  décembre  1872,  a  été  investie,  par  décret  royal  en 
date  du  24  juillet  1875^  du  privilège  eisclusif  de  faire  des 
prêts  hypothécaires  et  d'émettre  dtÉ  obligations  fon- 
cières. 

Son  capital  social  est  de  50  millions^  divisé  en  100,000 
actions  de  500  pesetas  chacune. 

Ce  capital  sera  augmenté,  sur  la  propositioa  du  conseil 
d'administration«  lorsque  le  développement  des  opéra-* 
tiens  de  la  Banque  l'exigera. 

Les  actions  dea  nduvelles  émissions  ne  pourront  être 
émises  au-dessous  du  pair. 

Leis  foddaieUr£(  dl  les  porteurs  d'actions  antérieufemeni 
émises  ont  un  droit  de  préférence  à  la  souscriptidii  Ait 
pslir  des  actions  à  émettre,  dans  la  proportion  de  30  p.  100 
pmr  lés  fondateurs  ou  leurs  ayants  drùit  et,  deTO  p;  tO© 
pour  les  actionnaires. 

Objet.  —  Celte  Société  a  pour  objet  : 

1*  De  recevoir  du  gouvernement,  en  dépôt,  les  pa^ 
garés  des  acquéreurs  de  biens  nalîonaux  vendus  ou  à 
vendre,  en  exécution  de  l^article  15  de  la  loi  du  2  dé^ 
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cembre  1872  ;  d'opérer  le  recouvrement  des  échéances 
au  comptant  du  montant  desdits  pagarès  à  leur  échéance 
et  des  intérêts  de  retard,  moyennant  la  commission  sti- 
pulée dans  Tarticle  précité  ; 

Z^  D'ouvrir,  s^il  y  a  lieu,  des  souscriptions  successives 
des  bons  du  Trésor  ; 

3^  De  réaliser  lespagarès  dont  il  est  question  ci-dessus, 
d'appliquer  les  sommes  produites  par  la  réalisation  des 
pagarès  et  par  la  vente  de  biens  nationaux  exclusivemen.t 
à  l'amortissement  desdits  bons  du  Trésor  ; 

A^  De  prendre  ferme,  si  elle  le  juge  convenable»  la 
moitié  desdites  émissions^  aux  taux,  échéances  et  condi- 
tions fixés  par  le  gouvernement  ; 

5*  De  faire  au  gouvernement  espagnol  des  avances  ; 

6®  De  prêter,  sur  première  hypothèque,  aux  proprié- 
taires d'immeubles  situés  en  Espagne,  et  dont  la  propriété 
est  inscrite  sur  le  registre  de  la  propriétéi  une  somme 
équivalente  à  la  moitié  au  plus  de  la  valeur  desdits  im- 
meubles et  remboursable  à  longue  échéance,  par  annuités 
ou  par  semestres^  ou  à  courte  échéance  avec  ou  sans 
amortissement  ; 

1^  D'émettre,  en  représentation  des  opérations  men- 
tionnées dans  les  paragraphes  précédents,  des  obligations 
hypothécaires  à  long  et  à  court  terme; 

Le  montant  de  ces  obUgations  ne  pourra  excéder  le 
montant  des  prêts  réalisés. 

A  ces  obligations  il  pourra  être  attribué  des  primes  et 
des  lots  ; 

8^  De  faire  aux  provinces,  communes  et  syndicats  léga- 
lement  autorisés  à  contracter  des  emprunts,  des  prêts, 
dans  la  mesure  de  l'autorisation  donnée,  même  sans  hypo- 
thèque, pourvu  toutefois  que  le  remboursement  du  capi- 
tal et  le  payement  des  intérêts  soient  garantis,  soit  par 
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une  charge  ou  impôt  spécial,  soit  par  une  ressource  per- 
manente inscrite  au  budget; 

9*  De  faire  au  Trésor  des  prêts  à  long  terme  ou  à 
court  terme»  avec  ou  sans  amortissement;  enfin  d'émettre, 
en  représentation  de  ces  prêts,  des  obligations  spéciales, 
munies  de  primes  ou  de  lots. 

Administration.  —  La  Société  est  dirigée  par  un  gou- 
verneur et  deux  sous-gouverneurs  nommés  par  le  roi  sur 
la  présentation  du  conseil  d'administration.  Le  conseil 
d'administration  est  composé  de  douze  membres  nommés 
par  l'assemblée  générale  des  actionnaires. 

Un  comité  de  censure,  composé  de  trois  censeurs  élus 
par  l'assemblée  générale,  est  chargé  d'examiner  et  de  vé- 
rifier tous  les  comptes. 

La  Banque  a  un  comité  de  délégation  à  Paris,  dont 
l'avis  est  nécessaire  pour  les  prêts  qui  atteignent  ou  dé- 
passent 500,000  pesetas. 

Les  conditions  de  réalisation  des  prêts  et  d'émission 
d'obligations  sont  les  mêmes  que  celles  qui  sont  indi- 
quées dans  les  statuts  du  Crédit  foncier  de  France. 

Le  taux  d'intérêt  des  prêts  a  varié  deux  fois  dans 
l'année  1883.  Il  a  été  de  5,50  p.  100  pendant  le  premier 
semestre,  de  6  p.  100  pendant  le  second. 

Opératims  de  la  Banque.  —  Le  total  des  prêts  réalisés 
au  31  décembre  1883  était  de  62,967,775  pesetas.  Cette 
somme  est  réduite,  par  suite  de  remboursements,  à 
51,449,612  pesetas.  Les  prêts  réalisés  pendant  l'année 
1883  se  sont  élevés  à  une  somme  de  11,524,430  pesetas. 

Le  montant  des  obligations  en  circulation  était  égale- 
ment, à  cette  époque,  de  51,449,612. 

Au  1®' janvier  1883,  il  restait  au  pouvoir  de  la  Société, 
à  recouvrer  des  pagaris  pour  une  valeur  de  40,490,800 
pesetas.  Sur  cette  souime  on  en  a  réalisé  pour  6,631,336 
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pesetas,  on  en  a  rendu  au  Trésor,  comme  irrécouvrables! 
pour  4,138,670,  soit  en  tout  10,770,006. 

Il  restait  dans  le  porte  feuille  de  la  Société,  au  31  dé- 
cembre 1883,  pour  29,720,793  pesetas  depagarès. 

Le  dividende  de  Texercice  1883  a  été  de  6  p.  100  du 
capital  versé. 

LUXEMBOURG. 

731 .  Formation. — Crédit  foncier  luxembourgeois.  — Cette 
Société  a  été  constituée  par  un  arrêt  grand-ducal  du  2  avril 
1879,  pour  une  durée  de  99  ans,  au  capital  de  25  millions 
de  francs. 

Législation,  -r  La  loi  du  21  mai  1879  lui  accorde  le 
monopole  de  25  ans,  dans  tout  le  grand-duché  de  Luxem- 
bourg, pour  faire  des  opérations  de  crédit  foncier.  Ce 
monopole  cesserait  si  la  Société  cessait  elle-même  de 
mettre  à  la  disposition  des  emprunteurs  luxembourgeois 
une  somme  de  1  million  de  francs  par  année,  à  un  taux 
d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  5  p.  100  Tan  qu'avec 
l'autorisation  du  gouvernement. 

La  loi  détermine  également  la  prise  d'inscription  hypo- 
thécaire en  faveur  de  la  Société.  Elle  lui  accorde  la 
priorité  sur  toutes  les  hypothèques  légales  connues  et 
inconnues.  L'inscription  prise  en  faveur  de  la  Société  est 
dispensée  de  renouvellehient. 

En  cas  de  vente  de  l'immeuble  hypothéqué,  l'acquéreur 
paye,  à  titre  de  provision,  le  montant;des  annuités  échues, 
et  ce,  dans  la  huitaine  de  la  vente.  Le  montant  de  la  vente 
est  versé  au  Crédit  foncier,  sans  avoir  égard  aux  opposi- 
tions de  quelque  nature  qu'elles  soient. 

D'après  la  loi  du  10  novembre  1870,  l'arrêt  grand- 
ducal  du  2 avril  1879 et  l'art.  21  des  statuts  delà  Société, 

11.  22 
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le  Prédit  fflRpi^r  IHîPPïtfPHrgeqif  fs|  ^utfirjg^  à  att^pl)pr  à 
ses  obligations  ^pf  }q^  p^  ()qs  prj[{)e^  4^  rÇTPb^ur^ptpeinf. 

Oftjrt.  -T  l^a  8pqété  ^  ppHr  pbjet  ; 

1«>  Q'pffppmpr  fip5  prêts  hypp|h^(;aire§  ?up  (}p8  jmmeu- 
blq«  pitu^s  dftfls  le  grftfl4-duch^  e\  da^s  Ips  p^j§  liinitro- 
phes,  mais  de  préférence  sur  ceux  situés  daqs  )e  gr^nd- 
duché  ou  appartenant  à  des  Luxembourgeois,  ainsi  que 
des  prêts  à  des  associations  syndicales  pour  l'amélioration 
du  sol; 

2?  De.  pré^F  fit  d«  Bégflçipr  de»  fit)lig»tion8  fqqcièrps  ou 
0${|  l^ttfps  d§  g^gf)  d^i^8  les  )jp[)i(es  trap^eci  par  le»  statuts; 

39  Pq  rece?flir  Pfi  dépAf  dpd  capitaux  avep  qu  sans  in- 
térêts ; 

4"  R'flpérpr  Y^çln^\  de  préuncpg  hypothécaires  péunis- 
«j|i)(  Ifis  fipRdition^  (Jps  prêts  qqe  peu!  effept«pF  le  Crédit 
foncjpp, 

Qmiiivm  d«s  pr^.  -n  14a  Sqpi^té  nfi  prête  qua  }a  rooi- 

W  (}P  Ift  yakur  dfi  l'iminpHble, 
)^>p^ip^l«  de^  prf.ts  pffeptu^^  paf!  la  Sqciétë  ne  peut 

d^pjisgep  flix  fpw  sfln  capital . 

Les  prêts  sont  faits  poi|r  une  durée  de  S  ans  au  moins 

et  ^0  %m  9P  p)h^ 

(^'eniprunteuc  en  recqit  le  montiint  soit  en  numéraire, 

8oit  en  ptilig^tipns. 

^e  tWî  d'intérêt  dp?  pPêts,  ainsi  que  l'amortissement, 
le  droit  de  commission  et  les  frais  d'administration,  sont 
^xés  tqif?  le^  si^F  mpis  P&r  le  pqnseil  d'administration  de 
1%  Sppiétjl  et  pybli^s  d^ns  le  Mémmifi  Ivupemlmrgem. 

fiew/>WifWif-  rr  Eq  ctis  de  Ff  mboursement  anticipa, 
l'eïïlpruptPMP  p|y^  «n  drpit  de  4  p.  lûQ  au  plus,  tant  que 
le  4  p.  100  luxembourgeois  pe  sera  pas  coté  au-dessus  du 

RWP^PlflQ^P?^. 
SMPiiemQ»e9  c(e  T^iat.— L'arrèlé  graod-dueal  du  2  avril 
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1879  prescrit  en  outre  la  surveillance  de  l'État,  et  celui 
du  12  juin  l'organise. 

La  surveillance  de  TStat  est  faite  par  un  commissaire 
du  gouvernement  qui  soumet  toutes  les  résolutions  h  l'as- 
semblée générale  des  actionnaires,  et,  en  cas  de  contra- 
vention à  la  loi,  fait  un  rapport  au  ministrp. 

Camiié  de  jurisconsultes.  —  Les  opérations  sont  encore 
soumises  à  un  confite  de  jurisconsultes.  Oe  comité,  com-* 
posé  de  3  membres,  est  nommé  directement  par  l'assem- 
blée générale  d^s  actionnaires.  Toute  demande  de  prêt  ne 
peuï  être  réalisée  sans  avoir  été  préalablement  soumise  à 
1  examen  du  comité  des  jurisconsultes. 

L'assemblée  générale  nomme,  en  outre,  un  conseil  d^ad- 
ministration  et  un  directeur.  Le  conseil  d'administration 
est  composé  de  5  membres. 

Oircuktùm.  «^  Au  31  décembre  1882,  la  Société  {fvait 
effectué  6,437,216  fr.  94  de  prêts  hypothécaires.  Elle 
avait  émis  pour  5,644,497  fr.  52  de  lettres  de  gage. 

J^prunt.  —  Le  If  juip  1879,  elle  a  fait  un  emprunt 
en  obligations  de  11,110,000  francs.  Cet  emprunt  se 
décompose  comme  suit  :j 

20,000  obligations  de  500  fr.  émises  à  487  fr.  50; 

11,110  obligations  de  100  fr.  émises  à  97  fr.  50,  rem- 
boursables au  pair  en  60  ans  par  tirages  annuels,  avec 
drqit  d'anticipation  par  la  Société. 

Elles  portent  intérêt  à  4  1/2  p.  100  par  an,  avec  jouis- 
sance du  l^^  septembre  1879. 

ROUMANIE. 

732.  En  Roumanie,  une  loi  spéciale  régit  les  institu- 
tions de  crédit  foncier. 
Actuellement  ces  institutions  sont  au  nombre  de  trois  : 
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4®  Première  Société  de  crédit  foncier  rural  de  Bucha- 
rest; 

2^  Crédit  foncier  urbain  de  Bucharest  ; 

3^  Crédit  foncier  urbain  de  Jassy  (1). 

Toutes  les  Sociétés  de  crédit  foncier  en  Roumanie  sont 
organisées  d'après  les  bases  suivantes  : 

Fondation.  —  D'après  la  loi,  toute  Société  de  crédit 
foncier  se  trouve  constituée  aussitôt  que  60  propriétaires 
fonciers  au  moins  sont  réunis  en  société,  avec  un  capital 
minimum  de  3  millions  de  francs  en  propriétés. 

ObjeL  —  Toute  Société  de  crédit  foncier  fait  des  prêts 
à  longs  termes,  remboursables  par  annuités  dans  une  pé- 
riode de  temps  variant  entre  10  et  60  ans.  Elle  fait  aussi 
des  prêts  à  court  terme  sans  amortissement. 

Conditions  des  prêts.  —  Elle  ne  prête  que  sur  première 
hypothèque  et  la  moitié  de  la  valeur.  L'emprunteur  reçoit 
le  montant  du  prêt  en  lettres  de  gage.  Il  devient  action- 
naire de  la  Société  et  verse  pour  cela  une  avance  de 
2  p.  100  du  montant  de  son  prêt  pour  former  ce  capital 
de  la  Société.  Cette  avance  lui  est  restituée  à  Textinction 
de  sa  dette. 

Le  taux  d'intérêt  du  prêt  ne  peut  être  supérieur  à 
7  p.  100  par  an. 

L'annuité  comprend,  outre  l'intérêt  et  le  taux  d'amor- 
tissement du  capital,  un  droit  de  50  cent.  p.  100  pour 
commission  et  frais  d'administration. 

Les  annuités  sont  payables^  par  semestre. 

Il  est  dûy  en  outre,  par  l'emprunteur,  lors  de  la  signa- 
ture de  l'acte  de  prêt,  une  somme  de  25  cent,  pour 
100  francs  pour  alimentation  du  capital-réserve. 


(1)  Nous  n'avons  pu  recueillir  aucun  renseignement  sur  le 
fonctionnement  de  cette  Société. 
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Remboursement.  —  En  cas  de  remboursement  anticipé, 
l'emprunteur  paye  un  droit  pour  indemnité  due  à  la  So- 
ciété. Ce  droit  ne  peut  être  supérieur  à  1  p.  100. 

L'emprunteur  peut  demander  la  réduction  de  son  prêt, 
lorsque  le  capital  restant  dû  atteint  le  quart  du  montant 
de  son  prêt. 

La  valeur  nominale  des  lettres  de  gage  doit  toujours 
être  égale  au  montant  des  prêts. 

Surveillance  du  gouvernement.  —  Le  gouvernement 
exerce  son  contrôle  sur  toute  Société  de  crédit  foncier, 
par: 

Un  commissaire  primaire, 

Et  un  commissaire  secondaire. 

Tous  deux  sont  nommés  par  le  prince  de  Roumanie 
sur  la  présentation  du  ministre  des  finances. 

Us  veillent  à  l'exécution  de  la  loi»  examinent  les  livres 
de  la  Société,  se  font  montrer  les  fonds  de  la  caisse  et  les 
valeurs  en  portefeuille;  ils  assistent  aux  séances,  visent 
les  lettres  de  gage  et  font  un  rapport  trimestriel  sur  les 
résultats  de  leur  surveillance. 

Pénalité.  —  La  falsification  des  lettres  de  gage  est  sou- 
mise aux  mêmes  pénalités  que  celle  des  effets  de  l'Ëtat. 

Subvention  et  siège  social.  —  L'État  accorde  une  sub- 
vention à  toute  Société  de  crédit  foncier.  Leur  siège  social 
se  trouve  soit  à  Bucharest,  soit  à  Jassy  ou  Grajova. 

PREMiËaE  SOCIÉTÉ  DE  CRÉDIT  FONCIER  RURAL  DU  BUCHAREST. 

Formation.  —  Administration.  —  Cette  Société,  autori* 
sée  par  décret  des  5-17  avril  1873,  publié  au  Moniteur 
offi/eiel  des  6-18  avril  de  la  même  année,  est  administrée 
par  un  directeur  et  par  un  conseil  d'administration  com- 
posé de  8  membres  nommés  pour  quatre  ans. 
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CttrbUé  ^  dëteatèAfk  tf»  laireà  de  jsfhge.  -^  Les  dëtëdtëûrs 
dés  lëltt'éS  dé  ^àg:é  de  \i  Bobiëtë  hotûmetiti  en  outre^  tia 
comité  de  &  riiethbrëâ  dbllt  lé  délëgué  SUrteilte  lèS  dpërà- 
tiohs  de  k  Sdbiëtë; 

Il  ââfiistë  ahl  tirages  dés  obligtttidttS  et  ft  raûlittl&tion 
des  titres  sortis. 

Il  cOttlrridniqUë  èes  6bset^lltio»y  à  rftSfiéttiblëe  gëUëfale. 

Capital.  —  L'État  ouvre  à  Ift  Bodétë  titl  crédit  dé  1  mil- 
lion m  demi  de  ftàncs  sur  Ift  Gstisseï  des  dé^Jôts  et  eotisi- 
gnatidnâ.  Gë  dfëdit  fd^Ille  ie  MpUal-subveMiatt. 

Chaque  emprunteur  verse,  au  moment  de  la  réalisation 
de  son  prêt,  un  dépôt  de  2  p.  100  calculé  sut  le  itlDtitânt 
dudit  prêt.  Ces  2  p.  100  forment  le  cttpiîai  réel  de  Ib  So- 
ciété. Ce  dépôt  est  restitué  à  Textinctioil  de  sa  dette: 

En  outre,  il  est  formé  un  capitM  dé  rmrefwm  ëm^ilôyé 
à  solder  les  Intérêts  des  boupons  dés  lettres  de  gftge^  à 
rembourser  les  obligations  sorties  et  fi  éouvt^ir  leS  frais 
d'administrfttldn:  Ge  eajUtàl  est  eonstitué  {jàr  le  droit  de 
50  p.  lOO  eompHS  dans  Tanhuitë  (}ue  pa^è  remprufalëur. 

Le  capUai-^éserve  est  constitue  {)ar  Ift  retenue  de  23  cent. 

p.  100  càleulée  sue  le  montËnt  dti  prêl  et  payée  une  fois 

poUi*  toutesi  par  l'empi^unteUri  et  p&l*  une  deuxième  retenue 
20  cent;  p.  lOOj  sur  les  bénéfibes  nets  de  la  Sociétés 

Cette  deuxième  retenue  cessera  dès  qiië  le  capital-ré- 
serve aura  atteint  20  p.  100  de  Tensemble  des  intérêts  à 
payer  sur  les  lettres  de  gage. 

Annuités.  —  L'annuité  est  payable  par  semestre,  en  nu- 
méraire. Tout  semestre  d'annuité  impayé  est  passible  d'un 
intérêt  qUi  ne  poûtra  excéder  10  p.  100  par  an. 

Bn  ëhs  de  hbn-payëment  de  deux  termes  échus  de 
semestres  d'annuités»  toute  la  dette  deviehd^a  exigible 
et  la  Société  pourra  faire  tendre  les  biens  donnés  en 
garantie. 
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Lettres  de  gage.  —  La  valeur  tiomihblë  ffiitlibiUm  tiëô 
lettres  de  gage  ëkt  de  lOD  francs. 

Leur  intérêt  est  payable  dbtlx  tndi§  kpM  r^Ëhëâfibë  des 
semestres  d'annuili^.        ' 

Tous  les  ans  a  lieu  un  ti%e  d'âtrmKiâ^êfîiëHt  dëd  let- 
tres de  gage.  Ùb  tirage  est  fait  en  présence  dil  èbtiéëil 
d'administration,  du  délégué  dés  détentëdi^â  dë^létti^és  de 
gage  et  des  éôiiimissaires  du  gduvefnemelït. 

Les  numéros  sortis  sont  pdbliés  dans  iô  MtmUeHir  dans 
le  délai  maxijooum  de  huit  jours. 

Circulation  de  la  Première  Société  de  crédit  foncier  rural  de 
BUcharest.  —  AU  âl  dëcëmb^ë  1889  il  ëUU  dA,  p2il^  l'en- 
semble des  propriétaire^;  dâbobiéS;  ^d^d^^^^SH  fr.  41. 

Les  lettres  de  gage  en  circulation  à  la  même  date  re- 
présentaient un  capital  de  Sl^STO^lSO  fr.  pour  110,853 
obligations  se  décomposant,  savoir  : 

93,528  obligations  à  T  p.  100  pour  un  capital  de 
54,834,177  fr.  50; 

lt,3!25  obligations  à  5  [p.  100  pour  un  capital  de 
26,556,002  fr.  50. 

Le  cours  de  ces  obligations  était  au  mois  de  juillet  1884  : 

De  105  p.  100  pour  celles  rapportant  7  p.  100 1 
£t  de  9^  pi  100  pour  celles  rapportant  5  p<  100. 

CRÉDIT  ^OlffCUltl  URBAIN  DÉ  BUiÎHÂhËst. 

fiëtté  Société  est  èbamlâë  àUx  itiëmëé  IbU  et  r^glehiëtits 
(|Uë  h  Pheniiët*ë  âoëtëté  de  ëbédlt  foilcieb  tiïtû  ûh  BU- 

Elle  avait  effectué,  au  1«' janvier  1881,  un  ehsernblè  de 
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prêts  hypothécaires  lepréùcn- 

lant  la  somme  de 15,753,100  fp.  de  prêts. 

Au  31  décembre  1881  elle  a 
effectué ,    1,739,300        — 

Prêts  hypothécaires  à  6  p. 
100,  plus 2,214,000        — 

Prêts  hypothécaires  à  6  p. 
100,  et 195.000        — 

Prêts  hypothécaires  à  5  p. 
100;  soit 19,901,400  fr.  de  prêts 

réalisés  au  1*' janvier  1882. 

Ces  obligations  à  la  même  date  représentaient  un  capi- 
tal nominal  de  18,829,400,  savoir  : 

16,420,000fr.d'obligationsà7p.l00; 

2,214,000  —  àôp.lOO; 

195,000  —  à  5  p.  100; 

soit  un  total  de  18,829,000  fr.  en  obligations. 

Ce  chiffre  était  représenté  par  225,900  lettres  de  gage. 

GRÈGE. 

733.  Banque  nationale  de  Grèce.  —  Fondation.  —  Cette 
Société,  constituée  par  arrêté  royal  du  12/24  juillet  1843, 
a  un  capital  de  18  millions  de  drachmes.  Elle  a  son  siège 
social  à  Athènes  et  possède  28  succursales  et  8  agences 
dans  les  principales  villes  de  la  Grèce. 

Opérations  et  conditions  des  prêts.  —  Cette  Société, 
outre  les  opérations  de  banque  et  d'émission  de  billets, 
a  le  privilège  de  faire  des  prêts  hypothécaires,  des  avances 
avec  garantie  hypothécaire,  et  d'émettre  des  obligations 
foncières. 
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Ces  prêts  sont  faits  jusqu'à  concurrence  de  la  moitié 
de  la  valeur  de  Timmeuble  donné  en  garantie.  Leur  durée 
maximum  est  de  30  ans.  Leur  amortissement  est  annuel. 

L'intérêt  des  prêts  consentis  par  la  Banque  est  fixé  par 
la  loi  au  maximum  de  8  p.  100,  plus  2  p.  100  pour  frais 
d'administration  et  droit  de  commission.  L'intérêt  des 
avances  hypothécaires  est  fixé  au  maximum  de  8  p.  100, 
droit  de  commission  compris. 

Remboursement.  —  En  cas  de  remboursement  anticipé 
total  ou  partiel,  l'emprunteur  doit  prévenir  15  jours  avant 
le  payement  de  son  annuité,  et  déposer,  en  faisant  sa 
demande,  un  droit  de  garantie  de  1  p.  100  sur  la  somme 
remboursée.  Ce  droit  de  garantie  reste  acquis  à  la  Banque 
en  cas  de  non-réalisation  de  l'anticipation. 

L'emprunteur  paye  tous  les  frais  d'actes,  d'inscrip- 
tion, d'estimation,  etc.,  que  nécessite  sa  demande  de 
prêt. 

Lettres  de  gage.  —  La  Société,  en  représentation  de  ses 
prêts,  émet  des  obligations  foncières  garanties  par  l'en- 
semble des  inscriptions  hypothécaires  prises  au  profit  de 
la  Banque  nationale  de  Grèce. 

Le  conseil  d'administration  de  la  Banque  fixe  les  con- 
ditions de  l'émission. 

Administration.  —  La  Société  est  administrée  par  un 
gouverneur  et  deux  sous-gouverneurs,  douze  administra- 
teurs nommés  pour  trois  ans,  un  commissaire  royal  et  un 
secrétaire  général. 

Le  commissaire  royal  surveille  toutes  les  opérations 
d'émission  de  billets  de  banque,  ainsi  que  les  opérations 
de  crédit  foncier.  En  cas  de  résolution  illégale  prise  par 
la  Société,  il  réunit  de  plein  droit  l'assemblée  générale 
et  lui  soumet  son  rapport. 

Le  gouverneur  et  les  douze  administrateurs  ont  voix 
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délibérativé  ;  les  deut  bous-goUVéï^nêurs  et  16  boittmis- 
saire  royal  ont  vôii  tôiisUllftttvë. 

tHirculàlioh.  —  Au  31  dééëfhl)re  1^8^,  la  Banque  HS^ 
tiohaié  de  bvkè  àVait  cdhsétltî  : 

40,68tÔdÔ  drâchiilbà  ({)  de  pf^U  Uypôlllëcilrëd  ëi 
^,690,000  drachmes  de  pt^èts  adi  ëomthdhëâ. 

Elle  avait  ëmis  pôUi'  liShà,000  dfôehtnèS  d'bbligft-- 
tions. 

dfeËUtf  fe'OfîClEtt  ËGtWÎEN. 

1U.  ^ohàaitoh.'^  tette  ititiài  a  été  fbndée  ëîi  1880, 
au  capital  de  40  millibiis,  f^bhlé  depdiS  â  80  thillittU^. 

Objet.  —  Sôii  objet,  ëtftdrtië  célui  dés  kUthèft  Suëlëtés 
hypothécaires  est  :  i^  de  prêlëb  slir  hypothèque,  àui  pro- 
priétaires d^mmeuhles  en  Egypte,  deâ  ^othméâ  rembour- 
sables, soit  à  long  terme  par  annuités,  soit  à  court  tei^me 
avec  ou  sans  amortissement;  ÎP  de  créëtët  dé  Négocier 
des  obligations  fbncièrës  ou  lettres  de  gâ^e  t^ëhibblir- 
sables  au  pair  oU  avëë  pHmes,  avec  UU  sttn^  Ibtë,  àVëC  du 
sans  intérêts  qui  sont  servis  ft  del^  époqUë^  périodiques,  Du 
capitalisés  jusqu'à  une  certaine  date,  et  remboursables 
avec  le  capital,  pour  une  valeur  qui  ne  peut  dépasser  le 
montant  des  engagements  des  emprunteUt*!^.  LHfltébët  des 
obligations  à  lots  ne  devra  pas  être  infériëlii^  à  3  p.  100 
en  dehors  des  lots. 

La  Société  est  encore  autorisée  à  faire,  eh  Egypte,  des 
prMs  âdx  âssociâtiëtis  sVndiôàleâ  déporidâtlt  dU  gouver- 
nement et  mutiles  d*uné  àutôHsatiôti  spéciale,  &Ui  asso- 
ciations syiidibaleâ  indépendantes  dU  goUVel*nëhietlt,  bihsi 


(1)  Le  drachme,  ou  100  lepta,  égalai  franc  de  noire  monnaie. 
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qu'ftux  hospices  et  établissettieiitl  publitts;  le  tout  A^ëe  Ob 
sans  affectation  hypothécaire. 

EUëest  êtiWté  àUtoHsëe  à  faire  l'bo(}Uisitioti  de  Qt'ëfttiëes 
hypothécaires,  à  ouvrir  des  Cfëdits  ëfl  ebrtipiéà  bourânti^ 
soit  mf  hypothèt|ue.  fioit  sut*  gage^ét  à  ësdofiiple^  des 
TftleiifS  ^ftllltiëS  par  iidiitidâtuieiltës 

Ll  Sétiiêlé  ^ëbt  tiVltëf  tl¥ëë  des  Gdtfltid^hiëa  d'ftS^a^ 

nmh  fëpi'ëâëtitëéë  od  établies  datis  le  pays»  pb\if  Mlltëf 

la  libëftitiod  dëb  ëtriprUiiteUfs;  Ëlilé  peut  i>eOëfoirj  a¥ë6 
dU  tens  idiéfét,  des  bapilâUx  ëb  dëpôt:  todlëfbls,  le  tbon- 
tant  des  capitaux  re(^Uà  pdf  elle  ft  ce  tUre  he  pOdrra  dé- 
passer le  quart  de  son  capital  nominal. 

Administration,  —  L'administration  de  la  Société  est 
confiée  à  un  conseil  composa  de  dix-sëpt  membres  nom- 
més par  l'assemblée  générale.  Le  conseil  d'administration 
nomme  parmi  ses  bieinbrës  un  prëâidetlt  et  ub  Vice-pté- 
sidetlt.  Des  ëenseùf^i  àU  iiOhibhé  de  dëUx;  btithmës  par 
l'assemblée  générale,  ëbnt  bh&f^è^  de  Veiller  â  la  stficte 
observation  dei  statuts; 

Coiidttioné  dés  prêts.  -^  Les  piiôts  âotlt  rëaliëéâ  ëil  Obli- 
gatiobë  ou  efa  ësp4ëë^,  au  ëhoix  des  emprUbtëUfâ.  La 
sommé  p^êtée  ne  doit  pas  dépasser  60  p.  100  de  là  va-" 
leur  de  l'immeUblè  OffeM  ëb  ga^ë. 

L'ahiluitë  est  payable  en  ëâpèceâ.  âoii  ëb  llvrëë  égyp- 
tiennes, soit  en  livres  bterliilg  oU  napoléobs  d'0^.  Elle 
compfend  5 1*»  l'ihlët-êt  ;  2<»  l'abloi'lisSertiëht  dëtëf miné  par 
le  taut  de  l'ihtérèt  et  la  dut^ë  dil  prêt  ;  ^  Ubë  alldbatioh 
aniluellë  pour  droits  de  ëOmbiissiOtl  et  fhai^  d'administra- 
tion, qui  rie  peUt  excéder  2  p.  iOO. 

Les  autres  règles  ont  été  copiées  sur  lèè  stàtUté  du 
Crédit  fonciël'  dé  France. 

apèràHùAts.  — '  Au  31  octobre  1883,  le  solde  deS  pfèis 
réalisés    par   le   Crédit    foncier    d'Egypte   s'élevait   à 


348  TITRE   VU.  —  CHAP.    11. 

196,982,353  piastres»  déduction  faite  des  rembourse- 
ments. 

Pendant  Texercice,  il  a  été  réalisé  184  prêts  pour  une 
somme  de  57,108,200  piastres. 

Pendant  cette  même  année  1883.  la  Société  a  créé  un 
second  emprunt  identique;  au  premier  et  également  de 
50  millions  de  francs,  représenté  par  100,000  obligations 
de  500  fr.  rappoiiant  5  p.  100,  ce  qui  porte  les  titres 
créés  à  ce  jour  à  200,000,  pour  100  millions  de  francs. 

Le  dividende  distribué  en  1883  a  été  de  9  fr.  par 
action,  soit  7  p.  100  du  capital  versé. 

ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE. 

735.  Aux  États-Unis,  il  n'est  pas  de  la  compétence  du 
gouvernement  fédéral  de  créer  des  institutions  de  crédit 
foncier  dans  les  divers  Ëtats.  Ce  sont  ces  États  qui  peu- 
vent, en  vertu  de  leur  législation  particulière,  en  fonder 
sur  les  bases  qui  leur  conviennent.  Sans  rechercher  les 
diverses  banques  foncières  qui  peuvent  fonctionner  dans 
quelques  États,  soit  avec  le  concours  du  gouvernement, 
soit  sur  l'initiative  privée,  nous  croyons  utile  d'analyser 
ici  les  bases  de  l'organisation  du  Crédit  foncier  établi  à 
New-York  sur  le  type  du  Crédit  foncier  de  Fiance. 

Cette  Société  est  constituée  au  capital  de  5  millions  de 
dollars,  divisé  en  50,000  actions  de  100  dollars  en  or 
chacune;  elle  a  son  siège  à  New-York  et  elle  opère  dans 
tous  les  États-Unis  de  l'Amérique  du  Nord.  Elle  a  été 
fondée  en  1871. 

Objet.  —  Elle  a  pour  objet  :  1®  de  prêter,  sur  première 
hypothèque,  aux  propriétaires  de  biens  immeubles  situés 
dans  les  États-Unis,  des  sommes  remboursables,  soit  à 
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long  terme  par  annuités,  soit  à  court  terme  avec  ou  sans 
amorlissement  progressif;  S""  de  créer  et  de  négocier  des 
obligations  foncières  nominatives  ou  au  porteur  pour  une 
somme  qui,  dans  aucun  cas,  ne  pourra  dépasser  le  mon* 
tant  des  sommes  dues  par  les  emprunteurs  è  la  Société  ; 
3^  d'acheter  et  de  revendre  toutes  valeurs  mobilières  et 
immobilières  qui  pourront  être  acquises  par  la  Société 
pour  les  besoins  de  ses  affaires  ;  4°  de  faire  aux  conditions 
déterminées  par  le  conseil  d'administration  des  avances 
sur  biens  immeubles,  soit  en  espèces,  soit  en  obligations 
foncières  de  la  Société. 

La  Société  ne  reçoit  pas  de  dépôts  à  intérêts. 

Du  capital  social.  —  Le  capital  social  devra  être  aug- 
menté lorsque  le  montant  des  obligations  foncières  en 
circulation  aura  atteint  un  chiffre  égal  h,  vingt  fois  celui 
du  capital-actions  nominal  de  la  Société. 

Le  nouveau  capital  à  émettre  sera  attribué  (sous  réserve 
de  tous  droits  des  possesseurs  de  titres  de  fondateur  à 
l'époque  d'émission),  entre  les  actionnaires,  dans  la  pro- 
portion des  actions  par  eux  possédées  lors  de  l'émission. 

Un  quart  des  nouvelles  actions  sera  d'abord  offert  au 
pair  aux  possesseurs  des  titres  de  fondateur,  et  les  trois 
autres  quarts,  ainsi  que  les  actions  qui  n'auront  pas  été 
acceptées  par  les  fondateurs,  seront  ensuite  offerts  aux 
actionnaires  aux  conditions  déterminées  par  le  conseil 
d'administration.  Les  actions  qui  ne  seront  acceptées  ni 
par  les  fondateurs,  ni  par  les  actionnaires,  seront  distri- 
buées par  le  conseil  comme  il  le  jugera  convenable» 

Les  actionnaires  ne  sont  engagés  que  jusqu'à  concur- 
rence du  capital  non  encore  versé  sur  les  actions  qu'ils 
possèdent  ;  au  delà,  tout  appel  de  fonds  est  interdit. 

Direction  et  adminiiiration.  —  La  Société  est  administrée 
par  un  conseil  d'^adminislralion  dont  le  nombre   des 
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pn^ïnbrQ?  Pp  pftRrpa  être  ni  »»?dqwpiw  dp  tl»  ni  au^iies- 

l^^  pqn^eil  ^P  <}iri$P  PH  dflUl^  aorpites  appe)^^  confpils 
Ippaux,  ^y^nt  Hpe  rpspon^abilité  disliuptfif  dep  attribu- 
tions e|  (}ps  deyqirfi  sp^ciau*.  Xi'aq  de  ce3  conseils  locaux» 
toiijouva  pQmposi^  rie  la  rnajqrité  des  membres  du  pqpseil 
4'ftd«JÎnistratiQn,  pé§ide  h  New-York  ;  l'autre  réside  en 
Pprope. 

Les  adroim^lPalPHrs  dqivent  être  possesseurs  boné  fide 
de  iOÛ  actions,  qui  demeurent  in^Uénableg  pendant  la 
durée  de  leurs  fonctions.  Ils  sont  nommés;  pap  l'assemblée 

générale  dpp  actionnaires. 

lie  conseil  d-administration  choisit»  parmi  sea  membres 
résidant  à  ^ew-York»  le  président  de  la  Société,  qui  est 
aussi  pelui  du  conseil  local  de  New-York.  Il  est  nommé 
quatre  censeurs»  deu}  h  New-York  et  deux  en  Europe; 
ils  sqnt  élus  annuellement  par  l'assemblée  générale. 

t>e  ponspil  local  d'Europe  règle  et  surveille  tout  ce  qui 
est  relatif  à  la  forme»  au  taux  d'intérêt  et  aux  conflitions 
(tn  général  dpa  obligations  à  émettre  pan  la  Société. 

Il  est  spécialement  chargé  de  la  vente  et  du  placement 
des  obligations  de  la  Société  en  Europe. 

Les  PPPditions  des  pràts  sont  pxactement  les  mêmes 
que  celles  du  Crédit  foncier  de  France,  dont  les  statuts 
sur  pe  point  ont  servi  de  modèle  à  ceux  de  la  Société 

amérip^inpt 

Qp^aHm  40  h  Société.—  À  la  fin  de  1888,  le  total  des 
prèt^  SHP  hypothèque^  était  de  08»  représentant  une 
sqmrop  de  4,413>813  dollars.  Le  taux  mojren  de  l'intérêt 

deg  pommes  prêtées  est  de  7  Ql/lûû  p.  lûû. 

Le  montfint  des  obligations  en  circulation  à  la  même 
époque  était  de  338»400  livres  sterling»  représentant, 
avec  le  change»  1,646,823  dollars. 
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CANADA. 

73P.  I^ft  ^opiplé  lin  Çr0itf<^ier  /^rancfi-ganaïw»  a  été 
fQn(j^e,  en  \^,  fl^r  Wi^  groupe  ç|p  p^pit^listes  français 
eJ  PW8«^wnB,  W  wpi^l  de  ga  millions,  divisés  en 
SO.OOO  ^cim9  dp  5P0  fr.  chaQiïO^.  YpIpI  Pfimfnent  !?? 

statut^  régifti^nj  1?  foriflrtipn  dH  m^^^î  sfipiM = 
€  i^e  cwiij^i  de  ?^  wRillipijs  spr?  m^M  pv  ^pIs- 

d  «ipn  dp  ^,QQP  ftctiot)s.  Bur  pes  ^,QQO  actions  forpnai^t 
€  la  première  émission,  il  sepR  yers^  ^P  frapcs  pp 

f  souscrivant  et  75  francs  dans  le  qqisi  qpi  si}iTf)i  ja 
(  souscription,  (ics  époque^  de  Téiplssion  dgs  45,000 
«  4)i(rp^  SPtippï  perpnt  déterminée?  mr  je  conseil  d'ad- 
c  piinis^fiiUpn.  ^es  porteurs  ^e^  apfipn^  antérieurement 
c  émises  anfoqt,  dan?  |es[  délfii^  Qfij  serppt  détprmipés 
(  par  le  conseil  d'administration,  un  drpit  ^e  préférence 
<  Wi  proçats^  pfliir  }a  pquscrjptiqn  f|^  pgs  45,(300  ac- 

»  tiftOfir  ? 

q{>j«{.  :rr.  OHtrP  }PP  PÇ*tS  |»lfPPtl»épnirp§  ^  Ippff  et  à 
MUiBl  iQVm  fJ^ï»^  Ift  P>'pïipc^  IIP  QHfi|îep?  |a  Sppieté  pst 
lutori^  k  faire  r»Ph^|.  paf  yoi^  <|8  ?w|ïrpg»tion  ou  de 
tr»n?p9pt,  4^9  pp^fincps  l}ypot(iépairp{j  oj^  prjyilégiéeïi  sur 
iifs«  iinniippblp^  siinés  d^ps  la  môrpp  prPVinpe,  Elle  a 
aussi  le  droit  d'ach^lef  1^^  ^PP^  PH  dél)ep^r^?  émis  par 
le?  pqrpqrations  mypicip?}p?  p|  epplfii^s  et  Mr  je^  Çpm- 
B«gBip8  îpcprpor^e?,  et  dp  Ip9  rpypPf*rfl  ?  P  Ù  «st  ju|[é  à 
pfftPfl»,  dg  f§iff|  de?  préM  »u  gouyernpment  4p  1||  provmpe 
4e  û^é|Rp,  d'afihPlep  le§  «ffet?  ^^ii^^  {j^  |{i  prqyjnpfi.  et 
4fl  }p8  rflYfiniJrp,  s'il  e§|  jugfj  |^  prfipps,  pn^p?  d^  f'^pi'  P» 
dft  Régopipri  9^  repr^?ep^tipp  de  m  qP^raJipRS,  des 
obligations  ou  lettres  de  gag^,  pqpjp  ppP  YlIPP^  %'^\  ^^ 
mm  fiép^sser  Ifi  ipont^nj  |lp^  SP^fR^^  due§  P^r  sçs  em- 
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prunteurs,  et  la  valeur  des  bons  ou  débentures  et  effets 
publics  en  portefeuille. 

Administration.  —  La  Société  est  administrée  par  un 
conseil  d'administration  composé  de  neuf  à  quinze  admi- 
nistrateurs, qui  nomment  parmi  eux  annuellement  un 
président  et  un  vice-président.  Les  administrateurs  sont 
nommés  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires. 

La  Société  est  représentée  à  Paris  par  un  comité  dont 
l'avis  est  nécessaire  pour  Tautorisation  de  tout  prêt  qui 
dépasserait  100,000  francs.  Ce  comité  est  spécialement 
chargé  de  la  vente  et  du  placement  des  obligations  de  la 

Société  en  Europe. 

Trois  commissaires-censeurs  nommés  par  l'assemblée 
générale  sont  chargés  de  veiller  à  la  stricte  observation 
des  dispositions  statutaires.  Ils  ont  droit  d'assister  aux 
séances  du  conseil  et  à  celles  du  comité  de  Paris,  avec 
voix  consultative. 

La  Société  peut  créer  et  émettre  des  obligations  de  deux 
sortes  :  les  premières  sont  créées  en  représentation  des 
opérations  de  prêts  hypothécaires.  Les  secondes,  appelées 
obligations  spéciales,  sont  créées  en  représentation  des 
prêts  au  gouvernement,  aux  corporations  municipales  et 
scolaires,  aux*  fabriques  et  aux  syndics  d'églises,  et  des 
effets  publics  et  des  bons  et  débentures  de  corporations 
municipales  et  scolaires  en  portefeuille. 

Opératùmi.  —  Le  total  des  prêts  réalisés  en  1882  s'éle- 
vait à  1,170,944  dollars.  On  en  a  réalisé  pendant 
l'année  1883  pour  une  somme  de  28,072  dollars; 
mais  les  remboursements  ayant  atteint  le  chiffre  de 
44,977  dollars,  le  solde  était,  à  la  fin  du  dernier  exer- 
cice, de  1,134,039  dollars.  Les  prêts  du  dernier  exercice 
ont  été  consentis  à  7  p.  100. 

Le  montant  des  créances  hypothécaires  acquises  par  la 
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Société  s'élevait  au  31  décembre  1883  à  la  somme  de 
10,856  dollars,  rapportant  également  7  p.  100. 

Le  dividende  distribué  en  1883  a  été  de  4  fr.  50 
pour  125  fr.  de  versés  sur  chaque  action. 

737.  A  la  fin  de  TIntroduction  du  présent  Traité,  nous 
avons  publié  {l^^  vol.,  p.  cvii  et  suiv.)  un  tableau  pré- 
sentant la  situation  des  principaux  établissements  de 
crédit  foncier  dans  les  États  allemands  au  1®' janvier  1882« 

Pour  compléter  notre  exposé  des  diverses  Sociétés 
étrangères  qui  prêtent  sur  hypothèque  et  émettent  des 
obligations  ou  lettres  de  gage,  nous  croyons  utile  de  pu- 
blier ici  le  tableau  suivant,  dont  nous  avons  trouvé  les 
éléments  dans  le  Manuel  des  fonds  publics  et  des  Soeiétéspar 
actions,  de  M.  Alphonse  Courtois. 

On  remarquera  que  la  plupart  des  sociétés  dont  ce  ta- 
bleau indique  la  date  de  fondation,  le  capital  social  et  le 
chiffre  des  opérations  au  !•' janvier  1882,  ne  s'occupent 
pas  exclusivement  de  prêts  hypothécaires  et  font  d'autres 
affaires  de  banque. 


II.  23 
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738.  Nous  arrêtons  ici  cet  exposé  succinct  de  la  plu- 
part des  institutions  de  crédit  foncier  faisant  des  prêts  à 
long  terme,  qui  fonctionnent  dans  les  pays  étrangers. 
Dans  le  résumé  que  nous  en  avons  donné,  nous  nous 
sommes  attaché  à  faire  ressortir  les  principaux  traits  qui 
les  distinguent,  tels  que  leur  caractère  public  ou  privé, 
leur  capital,  leur  objet,  leur  organisation  administrative, 
les  conditions  des  prêts,  les  règles  concernant  l'émission 
des  obligations,  le  chiffre  des  opérations  réalisées  et  leur 
situation  financière.  Dans  la  première  catégorie  de  ces 
institutions,  c'est-à-dire  de  celles  dont  Torigine  est  an- 
térieure au  Crédit  foncier  de  France,  ce  qui  domine,  c'est 
le  principe  du  crédit  mutuel  établi  sur  la  base  de  la 
solidarité  entre  propriétaires  possédant  des  immeubles 
situés  dans  des  circonscriptions  restreintes.  C'est  sous  la 
forme  d'associations  entre  emprunteurs  que  le  crédit  fon- 
cier est  né  en  Silésie  (1770)  et  s'est  répandu  dans  toute 
l'Allemagne,  Ces  anciennes  institutions,  qui  existent  en- 
core, ne  remettent  pas  d'argent  aux  emprunteurs  ;  elles 
leur  remettent  des  lettres  de  gage,  c'est-à-dire  des  titres 
représentant  le  crédit  de  leurs  immeubles,  qui  portent 
intérêt,  et  qui,  grâce  à  leurs  petites  coupures,  à  leur  di- 
mension restreinte  et  à  la  confiance  qu'ils  inspirent,  sont 
employés  aux  petits  échanges  et  au  payement  des  objets 
de  nécessité  usuelle. 

A  côté  de  ces  associations  entre  emprunteurs,  il  s'en 
était  cependant  formé  d'autres  :  les  unes  dues  également 
à  l'industrie  privée  mais  formées  par  des  capitalistes  en 
vue  de  bénéfices  à  réaliser  et  sous  la  forme  de  Sociétés  de 
prêteurs;  les  autres,  fondées  par  l'Ëtat  et  fonctionnant 
sous  sa  direction. 

Nous  avons  fait  connaître  dans  notre  Introduction  à 
quels  besoins  ces  diverses  institutions  avaient  répondu 
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et  quels  services  éminents  elles  avaient  rendu  en  Al- 
lemagne à  la  propriété  foncière.  Dans  certains  pays 
féodaux,  elles  en  ont  opéré  Taffranchissement  au  profit 
de  ceux  qui  la  cultivaient  :  partout  elles  ont  allégé  ses 
charges»  amélioré  son  crédit,  attiré  à  elle  des  capitaux 
plus  importants  et  facilité  l'extinction  de  ses  emprunts  par 
la  mise  en  pratique  du  mode  de  libération  à  long  terme. 

La  création  du  Crédit  foncier  de  France,  en  1852,  a  été 
le  point  de  départ  d'une  phase  nouvelle  de  propagation 
pour  ce  mode  de  libération  appliqué  aux  emprunts  hypo- 
thécaires. Institué  sous  la  forme  d'une  Société  de  préteurs, 
subventionné  par  l'Etat,  placé  d'abord  sous  sa  surveil- 
lance, et  plus  tard  (en  1854)  sous  la  direction  de  hauts 
fonctionnaires  choisis  par  le  souverain,  ce  grand  établis- 
sement, sagement  administré,  après  avoir  surmonté  les 
difficultés  du  début,  a  obtenu,  en  peu  d'années,  un  crédit 
de  premier  ordre.  Ce  crédit,  qui  n'a  été  qu'un  moment 
ébranlé  à  la  suite  d'imprudents  placements  sur  les  fonds 
égyptiens,  lui  a  permis  d'emprunter  aux  conditions  les 
plus  avantageuses  et  d'abaisser  la  redevance  annuelle  des 
emprunteurs  à  un  taux  jusque-là  inconnu. 

Un  tel  succès,  en  même  temps  qu'il  assurait  à  ses  ac- 
tionnaires un  profit  légitime,  produisit  un  double  résultat. 

Le  premier,  ce  fut  de  donner  à  ses  opérations  une  ex- 
tension considérable  sur  toute  la  surface  de  la  France, 
avec  laquelle  des  correspondants  régionaux  ou  départe- 
mentaux se  mirent  en  rapport,  répandant  partout  la  no- 
tion des  bienfaits  de  l'institution  nouvelle  et  quadruplant 
le  chiffre  annuel  de  ses  prêts. 

Le  second,  ce  fut  de  provoquer  des  imitations,  non  seu- 
lement chez  les  nations  déjà  dotées  de  ce  genre  de  prêts, 
mais  aussi  dans  des  pays  nouveaux  où  il  n'avait  point  en- 
core pénétré.  De  divers  côtés,  on  vit  des  financiers,  des 
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économistes,  des  hommes  d'État  même,  venir  de  loin 
pour  étudier  auprès  de  l'administration  du  CrédU  foncier 
de  France  une  organisation  qui  donnait  des  résultats  si 
satisfaisants  ;  et  c'est  sous  ses  auspices  que  furent  fondés 
plusieurs  des  grands  établissements  dont  nous  avons  ex- 
posé le  fonctionnement  à  Tétranger.  C'est  ainsi  que  se 
formèrent  chez  la  plupart  des  nations  en  Europe,  en  Asie, 
en  Amérique,  des  Sociétés  de  prêteurs  organisées  sur  les 
bases  et  d'après  le  type  du  Crédit  foncier  de  France,  Quel- 
ques-unes cependant,  notamment  en  Roumanie,  adoptè- 
rent la  base  primitive  des  Sociétés  allemandes,  c'est-à-dire 
la  mutualité  et  la  solidarité  entre  emprunteurs.  Ailleurs, 
comme  en  Suède,  c'est  TÊtat  qui  conserva  le  monopole  de 
ce  genre  de  prêts  et  fonda  des  institutions  placées  sous 
sa  haute  direction. 

Parmi  les  établissements  nouveaux,  il  en  est  qui  réali- 
sent leurs  prêts  en  lettres  de  gage,  comme  en  Italie,  et 
laissent  la  dépréciation  à  la  charge  de  l'emprunteur.  Mais 
la  plupart  prêtent  en  argent,  et  ce  mode  de  réalisation  des 
prêts,  il  faut  le  reconnaître,  tend  à  se  généraliser. 

Émises,  non  plus,  comme  à  l'origine,  au  furet  à  mesure 
des  prêts,  mais  par  grandes  masses  et  d'avance,  les  lettres 
de  gage,  plus  communément  appelées  obligatiomfoncièreij 
ne  sont  plus  une  sorte  de  monnaie  courante  et  usuelle, 
un  billet  à  intérêts  servant  à  faire  des  payements,  comme 
aujourd'hui  encore  dans  une  partie  de  l'Allemagne  ;  elles 
sont  un  mode  de  placement  des  capitaux  qui  recherchent 
un  emploi  offrant  toute  sécurité. 

On  le  voit,  à  mesure  que  les  Sociétés  de  prêts  &  long 
terme  se  sont  propagées,  elles  se  sont  éloignées  du  type 
primitif,  qui  reposait  sur  la  base  de  la  solidarité  mu- 
tuelle entre  emprunteurs,  et  qui  se  bornait  à  leur  remettre 
en  mains,  en  échange  de  leurs  engagements  hypothécai- 
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res^  un  titre  représentant  le  crédit  amélioré  de  leur  pro- 
priété. La  forme  des  Sociétés  par  actionsi  procédant  par 
émission  d'obligations  avant  les  prètSi  la  réalisation  de  ces 
prêts  en  numéraire  ont  le  double  inconvénient  d'exiger  le 
prélèvement  d'un  bénéfice  au  profit  du  capital-actions  et 
d'amener  des  changements  dans  la  charge  à  imposer  aux 
emprunteurs  I  suivant  les  conditions ,  variables  elles- 
mêmes,  auxquelles  s'offre  le  capital-obligations.  Cepen- 
dant, à  l'heure  actuellCi  la  formation  d'associations  entre 
emprunteurs  parait  rencontrer,  dans  beaucoup  de  pays» 
comme  dans  le  nôtre,  un  obstacle  dans  la  répugnance 
qu'éprouvent  les  propriétaires  à  se  solidariser  pour  con- 
tracter les  emprunts  qui  leur  sont  nécessairesi  et|  quant 
au  prêt  en  argent,  on  paraît  presque  partout  préférer  l'in- 
convénient de  la  variabilité  dans  le  taux  du  prêt  à  celui  de 
l'éventualité  d'une  perte  impossible  à  déterminer  d'avance 
dans  la  négociation  des  obligations,  alors  même  que 
la  Société  offre  la  facilité  de  s'en  charger  au  cours  du 
jour. 

Est-ce  là  la  forme  définitive  des  institutions  du  crédit 
foncier,  ou  bien,  au  contraire ,  reviendra-t-on  un  jour 
aux  principes  et  aux  idées  qui  ont  présidé  à  leur  nais- 
sance? C'est  le  secret  de  l'avenir. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  juste  de  reconnaître  que  les 
Sociétés  existantes,  si  elles  ont  eu  des  fortunes  diverses, 
ont  généralisé  dans  le  monde  la  pratique  du  prêt 
remboursable  à  long  terme,  si  bien  approprié  aux 
besoins  et  aux  ressources  de  la  propriété  foncière.  Dans 
l'application  de  ce  système  au  crédit  immobilier,  la 
France  avait  été  devancée  par  l'Allemagne  ;  mais,  depuis 
la  création  du  Crédit  foncier  de  France,  on  peut  dire  que 
l'impubion  donnée  à  la  propagation  de  ce  mode  de  prêt 
dans  les  pays  étrangers  est  partie  de  chess  nous  :  presque 
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partout,  même  en  Allemagne,  notre  organisation,  nos  sta- 
tuts, ont  été  pris  pour  modèles.  Ajoutons  que  nulle  Société 
n'a  conquis  une  importance  comparable  à  celle  de  la  nôtre, 
et  que  si  Ton  examine  avec  soin  les  documents  officiels 
que  nous  avons  analysés,  on  y  verra  qu'à  peu  d'exceptions 
près,  c'est  au  Crédit  foncier  de  France  que  les  emprun- 
teurs trouvent  les  conditions  les  plus  avantageuses. 

En  résumant  ces  documents,  dont  nous  devons  la  com- 
munication, soit  aux  Sociétés  elles-mêmes,  soit  à  nos 
agents  diplomatiques  ou  consulaires  à  l'étranger,  notre 
but  a  été  de  placer  sous  les  yeux  des  hommes  corn* 
pétenls  qui  s'intéressent  h  ces  matières,  des  éléments 
d'appréciation  et  de  comparaison  qui  puissent  permettre 
à  la  science  économique  de  préparer  de  nouveaux  progrès 
dans  l'avenir. 


TITRE  Vm. 

Du  crédit  agricole. 


Sommaire. 

739.  Définition  da  crédit  agricole. 

740.  DÎTision  da  titre. 

739.  L'organisation  du  crédit  agricole,  c'est-à-dire 
d'un  système  ayant  pour  objet  de  procurer,  à  court  terme 
et  sans  hypothèque,  des  capitaux  ou  des  crédits  à  l'agri- 
culture et  aux  industries  qui  s'y  rattachent,  n'est  pas 
l'une  des  opérations  du  Crédit  foncier  de  France. 

Mais  ce  Traité  serait  incomplet  si  nous  n'y  ajoutions, 
comme  un  complément  naturel,  Texposé  des  tentatives 
qui  ont  été  faites  pour  organiser  ce  genre  de  crédit  et 
celui  des  projets  de  loi  qui  sont  encore  en  discussion 
dans  ce  même  but. 

Une  Société  de  crédit  agricole,  aujourd'hui  en  liquida- 
tion, a  été  fondée  à  Paris,  en  exécution  de  la  loi  du 
28  juillet  1860.  Nous  ferons  connaître  l'origine,  le  mé- 
canisme et  les  opérations  de  cette  Société. 

740.  Nous  diviserons  ce  titre  en  trois  sections. 

Dans  la  première,  nous  traiterons  de  l'utilité  du  crédit 
agricole,  des  institutions  existant  à  l'étranger  et  des  études 
qui  ont  été  faites  en  France  avant  la  loi  du  28  juillet  1860. 

Dans  la  seconde,  nous  traiterons  de  la  fondation ,  de 
l'objet,  de  l'organisation  et  des  opérations  de  la  Société 
créée  en  exécution  de  cette  loi. 
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Dans  la  troisième,  nous  ferons  connaître  les  projets  de 
lois  relatifs  à  l'organisation  du  crédit  agricole  en  élabora- 
tion^ et  les  conclusions  pratiques  qui  s'en  dégagent. 
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§  !«*'.  —De  futilité  du  crédit  agricole  {\). 

741.  Parmi  les  causes  qui,  dans  tous  les  pays,  ont 
longtemps  paralysé  les  progrès  de  Tagriculture,  il  en  est 
une  que  Ton  s'est  généralement  accordé  à  reconnaître: 
c'est  le  manque  d'argent,  ou  plutôt  c'est  l'insuffisance  du 
crédit  dont  elle  jouit  pour  se  procurer  les  capitaux  indis* 
pensables  à  ses  besoins  les  plus  urgents. 

Sans  le  crédit,  en  effet,  c'est  en  vain  que  la  science 
découvre  chaque  jour  de  nouveaux  éléments  de  fertilisa- 
tion destinés  à  combattre  l'épuisement  de  la  terre,  c'est 
en  vain  que  la  mécanique  invente  des  engins  qui  sup- 
pléent au  défaut  des  bras  et  accélèrent  la  rapidité  du  tra- 
vail; l'agriculteur  ne  peut  profiter  des  avantages  que  lui 
offrent  tous  ces  moyens  d'accroître  sa  production  et  de 
diminuer  ses  frais.  Sans  le  crédit,  il  ne  peut,  le  plus  sou- 
vent, après  sa  récolte,  attendre  un  moment  favorable 
pour  la  livrer  au  commerce.  Pour  payer  les  frais  de  sa 
culture  et  subvenir  aux  besoins  de  sa  famille,  il  est  obligé, 
s'il  ne  veut  pas  se  mettre  à  la  merci  d'un  usurier  des  cam- 
pagnes, de  se  défaire  de  sa  marchandise  en  temps  inop- 
portun ;  et  c*est  ainsi  qu'à  certaines  époques  de  l'année 
l'encombrement  des  céréales  sur  les  marchés  devient  une 
cause  bien  connue  de  l'avilissement  des  cours.  La  consé- 
quence fatale  de  cet  état  de  choses,  c'est  que  les  années 
d'abondance  elles-mêmes  ne  donnent  point  au  cultivateur 


(1)  Les  considérations  et  les  renseignements  contenus  dans  ce 
paragraphe  et  dans  les  suivants  sont  extraits  de  mon  Rapport 
au  ministre  de  l'agriculture,  au  nom  de  la  Commission  chargée 
de  préparer  un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  favoriser  le 
crédit  agricole  (1866). 
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les  moyens  de  réparer  les  pertes  que  lui  occasionnent  les 
années  de  disette»  ainsi  que  les  fléaux,  les  accidents  et  les 
maladies  épidémiques  qui  frappent  si  souvent  ses  bestiaux 
et  ses  récoltes. 

L'utilité  de  donner  du  crédit  à  l'agriculture  est  donc 
incontestable,  soit  au  point  de  vue  de  son  intérêt  particu- 
lier, soit  au  point  de  vue  de  l'intérêt  public,  auquel  il 
est  lié  intimement.  Mettre  aux  mains  de  l'agriculteur  les 
moyens  d'acheter,  en  temps  opportun  et  au  meilleur  mar- 
ché possible,  des  outils,  des  bestiaux  et  des  engrais,  de 
pratiquer  sur  la  terre  qu  il  cultive  des  travaux  d'amélio- 
ration, de  choisir  le  meilleur  moment  pour  l'écoulement 
de  ses  produits,  c'est  non  seulement  contribuer  à  son 
bien-être  ou  conjurer  sa  ruine,  mais  c'est  atténuer  les 
effets  des  grandes  calamités  publiques  et  alimenter  les 
sources  de  la  prospérité  du  pays. 

742«  Le  Crédit  foncier  est-il  en  état  de  pourvoir  à  ce 
besoin?  Non.  Cette  institution,  qu'on  a  eu  le  tort  de  croire 
fondée  pour  rendre  cette  nature  de  service,  n'intéresse 
directement  que  les  propriétaires  ;  et  s'il  est  vrai  qu'en  leur 
donnant  des  facilités  pour  améliorer  la  terre,  elle  inté- 
resse indirectement  la  production  agricole,  il  est  juste  de 
reconnaître  que  le  simple  cultivateur,  fermier  ou  métayer, 
qui  n'a  d'autre  gage  à  offrir  que  son  honorabilité  et  ses 
instruments  de  travail,  n'y  trouve  aucun  secours  pour 
traverser  les  temps  difficiles. 

Un  crédit  spécial,  celui  auquel  on  a  donné  le  nom  de 
crédit  agricole,  restait  donc  à  fonder. 

Avant  d'exposer  les  études  dont  il  a  été  Tobjet  en 
France,  voyons  comment  il  a  été  organisé  à  l'étranger. 

§  2.  —  Du  crédit  agricole  à  Vétrang&r  en  1851 . 
743.  Depuis  un  certain  temps  déjà,  disions-nous  à  cette 
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époque,  on  voit,  dans  plusieurs  des  pays  qui  nous  envi- 
ronnent, fonctionner  beaucoup  d'établissements  de  crédit 
agricole. 

Il  en  existe  en  Russie,  en  Bavière,  dans  le  Wurtem- 
berg, dans  le  duché  de  Bade,  dans  la  Hesse-Darmstadt, 
en  Danemark,  en  Irlande,  en  Angleterre  et  en  Ecosse. 
Ces  institutions  n'ont  pas  pour  objet  de  prêter  exclusive^ 
meïU  aux  cultivateurs;  mais,  bien  que  prêtant  abssi  aux 
commerçants  et  aux  industriels,  elles  prêtent  aux  culti- 
vateurs des  sommes  importantes.  Leur  succès  n'est  pas 
partout  égal;  mais  partout  elles  rendent  des  services 
à  l'agriculture  et  aux  industries  qui  s'y  rattachent,  en 
abaissant  le  taux  de  l'intérêt  et  en  mettant  un  frein  à 
l'usure.  Dans  les  années  1847  et  1848  notamment,  elles 
ont  puissamment  contribué  à  amoindrir  les  effets  des 
crises  provoquées  par  la  disette  et  par  les  commotions 
politiques. 

Peut-être  ne  sera-t-il  pas  sans  intérêt  de  placer  ici 
l'analyse  des  renseignements  que  recueillit,  en  1851,  le 
Gouvernement  sur  les  conditions  qu'elles  offraient  à  leurs 
emprunteurs  (1). 

744.  En  Russie,  une  caisse  spéciale  ayant  pour  titre  : 
Capital  d*appromionnemmt,  a  été  fondée  par  l'État,  qui  a 
fourni  tous  les  fonds  nécessaires  à  cette  création,  destinée 
à  venir  en  aide  aux  paysans  nécessiteux,    au    moyen 


(1)  Voir  mon  volume  de  Nouveaux  documents  sur  les  Institu- 
tions de  crédit  foncier  et  agricole  dans  les  divers  États  de  t Europe 
(18S1).  Ces  renseignements  sont  confirmés  et  complétés  par  ceux 
que  le  minisire  de  Tagriculture  a  recueillis  en  1879  en  vue  du 
projet  de  loi  préparé  par  lui  à  cette  époque ,  ainsi  qu'on  en 
jugera  en  lisant  le  résumé  que  nous  en  donnons  plus  loin  dans 
la  ni«  section. 


1 


366  TITRE   VIII.    —    SECnON   1". 

d'avances  pour  Tachât  des  approvisionnements  d'hiver, 
des  semences  ou  des  bestiaux.  Les  fonds,  répartis  entre 
les  diverses  provinces  de  l'empire,  sont  mis  à  la  disposi- 
tion des  assemblées  municipales,  provinciales  et  de  dis- 
trict, qui  désignent  les  villages  et  les  individus  auxquels 
la  subvention  est  nécessaire.  Les  conditions  et  la  durée 
des  prêts  sont  déterminées  par  les  assemblées,  qui  décident 
également  si  Tavance  doit  être  effectuée  en  argent  ou  en 
nature. 

Outre  le  capital  d'approvisionnement  créé  par  l'État, 
on  trouve  des  fondations  particulières  appartenant  à  di- 
verses classes  de  la  population,  ainsi  qu'un  capital  de 
fonds  concentré  entre  les  mains  du  ministre  de  l'intérieur. 
Ces  capitaux  sont  prêtés  dans  les  mêmes  conditions  que 
ceux  du  capital  d'approvisionnement. 

744  bis.  —  En  Prusse^  il  n'existe  pas  de  banques  spé- 
cialement affectées  au  crédit  agricole  proprement  dit.  Les 
assurances  agricoles  désignées  sous  le  nom  de  Provinzial 
Landschafteriy  et  qui  fonctionnent  partout,  excepté  dans  la 
Westphalie  et  dans  la  province  du  Rhin,  sont  des  asso- 
ciations de  crédit  hypothécaire  prêtant  à  4  ou  4  1/2 
p.  100,  amortissement  compris,  et  émettant  des  lettres 
de  gage  garanties  par  des  biens  seigneuriaux.  Les  pro« 
vinces  du  centre  et  de  l'ouest  disposent  en  général  de  ca- 
pitaux et  d'un  crédit  suffisants.  Mais  dans  l'est,  l'argent 
et  le  crédit  font  défaut  souvent  à  la  moyenne  et  à  la  pe- 
tite propriété. 

745.  En  Bavière,  la  Banque  foncière  joint  à  ses  prêts 
hypothécaires  des  opérations  basées  sur  le  crédit  per- 
sonnel. Dans  chaque  cercle  du  royaume,  des  caisses  de 
secours  prêtent  aux  cultivateurs  de  petites  sommes  sur 
gage  ou  caution,  d'après  l'avis  du  comité  de  bienfaisance 
et  sur  le  consentement  de  l'autorité   du  cercle.  Ces 
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aTances  sont  remboursables  à  long  terme,  avec  un  intérêt 
modique. 

Cependant  il  faut  reconnaître  que  Ton  ne  prête  pas 
volontiers  de  l'argent  à  la  terre,  et  que,  par  suite,  la  si« 
tuation  du  crédit  agricole  est  chaque  jour  plus  critique. 
Les  agitations  politiques  lui  ont  également  beaucoup  nui. 
Toutefois  on  assuré  que  cet  état  de  choses  tend  à  s'amé- 
liorer. Des  Sociétés  financières  agricoles,  particulièrement 
un  établissement  portant  le  titre  d'Union  de  crédit  agri^ 
cck,  ont  été  fondées  dans  les  temps  qui  ont  précédé 
l'année  i  851. 

746.  Dans  le  Wurtemberg ^  où  le  sol  est  très  divisé,  la 
Caisse  hypothécaire,  ne  pouvant  prêter,  d'après  ses  statuts, 
une  somme  inférieure  à  2,000  florins  (4,300  francs)  sur 
un  immeuble  valant  le  double,  laissait  le  champ  libre  h 
l'usure,  qui  exploitait  les  petits  propriétaires. — Les  com- 
munes fondèrent  des  banques  communales  indépendantes 
les  unes  des  autres,  s'administrant  elles-mêmes  sous  la 
surveillance  des  administrateurs  généraux  des  districts. 
Ces  banques  empruntent,  sous  la  garantie  de  la  com- 
mune, des  capitaux  qui  leur  sont  offerts  à  3  et  3  1/2 
p.  100,  non  seulement  par  des  Wurfembergeois,  mais 
principalement  par  des  capitalistes  étrangers.  Elles  prê- 
tent ces  fonds  à  4  et  4  1/2  p.  100  au  plus  jusqu'au  maxi- 
mum de  100  florins  (215  francs);  pour  l'acquisition  des 
bestiaux,  elles  prêtent  à  3  1/2  et  4  p.  100.  —  Le  rem- 
boursement se  fait  avec  toutes  les  facilités  possibles.  Il 
peut  être,  à  la  volonté  des  emprunteurs,  intégral,  partiel, 
ou  avoir  lieu  par  annuités. 

747.  Dam  k  duché  de  Bade,  des  caisses  communales 
prêtent  à  6  p.  100  aux  cultivateurs  pour  acheter  des  bes* 
tiaux.  L'administration  reste  propriétaire  des  animaux 
achetés  avec  son  argent  jusqu'à  parfait  remboursement^ 
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ce  qui  la  dispense  de  toutes  poursuites  en  cas  de  retard 
dans  le  remboursement.  Pour  éviter  des  pertes,  les  banques 
exigent  l'assurance  du  bétail  aux  frais  du  cultivateur.  L'in- 
suffisance  des  garanties  a  amené  la  conversion  de  presque 
toutes  ces  caisses  en  banques  communales. 

Ces  banques  n'ont  pas  produit  dans  le  duché  de  Bade 
tout  le  bien  qu'on  en  espérait.  En  efiet,  dans  ce  duché, 
on  entretient  surtout  des  vaches  laitières  ou  d'élève.  Le 
capital  empininté  ne  se  reproduit  pas  assez  vite  pour  per- 
mettre  au  cultivateur  de  se  libérer  sans  amortissement. 
C'est  surtout  dans  les  pays  où  l'on  engraisse  que  les  bien- 
faits de  ces  caisses  se  font  sentir.  La  vente  de  l'animal 
engraissé  ayant  lieu  dans  l'année  même  du  prêt  qui  a 
servi  à  Tacquisition,  et  le  produit  de  la  spéculation  étant 
ainsi  promptement  réalisé,  le  cultivateur  peut  rembourser 
facilement  le  capital  emprunté,  avec  un  intérêt  même  élevé. 

748.  Dans  la  Hesse-Darmstadt  et  dans  les  pays  situés 
sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  chaque  cercle  ou  arrondisse- 
ment possède  une  caisse  d'épargne  et  de  prêt,  gérée  par 
un  conseil  d'administration,  sous  le  contrôle  d'un  comité. 
Ces  caisses  procurent  aux  habitants  pauvres  de  petits  prêts 
de  10  à  100  florins  à  5  p.  100  d'intérêt  annuel;  les  prêts 
sont  consentis  sur  simple  reconnaissance  de  l'emprunteur 
assisté  d'une  caution  solvable«  Le  remboursement  s'effec- 
tue par  dixièmes,  en  trois  années,  à  raison  d'un  tiers  par 
an .  Toutes  ces  caisses,  qui  rendent  d'immenses  services 
aux  habitants  pauvres  des  campagnes ,  ont  résisté  à  la 
crise  causée  par  la  disette  de  1847  et  à  celle  produite  par 
les  événements  politiques  de  1848. 

749.  En  Danemark j  il  existe  des  Sociétés  de  crédit  agri- 
cole basées  sur  les  principes  généralement  reconnus 
comme  les  plus  justes,  et  qui  fonctionnent  depuis  une 
quinzaine  d'années  ;  elles  prêtent  généralement  à  4  p.  100. 
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Toutefois,  en  raison  de  la  rareté  des  capitaux  disponibles, 
les  cultivateui's  ne  possèdent  pas,  en  général,  pour  Tamé- 
lioration  de  leurs  terres,  de  moyens  suffisants. 

750.  L'Irlande  possède  aussi  des  Sociétés  de  prêt  qui 
ont  pour  but  de  venir  au  secours  des  petits  cultivateurs, 
petits  marchands,  terrassiers  et  ouvriers,  au  moyen  d'a- 
vances d'argent  remboursables  par  faibles  parties  et  pro- 
duisant un  intérêt  modique. 

Toutes  ces  Sociétés  sont  placées  sous  le  contrôle  d'un 
bureau  central  établi  à  Dublin,  dont  le  lord-lieutenant 
d'Irlande  nomme  et  révoque  les  membres  et  employés. 
—  Les  fonds  de  ces  Sociétés  proviennent  de  donations  ou 
d'emprunts  à  intérêt.  Au  moyen  d'obligations  transmis- 
sibles  par  voie  d'endossement,  elles  prêtent  sur  le  crédit 
personnel,  au  taux  maximum  de  4  p.  100  par  an,  jusqu'à 
concurrence  de  iO  livres  sterling.  Les  prêts  ne  sont  ac- 
cordés qu'après  enquête  sur  la  moralité  de  l'emprunteur 
et  avec  l'approbation  du  comité.  — *  L'emprunteur  et  les 
deux  cautions  solvables  signent  une  simple  reconnais- 
sance affranchie  des  droits  de  timbre.  —  L'extinction  de 
la  dette  a  lieu  par  petits  acomptes.  —  Les  frais  de  pour- 
suite, faute  de  payement  à  échéance,  ne  peuvent  jamais 
dépasser  2  shillings  (2  fr.  50  cent.).  Si  le  débiteur  ne 
paye  pas  après  condamnation,  il  est  procédé  à  la  vente  de 
ses  biens  par  voie  spéciale,  à  peu  de  frais. 

Les  rapports  annuels  faits  au  Parlement  par  le  bureau 
central  constatent  les  meilleurs  résultats.  En  deux  années 
la  circulation  s'était  élevée,  avant  1851,  de  180,000  livres 
sterling  à  1,164,000  livres  (de  4,500,000  francs  à 
29,100,000). 

Quand  ou  considère  que  ce  capital  a  été  répandu  dans 
la  classe  la  plus  pauvre  en  Europe,  en  prêts  de  la  valeur 
moyenne  de  3  livres  sterling  (75  francs);  qu'un  bon  in- 

II.  24 
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térét  est  payé  aux  actionnaires  et  fournit  ainsi  un  place- 
ment sûr  aux  petits  fermiers  et  négociants  ;  que,  d'un 
autre  côté,  ce  système  donne  des  habitudes  d'ordre  et  de 
ponctualité  à  l'emprunteur,  obligé  (l'économiser  pour  faire 
des  remboursements  partiels  et  hebdomadaires;  qu'il  en- 
tretient chez  lui  de  bons  sentiments  alimentés  par  le  dé- 
sir de  ne  pas  compromettre  les  deux  répondants  qui  se 
sont  portés  cautions  de  sa  moralité  et  de  sa  conduite,  on 
ne  saurait  trop  faire  Téloge  de  ces  banques. 

Mais  la  plupart  des  établissements  dont  nous  venons 
d'analyser  les  bases  et  les  résultats  ont  plutôt  le  caractère 
de  caisses  de  bienfaisance  que  celui  d'institutions  de  crédit 
destinées  à  faciliter  sur  une  large  échelle  l'expansion  des 
efforts  de  l'activité  individuelle.  Le  chiffre  peu  élevé  de 
leurs  prêts  et  le  minimum  qu'il  leur  est  interdit  de  dé- 
passer suffisent  pour  justifier  cette  appréciation. 

En  réalité,  à  part  les  riches  fermiers,  les  cultivateurs 
de  Y  Irlande  possèdent  rarement  des  capitaux  suffisants  et 
trouvent,  en  général,  peu  de  crédit.  Ceux  qui  présentent 
des  garanties  se  procurent  de  l'argent  au  taux  ordinaire 
de  la  Banque  d'Irlande,  qui  varie  de  4  à  6  p.  100. 

751.  Il  en  est  autrement  des  banques  piH)vinciales  qui 
fonctionnent  en  Angleterre  et  en  Ecosse. 

Voici  quelle  était  leur  situation  en  1855,  lors  de  la  mis- 
sion donnée  à  M.  Léonce  de  Lavergne  (1): 

La  Banque  d'Angleterre  ne  rend  de  services  à  l'agri- 
culture que  par  l'immense  impulsion  qu'elle  donne  à  la 
circulation  générale. 

Il  n'en  est  pas  de  même  des  banques  provinciales,  au 


(1)  Voir  le  rapport  présenté,  en  1856,  par  M.  Léonce  de 
Lavergne  à  M.  le  Ministre  de  l'agriculture,  du  commeixe  et  des 
travaux  publics. 
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nombre  de  223,  sans  compter  leurs  comptoirs  ou  bran- 
ches, qui  dépassent  600,  pour  un  pays  d'une  étendue 
égale  à  celle  du  quart  de  la  France. 

Elles  se  divisent  enprivate  banks,  c'est«à-dire  ayant  au 
plus  six  associés,  et  en  joirU  stock  banks^  c'est-à-dire  ayant 
plus  de  six  associés. 

Elles  sont  tout  à  la  fois  banques  d'émission»  de  dépôt 
et  d'escompte,  et,  suivant  la  nature  de  l'industrie  domi- 
nante dans  le  lieu  où  elles  sont  établies,  elles  comptent 
parmi  leurs  principaux  clients  des  industriels  ou  des  cul- 
tivateurs. 

La  plus  importante  de  ces  banques  est  celle  dite  Banque 
nationale  provinciale  d* Angleterre  {national  pracincial  Bank 
of  England).  La  plupart  des  succursales  de  cette  banque 
étant  établies  dans  des  districts  essentiellement  agricoles, 
beaucoup  de  fermiers  en  profitent  soit  pour  déposer  leurs 
fonds  en  compte  courant,  soit  pour  emprunter  à  court 
terme  sur  promtssory  notes,  c'est-à-dire  sur  simples  billets 
souscrits  par  des  non-commerçants. 

Parmi  les  autres  banques  de  province,  on  peut  citer 
comme  ayant  le  plus  de  rapport  avec  les  cultivateurs  : 
parmi  les  private  banks,  celles  de  Norfolk,  de  Lincoln, 
d'ipswick,  etc.  ;  parmi  les  joint  stock  banks.  celles  de  Glo- 
cester,  de  Leicester,  d'^York,  etc.,  etc. 

Il  n'y  a  pas  en  Angleterre  de  petite  ville  équivalant  à 
un  de  nos  chefs-lieux  de  canton,  qui  n'ait  au  moins  une 
de  ces  banques,  de  sorte  que  les  cultivateurs  solvables 
trouvent  partout  les  mêmes  facilités  que  les  commerçants, 
les  industriels  et  les  propriétaires  pour  se  procurer  du 
crédit. 

Les  prêts  sont  faits  habituellement  pour  trois  mois  ; 
cette  durée  est  quelquefois  portée  à  six,  même  au  delà  ;  il 
n'y  a  pas  de  règle  absolue  à  cet  égud.  L'intérêt  varie 
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également,  quoique  le  taux  ordinaire  soit  de  5  p.  100« 
Les  banques  d  Ecosse  sont  organisées  à  peu  près  de  la 
même  manière;  mais,  plus  anciennes,  plus  profondément 
entrées  dans  les  habitudes  nationales,  elles  rendent  plus 
de  services  que  les  banques  anglaises,  surtout  à  la  cul- 
ture. Les  nouveaux  renseignements  que  Ton  a  recueillis 
en  1879  sur  ces  banques  nous  les  représentent  comme 
des  établissements  extrêmement  utiles  à  la  population 
agricole. 

c  C'est  là  un  modèle  parfait,  disait  M.  L.  de  Lavergne, 
c  en  1852,  et  si  le  Gouvernement  voulait  bien  s'en  occu- 
«  per  avec  quelque  persévérance,  il  ne  serait  pas  impos- 
(c  sible  d'arriver  à  établir  dans  chacun  de  nos  chefs* 
«  lieux  d'arrondissement,  en  commençant  par  les  plus 
<  riches,  des  comptoirs  d'escompte  indépendants  les  uns 
«  des  autres,  et  ouverts  à  la  fois  aux  commerçants,  aux 
((  industriels  et  aux  simples  cultivateurs  de  l'arrondisse- 
«  ment.  » 

Tels  étaient  en  1855,  d'après  les  renseignements  re- 
cueillis par  le  Gouvernement,  les  bases  et  les  résultats 
des  principales  institutions  ayant  un  caractère  plus  spé- 
cialement agricole  qui  fonctionnent  dans  divers  États  de 
l'Europe  (1). 

§  3.  —  Études  sur  le  crédit  agricole  en  France. 

Loi  du  '2S  juillet  IS60. 

752.  Les  besoins  qui  avaient  donné  naissance  à  ces 
institutions  à  l'étranger  se  firent  particulièrement  sentir 
en  France,  en  1856,  année  de  disette.  Les  Chambres  et  les 


(1)  En  1866,  le  Gouvernement  a  complété  ces  renseignements, 
dans  l'enquête  agricole  qui  eut  lieu  à  cette  époque. 
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comices  agricoles,  les  conseils  généraux  et  les  conseils 
d'arrondissement,  consultés  par  le  Gouvernement,  s'ac- 
cordèrent à  signaler  comme  Tune  des  causes  du  défaut  de 
production  agricole,  l'absence  d'un  capital  ou  d'un  crédit 
suffisant  pour  permettre  aux  cultivateurs  de  se  procurer 
les  engrais  nécessaires  au  renouvellement  de  la  puissance 
fertilisante  du  sol  et  les  bestiaux  qu'exigeait  l'étendue  des 
exploitations  rurales.  D'un  autre  côté,  de  nombreux  sys- 
tèmes étaient  proposés  pour  remédier,  sinon  dans  le  pré- 
sent, au  moins  dans  l'avenir,  au  malaise  que  la  cherté 
des  céréales  faisait  ressentir  à  la  population  tout  en- 
tière. 

753.  C'est  dans  ces  circonstances  qu'une  commission 
spéciale  fut  chargée,  par  le  Ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  d'examiner  les  sys- 
tèmes proposés  et  de  donner  son  avis  sur  les  mesures  à 
prendre  pour  favoriser  l'extension  d'un  crédit  au  profit  de 
l'agriculture. 

Cette  commission  se  lïiit  à  l'œuvre  (1).  Les  systèmes 
sur  lesquels  elle  porta  son  examen  peuvent  se  diviser  en 
trois  classes. 

Les  uns  (c'était  le  plus  grand  nombre)  tendaient  à  sup- 
primer le  privilège  de  la  Banque  de  France,  en  proposant, 
comme  moyen  d'action,  l'émission  de  billets  au  porteur 
dont,  dans  certains  cas,  le  cours  devait  être  forcé.  Mais 
ces  systèmes  venaient  se  heurter  contre  un  obstacle  in- 
surmontable :  c'était  l'art.  1«'  de  la  loi  des  24  germinal  et 
4  floréal  an  xi,  portant  création  de  la  Banque  de  France, 
et  décidant  que  <  l'association  formée  à  Paris  sous  le  nom 

'I  I         ■  I    I      ■  I  — —        111 mi      I       I  I       — — — ^— i«^«^i— i» 

(1)  Cette  commission  était  composée  de  MM.  Suin,  président 
et  rapporteur,  Cornadet,  comte  de  Germiny,  J.-B.  Josseau, 
Grellet,  Leroy,  secrétaire. 
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«  de  Banque  de  France  aura  le  privilège  exclusif  d*émet- 
€  tre  des  billets  de  banque  aux  conditions  énoncées  par 
a  cette  loi  »;  article  répété  par  toutes  les  lois  qui  ont  pro- 
rogé le  privilège  de  ce  grand  établissement. 

D'autres  systèmes  avaient  la  prétention  de  satisfaire  à 
tous  les  besoins,  non  seulement  de  Tagriculture,  mais  du 
commerce,  de  l'industrie,  de  la  propriété,  de  toutes  les 
entreprises  et  de  toutes  les  positions  sociales  pour  les- 
quels l'argent  est  un  besoin.  Sans  parler  du  caractère  im- 
praticable de  ces  utopies,  il  fut  constaté  alors  par  le  rap- 
port de  la  commission,  rédigé  par  son  président,  M.  Suin, 
qu'elles  n'avaient  d'autre  résultat  que  celui  de  remettre 
en  question  tout  Tordre  économique  et  social. 

La  troisième  classe  de  ces  systèmes  s'appliquait  surtout 
à  demander  la  réforme  et  le  perfectionnement  de  certaines 
dispositions  de  nos  lois  qui  enlèvent  aux  valeurs  fournies 
par  le  cultivateur,  en  représentation  du  crédit  qu'il  de- 
mande, la  confiance  qui  lui  est  nécessaire,  et  restreignent 
dans  des  limites  trop  étroites  la  facilité  de  réalisation  du 
gage  qu'il  peut  offrir. 

Après  avoir  minutieusement  examiné  tous  ces  projets 
au  point  de  vue  pratique,  la  commission  s'arrêta  aux  pro- 
positions de  M.  le  comte  de  Germiny,  l'un  de  ses  mem- 
bres, et  de  M.  Mosselmann,  qui,  se  préoccupant  moins, 
et  avec  raison,  de  faire  naître  des  capitaux  pour  les  be- 
soins de  l'agriculture  que  de  la  mettre  à  même  de  profiter 
de  ceux  existants,  concluaient  à  la  création  d'une  Société 
servant  d'intermédiaire  entre  le  cultivateur  el  le  capita- 
liste, garantissant  par  sa  solvabilité  celle  de  l'emprun- 
teur, donnant  un  état  civil,  pour  ainsi  dire,  à  sa  dette,  et 
lui  permettant  de  bénéficier,  comme  le  commerce  et  l'in- 
dustrie, des  avantages  que  pourrait  lui  procurer  l'es- 
compte de  son  papier  par  la  Banque  de  France.  Quant  à 
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la  Compagnie  intermédiaire,  elle  serait  garantie  soit  par 
la  solvabilité  générale  de  Temprunteur»  soit  par  un  gage 
fourni  par  lui,  gage  qui  pouvait ^re  laissé  entre  les  mains 
de  Femprunteur.  C'était  le  gage  à  domicile,  autrement  dit 
le  gage  sans  déplacement. 

754.  Depuis  le  dépôt  du  rapport  de  cette  commission, 
rinitiative  individuelle  était  demeurée  inactive,  lorsque 
la  lettre  impériale,  insérée  au  Moniteur  du  5  janvier  1860, 
appela  de  nouveau  l'attention  publique  sur  la  nécessité 
de  faire  participer  l'agriculture  aux  bienfaits  des  institu- 
tions de  crédit. 

Peu  de  temps  après,  le  Couvernement  demanda  aux 
fondateurs  du  Crédit  foncier  de  France  de  compléter  leur 
œuvre  en  s'occupant  d'une  institution  qui  aurait  spéciale 
ment  pour  objet  de  fournir  à  l'agriculture  le  crédit  qu'elle 
réclamait  depuis  si  longtemps. 

Par  leurs  soins  il  s'organisa  aussitôt  une  Société  nou- 
velle sur  les  bases  indiquées  par  la  commission. 

Une  convention  stipulant,  à  son  profit,  une  garantie 
limitée  d'intérêt  par  l'État  pendant  les  premières  années, 
fut  soumise  au  Corps  législatif. 

Voici  les  deux  premiers  articles  de  cette  convention, 
tels  qu'ils  ont  été  modifiés  à  la  suite  d'un  amendement 
proposé  par  la  commission  du  Corps  législatif  (1)  : 

«  ARTICLE  PREMIER.  Lcs  foudatcurs  ci-dessus  nommés 
<t  s'engagent  à  former,  sous  l'approbation  du  Gouverne- 
€  ment,  une  Société  anonyme  ayant  pour  objet  de  pro- 
€  curer  des  capitaux  ou  des  crédits  à  l'agriculture  et  aux 


(I)  Cette  commission  était  composée  de  MM.  Roqaes-Salvaza, 
président;  0*Quin,  secrétaire-rapporteur,  le  baron  de  Benoist, 
Le  Mélorel  de  la  Haichois,  Durand,  Quesné,  J.-B.  Josseau. 
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«  industries  qui  s'y  rattachent»  et  de  faire,  avec  une  auto- 

«  risation  spéciale,  toutes  les  opérations  ayant  pour  but 

c  de  favoriser  le  défrichement  ou  l'amélioration  du  sol. 

€  ART.  2.  Dans  le  cas  où  les  bénéfices  annuels  de  la 

«  Société  ne  suffiraient  pas  pour  la  couvrir  :  l^'  des  frais 

9  d'administration  ;  2®  des  intérêts,  au  taux  de  4  p.  iOO, 

<  du  capital  social  versé,  la  différence  sera  payée  par 
c  l'Ëtat  à  la  Société,  sans  que  la  somme  qui  serait  ainsi 

<  payée  puisse  excéder  annuellement  le  chiffre  de  quatre 
«  cent  mille  francs  (400,000  fr.). 

€  L'engagement  qui  précède  recevra  son  application 
((  pendant  cinq  années,  qui  courront  à  dater  du  décret 
«  d'approbation  des  statuts. 

<  Les  pertes  éprouvées  par  la  Société  anonyme,  par 
c  suite  du  non-remboursement  en  principal  ou  intérêts 
«  des  sommes  prêtées,  restent  à  sa  charge  exclusive. 
«  Dans  les  comptes  à  intervenir  entre  l'État  et  la  Compa- 
«  gnie,  les  sommes  non  remboursées  seront  considérées 
«  comme  reçues.  » 

Cette  convention  a  été  approuvée  par  la  loi  du  28  juillet 
1860. 

SECTION  IL 
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378  TITRE   VïlI.    —    SECT.  II. 
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eoUy  il  faut  tenir  compte  du  peu  de  temps  écoulé  et  des  difficultés  à  sur- 
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Statuts  furent  autorisés  par  décret  du  22  avril  1865. 

I  2.  —  Objet  et  organisation  de  la  Société. 

756.  La  Société  a  pour  objet,  au  moyen  des  opérations 
que  nous  indiquerons  plus  loin,  de  procurer  des  capitaux 
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OU  des  crédits  à  Tagriculture  et  aux  industries  qui  s'y  rat- 
tachent, et  de  faire,  avec  l'autorisation  du  Gouvernement, 
toutes  opérations  ayant  pour  but  de  faciliter  le  défriche- 
ment ou  l'amélioration  du  sol,  l'accroissement  et  la  con- 
servation de  ses  produits  et  le  développement  de  l'indus- 
trie agricole. 

Elle  peut,  pour  les  besoins  de  ses  opérations,  créer  et 
négocier  des  titres  remboursables  dans  le  délai  de  cinq 
ans  au  plus. 

Sa  durée  est  de  cinquante  ans  à  partir  du  décret  d'au- 
torisation (16  février  1861). 

Son  siège  et  son  domicile  social  sont  fixés  à  Paris. 

Le  fonds  social  est  de  40  millions  de  francs,  divisé  en 
80,000  actions  de  500  francs  et  qui  sont  aujourd'hui 
libérées  de  200  francs  chacune. 

Les  titres  sont  nominatifs  ou  au  porteur. 

La  transmission  des  titres  nominatifs  s'opère  par  le 
transfert  rédigé  en  double  original,  dont  l'un  est  signé 
par  le  cédant,  l'autre  par  le  cessionnaire.  Ces  transferts 
sont  remis  à  la  Société  ;  mention  en  est  faite  au  dos  du 
litre  par  le  gouverneur. 

La  Société  peut  exiger  que  la  signature  et  la  capacité 
des  parties  soient  certifiées  par  un  agent  de  change,  et, 
dans  ce  cas,  elle  n'est  pas  responsable  de  la  validité  du 
transfert. 

Les  actions  au  porteur  se  transmettent  par  simple  tra- 
dition. 

Tout  actionnaire  peut  déposer  ses  titres  dans  la  caisse 
sociale  et  réclamer  en  échange  un  récépissé  nominatif. 

Le  conseil  d'administration  détermine  les  conditions, 
le  mode  de  délivrance,  les  frais  de  récépissé  et  ceux  d'é- 
change de  titre. 

La  direction,  l'administration  et  la  surveillance  des 
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affaires  de  la  Société  du  Crédit  agricole  sont  confiées  à  un 
gouverneur,  à  deux  sous-gouverneurs,  à  un  conseil  d'ad- 
ministration et  à  un  comité  de  censure. 

Les  fonctions  de  gouverneur  et  de  sous-gouverneur 
sont  exercées  par  le  gouverneur  et  les  sous-gouverneurs 
du  Crédit  foncier  de  France. 

Le  conseil  d'administration  se  compose  du  gouverneur, 
des  sous-gouverneurs  et  des  administrateurs. 

Les  administrateurs  sont  au  nombre  de  vingt-deux.  Ils 
sont  nommés  par  rassemblée  générale  des  actionnaires  ; 
leurs  fonctions  durent  cinq  ans.  Ils  peuvent  être  réélus. 

Les  censeurs  sont  au  nombre  de  trois.  Ils  sont  nommés 
par  l'assemblée  générale.  Leurs  fonctions  durent  trois  ans. 
Ils  sont  rééligibles. 

L'assemblée  générale  se  compose  du  conseil  d'admi- 
nistration et  des  deux  cents  plus  forts  actionnaires. 

Elle  se  réunit,  de  droit,  chaque  année,  dans  le  courant 
du  mois  d'avril,  et  extraordinairement  toutes  les  fois 
qu'une  délibération  du  conseil  approuvée  par  le  gouver- 
neur en  reconnaît  l'utilité. 

Les  conditions  des  opérations  d'escompte,  de  garantie, 
de  crédits  et  de  prêts  à  faire  par  la  Société,  sont  détermi- 
nées par  le  conseil  d'administration.  II  règle  également  la 
création  des  valeurs  qu'elle  est  autorisée  à  émettre  et  fixe 
les  conditions  de  leur  émission. 

La  Société  n'escompte  et  ne  garantit  que  des  effets  re- 
vêtus de  deux  signatures  au  moins.  Une  de  ces  signatures 
doit  être  celle  d'une  des  personnes  admises  au  bénéfice 
de  l'escompte  et  de  la  garantie  de  la  Société. 

Les  ouvertures  de  crédit  et  les  prêts  assurés  par  un 
nantissement  ou  autres  garanties  spéciales  peuvent  être 
consentis  sur  une  seule  signature,  mais  leur  durée  ne 
peut  excéder  trois  ans. 
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Ds  peuvent  être  renouvelés  à  leur  échéance. 

L'exigibilité  des  valeurs  émises  par  la  Compagnie  est 
limitée  à  cinq  ans  au  plus.  La  Société  ne  peut  créer  des 
titres  inférieurs  à  100  francs. 

Sur  les  bénéfices  nets  réalisés ,  on  prélève  annuelle- 
ment : 

1^  5  p.  100  du  capital  versé  sur  les  actions,  pour  être 
distribué  à  tous  les  actionnaires  ; 

2»  Une  somme  qui  ne  peut  excéder  20  p.  100  du  sur- 
plus, a£fectée  au  fonds  de  réserve. 

Le  surplus  est  distribué  à  titre  de  complément  de  divi- 
dende. 

Tout  dividende  qui  n'est  pas  réclamé  dans  les  cinq  ans 
de  son  exigibilité  est  prescrit  au  bénéfice  de  la  Société. 

Dea  intermédiaires. 

7S7.  Le  Crédit  agricole,  obligé  par  ses  statuts  à  ne 
recevoir  que  des  effets  revêtus  de  deux  signatures,  au 
moins,  dont  Tune  émane  de  personnes  admises  au  béné- 
fice de  l'escompte  et  de  la  garantie  de  la  Société,  demande 
cette  seconde  signature  : 

1^  A  des  banquiers  correspondants,  opérant  sous  leur 
responsabilité  personnelle  ; 

^  A  des  agents  qui  opèrent  sous  l'impulsion,  sous  le 
contrôle  immédiat  et  avec  l'autorisation  préalable  de  la 
Société  ; 

3^  A  des  Sociétés  anonymes,  en  commandite  ou  à  res- 
ponsabilité limitée,  créées  sous  le  patronage  du  Crédit 
agricole  et  liées  à  lui,  soit  par  leurs  statuts,  soit  par  des 
traités  ; 

4^  A  des  Sociétés  locales  créées  sous  son  patronage. 
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I.  —  Correspondants. 


758.  C'est  le  conseil  d'administration  qui  détermine, 
sur  la  proposition  du  gouverneur,  les  personnes  qui,  avec 
le  titre  de  correspondant,  sont  admises  au  bénéfice  de 
l'escompte. 

Ces  correspondants  sont  choisis  parmi  les  maisons  de 
banque  fonctionnant  dans  les  centres  agricoles,  ou  parmi 
les  propriétaires  ruraux. 

Il  en  existe  non  seulement  aux  chefs-lieux  de  départe- 
ment ou  d'arrondissement,  mais  aussi  dans  des  chefs- 
lieux  de  canton  et  dans  d'autres  localités  où  se  tiennent 
des  foires  et  marchés. 

Par  leur  intermédiaire,  l'établissement  de  crédit  se  met 
à  la  portée  des  cultivateurs,  qui  trouvent  ainsi  de  l'argent 
sur  leurs  billets  (î). 

II.  — -  Agences  on  snccarsales. 

759.  Au  31  décembre  1870,  dix-sept  agences  étaient 
établies  par  le  Crédit  agricole  dans  les  villes  de  Marseille, 
Angoulême,  Poitiers,  Saint-Jean-d'Angély,  Lille,  Troyes, 
Limoges,  Avignon,  Agen,  Bordeaux,  Le  Havre,  Le  Mans, 
Lorient,  Orléans,  Périgueux,  Strasbourg,  Toulouse. 

Leurs  escomptes,  pendant  Tannée  1870,  se  sont  élevés, 
malgré  la  guerre,  à  715,609,000  francs. 

III.  —  Sociétés  annexes. 

760.  Deux  Sociétés  avaient  été  fondées  avec  le  concours 
du  Crédit  agricole. 


(1)  En  1870,  le  nombre  des  correspondants  était  supérieur  à 
SOO,  et  le  mouvement  général  de  leur  caisse  à  TadministratioD 
centrale  s'était  élevé  à  418,095,000  francs. 
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L'une,  le  Comptoir  de  Vagriculture^  autorisée  par  décret 
impérial  du  6  juillet  1863,  avait  pour  but  de  faciliter,  par 
ses  ouvertures  de  crédit,  les  travaux  intéressant  l'agricul- 
ture, tels  que  les  irrigations,  les  défrichements,  l'établis- 
sèment  d'usines  agricoles.  Son  capital  était  de  6  millions. 
Ses  statuts  lui  imposaient  l'obligation  d'opérer  sous  le 
contrôle  du  Crédit  agricole,  dépositaire  à  titre  de  garantie 
des  deux  tiers  de  son  capital  social. 

L'autre,  V Approvisionnement^  Société  de  crédit  des  halles  et 
marchés,  avait  pour  objet  toutes  les  opérations  de  crédit 
auxquelles  donnent  lieu  les  transactions  en  gros  et  en 
détail  sur  les  produits  agricoles  et  les  denrées  alimen- 
taires. 

Cette  Société,  depuis  longtemps  dissoute,  a  été  rem- 
placée par  la  Société  Parisienne  de  crédit.  Elle  était  indé- 
pendante du  Crédit  agricole. 

761.  Sous  le  patronage,  mais  non  sous  la  dépendance 
du  Crédit  agricole,  une  Société  portant  le  titre  de  Comptoir 
agricole  de  Seine-et-Marne,  s'était  fondée  à  Melun  pour 
offrir  des  capitaux  aux  cultivateurs  de  ce  département,  oii 
l'agriculture  est  progressive  et  s'allie  souvent  à  l'indus- 
trie. Elle  avait  pour  mission  d'endosser  les  billets  des 
cultivateura  qui  donnaient,  selon  leur  degré  de  solvabilité 
connu,  leur  signature,  celle  de  leur  femme  ou  d'un  tiers, 
ou  même  des  garanties  hypothécaires  ;  elle  transmettait 
ses  effets  au  Crédit  agricole  avant  d'aboutir  à  la  Banque 
de  France,  dont  le  taux  d'escompte  devenait  le  régulateur 
du  loyer  de  l'argent  prêté.  Pour  son  compte,  le  Comptoir 
prélevait  une  commission  de  2  p.  100;  celle  du  Crédit 
agricole  était  de  1/2  p.  100;  de  sorte  que  si  le  taux  de  la 
Banque  était  de  2  1/2  p.  100,  l'intérêt  payé  par  l'em- 
prunteur était  de  5  p.  100.  Si  le  taux  d'escompte  de  la 
Banque  s'élevait  à  5  p.  100,  l'intérêt  du  prêt  était  de 
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7  i/2  p.  100.  Ce  comptoir  a  fourni  des  capitaux  considé- 
rables à  l'agriculture  de  Seine-et-Marne  ;  son  mouvement 
d'affaires  a  dépassé  30  millions  en  une  seule  année. 

Malheureusement,  il  s'était  constitué  sous  la  forme 
d'une  Société  en  commandite  :  les  graves  méfaits  de  son 
gérant  ont  amené  sa  mise  en  liquidation,  et  retarderont, 
sans  doute^  pendant  un  certain  temps,  l'institution  défi- 
nitive du  crédit  agricole  dans  celui  de  tous  les  départe- 
ments qui  Tavait  le  plus  vivement  réclamé  et  qui  en  a  le 
plus  pressant  besoin. 


I  3.  —  Opérations  de  la  Société. 

762.  Les  opérations  du  Crédit  agricole  étaient  déter- 
minées par  l'art.  2  des  statuts. 

La  Société  pouvait  : 

l""  Faire  ou  faciliter»  par  sa  garantie,  l'escompte  ou  la 
négociation  d'effets  ; 

2''  Ouvrir  des  crédits  ou  prêter  sur  nantissement  ou 
autre  garantie  spéciale  ; 

3^  Recevoir  des  capitaux  avec  ou  sans  intérêts  ; 

4®  Ouvrir  des  comptes  courants,  opérer  des  recouvre- 
ments ; 

5<>  Créer  et  négocier  des  titres  en  représentation  des 
prêts  ou  crédits  consentis. 

I.  —  Escompte  ou  négociation  d'effets. 

763.  C'est  le  conseil  d'administration  de  la  Société  qui 
déterminait,  suivant  les  circonstances,  les  conditions  aux- 
quelles avait  lieu  l'escompte  ou  la  négociation  des  effets 
présentés  à  la  Société  ;  mais  trois  règles  invariables  étaient 
imposées  par  les  art.  2  et  53  des  statuts  : 


DU   CRÉDIT   AGRICOLE.  385 

1®  La  Société  n'escomptait  et  ne  garantissait  que  des 
effets  revêtus  de  deux  signatures  au  moins. 

2<>  Une.  de  ces  signatures  devait  être  celle  de  l'une  des 
personnes  admises  au  bénéfice  de  l'escompte  et  de  la 
garantie  de  la  Société. 

S^  Ces  effets  escomptés  étaient  exigibles  au  plus  tard 
à  90  jours. 

£n  1870»  les  valeurs  escomptées  par  la  Société  s'étaient 
élevées  au  chiffre  de  1,238394,000  francs. 

â 

II»  —  Crédits  sur  hypothèque,  sur  naotissement  et  aVances  sur  titres. 

764.  Les  conditions  auxquelles  avaient  lieu  les  ouver- 
tures de  crédit  sur  hypothèques  et  les  prêts  sur  nantisse- 
ment ou  autres  garanties  spéciales,  étaient  déterminées, 
suivant  les  circonstances,  parle  conseil  d'administration 
delà  Société.      ' 

Ces  prêts  reposant  sur  un  gage  certain ,  la  Société 
n'exigeait  pas,  pour  en  consentir  la  réalisation,  d'autre 
signature  que  celle  de  l'emprunteur. 

En  outre,  ils  pouvaient  avoir  lieu  pour  une  durée  plus 
longue  que  celle  des  prêts  commerciaux  ordinaires,  mais 
cette  durée  ne  devait  pas  dépasser  trois  années.  Â  l'expi-- 
ration  du  terme  fixé  pour  leur  exigibilité,  ils  pouvaient 
être  renouvelés  pour  une  période  de  temps  qui  ne  pouvait 
excéder  trois  années.        .  .• 

Ces  conditions  étaient  établies  par  l'art.  54  des  sta- 
tuts (i),,- 


•■I         0    t  9 


4  '  • 

(1)  Cet  article  était  ainsi  conçu  :  a  Les  ouvertures  de  crédit,  et 
les  prêts  assurés  par  un  nantissement  bu  autres  garanties  spé' 
ciales,  peuvent  être  consentis  par  une  seule  signatui*e,  mais  leur 
durée  ne  peut  excéder  trois  ans. 

ff  Ils  peuvent  être  renouvelés  à  leur  échéance.  » 

n.  25 
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Au  31  décembre  1870,  le  montant  des  crédits  ouverts 
par  la  Société  et  garantis  par  hypothèque  ou  nantisse* 
ment  dépassait  le  chiffre  de  67,896,000  francs. 

in.  —  Dépôts  de  fonds. 

765.  Aux  termes  de  Tart.  2  des  statuts,  la  Société  était 
autorisée  à  recevoir  des  capitaux  en  dépôt,  avec  ou  sans 
intérêt,  mais  le  montant  de  ces  dépôts  ne  devait  pas  excé- 
der deux  fois  le  capital  versé. 

Les  fonds  déposés  avaient  pour  garantie  le  capital  so- 
cial et  tous  les  autres  biens  et  valeurs  de  la  Société. 

Ils  étaient  productifs  d'un  intérêt  d'un  taux  variable, 
suivant  les  circonstances  appréciées  par  le  conseil  d'admi- 
nistration. 

Le  solde  des  dépôts  effectués  au  Crédit  agricole,  au  31 
décembre  1870,  s'élevait  à  la  somme  de  5,267,000  francs, 
versée  par  10,373  déposants. 

IV.  —  Comptes  coonnts  (4). 

766.  Toute  personne,  quelle  que  tûf  sa  profession, 
pouvait  obtenir  un  compte  courant  au  Crédit  agricole  à 
la  seule  condition  d'effectuer  un  premier  versement  de 
500  francs  au  moins. 

Le  premier  versement  devait  être  de  1000  francs,  s'il 
était  effectué  en  coupons  de  rentes  sur  TËtat,  d'actions 
ou  d'obligations,  etc. 

Lorsqu'il  s'agissait  de  Sociétés  de  commerçants  ou  de 
personnes  dont  l'état  civil  pouvait  soulever  quelques  dif- 
ficultés, il  devait  être  adressé  au  Crédit  agricole  une  de- 
mande écrite. 


(1)  Voir  les  instraclions  de  la  Société. 
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La  personne  à  laquelle  un  compte  était  ouyert  donnait 
sa  signature  sur  une  fiche  qui  mentionnait  ses  nom,  pré- 
noms, domicile,  profession,  et  ceux  des  mandataires,  s'il 
y  avait  lieu. 

L'intérêt  alloué  pour  les  dépôts  en  numéraire  ou  billets 
de  banque  courait  du  lendemain  du  versement. 

Il  était  délivré  au  déposant,  lors  du  premier  verse-» 
ment  : 

Un  carnet  pour  Tinscription  des  versements  et  retraits 
de  fonds  ; 

Deux  jours  après, 

Des  reçus  au  porteur  ou  chèques  pour  les  retraits  ; 

Et,  sur  la  demande  qui  en  était  faite,  des  bons  de 
virement  pour  le  transport  des  sommes  d'un  compte  à  un 
autre. 

Les  titulaires  de  comptes  pouvaient  déposer  des  cou- 
pons de  rentes  sur  l'État,  d'actions  ou  d'obligations  de 
chemins  de  fer  ou  de  toutes  autres  valeurs  négociées  k  la 
Bourse  et  payables  à  Paris,  k  condition  que  la  somme  à 
payer  fût  portée  sur  les  coupons  mêmes  ou  connue  au 
moment  du  dépôt. 

Ils  pouvaient  aussi  déposer  des  titres  nominatifs. 

L'intérêt  pour  les  dépôts  en  valeurs  de  cette  nature 
courait  du  quinzième  jour  après  le  dépôt  ou  après 
Fédiéance,  si  le  dépôt  était  antérieur. 

Le  Crédit  agricole  inscrivait  seul  les  versements  sur  les 
carnets  à  la  colonne  du  crédit. 

Le  Crédit  agricole  n'était  pas  responsable  du  préjudice 
qui  pouvait  résulter  de  la  perte  ou  de  la  soustraction  des 
chèques,  s'il  n'avait  été  prévenu  à  temps  pour  refuser  le 
payement. 

Les  chèques  n'étaient  pas  susceptibles  d'endossement; 
ils  étaient  datés  et  portaient  la  signature  du  titulaire» 
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Si  la  signature  différait  de  celle  apposée  sur  la  fiche,  si 
la  date  indiquée  était  postérieure  à  celle  de  la  présenta- 
tion, ou  si  le  montant  dépassait  le  solde  disponible  du 
compte,  le  payement  était  refusé. 

Les  chèques  étaient  payables  à  deux  jours  de  vue. 

Néanmoins  ils  étaient  remboursés  à  présentation  sur 
la  demande  des  porteurs,  quand  ils  n'excédaient  pas 
20,000  francs. 

Dans  lous  les  cas,  le  titulaire  du  carnet  supportait  une 
retenue  de  deux  jours  d'intérêt. 

Les  bons  de  virement  étaient  soumis  aux  mêmes  for- 
malités que  les  chèques.  Lé  montant  en  était  porté  au 
débit  du  cédant  par  le  crédit  du  cessionnaire,  valeur  du 
jour  de  la  présentation.      -      •  ' 

Le  titulaire  du  compte  inscrivait  seul  sur  le  carnet,  à  la 
colonne  du  débit,  les  sommes  qu'il  avait  retirées. 

Le  mode  de  retrait  à  l'aide  des  chèques  était  celui  qui 
offrait  le  plus  de  garantie  aux  titulaires  de  comptes  et  au 
Crédit  agricole  ;  toutefois,  lorsque  les  titulaires  se  trou* 
vaient  hors  Paris,  ils  pouvaient  disposer  du  montant  de 
leur  crédit  par  traites  ou  mandats,  à  condition  que  le 
CrédiL  agricole  ait  été  prévenu  deux  jours  au  moins  avant 
la  présentation.  ..:•''.,•.. 

Les  comptes  courants  étaient  réglés  aux  30  juin  et 
31  décembre  de  chaque  année.  Il  était  adressé  à  chaque 
titulaire  un  extrait  de  son  compte  à  ces  deux  époques, 
avec  invitation  de  signaler  lés  erreurs  ou  différences.  Les 
redressements  devaient  être  faits  dans  lé  mois.     '     ' 

Les  titulaires  étaient  tenus  de  réprésenter  leurs  carnets, 
toutes  les  fois  qu'il  leur  en  était  fait  là  demande. 

Le  Crédit  agricole  avait  le  droit  de  mettre  fin  aux 
comptes  courants  à  toute  époque  ou  d'en  modifier  les  dis- 
positions.     ?  .       t      ;        ,.     »      , 
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Au  31  décembre  1870,  le  solde  des  comptes  courants 
s'élevait  à  la  somme  de  3,494,000  francs,  appartenant  à 

2,231  déposants. 

.      •  ...  , 

Y.  —  Bons  da  Crédit  agricole. 

......  j  .   • 

767.  Aux  termes  de  Tart.  2  des  statuts,  la  Société 
du  Crédit  agricole  était  autorisée  à  créer  et  négocier  des 
titres  pour  les  besoins  de  ses  opérations,  mais  seulement 
en  représentation  et  dans  les  limites  des  crédits  ou  prêts 
opérés. 

Deux  règles  étaient  imposées  à  la  Société  pour  la  créa- 
lion  de  ces  titres  : 

1^  Leur  époque  d'exigibilité  ne  devait  pas  dépasser 
0  ans  (art.  2). 

2*  Ils. ne. pouvaient  être  d'une  somme  inférieure  à  100 
francs  (art.  54). 

Les  bons  émis  par  le  Crédit  agricole  étaient  à  ordre  ou 
au  porteur. 

Leur  époque  d'exigibilité  était  de  45  jours  au  moins  à 
5  ans  au  plus. 

Ils  étaient  productifs  d'un  intérêt  dont  le  taux  variait 
suivant  la  durée  du  prêt. 

Pour  les  bons  dé  45  jours  à  1  an,  cet  intérêt  était  payé 
en  même  temps  que  le  capital. 

Les  bons  d'un  an  et  au-dessus  étaient  munis  de  cou- 
pons, et  l'intérêt  en  était  payé  semestriellement. 

En  1870,  le  taux  le  plus  élevé  de  l'intérêt. des  bons  du 
Crédit  agricole  a  été  fixé  à  4  p.  100;  au  25  avril  de  la 
même  année,  les  bons  en  circulation  représentaient  une 
somme  supérieure  à  90  millions  de  francs. 

768.  Nous  venons  d'indiquer  l'organisation  de  la  So* 
ciété  du  Crédit  agricole  et  de  faire  connaître  les  chiffres 
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officiels  de  ses  opérations.  Cependant  cette  Société  ne 
put  pas  pénétrer  assez  avant  dans  les  campagnes  et  appor- 
ter un  soulagement  sensible  aux  besoins  de  la  petite  et 
de  la  moyenne  culture,  dans  la  plupart  de  nos  dépar- 
tements. Il  restait  beaucoup  à  faire  à  cet  égard. 

D'où  cela  vient-il  et  quels  sont  les  moyens  de  rendre 
le  crédit  plus  accessible  au  cultivateur  et  de  le  mettre  à 
même  d'y  recourir  dans  la  mesure  de  ses  besoins? 

769.  Dès  1866,  le  gouvernement  impérial  mit  de  nou- 
veau cette  grave  question  à  Tétude. 

D'une  part,  il  chargea  une  commission  d'examiner  les 
divers  systèmes  qui  s'étaient  produits  depuis  1856  et  de 
préparer  les  réformes  législatives  qui  lui  paraissaient 
nécessaires  pour  favoriser  le  développement  du  crédit 
agricole. 

D'autre  part,  dans  celte  immense  enquête,  qu'il  institua 
sur  toute  la  surface  du  pays,  il  fit  interroger  l'agriculture 
elle-même  sur  l'état  de  son  crédit  et  sur  les  moyens  de 
l'améliorer. 

770.  La  commission  (1),  après  avoir  examiné  les  di- 
vers projets  qui  lui  étaient  soumis  et  entendu  les  hommes 


(1)  Cette  commission  était  composée  de  : 
MM.   Suin,  sénateur,  président; 

Comte  de  Germioy,  sénateur  ; 

Cornudet,  conseiller  d'État; 

Lepelletier  d'Anlnay,  député  au  Corps  législatif; 

Guillaumin,  député  au  Corps  législatif; 

De  Raynal,  premier  avocat  général  à  la  Cour  de  cassation; 

De  Monny  de  Momay,  directeur  de  Tagriculture; 

Âlauzet,  chef  de  division  au  ministère  de  la  justice  et 
des  cultes  ; 

J.-B.  Josseau,  député  au  Corps  législatif,  rapporteur; 

Leroy,  maître  des  reqaêtes  an  Conseil  d'État,  secrétaire. 
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les  plus  compétents  ea  ces  matières»  fut  d'avis  que  Tune 
des  causes  priacipales  de  la  difficulté  qu'éprouvait  le  cré- 
dit agricole  à  se  propager  était  dans  les  entraves  que  notre 
législation  civile  opposait  à  son  développement. 

€  Quelle  est,  en  effet»  disions-nous  dans  le  rapport  de 
la  commission  (p.  15),  la  source  du  crédit?  Quelle  est  la 
considération  qui  détermine  la  confiance  du  capital?  C'est 
la  certitude  de  n'éprouver  aucun  relard  dans  le  service  des 
intérêts  et  dans  le  remboursement  du  capital.  Quiconque 
offre  au  préteur  ces  conditions  de  sécurité  a  droit  au  crédit 
et  Tobtient.  Si  donc  le  cultivateur  ne  l'obtient  pas  aussi 
aisément  que  le  commerçant,  c'est  qu'il  n'offre  pas  ces 
conditions  au  même  degré.  Hais  à  quoi  faut-il  attribuer 
cette  infériorité?  A  diverses  causes  sans  doute,  et  d'abord 
aux  mœurs  et  aux  habitudes  des  cultivateurs»  aussi  bien 
qu'au  caractère  propre  de  l'industrie  agricole,  dont 
les  produits  ne  se  renouvellent  qu'une  fois  par  an  et 
sont  subordonnés  aux  influences  climafériques»  Mais, 
incontest  ablement»  ce  désavantage  provient  aussi  en 
grande  partie  de  la  difficulté  que  trouve  l'agriculteur, 
dans  la  législation  actuelle»  à  constituer»  au  profil  du 
capitaliste,  un  gage  suffisamment  disponible  et  facile- 
ment réalisable.  » 

La  commission  de  1866  concluait  donc,  comme  celle 
qui  avait  fonctionné  dix  ans  auparavant»  à  l'amélioration 
du  gage  agricole  par  des  réformes  législatives. 

771.  Quelles  devaient  être  ces  réformes?  Les  mesures 
indiquées  dans  le  projet  de  loi  préparé  par  la  commission 
consistaient  : 

1*  Dans  des  modifications  à  introduire  au  titre  du  Gode 
civil  relatif  au  nantissement,  en  vue  d'arriver  à  la  consti- 
tution d*un  gage  sans  déplacement  ; 

^  Dans  l'extension  aux  vendeurs  d'engrais  du  privi- 
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lège  accordé  par  l'art.  2102  aux  vendeurs  de  semences; 

3^  Dans  l'application  de  la  juridiction  commerciale  aux 
cultivateurs  qui  souscrivent  des  billets  à  ordre,  pour  les 
besoins  d'une  exploitation  agricole  ;     . 

4"*  Dans  la  réforme  des  articles  du  Code  qui  règlent 
actuellement  le  régime  du  cheptel,  en  vue  de  rendre  une 
entière  liberté  aux  conventions  des  parties  (1). 


(1)  Voir  le  projet  de  loi  à  la  suite  de  moja  rapport,  pages  §3 
elsuiv.  

Dans  ce  projet,  la  mesure  que  la  commission  considérait 
con^me  la  plus  importante  et  qui  a  été  en  effet  admise  par  plu- 
sieurs commissions  départementales,  est  celle  relative  à  la  cons- 
titution du  gage  sans  déplacement.  Le  rapport  expose  longue- 
ment les  motifs  qui  ont  déterminé  la  commission  à  proposer 
cette  modification  à  Tart.  2076  et  à  divers  autres  articles  du 
Gode  civil.  Il  fait  connaître  aussi  les  propositions  qui  avaient 
déjà  été  faites  en  ce  sens  dans  les  Chambres.  Nous  croyons 
utile  d'en  donner  ici  un  extrait  : . 

«  Dès  1860,  dit' le  rapport,  une  réforme  analogue  appliquée  à 
c(  l'agriculture  était  pressentie  et  indiquée  par  le  législateur. 

«  Dans  son  rapport  sur  le  projet  relatif  au  crédit  agricole. 
«  M.  O'Quin,  au  nom  de  la  commission,  après  avoir  exposé 
«  pourquoi  la  culture  ne  trouvait  pas  de  crédit,  ajoutait  : 

«  Il  en  serait  peut-être  autrement  si,  par  une  modification  des 
«  prescriptions  du  Code  Napoléon  relatives  au  nantissement, 
«  l'agriculteur  pouvait  engager  ses  bestiaux,  ses  récoltes,  ses 
«  instruments,  sans  se  dessaisir  des  objets  ainsi  donnés  en 
«  gage. 

«  Eq  1863,  lors  de  la  présentation  du  projet  de  loi  sur  le  gage 
i<  commercial,  M.  Vernier,  député,  s'exprimait  ainsi  dans  son 
«  rapport  : 

«  Les  art.  2073  et  suivants  ne  sont  pas,  à  coup  sûr,  le  dernier 
«  mot  de  la  législation  civile  sur  le  gage;  dans  l'ordre  âvil 
«  aussi,  on  entrevoit  la  nécessité  prochaine  que  pourrait  appor- 
c(  ter  à  de  grands  intérêts  la  pratique  de  cette  convention;  et  là, 
«  comme  dans  l'ordre  commercial,  les  formalités  en  gênent  et 
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772.  Quels  résultats  la  commission  attendait-elle  de 
ces  réformes?  Nous  les  résumions^ ainsi  à  la  fin  du  rap- 
port :   .  . 

c  Supposons  ces  réformes  réalisées.  Admettons  que  la 
€  législation  soit. irréprochable  et  qu'à  des  dispositions 
c  défectueuses  on  ait  substitué  les  plus  habiles  combi- 
c  naisons^  le  crédit  agricole  aura-t*il,  par  cela  même, 


«  en  empêchent  Tusage.  Qui  ne  voit,  par  exemple^  toul  le  profit 
«  que  pourrait  tirer  ragriculture,  pour  l'établissement  et  l'exten- 
c<  sien:  du.  crédit  qui  lui  manque»  des  facilités  que  le  projet  ré- 
«  serve  au  gage  cominercial  ?    .  . 

«  Il  y  a  des  perspectives  d'utilité  et  de  richesse  bien  faites 
«  pour  tenler  le  législateur  de  notre  temps,  et  votre  commission 
«  est  heureuse  de  pouvoir  constater,  dans  son  rapport,  que  ses 
«  vœux  et  ses  espérances  pour  une  réforme  prochaine  dans  ce 
«  sens  ont  été  partagés  par  MM.  les  commissaires  du  Gouver- 
«  nement. 

«  Cette  réforme,  déjà  proposée  en  1856,  la  commission  la  pro- 
«  pose  encore  aujourd'hui  sous  la  forme  d'une  exception  à  l'art. 
«  2076,  par  la  création  d'tm  gage  agricole  sans  déplacement. 

«  Toutefois  cette  opinion  a  trouvé  dans  son  sein,  des  contra- 
«  dicteurs.;  On  a  objecté  que  la  réforme  serait  sans  efficacité, 
«  qu'elle  serait  funeste  au  crédit  du  cultivateur  et  qu'elle  serait 
«  une  source  de  difficultés  et  de  fraudes.     . -, 

«  Lorsqu'on  fait  un  prêt  à  un  cultivateur,  a- t-il  dit  d'abord, 
<(.ce  n'est  pas  à.  ses  ustensiles  ou  à  ses  bestiaux,  c'est  à  sa  pcr- 
«  sonne  que  l'on  fait  confiance.  A  quoi  bon,  dès  lors,  introduire 
«  dans  nos  lois  civiles  une  exception  si  considérable  aux  prin- 
«  cipes  admis,. alors. qu'il  est  à  peu  près  certain  à  l'avance  qu'il 
«n'en  sera  pas  fait  usage? 

«  La  majorité  de  la  commission  n'a  pas  partagé  cet  avis  :  elle 
«  croit  que,  si  la  valeur  personnelle  de  l'emprunteur  est  princi- 
«  paiement  prise  en  considération,  la  valeur  de  ses  biens  meubles 
«  n'est  pas  indifférente  au  capitaliste,  et  qu'elle  est  un  utile 
«  auxiliaire,  soit  pour  obtenir  de  lui  un  crédit  quelconque,  soit 
^  pour  en  obtenir  un  plus  élevé.  Sans  vouloir  exagérer  son  effi- 
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«  atteint  le  niveau  des  espérances  que  l'attente  de  ces 
c  réformes  a  fait  naître?  Compter  sur  un  semblable  ré- 
c  sultat»  ce  serait  à  coup  sûr  se  faire  illusion.  Même 
€  alors,  le  crédit  de  Tagricolture  sera  encore  et  toujours 
c  subordonné  à  des  causes  qui  tiennent  bien  plus  à  des 
€  faits  économiques  et  moraux  qu'à  des  dispositions 
«  législatives,  c'est-à-dire  à  l'abondance  plus  ou  moins 


ce  cacité,  on  peut  affirmer  avec  exactitude  que  la  réforme  pro- 
«  posée  aura  un  avantage  incontestable  :  celai  de  permettre  à 
«  ragricuiteur  de  trouver  un  capitaliste  qui  lai  prêtera  dùreete- 
«  ment^  sans  être  séparé  de  lui  par  des  intermédiaires  dont  la 
«  rémunération  vienne  élever  le  taux  du  prêt.  Et  poar  ce  capi- 
«  tallste  lai-méme,  quel  qu'il  soit,  maison  de  banque  ou  simple 
«  particulier,  n'offre-t>eUe  pas  l'avantage  d'une  garantie  supplé- 
«  mentaire?  N'e8i*il  pas  permis  d'espérar,  dès  lors,  que  ces 
<c  avantages  seront  saccessivement  compris,  que  la  fecîlilé  offerte 
<c  par  le  législateur  recevra  une  application  plus  fréquente  que 
«  ne  le  pensent  ses  adversaires,  et  qu'elle  permettra  au  petit 
c<  propriétaire  exploitant  son  fonds  et  au  petit  caltivateur  de 
«  trouver,  dans  son  voisinage,  auprès  de  capitalistes  qui  le 
«  connaissent  et  qui  n'aoront  pas  besoin  de  répondants,  de  Far- 
a  gent  ou  du  crédit  à  meilleur  marché  que  s'il  était  obligé  d'aï- 
c<  1er  le  chercher  au  loin,  en  payant  des  commissions  onéreuses? 

«  Mais,  ajoute-tK)n,  cette  sorte  à'htfpoihèqw  moKlière  nuira 
«  à  son  crédit  t  Qui  voudra  lui  faire  des  avances,  s'il  y  a  lieu  de 
i<  craindre  d'être  préféré  par  an  privilège  antérieurement  con- 
«  senti? 

«  Cette  objection  ne  nous  a  pas  plus  arrêtés  que  la  prennère. 
«  En  effet,  la  situation  du  cultivateur  en  pareil  cas  ne  sera  pas 
«  différente  de  celle  du  débiteur  hypothécaire  dont  les  immeubles 
c(  sont  d^à  grevés.  Sooge-l-on  à  nier  l'utilité  de  l'hypothèque 
«  parce  que  le  délateur  grevé  ne  trouve  plus  à  emprunter?  Qu'un 
«  homme  soit  mis  à  même  d'obtenir  un  crédit  en  rapport  avec 
«  les  garanties  qu'il  offre,  c'est  tout  ce  qu'il  est  permis  de  de- 
«  mander  à  la  législation.  Au  delà  de  cette  limite,  il  n'a  plus 
«  droit  an  crédit;  mais  en  deçà,  il  souffre;  et  si  cette  soufGrance 
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0  grande  des  capitaux,  aux  bonnes  habitudes  et  à  la 
c  solyftbilitë  des  cultivateurs  qui  lui  feront  appel.  Quel- 
«  que  sages  et  désirables  que  nous  paraissent  les  modi-* 
c  fications  législatives  que  formule  le  projet  joint  au 
c  présent  rapport,  nous  nous  garderions  bien  de  garantir 
c  que  leur  réalisation  aura  les  résultats  chimériques  que 
c  certaines  personnes  en  attendent,  et  qu'elles  procure- 


«  provient  de  la  loi  elle-même,  la  loi  est  à  réformer.  Quant  à  la 
a  crainte  d*uQ  privilège  antérieur  qui  pourrait  arrêter  le  capita- 
tt  liste,  la  commission  a  pensé  qu'il  n'était  pas  impossible  de 
c  pourvoir  à  cet  obstacle  par  des  mesures  propres  à  rassurer  son 
«  esprit.  Vous  jugerez,  Monsieur  le  Ministre,  de  l'efficacité  de 
«  celles  qu'elle  vous  propose  à  cet  égard. 

«  Enfin,  a-t-on  dit  encore,  le  gage  sans  déplacement  serait 
«  une  source  de  fraudes  et  de  difficultés.  La  réponse  à  cette  ob- 
«  jection  est,  comme  pour  celle  qui  précède,  dans  les  précautions 
«  que  la  commission  a  prises  pour  assurer  la  sincérité  du  con* 
«  trat,  pour  garantir  les  capitalistes  contre  toute  manœuvre  do- 
«  losive  et  pour  fixer  d'une  manière  claire  et  certaine  la  date  et 
«  le  rang  du  nouveau  privilège.  » 

(Suit,  dans  le  rapport,  Texposé  des  motifs  des  dispositions  du 
projet  relatives  :  l^*  aux  objets  sur  lesquels  le  gage  peut  être  éta- 
bli; 2*  à  la  sanction  contre  les  gardiens  infidèles  du  gage;  3"^  à 
la  forme  du  contrat;  i^  aux  conditions  d'existence  du  privilège 
vis-à-vis  des  tiers  ;  8^  au  rang  et  à  l'étendue  de  ce  privilège  ;  6o  au 
mode  de  réalisation  du  gage  en  cas  de  non-payement.) 

Puis  cette  partie  du  rapport  se  termine  ainsi  : 

a  En  nous  résumant  sur  les  effets  que  l'on  peut  attendre  de  la 
a  constitution  du  gage  sans  déplacement,  nous  croyons  que, 
«  pour  rester  dans  la  vérité,  il  ne  fout  ni  les  exagérer^  ni  les 
tt  amoindrir^  Sans  doute,  ce  gage  laissé  entre  les  mains  du  dé- 
«  bîteur  pourra  être  quelquefois  détérioré  ou  détourné;  sans 
«  doute,  étabU  sans  publicité,  il  ne  mettra  pas  les  tiers  à  l'abri 
«  de  toute  fraude.  Ainsi,  sous  certains  rapports,  le  prêteur,  en 
«  l'acceptant,  suivra  la  foi  du  débiteur,  et  ce  nantissement 
<(  imparfait,  dans  lequel  le  droit  de  préférence  n'est  pas  corro- 
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c .  ront  à  l'agriculture  des  capitaux  en  quantité  indéfinie 
«  à  un  taux  inférieur  à  celui  auquel  se  soumettent  le 
€  commerce  et  l'industrie.  .  . 
.  «  Rapprocher,  au  point  de  vue  du  crédit,  l'agriculture 
«  des  conditions  dans  lesquelles  se  trouvent  les  deux 
«  autres  branches  de  l'activité  humaine,  tel  est  le  seul 
«  but  vraiment  pratique,  tel  est  le  seul  problème  dont 
c  les  solutions  puissent  être  avouées  par  la  raison  et  par 
c  la  science. 

<  C'est  le  seul  aussi  que  nous  nous  soyons  proposé  de 
«  résoudre,  » . 

773.  Les  idées  de  la  commission  et  ses  appréciations 
sur  les  effets  des  réformes  qu'elle  proposait  étaient  parta- 
gées par  le  gouverneur  du  Crédit  agricole,  qui,  entendu 
par  elle,  lui  avait  fait  connaître  ses  vues  sur  les  questions 
soumises  à  son  examen.  . 

Dans  son  rapport,  présenté  le  26  avril  1866  à  l'as- 
semblée générale  des  actionnaires,  il  exprimait  ainsi  son 
opinion  :  ^ 

«  Nous  avons  toujours  cru  et  nous  croyons  encore  que 
«  le  meilleur  moyen  de  donner  le  crédit  à.  l'agriculture, 
«  c'était  de  la  tirer  de  son  isolement,  pour  l'assimiler  au 
c  commerce  et  à  l'industrie,  et  de  lui  ouvrir  ainsi  la  porte, 


«  bore  par  un  droit  de  garde  et  un  droit  de  suite  efficace,  ne 
«  donnera  pas  de  crédit  aux  gens  dont  la  moralité  et  la  probité 
«  ne  seront  pas  de  nature  à  rassurer  le  prêteur. .  Hais,  même 
«  dans  ces  limites,  il  peut  encore  êlre  utile;  il  permet  à  la  cul^ 
«  ture  de  se  mettre  en  rapport  direct,  sans  intermédiaire  coû- 
<(  teux,  avec  les  capitalistes;  là  même  où  il  ne  crée  pas  le  crédit, 
«  il  le  fortifie  et  l'augmente.  Il  n'offre  d'ailleurs  aucun  inconvé- 
«  nient  sérieux;  et  si,  comme  dans  nos  colonies^  il  parvient  à 
«  se  développer  en  France,  il  pourra  rendre  des  services  réels 
«  h  ragriculture.  » 
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non  pas  d'un  établissement  unique,  condamné  d'avance 
à  des  services  limités,  mais  de  tous  les  établissements 
de  crédit. 

(c  Vous  penserez  comme  nous  que  l'agriculture  ne  peut 
sérieusement  revendiquer  les  immunités  et  les  facilités 
de  crédit  du  commerce,  si  elle  ireste  en  dehors  des  rè- 
gles commerciales  pour  tout  ce  qui  concerne  Texacti- 
tude  des  échéances,  la  rapidité  et  Téconomie  des  pro- 
cédures judiciaires,  les  variations  du  taux  de  l'intérêt. 
Quand  l'assimilation  sera  complète,  soyez  convaincus 
que  Tagriculteur  trouvera  le  crédit  qu'il  recherche, 
non  pas  sans  doute  un  crédit  illimité  et  aveugle,  mais 
ce  crédit  juste  et  raisonné  qui  s'attache  aux  bonnes 
affaires  en  se  proportionnant  à  leur  durée  et  à  leur 
solidité.  -     »    -     .  ,       ,,  •     ,.      , 

«  Notre  Société  neprofite, d'ailleurs,  d'aucun  privilège; 
elle  ne  jouit  d'aucune  subvention;  sa  libre  action  ne 
peut  que  profiter  des  améliorations  que  la  sollicitude 
éclairée  du  Gouvernement  semble  à  la  veille  d'intro- 
duire dans  les  lois  qui  sont  de  nature  à  exercer  de  l'in- 
fluence sur  le  développement  du  crédit  agricole." 
«  C'est  dans  cet  ordre  d'idées,  qu'appelé  devant  une 
commission  chargée  de  l'exémèn  des  questions  de  cré- 
dit agricole,  nous  avons  proposé,  ou  du  moins  indiqué 
diverses  réformes  dont  les  plus  saillantes  sont  : 
«  l""  L'abrogation  de  la  loi  de  1807  sur  le  taux  de 

l'intérêt;      ''    *     '   •  ♦*'  **'  »  --  '♦         » 

c  2^  L'application  au  gage  civil  des  facilités  créées  par 
la  loi  du  23  mai  1863,  pour  la  constitution  du  gage 
commercial;  '  ...„,:■ 

c  3^*  La  possibilité,  en  ce  qui  touche  les  récoltes,  en- 
grais, bestiaux,  instruments  garnissant  une  exploitation 
agricole,  de  les  donner  en  gage  sans  déplacement,  au 
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c  moyen  d'une  inscription  au  bureau  des  hypothèques  ou 
c  de  toute  autre  formalité  semblable  ; 

<  ¥  La  réduction  du  privilège  du  propriétaire  aux  fer« 
«  mages  échus,  à  Tannée  courante  et  à  une  seule  des 
€  années  à  courir; 

«  5^  L'établissement  d'un  privilège  pour  les  créances 
«  provenant  de  la  livraison  d'engrais,  bestiaux  et  instru- 
«  ments; 

«  &^  La  juridiction  commerciale  pour  toute  personne 
c  ayant  apposé  sa  signature  sur  un  effet  négociable. 

c  Si  ces  réformes  sont  adoptées,  la  question  agricole 
(C  aura  fait  un  pas  en  avant.  — Mais  il  ne  faut  pas  perdre 
«  de  vue  que,  même  après  ces  heureuses  réformes,  le 
«  crédit  sera  encore  et  toujours  subordonné  à  des  causes 
€  qui  tiennent  bien  plus  à  des  faits  économiques  et  rno* 
c  raux,  qu'à  des  dispositions  législatives,  à  savoir  l'abon- 
«  dance  des  capitaux,  les  bonnes  habitudes  des  agricul- 
«  teurs,  la  solvabilité  et  la  régularité.  » 

774.  Dans  les  derniers  mois  de  cette  même  année  1866, 
l'enquête  agricole,  organisée  par  le  Gouvernement,  s'ac* 
complissait.  Quels  renseignements  a*t-elle  fournis  sur 
l'état  du  crédit  agricole  ?  L'insuffisance  des  capitaux  con- 
sacrés tant  au  premier  établissement  qu'au  roulement  des 
exploitations  agricoles  a  été  généralement  signalée. 

Quelles  sont  les  causes  de  cet  état  de  choses? 

«  La  réponse  de  Tenquète,  dit  M.  de  Monny  de  Mor- 
te nay  (1),  a  été  partout  la  même.  D!un  côté,  le  dévelop* 
«  pement  des  valeurs  mobilières,  les  facilités  de  gestion 
«  et  les  avantages  de  revenu  qu'elles  offrent;  d'autre 
«  part,  la  rareté  des  bras,  les  difficultés  d'exploitation, 


(1)  Rapport  général  surTenquêle,  page  143. 
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c  les  conditions  da  régime  hypothécaire»  les  lenteurs  et 
€  les  formalités  qui  entourent  les  saisies  immobilières  et 
«  les  ventes  judiciaires,  toutes  ces  raisons  concourent  à 
«  éloigner  les  capitaux  de  la  propriété  foncière.  L'en- 
t  quête  révèle  une  autre  cause  qui  a  eu  sa  part  d'in*- 
«  fluence  sur  le  résultat  qu'on  regrette  :  c'est  l'ambition 
«  qu'ont  beaucoup  de  fermiers  d'exploiter  une  ferme  dont 
<  l'étendue  flatte  leur  amour-propre,  mais  dépasse  leurs 
c  ressources.  » 

775.  Le  remède  à  ce  mal  est-il  possible?  Sur  ce  point, 
dans  l'enquête,  les  opinions  les  plus  contraires  se  sont 
produites. 

Voici  comment  elles  sont  résumées  dans  le  rapport  de 
M.  de  Monny  de  Mornay  (p.  144)  : 

(t  Dans  quelques  départements,  en  général  rapprochés 
de  Paris,  on  s'est  montré  convaincu  du  bien  que  pour- 
raient produire  des  établissements  de  crédit  spéciale* 
ment  créés  pour  venir  en  aide  à  l'agriculture.  De  leur 
création  ou  du  développement  de  ceux  qui  existent 
déjà  sont  attendus  les  résultats  les  plus  féconds  ;  et 
l'on  croit  qu'une  agriculture  intelligente  et  bien  diri- 
gée pourrait  emprunter  à  un  taux  aussi  peu  élevé  que 
l'industrie. 

«  Sur  d'autres  points,  au  contraire,  on  a  exprimé  la 
pensée  que  faciliter  aux  agriculteurs  les  emprunts  et 
tes  voies  de  crédit,  ce  serait  leur  ouvrir  le  chemin  de 
la  ruine.  Cette  opinion  s'appuie  sur  les  nombreux 
exemples  de  cultivateurs  qui,  n'empruntant  que  pour 
acheter  et  non  pour  améliorer,  finissent  par  succomber 
sous  le  poids  des  dettes  qu'ils  ont  contractées.  L'épar- 
gne, a-t-on  dit,  doit  seule  assurer  les  améliorations  du 
propriétaire  ;  et  quant  au  fermier,  c'est  dans  son  bail- 
leur qu'il  trouvera  toujours  le  meilleur  prêteur. 
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c(  Enfin  un  sentiment  intermédiaire  a  dominé  dans  un 
«  grand  nombre  de  dépositions.  À  peu  de  chose  jprès,  la 
«  situation  étant  la  même  depuis  longtemps,  on  ne  sent 
^  pas  le  besoin  d'innover  ;  et  comme  beaucoup  de  per- 
«  sonnes  ne  verraient  pour  le  cultivateur  d*intérèt  à  em- 
«  prunter  que  s'il  pouvait  avoir  de  l'argent  à  un  taux  ex- 
ce  ceplionnellement  bas,  on  s'arrête  devant  les  difficultés 
e  d'une  solution  qu'on  n'aperçoit  pas.  »  •  '  -  '     ■  •'  , 

Nous  avons  précédemment,  en  exposant  l'utilité  du 
crédit  agricole,  fait  connaître  ce  que  Ton  devait  penser, 
suivant  nous,  de  celte  dernière  opinion.  ■ 

776.  Mais  quels  sont  les  moyens  proposés,  dans  l'en- 
quête, par  ceux  qui  croient  à  Futilité  de  perfectionner  le 
crédit  agricole?  '*  ^        •        *      '  *     '    '' 

.  Beaucoup  d'idées  se  sont  produites.  Le  rapport  de 
M.  de  Monny  de  Mornay  en  résume  une  partie  dans  les 
termes  suivants  :  .  .  •  •        .•.'..-,  ^ 

<  On. a  demandé  particulièrement  qu'il  soit  créé  une 
<  grande  institution  financière  prêtant  spécialement  à 
c  l'agriculture  et  pouvant  lui  rendre  les  services  que  la 
a  Bauqùe  de  France  rend  à  l'industrie  ;  que  l'on  favorise 
«  le  développement  des  associations  coopératives  dëcré- 
ff  dit  entre  cultivateurs  ;  qu'il  soit  créé  des  Sociétés  de 
«  crédit  et  des  banques,  cantonales  pouvant  émettre  des 
«  billets  ou  des  lettres  de  gage;  que  la  liberté  des  ban- 
«  qiies  d'émission  soit  établie  squ^s  Tautorisation  et  sous 
c  la  surveillance  du  Gouvernement;  que  l'on  multiplie 
a  les  ba^nques  publiques  agricoles  et  que  l'on  augmente 
«  leurs  ressources,  soit  par  le  versement  dans.leurs:caisses 
«  des  fonds  des  caijsses.  d'épargne,  soit  par  l'emploi  des 
c  MOO  millions  dont  n'use  pas  le  drainage  ;  que  l'on  uti- 
«  lise  J es  bureaux  de  poste  comme  caisses  de  dépôt  et 
«  d'épargne  pour  arriver  à  des  prêts  à  l'agriculture;  que 
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f  des  succursales  de  la  Banque  de  France  soient  établies 
c  dans  tous  les  chefs- lieux  de  département  et  même 
t  d'arrondissement;  que  les  statuts  de  la  Banque  soient 
f  élargis  de  manière  qu'elle  puise  accepter  les  billets 
ff  se  rattachant  à  des  opérations  agricoles,  aux  mêmes 
c  conditions  que  ceux  des  industriels  ou  commerçants  ; 
c  que  Ton  crée  des  docks  ou  magasins  généraux  où  les 
€  cultivateurs  pourraient  trouver  des  capitaux^  sur  consi- 
ff  gnation  de  grains  ou  autres  denrées. 

a  Sans  doute,  quelques-uns  de  ces  vœux  ont  une  portée 
€  pratique  et  peuvent  mériter  une  sérieuse  attention; 
«  mais,  en  général,  le  résultat  que  Ton  se  proposerait  par 
«  ces  diverses  combinaisons,  qui,  la  plupart  du  temps, 
t  ne  se  produisent  qu'à  Tétai  de  théories  extrêmement 
c  vagues,  serait  de  procurer  à  la  culture  de  l'argent  à 
f  bon  marché,  c'est-à-dire  à  un  taux  moins  élevé  qu'au 
€  commerce  et  à  Tindustrie,  dont  les  bénéfices  plus  con- 
t  sidérables  peuvent,  dit-on,  supporter  le  poids  de  char- 
c  ges  plus  lourdes.  Mais  c'est  là  une  pensée  que  les 
c  hommes  les  plus  compétents  s'accordent  généralement 
€  à  reconnaître  comme  impossible  à  réaliser.  Suivant  eux, 
c  l'agriculteur  qui  ne  peut  pas  offrir  plus  de  garanties 
€  que  le  commerçant  ou  l'industriel,  qui  est  obligé  d'em- 
t  prunter  pour  un  temps  plus  long,  qui  n'apporte  pas 
«  dans  l'exécution  de  ses  engagements  l'exactitude  et  la 
«  ponctualité  des  usages  commerciaux,  ne  peut  pas  espé- 
tt  rer  obtenir  des  conditions  plus  favorables  que  tout  autre 
«  emprunteur...  » 

777.  c  Ajoutons,  dit  plus  loin  M.  de  Monny  de  Mornay, 

<  qu'il  existe  deux  objections  considérables  qui  s'oppo- 

<  sent  soit  aux  projets  de  banques  spéciales  qui  émet- 
t  traient  du  papier,  soit  à  la  création,  demandée  et  auto* 

II.  26 
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c  risée  du  reste  par  la  législation  actuelle,  de  grands 
«  magasins  généraux  pour  les  blés  : 

«  1^  L'art.  1^^  de  la  loi  des  24  germinal  et  4  floréal 
c  an  XI,  portant  création  de  la  Banque  de  France»  dé- 
c  crête  que  «  Tassociation  formée  à  Paris  sous  le  nom  de 
«  Banque  de  France  aura  le  privilège  exclusif  d'émettre 
«  des  billets  de  banque  aux  conditions  énoncées  par  cette 
«  loi  »  y  et  cet  article  a  été  répété  par  les  lois  qui  ont  pro- 
«  rogé  le  privilège  de  ce  grand  établissement.  Il  est  vrai 
c  que  la  question  de  la  liberté  des  banques  a  été  fort 
«  agitée  en  ces  derniers  temps.  Une  enquête  a  eu  lieu 
«  récemment  sur  ce  sujet,  mais  les  études  ne  sont  pas 
Ci  terminées,  et  cette  grande  question  embrasse  trop  d'in- 
«  térèts,  en  dehors  de  la  sphère  agricole,  pour  qu'il  soit 
«  possible  de  l'examiner  ici. 

«  2^  Les  hommes  les  plus  compétents  en  matière  de 
c  commerce  des  grains  n'hésitent  pas  à  soutenir  que  l'ar- 
ec cumulation  de  grandes  quantités  de  céréales  dans  les 
c  magasins  déterminerait  promptement  un  échauffement 
c  et  une  fermentation  qui  détérioreraient  les  marchan- 
<(  dises.  :s> 

778.  On  comprend  les  préoccupations  sous  l'empire 
desquelles  le  Gouvernement  avait  provoqué  toutes  ces 
études.  11  cherchait  à  faire  droit  aux  réclamations  éma- 
nées des  organes  autorisés  de  l'agriculture.  Ces  réclama- 
tions prouvaient  deux  choses  :  la  première,  c'est  que  l'ar- 
gent et  le  crédit  manquaient  réellement  à  la  première  de 
nos  industries  ;  la  seconde,  c'est  que  la  Société  du  Crédit 
agricole  n'avait  point  acquis  un  développement  assez 
étendu  pour  donner  satisfaction  à  tous  ses  besoins. 

779.  «  Mais  pour  atteindre  peu  à  peu  le  résultat  que 
c  l'on  recherche,  écrivions-nous  à  cette  époque,  est-il 
«  nécessaire  aujourd'hui  de  s'adresser  à  des  procédés 
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€  plus  OU  moins  empiriques,  à  des  systèmes  plus  ou 
«  moins  praticables,  tels  que  ceux  qui  se  sont  produits 
€  devant  les  commissions  administratives  et  dans  Ten-- 
«  quête  agricole?  Telle  n'est  pas  notre  opinion. 

c  Les  moyens  d'améliorer  le  crédit  agricole,  nous  les 
c  avons  sous  la  main.  Il  suffit  de  vouloir  et  de  savoir  les 
«  mettre  en  œuvre* 

«  Quel  est  l'objet  à  réaliser?  //  est  double  :  €*est,  d'une 
«  /wft,  t amélioration,  par  la  loi,  du  gage  c^ricole,  afin  (Trf- 

<  carter  le  risque  qui  fait  éloigner  les  capitaux;  eest,  ff  autre 
«  part,  le  rapprochement  de  Vinstrument  de  crédit  lui-- 
c  même  à  la  portée  du  cultivateur,  comme  en  Ecosse,  afin 
«  dt éviter  à  ce  dernier  des  d^lacements  onéreux  et  de  lui  ren- 
«  dre  Vobtention  du  prêt  plus  facile,  en  assurant  au  prêteur 
c  un  meiUeur  contrôle. 

780.  €  L'amélioration  du  gage,  elle  a  été  longuement 
N  étudiée.  Les  travaux  des  commissions  chargées  de  cette 
c  étude  sont  entre  les  mains  du  Gouvernement  ;  les  ré- 
€  formes  à  faire  dans  les  lois  civiles  et  dans  les  lois  de 
«  procédure  pour  accroître  la  valeur  des  garanties  que 
•  peuvent  offrir  les  cultivateurs,  pour  en  simplifier  la  réa- 
«  ïisation  et  pour  restreindre  certains  privilèges  qui  en- 
c  travent  les  prêts  à  l'agriculture  ou  pour  en  créer  qui  les 
«  favorisent,  ont  été  nettement  indiquées  au  législateur, 
f  C'est  à  lui  qu'il  appartient  de  les  réaliser.  Telle  est  la 

<  part  qui  lui  revient  dans  l'œuvre  à  accomplir,  pour 
f  hâter  la  solution  du  problème  en  levant  les  obstacles 
«  qu'offrent  nos  codes  aux  libres  efforts  de  l'activité  hu- 

<  maine  et  à  l'entier  développement  du  crédit.  > 

781.  Quant  à  la  mise  de  l'instrument  du  crédit  à  la 
portée  de  l'exploitation  agricole^  c'est  à  l'initiative  privée 
qu'il  faut  la  demander.  En  l'absence  de  toute  réforme 
législative,  une  Société  centrale  avait  été  fondée;  son 
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crédit  s'était  établi  ;  les  bons  émis  par  elle  étaient  reçus 
avec  confiance.  Elle  s'était  créé  des  relations,  des  corres^ 
pondances  dans  certaines  parties  de  la  France.  D'où  vient 
qu'elle  n'a  pas  réussi?  Est-ce  à  raison.des  entraves  que 
lui  créait  la  législation  actuelle?  Ces  entraves,  sans  doute, 
lui  ont  créé  des  difficultés  pour  faire  des  prêts  à  l'agricul- 
ture ;  mais  elles  n'ont  pas  été  la  cause  directe  et  principale 
de  son  insuccès.  Cet  insuccès  est-il  dû  aux  pertes  éprouvées 
dans  les  opérations  des  prêts  agricoles?  Pas  absolument. 
Ces  opérations,  assurément,  lui  ont  causé  des  déceptions. 
Des  Sociétés  intermédiaires  patronnées  par  elle  et  desti- 
nées à  lui  amener  la  clientèle  agricole,  des  agences  insti- 
tuées dans  des  centres  importants  et  conduites  avec  im- 
prudence, ont  amené  des  désastres  que  n'a  pu  couvrir  la 
responsabilité  des  directeurs.  Mais  ce  qui  a  surtout  amené 
la  chute  de  la  Compagnie,  ce  sont  les  grosses  pertes  qu'elle 
a  subies  dans  des  affaires  de  banque,  dans  des  avances  à 
l'industrie,  au  commerce,  dans  des  entreprises  financières 
et  dans  des  participations  k  des  emprunts  d'Ëtat  étran- 
gers. Certes,  si  ces  affaires  avaient  été  bien  étudiées,  il  est 
probable  que,  jointes  aux  opérations  purement  agricoles, 
elles  seraient  devenues  pour  elle  une  source  de  bénéfices. 
C'est  dans  ces  conditions  que  prospèrent  les  banques 
agricoles  d'Angleterre,  d'Ecosse  et  d'Italie.  Mais,  sans 
parler  des  brèches  faites  au  capital  de  la  Société  du  Crédit 
agricole  par  la  chute  de  plusieurs  de  ses  agences,  com- 
ment eût-elle  pu  résister  à  la  suspension  des  payements  du 
vice-roi  d'Egypte,  auquel  le  Crédit  agricole,  en  puisant 
dans  la  caisse  du  Crédit  foncier,  avait  fait  une  avance  de 
1 68  millions  ?  Nous  avons  raconté,  dans  notre  IntroductioD 
(p.  Lxvi  et  suiv.),  les  détails  de  cette  désastreuse  affaire 
égyptienne^  qui  a  déterminé,  en  1876,  la  mise  en  liquida- 
tion de  la  Société  du  Crédit  agricole.  Il  serait  oiseux  de 
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refaire  ici  l'historique  de  la  chute  de  cette  Compagnie  et 
de  sa  fusion  avec  le  Crédit  foncier.  Le  lecteur  trouvera 
Texposé  de  ces  faits  et  des  incidents  judiciaires  qui  les 
suivirent  dans  Y  Introduction  qui  précède  notre  ouvrage.  • 
On  ne  peut  donc  pas  arguer  de  cet  exemple  pour  dire 
qu'une  institution  de  ce  genre  ne  saurait  réussir  en  France. 
La  vérité,  c'est  que  Texpérience  n'a  pas  été  faite,  puisque 
la  Société  qui  avait  été  fondée  dans  ce  but  a  été  détournée 
de  sa  véritable  mission  par  de  hautes  imprudences  et  par 
le  défaut  d'une  surveillance  sérieuse  de  la  part  de  son 
gouvernement. 
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788.  Le  projet  de  loi  de  H.  de  Mahj  est  reiiToyé  derant  one  commission  sénatoriale. 

—  Objections  présentées  par  H.  Bozérian.  —  NouTeaa  pn^et  élaboré  par 
cette  commission.  —  Rapport  de  M.  Labiche.  —  D'après  le  noQTeau  pnjet 
de  loi,  le  bénéfice  du  gage  sans  tradition  sera  accordé  à  tout  le  monde  et 
snr  tous  les  objets  mobiliers. 

789.  Vires  attaques  auxquelles  donne  lieu  ee  projet  dans  le  Sénat.  —  Critiques  de 
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790.  Renvoi  du  projet  par  le  Sénat  à  la  commission.  —  Ajournement  de  la  délibé- 
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ger. —  Rapport  et  avis  ajournés  après  les  vacances. 
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des  représentants  et  par  le  Sénat,  les  4  et  20  décembre  4883.  —  Emploi  des 
fonds  des  caisses  d'épargne  à  des  prêts  à  l'agricultore.  —  Constitution  d'un 
privilège  sur  le  mobilier  agricole  pour  garantir  ces  prêts. 
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ront-elles favoriser  le  développement  des  prêts  k  l'agriculture?  —>  Plan  d'une 
organisation  du  crédit  agricole  en  Franco. 

782.  Les  esprits  qui  se  préoccupent  de  Tavenir  de 
notre  agriculture  et  des  effets  que  le  crédit  pourrait  avoir 
sur  la  production  agricole,  ne  se  sont  pas  laissé  découra- 
ger par  l'insuccès  de  la  Société  fondée  en  1860.  Ils  ont 
soulevé  de  nouveau  la  question  devant  le  public,  et  de 
toutes  parts  on  s'est  livré  à  de  nouvelles  études  pour  savoir 
comment  on  pourrait  procurer  aux  agriculteurs,  proprié- 
taires et  fermiers,  les  capitaux  qui  leur  font  défaut. 

En  1878,  sur  l'initiative  de  la  Société  des  agricuUeurs  de 
France^  un  congrès  agricole  international  s'ouvrit  à  Paris 
lors  de  l'Exposition  universelle,  dans  les  salons  du  Troca- 
déro,  et  nous-même  avons  exposé  devant  cette  assemblée 
l'état  de  la  question  et  les  propositions  qui  formaient  la 
conclusion  du  rapport  que  nous  avions  rédigé  au  nom  de 
la  commission  de  1866.  Le  congrès,  auquel  assistaient 
beaucoup  de  notabilités  des  nations  étrangères,  discuta 
notre  projet,  mais  se  sépara  sans  avoir  formulé  une  opi- 
nion. 

L'année  suivante,  une  commission  spéciale,  instituée 


DU   CRÉDIT    ÂGBIGOLE.  407 

par  le  Ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce,  fut 
chargée,  sous  la  présidence  de  M.  Léonce  de  Lavergae, 
d'étudier  les  modifications  qui  pourraient  être  apportées 
à  notre  législation  civile  sur  ee  points  et  de  préparer  un 
projet  de  crédit  agricole. 

Pour  éclairer  les  travaux  de  la  commission,  le  Ministre 
prescrivit  une  enquête  auprès  des  conseils  généraux,  et 
demanda,  par  l'intermédiaire  du  Ministre  des  affaires 
étrangères»  à  nos  représentants  à  l'étranger,  des  rensei- 
gnements sur  les  institutions  fondées  dans  les  autres  pays 
en  vue  de  faciliter  aux  cultivateurs  l'accès  du  crédit  mo- 
bilier. 

Les  renseignements  fournis  par  les  conseils  généraux 
sont  conformes  en  tout  point  à  ce  que  nous  avons  toujours 
dit  de  la  situation  de  nos  agriculteurs. 

Tous  n'ont  pas  répondu,  et,  parmi  ceux  qui  ont  envoyé 
des  réponses,  il  existe  assurément  de  grandes  variétés  sur 
la  proportion  des  capitaux  qui  manquent  aux  cultivateurs 
dans  diverses  contrées  pour  la  production  des  céréales  ou 
pour  l'élève  du  bétail,  aussi  bien  que  sur  les  difficultés 
plus  ou  moins  grandes  qu'ils  éprouvent  à  trouver  du  cré- 
dit chez  les  notaires,  les  banquiers,  les  capitalistes,  et 
enfin  sur  le  taux  d'intérêt,  variant  de  4  à  8  p.  100,  de 
l'argent  qu'on  leur  avance. 

Mais  la  généralité  des  réponses  confirme  les  précédentes 
enquêtes  sur  le  défaut  de  capitaux  suffisants  et  sur  la 
difficulté,  pour  les  cultivateurs,  de  s'en  procurer  à  des 
conditions  assez  modérées  pour  que  le  recours  au  crédit 
présente  de  sérieux  avantages  et  permette  de  s'en  servir 
pour  faire  des  améliorations  agricoles. 

Quant  aux  moyens  proposés  par  les  conseils  généraux, 
ils  sont  très  divers  et  quelquefois  contradictoires. 

Tandis  que  certains  conseils  demandent  l'abrogation 
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des  dispositions  du  Gode  civil  sur  le  cheptel  et  la  liberté 
de  ce  contrat,  d'autres  repoussent  toute  modification  sur 
ce  point. 

La  modification  de  Tart.  2102  du  Gode  civil,  en  ce 
qui  touche  le  privilège  du  propriétaire»  est  demandée  par 
divers  conseils  qui  proposent  de  le  réduire  à  deux  années, 
plus  Tannée  courante;  mais  quelques-uns  la  repoussent. 

Dans  plusieurs  départements,  on  a  demandé  la  créa- 
tion du  gage  à  domicile,  et,  par  conséquent,  la  modifica- 
tion de  Tart.  2076  du  Gode  civil  ;  dans  d'autres,  on  s'est 
borné  à  demander  l'assimilation  du  cultivateur  au  com- 
merçant. 

On  a  réclamé  la  création  d'une  banque  spéciale  ou  de 
banques  spéciales,  à  savoir  : 

Par  l'État,  dans  onze  départements  ;  par  des  Sociétés 
garanties  ou  contrôlées  par  l'État,  dans  un  seul  ;  par  des 
Sociétés  subventionnées  par  l'État,  dans  cinq  départe- 
ments ;  par  des  Sociétés  libres,  dans  neuf  départements. 

On  a  demandé  aussi  la  réduction  de  l'impôt  foncier, 
l'abaissement  des  droits  d'enregistrement  sur  les  prêts, 
rabaissement  des  droits  de  mutation  après  décès  en  ligne 
directe,  et  l'organisation  de  syndicats  d'agriculteurs  pour 
rechercher,  conseiller  et  répandre  les  bonnes  méthodes 
de  culture  et  jeter  les  bases  de  caisses  locales  de  dépôts 
et  de  prêts. 

Les  autres  mesures  proposées  ne  présentent  aucun  in- 
térêt sérieux. 

Les  informations  transmises  par  nos  consulats  ten- 
dent toutes  à  démontrer  que  dans  la  plupart  des  pays, 
le  crédit  mobilier  agricole  n'est  pas  organisé  d'une  façon 
satisfaisante.  Il  existe  cependant  quelques  exceptions. 

Nous  avons  donné  plus  haut  les  renseignements  par 
nous  recueillis  avant  1852.  Il  nous  reste  à  les  compléter 
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par  ceux  recueillis  dans  la  dernière  enquête  (1880),  et 
par  d'autres  documents  récents. 

783.  En  Allemagne,  il  n'existe  aucune  Société  spéciale 
de  crédit  agricole  proprement  dit,  c'est-à-dire  faisant 
exclusivement  des  prêtsà  Tagriculture;  mais  on  y  trouve 
des  banques  foncières  et  d'autres  établissements  qui  font 
aux  agriculteurs  des  prêts  basés  uniquement  sur  le  crédit 
personnel,  en  même  temps  qu'ils  prêtent  à  d'autres  per- 
sonnes. 

Dans  le  grand-duché  de  Bade,  les  cultivateurs  qui  ont 
besoin  de  capitaux  s'adressent  à  des  amis,  à  des  voisins 
ou  à  de  petits  capitalistes  israélistes.  Chez  ces  derniers, 
le  taux  de  l'intérêt  est  très  élevé,  et  les  frais,  ainsi  que  les 
droits  fiscaux,  représentent  environ  le  dixième  des 
sommes  prêtées. 

11  faut  signaler  toutefois  l'existence  de  caisses  commu- 
nales qui  prêtent  à  6  p.  100  aux  cultivateurs  pour  acheter 
des  bestiaux.  Ces  caisses  restent  jusqu'au  remboursement 
intégral  propriétaires  des  animaux  acquis  avec  les  avances 
qu'elles  ont  consenties;  en  outre,  elles  exigent  l'assu- 
rance de  ces  bêtes.  Le  remboursement  du  prêt  doit  tou- 
jours être  effectué  dans  Tannée.  Ces  caisses  sont  surtout 
utiles  aux  cultivateurs  qui  se  livrent  à  la  spéculation  de 
l'engraissement» 

£n  Bavière,  la  Banque  foncière  de  Munich  joint  à  ses 
prêts  hypothécaires  des  opérations  de  crédit  mobilier 
personnel. 

Il  existe,  en  outre,  dans  chaque  cercle  du  royaume, 
des  caisses  de  crédit  mutuel,  qui  prêtent  aux  cultivateurs 
(le  petites  sommes  sur  gage  ou  sur  caution.  Ces  avances 
sont  remboursables  à  long  terme  et  avec  un  intérêt  de 
3  à  4  p.  100,  suivant  le  taux  de  l'escompte  de  la  Banque 
deTËmpire.  Ces  caisses  ont  un  centre  commun,  dit  Union 
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de  crédit  agricole,  et  sont  basées  sur  la  solidarité  de  tous 
les  membres,  responsables  des  opérations  de  la  Société. 

Les  agriculteurs,  en  Allemagne,  trouvent  encore  des 
ressources  auprès  des  Sociétés  coopératives  de  crédit, 
dites  système  Schultze-DeUtsch  et  système  Rafseiden. 

Le  premier,  on  le  sait,  consiste  dans  l'association  soli- 
darisée des  habitants  d'un  canton  ou  d'un  cercle,  qui 
sont  responsables  des  opérations  faites  par  l'établisse- 
ment. Ces  banques  ne  devraient  prêter  qu'à  leurs  mem- 
bres; mais  en  fait  elles  font  des  avances  à  toutes  per- 
sonnes jugées  solvables,  même  aux  cultivateurs.  Les 
avances  et  les  prêts  qu'elles  font  sont  toujours  à  échéances 
fixes,  et  représentés  par  des  billets  que  souscrivent  les 
emprunteurs.  Le  taux  de  l'intérêt  est  de  1  p.  100  plus 
élevé  que  celui  de  la  Banque  de  l'Empire. 

Le  système  Rafseiden  offre  le  même  mécanisme,  avec 
cette  différence  que  chaque  banque  limite  son  action  à 
une  seule  communCi  et  qu'elle  ne  fait  aucun  prêt  aux 
personnes  étrangères  à  l'Association. 

Ces  deux  banques  empruntent  pour  prêter  à  leurs 
associés  ;  de  telle  sorte  que,  dans  les  deux  systèmes, 
chaque  Société,  avec  un  faible  capital  social  de  garantie, 
sert  d'intermédiaire  entre  le  prêteur  et  l'emprunteur,  et 
ce  dernier,  qui  doit  être  membre  de  l'Association,  parti- 
cipe aux  bénéfices  réalisés  par  elle  sur  l'ensemble  des 
opérations.  Outre  qu'elles  rendent  des  services  impor- 
tants aux  agriculteurs,  ces  deux  systèmes  de  banques 
tendent  à  développer  parmi  eux  l'esprit  d'association  et 
les  habitudes  commerciales. 

784.  Dans  une  grande  partie  de  l'Italie^  les  cultivateurs 
qui  ont  besoin  de  capitaux  ne  les  obtiennent  qu'à  des 
conditions  très  onéreuses.  Le  privilège  constitué  en  fa- 
veur du  propriétaire  par  l'art.  2102  de  notre  Code  civil, 
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qui  a  été  reproduit  presque  identiquement  dans  la  légis- 
lation italienne,  est  considéré  comme  un  sérieux  obstacle 
au  crédit  des  fermiers»  qui  composent  la  plus  grande 
partie  des  cultivateurs. 

Le  gouvernement  a  tenté,  à  plusieurs  reprises,  en  par- 
ticulier par  une  loi  du  21  juin  1869,  de  remédier  à  cette 
situation  en  favorisant  la  création  de  Sociétés  de  crédit 
agricole,  mais  toutes  ses  tentatives  sont  demeurées  sans 
succès.  Une  banque  agricole  avait  été  créée  à  Florence, 
il  y  a  plusieurs  années;  elle  a  fini  par  disparaître,  suc- 
combant sous  les  pertes  qu'elle  avait  éprouvées,  bien 
qu'elle  fût  dirigée  avec  sagesse.  Actuellement,  il  ne  se 
trouve  dans  la  péninsule  italienne  aucun  établissement 
de  crédit  agricole  régi  par  cette  législation  spéciale. 

Cependant,  dans  l'Italie  septentrionale,  depuis  une 
vingtaine  d'années,  il  s'est  fondé,  grâce  à  l'intervention 
d'un  économiste  distingué,  M.  le  député  Luzalti,  des 
banques  populaires  de  crédit  mutuel,  sur  le  modèle  des 
banques  allemandes  SchuUe'-Delttsch,  qui  rendent  de 
grands  services  aux  petits  agriculteurs. 

Ces  banques  sont  des  Sociétés  coopératives  par  actions 
qui  reçoivent  des  dépôts  de  leurs  associés  et  qui  leur 
consentent  des  prêts  ou  qui  escomptent  leurs  billets.  Elles 
n'ont  pas  d'autre  clientèle  que  celle  de  leurs  actionnaires, 
lesquels  sont  solidaires  les  uns  des  autres.  Elles  escomp- 
tent le  papier  commercial  aussi  bien  que  le  papier  agri- 
cole. La  loi  italienne  n'établit  pas  de  différence  entre  les 
effets  souscrits  par  des  agriculteurs  et  ceux  qui  sont 
souscrits  par  des  négociants  ;  la  cause  pour  laquelle  ils 
sont  créés  n'entre  aucunement  en  considération  :  tous  les 
effets  à  ordre  sont  commerciaux.  Cette  disposition  de  la 
loi  facilite  beaucoup  la  solution  de  la  question  du  crédit 
agricole.  Ces  institutions  ont  pris  une  si  grande  exten* 
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sion,  qu'il  s'en  trouve  dans  les  plus  petites  villes,  faisant 
ainsi  pénétrer  le  crédit  jusque  dans  les  populations  des 
campagnes. 

Les  dépôts  qu'elles  reçoivent  rapportent  aux  déposants 
un  intérêt  de  3  à  5  p.  100.  Les  prêts  qu'elles  con- 
sentent aux  agriculteurs  sont  faits  à  un  taux  d'intérêt 
qui  varie,  suivant  les  contrées»  de  6  à  7  et  8  p.  100. 
Les|  frais  de  gestion  sont  presque  nuls.  Les  bénéfices 
proviennent  de  l'écart  entre  le  taux  d'intérêt  payé  aux 
déposants  et  celui  que  Ton  perçoit  des  prêts  et  des 
escomptes.  Les  emprunteurs  étant  eux-mêmes  socié- 
taires, participent  aux  bénéfices  de  la  Société. 

Il  existe  de  ces  banques  dans  beaucoup  de  villes  du 
nord  de  l'Italie  :  à  Milan»  à  Lodi»  à  Crémone,  à  Padoue,  à 
Bologne,  etc. 

La  principale  de  ces  banques  est  celle  de  Milan.  Elle 
réescompte  les  billets  agricoles  endossés  par  les  innom- 
brables banques  populaires  qui  rayonnent  autour  d'elle 
dans  toute  la  Lombardie.  En  1882  elle  a  escompté  à  ces 
petites  banques  39,000  effets  pour  52  millions  de  francs; 
elle  a  reçu  à  l'encaissement  5,327  effets  pour  8  millions 
et  demi  ;  elle  a  émis  sur  les  petites  banques  pour  19  mil- 
lions et  demi  de  chèques  et  a  payé  pour  60,800,000  francs 
de  chèques  émis  par  elles.  La  somme  de  ses  dépôts  s'élève 
à  60  millions  de  francs. 

La  banque  de  Lodi  peut  être  citée  comme  modèle  des 
petites  banques  qui  fonctionnent  dans  les  villes  moins 
importantes.  Elle  n'était  à  l'origine  qu'une  Société  de 
secours  mutuels.  C'est  en  1864  qu'elle  se  constitua  en 
banque  populaire.  Ses  statuts  étaient  très  sévères;  nul  ne 
pouvait  posséder  plus  d'une  action  et  le  maximum  dos 
prêts  était  de  500  francs.  On  ne  peut  naturellement,  c'est 
la  règle  de  toutes  les  banques  populaires,  emprunter  que 


ou   CBÉDIT   AGRICOLE.  413 

si  on  est  sociétaire.  La  rigueur  du  règlement,  quant  au 
maximum  du  montant  des  prêts,  a  été  atténuée  par  la 
suite.Âujourd'hui,  le  capilal-actionsestde  1  >400,000  francs 
et  le  fonds  de  réserve  de  679,000  francs.  Elle  possède 
15  succursales.  En  1882,  les  caisses  d'épargne  qu'elle 
avait  ouvertes  avaient  reçu  en  dépôt  7,800,000  francs 
fournis  par  9,280  déposants. 

Parmi  ces  succursales,  celle  de  Gasal-Pusterlengo  fut 
la  première  ouverte.  Cette  ville  est  le  chef-lieu  d'un  ar- 
rondissement d'une  population  de  30,000  habitants.  Les 
terres  y  valent  de  3,000  à  4,S00  francs  Theclare.  Les 
trois  quarts  des  sociétaires  appartiennent  directement  ou 
indirectement  à  la  classe  agricole.  Le  nombre  total  est 
de  1118  pour  un  capital  de  134,000  francs.  Les  dépôts 
s'élèvent  à  597,000  francs  répartis  sur  81 1  livrets.  La 
moyenne  des  prêts  est  de  900  francs.  Les  prêjs  servent 
au  renouvellement  du  bétail  et  au  payement  de  l'impôt, 
afin  de  laisser  le  temps  aux  producteurs  d'écouler  leurs 
produits  quand  il  y  a  une  tendance  h  la  hausse. 

Dans  son  remarquable  rapport  au  Sénat  sur  le  projet 
de  loi  en  discussion,  M.  Labiche,  qui  a  étudié  ces  banques 
sur  place,  avec  M.  Léon  Say,  s'exprime  ainsi  :  «  Il  existe 
210  Sociétés  coopératives  de  crédit  qui  administrent 
300  millions  de  dépôts,  garantis  par  un  capital  qui  s'ac- 
croît chaque  année  et  qui  s'élève  en  ce  moment  à  66  mil- 
lions. » 

Il  n'y  a  pas,  en  Lombardie,  de  centre  de  production 
agricole  de  quelque  importance  qui  ne  soit  doté  d'une 
de  ces  banques  ou  d'une  de  leurs  succursales.  Tous  les 
cultivateurs  solvables  y  trouvent  les  facilités  de  crédit  que 
les  commerçants  obtiennent  dans  les  villes.  Les  pertes 
sont  extrêmement  rares;  elles  sont  nulles,  pour  ainsi 
dire,  dans  la  clientèle  agricole. 
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Les  dividendes  répartis  aux  associés  sont,  en  général» 
supérieurs  à  5  p.  100.  Chaque  année,  les  fonds  de  réserve 
sont  augmentés  de  sommes  importantes,  et  une  quote- 
part  des  bénéfices  est  affectée  à  des  œuvres  d'intérêt  pu- 
blic (prêts  d'honneur  ;  prêts  de  faveur  à  des  incendiés,  à 
des  inondés;  subventions  à  des  Sociétés  de  secours  mu- 
tuels, etc.)- 

Partout  la  diminution  de  l'usure  et  l'abaissement  du 
taux  de  l'intérêt  ont  été  la  conséquence  immédiate  de 
l'établissement  d'une  banque  populaire  agricole. 

Aussi  le  mouvement  se  propage  :  dans  toute  l'Italie  on 
trouve  des  banques  populaires,  dans  les  lagunes  de 
l'Adriatique,  comme  dans  les  montagnes  de  la  Galabre. 

La  multiplication  et  les  progrès  de  ces  institutions  font 
le  plus  grand  honneur  aux  hommes  de  dévouement  qui 
en  acceptent  la  direction. 

Partout  les  administrateurs  exercent  leurs  fonctions 
gratuitement.  Nous  avons  vu  à  Milan,  à  Crémone,  à  Pa- 
doue,  à  Bologne,  etc.,  les  citoyens  les  plus  éminents  dans 
la  science  comme  dans  la  politique,  savants,  sénateurs, 
députés,  anciens  ministres,  se  réunir,  sans  distinction 
d'opinion,  pour  travailler  ensemble  aux  succès  des  éta- 
blissements de  crédit.  Nous  les  avons  vus  se  faire  un  devoir 
patriotique  de  se  consacrer  à  l'administration  des  banques 
populaires,  comme  des  caisses  d'épargne  et  des  Sociétés 
de  secours  mutuels,  toutes  associations  qui  se  prêtent  un 
concours  constant. 

Une  des  principales  causes  du  succès  des  banques 
populaires  d'Italie,  c'est  qu'elles  ont  associé  les  opéra- 
tions commerciales  aux  opérations  agricoles.  La  Ion-* 
gueur  de  l'opération  agricole  pour  aboutir  à  la  réalisation 
du  bénéfice,  constitue  une  difficulté  pour  les  prêts  à 
Tagriculture,  dans  tous  les  pays.  On  ne  peut  remédier 


DU   CRÉDIT   AGRICOLE*  415 

à  cette  difficulté  qu'en  réunissant  les  deux  sortes  d'opé- 
rations. 

«  Le  crédit  agraire  n'est  possible,  dit  M.  Léon  Say 
c  dans  son  étude  sur  la  haute  Italie  (1),  qu'à  la  condi- 
«  tion  que  la  clientèle  ne  soit  pas  entièrement  agricole, 
€  et  qu'elle  comprenne,  outre  les  agriculteurs,  un  assez 

<  grand  nombre  de  commerçants  et  d'industriels.  Il  faut 

<  pour  les  opérations  agricoles  des  échéances  longues,  et 

<  on  ne  peut  consacrer  à  des  prêts  agricoles  ou  à  des 
a  escomptes  d'effets  renouvelés  par  des  agriculteurs  que 
c  la  portion  des  dépôts  qui  reste  toujours  au  fond  de  la 
«  caisse  d'épargne.  Pour  la  partie  qui  pourrait  être  re- 
c  prise  par  les  déposants,  il  faut  une  contre-valeur  en 
«  effets  de  petits  commerçants.  » 

M.  Luzzatti,  l'un  des  membres  les  plus  éclairés  du  Par- 
lement italien,  exprime  la  même  pensée  dans  un  mémoire 
sur  la  loi  de  1869  relative  au  crédit  agricole,  dont  nous 
avons  parlé  plus  haut  :  c  Cette  loi,  dit-il,  est  une  erreur 
c  dans  sa  conception  fondamentale.  Elle  suppose  qu'on 
c  peut  fonder  des  institutions  ayant  pour  but  unique  le 
«  crédit  agraire,  et  que,  pour  qu'elles  puissent  atteindre 

<  ce  but,  il  faille  leur  interdire  toutes  autres  opérations, 
9  quelles  qu'elles  soient.  C'est  en  cela  que  réside  le 
«  principal  défaut  de  cette  loi,  car  il  est  nécessaire  que 

<  les  opérations  de  commerce  soient  associées  à  celles  de 
«  crédit  agricole.  Le  législateur  ne  s'est  pas  aperçu  que 
«  c'est  précisément  dans  le  mélange  des  opérations  di- 


(i)  Voir  Dix  jours  dans  la  haute  Italie,  p.  24.  Nous  avons 
puisé  dans  ce  remarquable  écrit  de  M.  Léon  Say  la  plupart  de 
nos  renseignements  sur  les  banques  populaires  du  nord  de 
lltalie. 
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c  verses  que  réside  le  moyen  le  plus  sûr  de  faire  vivre 
«  les  institutions  qu'on  voulait  fonder.  » 

Les  avantages  de  ce  système  de  banques  coopératives 
dû  exclusivement  à  l'initiative  privée  sont  considérables. 
Elles  recueillent,  par  leurs  nombreuses  succursales, 
l'épargne  du  pays  et  la  font  servir  au  progrès  de  l'industrie 
et  de  l'agriculture  locales.  De  plus,  elles  habituent  les 
populations  à  l'épargne,  aux  opérations  de  banque,  à  la 
fidélité  et  à  l'exactitude  des  engagements  pris.  Lorsque 
ces  banques  populaires  se  seront  répandues  dans  toute 
ritalie,  il  n'est  pas  douteux  que  les  résultats  ne  s'en  fas- 
sent sentir  sur  la  production  nationale  et  en  particulier 
sur  la  production  agricole.  M.  Léon  Say,  à  la  fin  de  sa 
remarquable  étude,  se  pose  la  question  de  savoir  si  ces 
banques  sont  susceptibles  d'être  introduites  en  France.  Il 
exprime  un  doute  à  cet  égard  :  t  Mais,  ajoute-t-il,  ce 
c  qu'il  faut  en  retenir  avec  soin,  ce  sont  les  principes  qui 
c  les  ont  fait  naître  :  l'initiative,  la  décentralisation,  le 
c  dévouement  aux  intérêts  des  classes  laborieuses,  et  la 
«  lutte  que  tout  ce  que  nous  avons  vu  nous  engage  à 
«  continuer;  nous  voulons  dire  la  lutte  contre  le  socia- 
c  lisme  d'Ëtat.  » 

Dans  la  Sicile,  qui  ne  renferme  que  de  grands  domaines, 
Texploilation  du  sol  est  faite  par  des  entrepreneurs  d'agri- 
culture, qui  afferment  un  domaine  et  le  font  exploiter  par 
des  métayers  auxquels  ils  fournissent  le  matériel,  les  ani- 
maux et  les  semences.  Les  entrepreneurs  sont  des  capita- 
listes ou  des  commerçants  qui  trouvent  facilement  des 
fonds  sur  billets  à  trois  mois^  soit  à  la  Banque  de  Sicile, 
soit  dans  les  succursales  de  cet  établissement. 

785.  Les  cultivateurs,  en  Hollande  possèdent,  en  gé- 
néral, les  capitaux  nécessaires,  et  s'ils  éprouvent  le  be- 
soin de  s'en  procurer,  ils  s'adressent  soit  aux  notaires. 
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soit  aux  banques  locales.  Les  banques  acceptent  des  bil- 
lets à  deux  ou  trois  mois  d'échéance.  Le  crédit  accordé 
par  les  notaires  est  plus  long  :  il  est  consenti  pour  une, 
deux  et  même  trois  années.  Dans  les  banques,  comme  chez 
les  notaires,  les  avances  ne  sont  accordées  que  sur  la  cau- 
tion de  deux  personnes  solvables,  et  les  conditions  ainsi 
que  le  taux  de  l'intérêt  varient  suivant  le  degré  de  solva- 
bilité de  l'emprunteur.  Il  n'existe  aucune  institution  spé-, 
ciale  de  crédit  agricole  mobilier. 

Les  agriculteurs  sont  d'ailleurs  exacts,  et  Ton  voit 
qu'ils  appartiennent  à  cette  nation  qui  a  su,  la  première, 
reconnaître  et  pratiquer  les  véritables  lois  économiques 
du  commerce. 

En  Suèdcj  les  agriculteurs  possèdent  généralement  le 
capital  d'exploitation  nécessaire,  et,  dans  tous  les  cas,  le 
crédit  ne  leur  fait  pas  défaut,  car  ils  trouvent  facilement 
dans  les  banques  locales ,  les  caisses  d'épargne  et  les 
caisses  communales,  les  fonds  dont  ils  peuvent  avoir 
besoin. 

Les  banques  ouvrent  des  comptes  courants  éventuels 
ou  font  des  prêts  sur  billets  à  six  mois  ;  les  caisses  d'é- 
pargne accordent  des  avances  remboursables  à  un  an,  et 
les  caisses  communales  prolongent  pendant  plusieurs  an- 
nées l'échéance  des  emprunts  qui  leur  ont  été  faits.  Le 
prêt  n'a  lieu  toutefois  que  sous  condition  par  l'emprun- 
teur de  présenter  des  répondants  qui  demeurent  garants 
de  la  dette.  Ces  divers  établissements,  banques  et  caisses, 
sont,  du  reste,  ouverts  à  tous,  et  non  spéciaux  aux  agri- 
culteurs, et  il  n'existe  dans  le  pays  aucune  institution  par« 
ticulièrement  destinée  à  favoriser  le  crédit  agricole.  Une 
loi  ayant  pour  objet  la  création  d'un  établissement  qui 
devait  faire  des  prêts  aux  agriculteurs  sur  consignation 

n.  «7 
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de  leurs  produits  fut  votée  en  1867,  mais  elle  n'a  jamais 
été  appliquée. 

Les  agriculteurs,  grands  et  moyens,  placent  dans  les 
banques  leurs  fonds  disponibles  ;  les  petits  les  déposent 
dans  les  caisses  d^épargne.  Pour  les  dépôts  à  terme  fixe^ 
les  banques  payent  un  intérêt  de  5  p.  lOO;  pour  ceux 
remboursables  à  vue,  de  2  à  3  p.  100,  suivant  les  cir- 
constances et  le  taux  de  Targent. 

786.  C'est  toujours  en  Ecosse  et  en  Angleterre,  comme 
nous  Tavons  déjà  dit,  que  les  agriculteurs  trouvent  le  plus 
facilement  du  crédit. 

Certes,  le  nombre  des  agriculteurs  écossais  qui  man- 
quent du  capital  nécessaire  est  assez  élevé,  puisqu'il  at- 
teint la  proportion  de  20  p.  100  pour  ceux  qui  exploitent 
de  grands  domaines,  et  celle  de  40  p.  100  pour  ceux  qui 
dirigent  des  fermes  de  moyenne  et  de  petite  étendue.  Mais 
cet  inconvénient  est  racheté  par  la  facilité  avec  laquelle 
ces  fermiers  se  procurent  de  Targent  dans  les  banques. 

Nous  avons  décrit  plus  haut  l'admirable  organisation 
de  ces  banques,  au  nombre  de  10,  qui,  avec  leurs  844 
succursales,  répandent  les  avantages  du  crédit  jusque 
dans  les  plus  petites  bourgades.  Les  fermiers,  en  Ecosse 
comme  en  Angleterre ,  sont  régis  par  les  mêmes  lois  que 
les  commerçants;  ils  relèvent  des  mêmes  tribunaux,  sont 
soumis  aux  mêmes  lois  d'exécution  et  peuvent  être  mis 
en  faillite.  Dans  ce  dernier  cas,  le  privilège  du  proprié^ 
taire  est  limité  à  une  seule  année  de  fermage,  et,  s'il  est 
dû  plus  d'une  année,  le  surplus  de  la  créance  fait  masse 
avec  les  autres  et  ne  vient  qu'au  marc  le  franc  au  partage 
de  l'actif  du  débiteur. 

La  condition  légale  des  cultivateurs  étant  la  même  que 
celle  des  commerçants,  les  banques  ne  font  aucune  diffi- 
culté pour  leur  ouvrir  des  crédits.  Dans  ces  banques,  le 
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mode  le  plus  pratique  est  le  crédit  à  découvert,  Sâns 
échéance  fixe  (cash  acconnts).  La  banque^  qui  peut,  à  son 
gré,  rendre  exigible«le  montant  de  ses  crédits,  les  ferme 
très  rarement  ;  elle  les  maintient  toutes  les  fois  que  les 
débiteurs  payent  exactement  les  intérêts  et  travaillent  à  se 
libérer  par  petites  fractions.  A  ce  point  de  Vue,  du  reste, 
les  fermiers  écossais  peuvent  être  cités  comme  des  mo- 
dèles de  ponctualité,  car  ils  satisfont  à  leurs  engagements 
avec  la  même  régularité  que  les  négociants.  Même,  pen- 
dant le  cours  des  mauvaises  années  que  les  agriculteurs 
du  Royaume-Uni  viennent  de  traverser,  on  a  remarqué 
qu'il  y  avait  eu  moins  de  faillites  parmi  les  fermiers  écos- 
sais que  dans  les  autres  industries. 

Les  banques  écossaises  offrent  aux  agriculteurs  tou» 
les  moyens  possibles  pour  faciliter  le  mouvement  des  af- 
faires. Ainsi,  non  seulement  elles  ont  de  nombreuses 
succursales,  et,  par  leur  entremise,  toutes  les  transactions 
se  règlent  au  moyen  de  chèques  ;  mais  encore,  dans  toutes 
les  foires  et  sur  tous  les  marchés,  des  agents  de  ces  ban- 
ques transportent  leur  bureau  sur  la  place  publique  même 
et  reçoivent  les  déclarations  de  leurs  clients,  dont  les 
ventes  et  les  achats  se  soldent  à  l'instant  par  de  simples 
virements  de  comptes. 

787.  Les  travaux  de  la  commission  de  1879  ont  été 
résumés  dans  les  rapports  de  M.  Bozérian,  son  dernier 
président;  de  M.  le  comte  d'Esterno  et  de  M.  Mauguin, 
secrétaire  ;  ces  rapports  se  terminent  par  une  proposition 
de  loi  présentée  h  M.  de  Mahy,  alors  ministre  de  l'agricul- 
ture. Cette  proposition  écartait  toute  idée  d'organisation 
du  crédit  agricole  par  l'État;  elle  consistait  uniquement 
dans  la  réforme  de  certaines  dispositions  de  la  loi  actuelle 
considérées  comme  des  entraves  au  développement  de  ce 
crédit. 
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Les  réformes  proposées  élaient  :  la  liberté  des  conven- 
tions en  matière  de  cheptel,  la  constitution  d'un  gage 
agricole  sans  déplacement,  la  restriction  du  privilège  du 
bailleur,  la  commercialisation  selon  les  engagements  de 
l'agriculteur^  etc.  En  un  mot,  c'étaient,sauf  quelques  mo- 
difications, les  innovations  formulées  dans  le  projet  de 
loi  préparé  par  la  commission  de  1866. 

M.  de  Mahy  soumit  cette  proposition  à  M.  le  Ministre 
de  la  justice,  qui  fit  écarter  les  dispositions  relatives  au 
cheptel,  comme  devant  mieux  trouver  leur  place  dans 
le  projet  de  Gode  rural  toujours  en  élaboration  devant  le 
Sénat,  et  à  M.  le  Ministre  des  finances,  qui  exigea 
que  la  transcription  des  actes  de  prêts  eût  lieu  au 
chef-lieu  d'arrondissement,  chez  le  conservateur  des 
hypothèques,  et  non  au  chef-lieu  de  canton,  au  bureau 
du  receveur  d'enregistrement,  comme  le  demandait  la 
commission. 

Ainsi  modifié,  le  projet  fut  présenté  au  Sénat  le 
20  juillet  1882,  par  le  Ministre  de  l'agriculture. 

Il  renfermait  29  articles*. 

Voici  quelles  étaient  ses  principales  dispositions  : 

Il  se  divise  en  deux  titres  :  l'un  relatif  à  la  constitution 
du  gage  sans  déplacement,'rautre  relatif  à  la  commer-- 
cialisation  des  engagements  de  l'agriculture. 

L'objet  du  gage  sans  déplacement  est  ainsi  défini  par 
l'art.  1®^  :  «  Le  privilège  de  l'art.  2102  du  Code  civil, 
c'est-à-dire  le  privilège  du  créancier  sur  le  gage  dont  il 
est  saisi,  existe  indépendamment  de  la  mise  en  possession 
du  'créancier  gagiste,  quand  le  gage  a  pour  objet  :  une 
récolte  encore  pendante  ;  des  produits  récoltés,  des  cou- 
pes ordinaires  de  bois  taillis  ou  de  futaies  régulièrement 
aménagés  dans  l'année  qui  précède  celle  de  l'abatage  ; 
des  ustensiles  agricoles  ou  des  animaux,  mais  seulement 
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lorsque  ces  ustensiles  ou  animaux  ont  été  attachés  au  fonds 
rural  par  un  fermier,  colon  ou  métayer.  » 

Pour  la  constitution  de  ce  gage,  il  suffit  que  les 
deux  parties  en  fassent  la  déclaration  verbale  devant  le 
juge  de  paix  du  canton  de  l'emprunteur,  assisté  de  son 
greffier. 

Pour  que  le  privilège  du  créancier  gagiste  soit  oppo- 
sable aux  tiers,  il  faut  que  l'acte  constitutif  du  gage  ou 
Texpédition  de  la  déclaration  verbale  soit  transcrite  sur 
un  registre  spécial  par  le  conservateur  des  hypothèques 
de  l'arrondissement  dans  lequel  est  situé  l'immeuble  au- 
quel se  rattachent  les  objets  donnés  en  gage* 

Lorsqu'il  s'^agit  des  récoltes  pendantes,  si  le  débiteur 
néglige  de  faire  en  temps  utile  sa  récolte,  le  créancier 
peut,  après  une  mise  en  demeure  et  sur  simple  ordon- 
nance du  juge  de  paix  du  canton,  être  autorisé  à  effectuer 
ladite  récolte  aux  lieu  et  place  du  débiteur.  Il  avance  les 
frais  nécessaires,  lesquels  lui  sont  remboursés  par  privi- 
lège sur  la  récolte  ou  son  produit  (art.  9). 

Le  débiteur  ne  peut,  sans  le  consentement  du  créan- 
cier, engager  avec  déplacement  des  objets  engagés  sans 
déplacement  (art.  10). 

Si  le  débiteur  ne  paye  pas  à  l'échéance,  le  créancier 
peut,  huit  jours  après  une  signification,  faire  procéder  à 
la  vente  pubhque  des  objets  qui  lui  ont  été  donnés  en 
gage  sans  déplacement,  dans  les  formes  prescrites  par  les 
art.  617  et  suivants  du  Code  de  procédure  civile.  Toute 
clause  qui  autoriserait  le  créancier  à  s'approprier  le  gage 
ou  à  en  disposer  sans  les  formalités  ci-dessus  est  nulle 
(art.  11). 

Le  créancier  gagiste  est  réputé  saisi  du  gage  à  partir 
de  la  transcription.  En  conséquence,  son  privilège  à  l'é- 
gard des  autres  privilèges  mobiliers  établis  soit  par  les 
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art,  3101  et  2102  du  Code  civile  soit  pftp  les  loi?  spéciales* 
a  le  même  rang  que  si  le  créanqier  avait  été  mis  ré^U^ 
ment  en  possession  (artf  12). 

Le  privilège  du  bailleur  d'un  fonds  rural  ne  peut  êtrq 
exercé  à  rencontre  du  créancier  gagiste,  même  quand  le 
bail  a  acquis  date  certaine,  que  pour  les  fermages  des 
deu:^  dernières  années  échues,  de  l'aqqée  coqranle  et 
d'une  année  à  partir  de  l'expiration  de  Tannée  courante, 
ainsi  que  pour  (out  ce  qui  concerne  l'exécution  du  b^il 
(art,  i3). 

Le  créancier  gagiste  ne  peut,  en  aucun  cas,  exercer  son 
privilège  au  préjudice  du  tiers  acheteur  qui  a  été  mis  en 
possession  des  objets  engagés 

Il  conserve  seulement  son  djroit  de  préférence  sur  le 
prix  de  la  vente.  Il  peut  néanmoins,  pour  sauvegarder  ce 
droit*  saisir  et  arrêter,  entre  les  mains  de  l'acheteur,  le 
prix  des  objets  engagés  (art,  17), 

Les  art.  408  et  463  du  Gode  pénal  pourront  être  appli- 
qués au  débiteur  et  à  ses  représentants  pour  détourne- 
ment ou  déplacement  frauduleux  des  objets  donnés  en 
gage  (art,  18). 

Enfin  le  titre  II  du  projet  de  loi  contient  un  seul  article 

•  qui  caractérise  les  opérations  agricoles  et  assimile  les 

agriculteurs  aux  commerçants,  excepté  toutefois  sur  ce 

point  que  les  agriculteurs  ne  poiirront  jamais  être  déclarés 

en  faillite. 

Ce  sont  les  tribunaux  de  commerce  qui  connaîtront  des 
actions  exercées  contre  tout  propriétaire  d'un  fonds  rural, 
contre  tout  fermier,  colon  ou  métayer,  tout  directeur, 
administrateur  ou  gérant  d'une  entreprise  agricole,  qui 
aura  apposé  sa  signature  ou  celle  de  la  Société  qu'il 
dirige,  sur  un  billet  simple,  quand  son  obligation  aum 
pour  cause  un  billet  à  ordre,  ou  un  chèque,  ou  même  une 
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opération  agricole.  Les  billets  h  ordre  et  les  chèque? 
souscrits  par  Tune  de  ces  personnes  seront  pensés  faits 
pour  les  besoins  de  Tagriculture  (art,  49), 

Telles  étaient  les  nouvelles  règles  établies  dans  le  prq? 
jet  présenté  par  M,  de  Mahy»  ministre  de  ragricuUure»  et 
par  Mt  Léon  Say,  ministre  des  finances,  au  nom  4a  Gou- 
vernement, 

788.  Ce  projet  fut  renvoyé  à  la  commission  pénato^ 
riale  chargée  d'examiner  la  proposition  de  loi  relative  au 
taux  de  l'intérêt  de  l'argent. 

Dans  la  commission,  l'article  relatif  au  nantissement  à 
domicile  donna  lieu  à  quelque^  objections.  On  les  voit 
formulées  dans  le  préan^bule  d'un§  proposition  de  loi 
sur  les  banques  d'agriculture,  déposée  par  l'un  des  mem- 
bres de  la  commission,  M,  Bozérian, 

Cette  innovation,  suivant  l'honorable  pénateur,  est 
contraire  au  principe  d'égalité  entre  les  citoyens  devant 
la  loi.  «  Si  le  nantissement  sans  le  déplacement  du  gage, 
8  dit-il,  obtenait  dans  la  pratique  le  succès  qu'en  espè- 
«  rent  les  promoteurs  du  projet  du  Gouvernemept,  les 

<  manufacturiers  ne  seraient-ils  pas  fondés  à  deniander 
«  que  ce  mode  de  crédit  leur  soit  applicable?  Les  ou- 
or  vriers  qui,  au  jour  du  chômage,  de  la  gêne,  yont  dé 
«  poser  au  moqt-de-piété  leurs  vêtements,  leurs  matelas, 
«  leurs  outils,  c'est-à-dire  toutes  ces  choses  nécessaires 
«  à  l'existence,  n'auraient-ils  pas  aussi  le  droit  de  récla- 
<r  mer  le  partage  d'une  faculté  dont  les  avantages  seraient 
«  si  grands,  surtout  pour  eu^?  Pourrait-on  alors  répon- 
((  dre  par  une  fin  de  non-reoevoir  h  ces  sollicitations,,  et 
c  déclarer  ainsi  implicitement  que  ce  mode  de  crédit  doit 

<  constituer  un  privilège  exclusif  au  profit  des  agricul- 
c  tours  ?  0 

C'est  sans  doute  pour  répondre  h  cette  réclamation  que 
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la  commission  du  Sénat  crut  devoir  étendre  la  facilité 
offerte  par  le  projet  de  loi  aux  agriculteurs,  et  rendre  le 
gage  sans  tradition  applicable  à  tous  gages  constitués  par 
le  commerce,  par  l'industrie  et  par  tous  les  citoyens. 
C'est  par  l'extension  que  la  nouvelle  commission  donna 
à  cet  article  que  son  travail  diffère  essentiellement  des 
propositions  présentées  jusque-là  à  la  discussion  des 
Chambres. 

M.  Labiche,  l'un  des  membres  de  la  commission,  fut 
chargé  de  rédiger  le  rapport  ;  il  s'explique  ainsi  sur  ce 
point  : 

«  Les  besoins  des  agriculteurs  sont  la  principale  préoc- 
«  cupation  de  ceux  qui  cherchent  à  donner  de  nouvelles 

<  facilités  au  crédit  réel  mobilier,  mais  cette  préoccupa- 

<  tion  ne  doit  pas  être  exclusive. 

c  Pourquoi,  par  exemple,  le  gage  sans  tradition  pour- 

<  rait-il  être  constitué  sur  les  chevaux  d'un  laboureur  et 
c  ne  pourrait-il  pas  l'être  sur  ceux  d'un  meunier  ou  d'un 
c  entrepreneur  ?  Ces  considérations  nous  ont  déterminés 
€  à  ne  pas  réserver,  ainsi  que  le  fait  le  projet  du  Gouver- 

<  nement,  le  bénéfice  de  la  réforme  aux  seuls  agricul- 
€  teurs,  mais  à  généraliser  la  nouvelle  législation  de  façon 
€  qu'elle  constitue  une  règle  de  droit  commun  applicable 

<  à  tous  les  citoyens,  sans  distinction  de  profession.  » 
Les  dispositions  contenues  dans  le  projet  de  loi  présenté 

par  la  commission  du  Sénat  se  divisent  en  quatre  titres  : 

1^  Nantissement  sans  déplacement  du  gage  ; 

2<^  Restriction  du  privilège  du  bailleur  ; 

3^  Subrogation  de  plein  droit  des  privilèges  mobiliers 
sur  les  indemnités  dues  par  les  Compagnies  d'assurances  ; 

A^  Commercialisation  des  billets  à  ordre. 

l.  —  La  convention  de  nantissement,  d'après  le  projet, 
doit  être  constatée  dans  un  écrit  notarié  ou  sous  seing 
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privé,  quelle  que  soit  Timportance  de  la  lettre.  Cet  écrit 
doil,  en  outre,  recevoir  date  certaine  par  Tenregistrement. 

La  majorité  de  la  commission  n'a  pas  cru  utile  d'exi- 
ger la  publicité  de  l'acte  au  moyen  de  la  transcription. 
Elle  la  rend  seulement  facultative. 

L'un  de  ses  membres  les  plus  distingués,  M.  Batbie, 
était  d'un  avis  radicalement  opposé.  Suivant  lui,  la  trans- 
cription devait  être  obligatoire.  Autrement,  disait  l'émi- 
nent  jurisconsulte,  le  gage  sans  publicité  ne  serait  autre 
chose  que  l'établissement  d'une  hypothèque  occulte  sur 
les  meubles.  Mais  à  cette  objection  la  commission 
répondit  que  le  gage  sans  tradition  ne  pouvait  pas  être 
considéré  comme  une  hypothèque.  En  effet,  ce  qui  est 
Tessence  de  l'hypothèque,  c'est  la  constitution  d'un 
droit  de  suite  sur  le  bien  qui  en  est  l'objet.  Or,  à  raison 
même  de  leur  nature,  les  biens  meubles  <  n'ont  pas 

<  de  suite  par  hypothèque,  quand  ils  sont  hors  de  la 

<  possession  du  débiteur  » ,  disait  Tancienne  Coutume  de 
Paris. 

Ce  principe  a  été  reproduit  dans  notre  Droit.  Qu'en 
résulte-t-il  ?  C'est  que,  même  en  recourant  aux  formalités 
de  la  transcription,  il  n'est  pas  possible  de  constituer  un 
droit  de  suite  sur  les  biens  donnés  en  gage  à  domicile  ; 
car  on  est  d'accord  qu'il  est  impossible  d'en  interdire  la 
vente  sous  peine  de  paralyser  l'exploitation  agricole,  et 
par  conséquent  l'acquéreur  de  bonne  foi  sera  toujours 
préféré  au  créancier  gagiste  sans  tradition.  S'il  en  est 
ainsi,  pourquoi  exiger  la  transcription,  qui  aura  l'incon- 
vénient d'accroître  les  fraiâ  des  petits  prêts?  Laissons-la 
facultative  :  si  le  prêteur,  connaissant  la  personne  de  l'em* 
prunteur,  ne  la  juge  pas  nécessaire,  laissons-lui  la  faculté 
de  s'en  abstenir  à  ses  risques  et  périls. 

Est-ce  à  dire  qu'il*  perdra  alors  toute  sécurité?  Non. 
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La  véritable  garantie  Qe  résultera  pas  de  la  trapsorip- 
tion,  mais  de  la  sanction  pénale  infligée  au  débiteur  qui, 
de  mauvaise  foi,  dispose  du  gage  dont  la  garde  lui  a  été 
confiée.  Cette  pénalité  sera  souyept  une  garantie  sufB- 
santé.  Tous  les  jours  un|  débiteur  n'est-il  pas  constitua 
séquestre  des  objets  saisis?  Et  cependant,  bien  que  le 
débiteur  ne  soit  pas  dans  les  conditions  favorables. pour 
inspirer  confiance,  les  abus  sont  très  rares. 

II.  -^  Le  titre  II  du  projet  concerne  le  privilège  du 
bailleur;  il  a  pour  but  de  restreindre  ce  privilège,  qui  est, 
pour  le  locataire  ou  fermier,  un  affaiblissement  considé- 
rable de  son  crédit  mobilier. 

L'art.  2102  permet  au  bailleur,  si  le  bail  est  authen- 
tique ou  s'il  a  date  certaine,  de  se  faire  colloquer  par 
préférence  sur  les  fruits  de  la  récolte  de  l'année,  et  sur  le 
prix  de  tout  ce  qui  garnit  la  maison  louée  ou  la  ferme,  el; 
de  tout  ce  qui  sert  à  l'exploitation  de  la  ferme,  pour  tou^ 
ce  qui  est  échu  et  pour  tout  ce  qui  est  à  échoir  jusquà  la  fin 

du  bail. 

Si  le  bail  n'a  pas  date  certaine,  le  bailleur  est  privilé- 
gié pour  tout  ce  qui  est  échu,  pour  Tannée  courante  et 
une  année  à  partir  de  l'expiration  de  Tannée  courante. 

Nous-même,  dans  notre  rapport  de  1866,  avions  déjà 
reconnu  que  l'étendue  de  ce  privilège  dépasse  ce  qu'exige 
l'intérêt  bien  entendu  du  propriétaire  et  compromet  les 
intérêts  du  fermier. 

La  commission  du  Sénat,  acceptant  une  de  nos  con- 
clusions, et  par  analogie  avec  ce  que  la  loi  actuelle  admet 
en  matière  de  faillite,  a  décidé  que  désormais  le  privilège 
du  propriétaire  ne  pourrait  s'exercer,  même  quand  le 
bail  aurait  acquis  date  certaine,  que  pour  les  fermages 
des  loyers  des  deux  dernières  années  échues,  de  Tannée 
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courante  et  d'une  apnée  à  partir  de  Teypirîitjpn  de  Tannée 
courante, 

Seplecnent  cette  dispositloq»  que  nous  consîdërions, 
nous,  cornme  une  exceptioi)  à  notre  droit  civil,  a  été  éri- 
gée par  la  commission  en  un  principe  général,  qui  doit 
profiter  non  seulement  aux  locations  de  fonds  ruraux, 
mai^  ^  toutes  les  locations  sans  exception.  De  plus,  la 
commiiïsion  de  1866  n'admettait  pas  que  le  prêteur  sur 
gage  pût  passer  de  plein  droit  ayant  le  propriétaire  bail- 
leur, Il  fallait  pouf  cela  l'assentiment  au  moins  tacite  de 
celui*ci;  il  fallait  que,  prévenu,  il  laissât  s'écouler  la 
quinzaine  sans  y  mettre  opposition. 

III.  —  Le  titre  III  du  projet  de  la  commission  règle 
l'attribution  des  indemnités  dues  pour  assurances.  Tous 
les  privilèges  mobiliers  s'exerceront  dans  l'ordre  de  leur 
classement,  sur  les  indemnités  dues  par  les  Compagnies 
d'assurances  contre  l'incendie,  contre  la  grêle,  contre  la 
mortalité  des  bestiaux  et  les  autres  risques.  Mais  si  les 
Compagnies  ont  fait  des  payements  de  bonne  foi  avant 
toute  opposition,  ces  payements  sont  valables. 

IV»  —  Le  titre  IV,  enfin,  donne  un  caractère  commercial 
aux  engagements  des  agriculteurs  et  détermine  à  leur 
égard  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce.  Cette 
réforme,  la  plus  importante  du  projet,  découlait  de  la  né- 
cessité de  simplifier  et  d'abréger  les  formalités  des  pour- 
suites dirigées  contre  le  débiteur  qui  n'exécute  pas  ses 
engagements  à  l'échéance.  Elle  a  pour  but  de  provoquer 
la  confiance  des  capitalistes  et  de  développer  Je  crédit  des 
non-commerçants,  en  particulier  des  agriculteurs.  Le 
projet  de  la  commission  donne  moins  d'extension,  et,  à 
notre  sens,  avec  juste  raison,  à  la  compétence  commer- 
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ciale  que  le  projet  du  Gouvernement  présenté  par  M.  de 
Mahy. 

Le  projet  du  Gouvernement  étendait  la  compétence  de 
ces  tribunaux  à  toutes  les  actions  exercées  contre  tout  fer- 
mier, métayer,  etc.,  qui  aura  apposé  sa  signature  sur  un 
billet  à  ordre  ou  chèqm^  ou  même  un  billet  simple,  quand 
son  obligation  aura  pour  cause  une  opération  agricole.  Il 
ajoutait  la  présomption  légale  suivante  :  «  Les  billets  h 
«  ordre  et  les  chèquei  souscrits  par  l'une  de  ces  personnes 
<  seront  censés  faits  pour  les  besoins  de  l'agriculture.  » 

La  commission  a  pensé,  avec  raison,  que  cette  clause 
ne  servirait  qu'à  faire  naître  des  procès.  Malgré  la  pré- 
somption légale,  il  faudrait,  en  effet,  plaider  dans  bien 
des  cas  pour  savoir  si  l'affaire  a  pour  cause  une  opération 
agricole.  De  même,  il  n'a  pas  paru  opportun  de  soumettre 
à  la  juridiction  consulaire  l'émission  d'un  chèque,  qui 
n'a  pas  pour  objet  d'ouvrir  un  crédit,  et  qui  suppose  tou- 
jours le  dépôt  préalable  d'une  provision. 

La  commission  s'est  donc  bornée  à  assimiler  le  billet  à 
ordre  à  la  lettre  de  change.  Le  titre  IV  ne  contient  qu'un 
article  dont  voici  la  teneur  : 

«  Tout  billet  à  ordre,  qu'il  soit  souscrit  par  des  com- 
c  merçants  ou  des  non-commerçants  pour  des  affaires 
«  commerciales  ou  non  commerciales,  sera  réputé  acte  de 
«  commerce,  et  les  tribunaux  de  commerce  connaîtront 
«  de  toutes  actions  en  payement  contre  les  signataires 
«  de  ces  billets.  Toutefois,  la  souscription  d'un  billet  à 
€  ordre  ne  suffît  pas  pour  rendre  applicables  les  dispo- 
se sitions  du  livre  troisième  du  Code  de  commerce.  » 

Telle  est  en  substance  le  projet  de  la  commission  séna 
toriale. 

789.  Ce  projet  a  été  vivement  attaqué  au  Sénat  par 
l'honorable  M.  Oudet. 
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Dans  la  discussion  qui  s'est  engagée,  et  qui  a  duré  plu- 
sieurs séances,  on  a  contesté  l'utilité  d^une  loi  sur  le  cré- 
dit agricole.  Il  n'est  pas  exact,  a-t-on  dit,  que  les  capi- 
taux manquent  à  l'agriculture.  Tout  cultivateur  qui  mé- 
rite confiance,  trouve  soit  chez  ses  amis,  soit  chez  son 
propriétaire,  l'argent  dont  il  a  besoin.  Le  véritable  crédit, 
c'est  le  crédit  personnel  :  le  crédit  réel  n'est  qu'un  ac- 
cessoire. Exciter,  par  de  trop  grandes  facilités,  le  cultiva- 
teur à  recourir  aux  emprunts,  c'est  le  pousser  vers  des 
opérations  dangereuses  et  l'exposer  à  se  ruiner.  Restreindre 
le  privilège  du  propriétaire,  c'est  enlever  au  fermier  son 
meilleur  banquier  et  l'exposer  à  plus  de  rigueur  dans  les 
clauses  du  bail.  Admettre  le  gage  sans  tradition,  a-t-on 
ajouté,  c'est  bouleverser  l'un  des  principes  les  plus  an- 
ciens de  notre  législation  civile,  celui  qui  se  formule 
ainsi  :  <  En  fait  de  meubles,  possession  vaut  titre.  »  Ce 
qui  est  bien  plus  grave  encore,  c'est  d'étendre  la  déroga- 
tion demandée  pour  les  prêts  et  les  gages  agricoles,  à  tous 
les  prêts  et  à  tous  les  gages  mobiliers  quels  qu'ils  soient. 

Une  pareille  innovation,  d'ailleurs,  ce  ne  serait  pas  un 
moyen  d'obtenir  du  crédit,  ce  serait  un  moyen  de  perdre 
celui  que  l'on  a.  Qui  voudrait  prêter  à  un  fermier,  à  un 
locataire,  dès  qu'on  saurait  que  le  mobilier  qui  garnit  sa 
ferme  ou  sa  boutique  est  déjà  engagé,  non  plus  seulement 
au  propriétaire,  mais  aussi  peut-être  à  un  autre  créan- 
cier pour  servir  d'un  prêt  antérieur? 

A  ces  considérations  qui  ont  paru  faire  une  vive  im- 
pression sur  le  Sénat,  M.  le  Ministre  de  l'agriculture 
(M.  Méline)  et  M.  Labiche,  rapporteur  de  la  commission 
sénatoriale,  ont  répondu  par  des  raisons  que  nous  avons 
nous-même  depuis  longtemps  invoquées. 

Comment,  d'abord,  après  les  longues  études  qui  ont 
été  faites  sur  la  question,  après  toutes  les  enquêtes  qui 
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ont  été  faites,  après  les  travaux  des  commissions  de  1856, 
de  1866,  de  1879,  après  la  grande  enquête  agricole  de 
1866,  après  les  vœux  et  les  plaintes  tant  de  fois  for- 
mulés par  tous  les  organes  autorisés  de  Tagriculture, 
par  la  Société  nationale,  par  la  Société  des  agricul- 
teurs de  France,  et  tout  récemment  (1880)  par  la 
majorité  des  conseils  généraux,  comment  peut-on  nier 
avec  justice  que  Tagriculture,  en  général,  manque  de 
l'argent  nécessaire  pour  l'exploitation  fructueuse  du  sol 
et  qu'elle  n'en  trouve  pas  à  des  conditions  suffisam- 
ment modérées?  Comment  contester  ce  qu'il  y  a  de 
fondé  dans  ses  réclamations,  lorsqu'elle  signale,  au 
nombre  des  causes  qui  entravent  les  progrès  de  la  pro- 
duction, l'impossibilité  où  elle  est,  dans  l'état  de  la  lé- 
gislation actuelle,'d'obtenir  des  avances  plus  importantes, 
en  offrant  aux  capitalistes,  outre  son  crédit  personnel,  la 
garantie  réelle  qu'ils  pourraient  trouver  dans  ses  denrées 
ou  ses  ustensiles,  et  dans  la  facilité,  qui  leur  est  aujour- 
•d'hui  refusée,  de  réaliser  le  gage  rapidement  et  à  peu  de 
frais?  Ne  sont-ce  pas  là  des  faits  aujourd'hui  acquis  et 
absolument  indéniables,  et  exisle-t-il  une  question  plus 
mûrie  par  le  temps  et  dont  la  solution  ait  été  préparée 
par  un  ensemble  plus  complet  de  documents  et  de  rensei- 
gnements de  toute  nature,  que  celle  du  crédit  agricole? 

A  la  vérité,  les  objections  qui  se  sont  produites  n'ont 
pas  porté  sur  l'assimilation  de  l'agriculteur  au  commer- 
çant au  point  de  vue  de  la  rapidité  de  la  poursuite  et  de 
l'exécution  des  engagements.  On  ne  semble  pas  s'opposer 
aux  modifications  nécessaires  pour  obtenir  ces  résultats. 
Mais  on  s'élève  avec  vigueur  contre  toute  disposition  qui 
tendrait  à  restreindre  le  privilège  du  propriétaire,  et  contre 
l'introduction  du  gage  à  domicile. 

A  l'égard  du  privilège  du  propriétaire,  nous  croyons. 
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en  effet,  que  s'il  peut  être  réduit  à  d'équitables  propor- 
tions lorsqu'il  s'agit  des  loyers  à  venir,  il  ne  faut  y  tou- 
cher, en  faveur  du  prêteur  sur  gage,  sans  que  le  proprié- 
taire ait  été  mis  en  demeure  d'examiner  s'il  a  intérêt  à 
s'y  opposer.  Par  là,  l'objection  est  écartée  dans  la  partie 
qui  peut  faire  hésiter  les  meilleurs  esprits. 

Quant  au  nantissement  sans  tradition,  le  reproche  de 
bouleverser  l'un  des  principes  du  Code  civil  n'aurait  de 
valeur  que  si,  comme  le  demande  la  commission  sénato- 
riale, l'innovation  devait  être  étendue  à  tous  les  gages 
mobiliers.  Mais  si  l'on  n'admet  cette  mesure  exception- 
nelle qu'en  faveur  du  cultivateur  qui  a  besoin  de  recourir 
au  crédit,  l'objection  perd  singulièrement  de  sa  forcé. 

Lorsque  en  1860  la  commission  dont  nous  avons  été 
l'organe  proposa  d'introduire,  dans  ce  cas  seulement,  le 
gagé  sans  tradition,  elle  n'a  pas  cru  se  départir  du 
respect  profond  qui  l'animait  pour  l'œuvre  admirable  de 
nos  codes.  Mais  elle  a  cédé,  en  proposant  cette  excep- 
tion aux  principes  de  notre  législation,  à  la  puissance 
d'un  grand  intérêt  public.  Sans  doute,  il  ne  faut  tou- 
cher à  notre  Code  civil  qu'avec  une  extrême  prudence. 
Cependant,  lorsqu'il  est  démontré  qu'une  de  ses  disposi- 
tions ne  concorde  plus  avec  les  nécessités  de  l'époque, 
avec  les  besoins  actuels  de  la  société  ou  d'une  partie  im- 
portante de  la  société,  n'est-il  pas  juste  de  la  modifier? 
Toute  législation  varie  insensiblement  et  se  plie  au  travail 
d'évolution  qui  se  produit  dans  la  situation  et  dans  les 
mœurs  des  hommes.  Or,  n'est-il  pas  évident  que  les  con- 
ditions de  l'agriculture  en  France  ne  sont  pas  les  mêmes 
aujourd'hui  qu'il  y  a  un  siècle?  La  rapidité  des  moyens 
de  locomotion  actuellement  en  usage,  les  facilités  d'échange 
qui  en  sont  résultées,  la  mise  en  culture  depâiys  nouveaux 
d'une  extrême  fertilité,  l'introduction  &  l'étranger  d'un 
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puissant  outillage  agricole,  n'onl-ils  pas  créé  à  notre 
agriculture  des  concurrences  redoutables?  Pour  se  mettre 
au  niveau  de  cette  situation  nouvelle,  il  faut  à  nos  agri- 
culteurs de  nouveaux  moyens  d'action,  et  en  premier  lieu, 
un  outillage  perfectionné  semblable  à  celui  qui  est  em- 
ployé à  l'étranger.  Ont-ils  les  capitaux  nécessaires  pour 
cela?  Non.  Ont-ils  du  moins  du  crédit?  Pas  davantage. 
La  loi  française,  qui  accorde  toutes  les  facilités  de  crédit 
au  commerce  et  à  l'industrie,  a  multiplié  les  empêche- 
ments quand  il  s'est  agi  des  agriculteurs. 

Le  plus  souvent,  l'agriculteur  ne  possède  que  des 
biens  meubles,  mais  il  ne  peut  les  donner  en  gage 
pour  garantir  les  emprunts  auxquels  il  est  dans  la 
nécessité  d'avoir  recours.  L'art.  2076  du  Code  civil 
dispose  que  le  privilège  sur  le  gage  n'existe  qu'au- 
tant que  ce  gage  a  été  mis  ou  est  resté  entre  les  mains  du 
créancier  ou  d'un  tiers  convenu  entre  les  parties.  Cette 
condition  ne  permet  pas  à  l'agriculteur,  soit  qu'il  cultive 
son  propre  fonds,  soit  qu'il  cultive  le  fonds  d'autrui, 
d'emprunter  en  donnant  pour  gage  ses  ustensiles  ara- 
toires, ses  bestiaux  et  ses  récoltes  engrangées.  Et  cepen- 
dant, il  ne  peut  pas  se  dessaisir  de  toutes  ces  choses,  dont 
les  unes  sont  indispensables  à  sa  culture,  et  dont  les 
autres  sont  destinées  à  ôtre  vendues  pour  subvenir  à  ses 
besoins  et  aux  frais  de  son  exploitation.  D'un  autre  côté, 
le  créancier  lïe  peut  pas  non  plus  recevoir  chez  lui  des 
objets  d'une  nature  aussi  encombrante. 

Il  y  a  là,  en  vertu  de  la  loi,  une  impossibilité  qui  sté- 
rilise, au  point  de  vue  du  crédit,  entre  les  mains  des 
cultivateurs,  des  valeurs  que,  pour  toute  la  France,  l'on 
n'évalue  pas  à  moins  de  12  milliards.  Si  l'on  y  ajoute 
cette  quantité  considérable  d'objets  mobiliers  par  leur 
nature  que  le  propriétaire,  en  les  attachant  à  un  fonds  à 
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perpétuelle  demeure,  a  rendus  immeubles  par  destina- 
.  tion  toutes  les  récoltes,  toutes  les  coupes  de  bois  aména- 
gées qui  vont,  .dans  un  temps  prochain,  être  mobilisées 
par  le  fait  de  la  cueille  et  de  Tabatage,  on  est  frappé  de 
rénorme  quantité  de  richesses  dont  on  ne  peut  se  servir 
aujourd'hui  pour  obtenir  un  prêt  agricole. 

Voilà  donc  une  partie  importante  et  très  digne  d'inté- 
rêt de  la  population  qui  possède  en  biens  meubles  plu- 
sieurs milliards,  qui  a  besoin  de  crédit  pour  accroître  ses 
moyens  de  production,  et,  par  conséquent,  la  richesse 
nationale,  et  qui,  en  vertu  d'un  article  de  loi,  ne  peut  reti- 
rer aucun  crédit  de  la  fortune  mobilière  qu'elle  possède. 
Il  y  a  là  une  anomalie  très  nuisible  à  l'intérêt  public, 
puisqu'elle  est  un  obstacle  aux  progrès  de  l'agriculture 
française;  il  est  urgent  de  la  faire  disparaître.  Les  cas 
ne  manquent  pas,  du  reste,  où  l'on  a  été  obligé  de  faire 
fléchir  le  principe  de  la  loi.  Une  loi  du  11  juillet  1851, 
nous  l'avons  déjà  dit,  a  organisé  le  gage  à  domicile  dans 
nos  colonies.  En  France,  la  législation  offre  des  cas  ana- 
logues ;  tels  sont  ceux  :  1^  du  débiteur  saisi  qui  peut  être 
constitué  gardien  des  objets  formant  le  gage  du  poursui- 
vant ;  2®  du  vendeur  d'effets  mobiliers  non  payés,  lors- 
qu'ils sont  en  la  possession  de  l'acheteur;  3^  du  gage 
commercial  qui,  en  vertu  de  la  loi  du  23  mai  1863,  peut 
être  constitué  sans  tradition  par  la  simple  remise  du  con- 
naissement. Une  exception  semblable  doit  être  admise 
en  faveur  des  propriétaires  ruraux  et  des  fermiers,  dont 
l'ensemble  des  intérêts  constitue  la  partie  la  plus  impor- 
tante de  la  fortune  du  pays.  Cette  exception  est  demandée 
depuis  longtemps  par  l'organe  le  plus  autorisé  de  cette 
partie  de  la  population,  par  la  Société  des  agriculteurs  de 
France.  C'est  parce  qu'elle  est  l'objet  de  nombreuses  de- 
mandes de  la  part  des  intéressés  dans  toutes  les  enquêtes 

U.  28 
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agricoles  qui  ont  été  faites  M  France  depuis  vingt  ans, 
que  le  motnent  est  vend  de  h  faire  entféf  dans  ia  lëgisla^ 
tionO). 

L*étAblisseiïient  du  gage  ft  domiûile,  entendu  d'une 
façon  générale  et  praticable  par  tout  le  monde»  peut  offrir 
les  inconvénients  que  Voû  a  bignalës  ;  mais  constitué  tel 
que  ndus  le  demandons  en  faveur  des  eùltivateurs  et  sur 
des  objets  spëei&ux,  tels  que  les  bestiaux,  len  ustensiles 
aratoires  et  les  féooltes,  il  ne  peut  avoir  que  des  avan- 
tages :  au  point  de  vue  du  «redit,  il  contribuerait  à  faire 
sortir  rindustrie  agricole  dé  TëtAt  d'infériorité  où  elle  se 
trouve  vi^lH-vis  du  commerce  et  des  autres  industries. 

On  à  dit  qu^une  trop  ^ande  fttcilitë  de  crédit  encou- 
ragerait le  oultivateur  à  acheter  de  la  terre  et  le  conduirait 
ft  sa  ruine.  Cette  assertion  est  contredite  par  las  faits  et 
par  la  prudence  bien  connue  de  nos  cultivateurs.  Ils  em- 
pruntentj  et  ils  ont  besoin  d'emprunteri  tt(m  pas  pour 
étendre  leur  patrimoine,  mais  pour  augmenter  leurs 
moyens  d'action.  Un  fermier  qui  a  un  capital  d*exploitar* 
tion  de  50,000  ifhtncs  a  souvent  avantage  à  augmenter 
ce  capital  pour  se  procurer  des  machines  plus  perfection*» 
nées  ou  une  race  de  bétail  supérieure  et  plus  productive. 
Tout  ravenir  de  Tagriculture  est  là,  d'ailleurs.  Il  faut  bien 
remarquer  que  si  la  terre  que  cultive  ce  fermier  ne  donne 
que  3  ou  S^SO  p.  100  de  i^nte,  le  capital  d'exploitation 
produit  entre  seD  mains  8  et  10  p«  tOO.  Dans  un  pareil 
cas,  et  il  se  présente  souvent,  le  crédit  que  pourrait  obte- 
nir le  fermier  en  engageant  une  faible  partie  de  son  avoir 
toobilier  serait  profitable,  non  seulement  à  lui,  mais 
aussi  au  propriétaire. 


(1)  Mous  aYions  déjà  développé  toutes  ces  considérations  dans 
le  rapport  fait  au  nom  de  la  commission  de  1866  (p.  32  et  suiv.)< 


AU  pmi  ié  vite  dé  rJfitéi'ét  àgficolë  è(  dé  l'é<{M^, 
rttlfflté  dé  «*te  l'éfcftthé  ^Piît  doWtf  rftid#ftt«.  Qdafrt  & 
liOQ^,  fcMte  tt^iltéliMÉf  fte'  <}aé  fifoUs  (jft6i6n^  d^Hë  iit/tté 
picéâetdê  édîiiéù  éf  dftri»  léf  tSppàti  déf  1860,  eti  ce  qiil 
édUéeffiê  I«t  éôfiftfhbtitfb  âU  ^agêf  «at(!;  dëfSlâcermêtit  et 
Tkpi^iétAM  Aé  \i  juridiclfdti  commeréMef  Aut  ctfftità^ 
téiiM  ^i  «oitftcfi^éM  deé  billets  8  6t4r0. 

On  petit  ceperidittrf  SctÈttèlffe,  àtêè  !st  ticyttmisiîm  ât 
Béttni,  ({né  \«  fiantîsseméhf  satts  d^tecôteénf  s^fà  ôoà:s^ 
titdé  areé  du  StfM  iftin^éfrïptton.  fmë  tcfts  léâ  cas,  le 
éotitfât  sera  ftftgoin^if  éotîstafl  par  écrî<,  scfM  par  acte 
public,  soif  pai'  acte  sous  seing  privé  ;  ^1  ëeti  énté^slfé 
atf  bùrefâu  d'enfegiSfl^etnètit  dtf  dortïiôîlè  du  déMtefûr'. 
hi  g&fafttié  dé  rexëctftion  du  conf fflt  éé  iif&ay^iit  datiâ 
fitie  ÈdAcitidn  pëiïâle.  Le  débitérùr  serait  pài^ibléf  defs  pêfîrtéfs 
édictées  danir  ItÉ  ail.  409  et  469  du  Côât  pêni),  pont 
tout  acte  fratidulefui  pôf  tâftt  atteinte  àto^dr'crfisf  du  érëan- 
cier  gagiste. 

790.  Quoi  (i*41  en  Éôit,  h  dîgcnôsîon  (|tti  i  etf  Keu 
pendant  phi^efriré  jWrsf  an  SêttM  tf à  pas  kboxdi  â  iin 
i'ésultat  définitif.  Lés  dôuteÉr  (pië  le  diséoui'S  de  M.  Oaâëi 
SVatif  ôôirtétéS  dattS  béàucfôtiit  A'éÉptUs  sïrf  lès  prfricip^ïeà 
dispOs^ioAS  <f tf  pro;féft  de  Id  cOttimissîon  sénàtôridef  fityâtii 
dëttrtttih^  lé  rejet  de  l'art,  f**,  le  projet  tout  elïtîe?  fut, 
ffur  s5  demande^,  renvoyé  à  la  eommîssion  pouf  être  sôû- 
iflfe  a  tta  notfVeî  exâittètf • 

ï)epuijs  lofs»  la  commission  voulut  s'éhf ôur^r  d!é  nou^ 
velles  lumières.  ËRe  pria  le  Ministre  de  demander  l'avis 
de  la  Société  fiâ^ticlfiâlé  d'ftgf)(^bllùfé,  et  célIe-ci,  apfès 
avoir  nommé  dans  son  lïein  tfïie' ôommission  spéciale  (1), 

(t)  Éfeftë  cotû^lssîott  se  ccnûpose  cfè  Mf .  Cbèvnetiï,  préridéut; 
Léon  Say,  vice-président;  Barrai,  secrétaire  pdtpét^i  ÉeHlti, 
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a  ordonné  une  nouvelle  enquête  sur  les  questions  soule- 
vées par  le  projet  de  loi,  auprès  de  tous  ses  correspon- 
dants en  France  et  à  Tétranger.  Cette  enquête  est  aujour- 
d'hui terminée  :  déjà  un  volume  a  paru;  le  second,  qui 
contient  les  documents  venus  de  l'étranger,  est  sous 
presse  en  ce  moment.  Chargé  par  la  commission  des 
fonctions  de  rapporteur,  nous  regrettons  de  ne  pouvoir 
attendre,  pour  la  présente  publication,  la  délibération 
qui  devra  être  prise  par  la  Société,  et  surtout  la  solution 
définitive  de  la  question  du  crédit  agricole  devant  le  Sé- 
nat et  la  Chambre  des  députés.  Cette  attente  retarderait 
beaucoup  trop  la  publication  du  ^^  volume  de  notre 
Traité.  Mais  dès  à  présent  nous  pouvons  faire  pressentir 
au  lecteur  que  l'enquête  qui  est  sous  nos  yeux  est  de 
nature  à  faire  persévérer  la  Société  nationale  dans  les 
idées  qu'elle  a  déjà  émises  plusieurs  fois  en  faveur  des 
réformes  législatives  nécessaires  pour  favoriser  le  déve- 
loppement du  crédit  agricole  dans  notre  pays. 

791.  Il  nous  reste,  pour  éclairer  les  législateurs  appe- 
lés à  résoudre  cette  question,  à  faire  connaître  ici  un 
dernier  document  qui  a  son  importance  :  c'est  la  loi 
votée  les  4  et  20  décembre  1883  par  la  Chan\bre  des  re- 
présentants et  par  le  Sénat  belge,  sur  le  crédit  agricole, 
après  une  intéressante  discussion  (1).  C'est  à  cette  époque 

trésorier  perpétuel;  L.  Passy,  vice-secrétaire;  de  Parieu,  Josseau, 
Baudrillart,  Gaudin,  E.  Marie,  comté  de  Luçay,  Doniol,  Dailly, 
Tisserand,  Muret,  Risler,  Bouiey,  Gareau,  Gaston  Bazile. 

(1)  Texto  de  la  loi  belge  sur  le  crédit  agricole, 

TITRE  I«'. 

DES  GOBIPTOIRS  AGRICOLES. 

Art.  !«'.  —  La  Caisse  générale  d'épargne  et  de  retraite  est 
autorisée  à  employer  une  partie  de  ses  fonds  disponibles  en  prêts 
faits  aux  agriculteurs. 
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même,  où  le  Sénat  français  suspendait  sa  délibération 
pour  procéder  à  un  nouvel  examen,  que  la  Belgique  do- 


Ces  prêts  sont  assimilés  suivant  leur  forme  et  leur  durée,  soit 
aux  placements  provisoires,  soit  aux  placements  définitifs  de  la 
Caisse  d'épargne,  et  réalisés  par  l'intervention  de  comptoirs  qui 
seront  établis  dans  les  localités  où  l'utilité  en  sera  reconnue. 

2.  —  Le  conseil  général  de  la  Caisse  d'épargne  déterminera  le 
taux  et  les  conditions  de  l'organisation  ou  de  l'agrégation  des 
comptoirs. 

Ses  décisions  relatives  à  ces  objets  et  les  conventions  qu'il 
fera  avec  les  comptoirs  seront  soumises  à  l'approbation  du  mi- 
nistre des  finances. 

3.  —A  défaut  de  payement  de  la  créance  à  l'échéance,  la  réa- 
lisation du  gage  qui  aurait  été  fourni  par  le  comptoir  sera  pour- 
suivie conformément  aux  art.  4  et  9  de  la  loi  du  5  mai  187S. 

Toutefois,  la  requête  sera  adressée  au  président  du  tribunal 
de  première  instance.  Ce  tribunal  connaîtra  de  l'opposition  h 
Fordonnance,  et  les  significations  seront  faites  au  greffe  civil. 

TITRE  n. 

DU  PRIVlLiOS  AORIGOLB. 

4.  —  Les  prêts  faits  aux  agriculteurs  peuvent  être  garantis 
par  un  privilège  stipulé  dans  l'acte,  et  portant  sur  les  objets  qui 
sont  affectés  au  privilège  du  bailleur  par  l'art.  20  de  la  loi  du 
16  décembre  1851. 

L'acte  indiquera  la  nature  et  la  valeur  des  objets  grevés  du 
privilège. 

5.  —  Pour  conserver  son  privilège,  le  prêteur  doit  le  rendre 
public  par  une  inscription  sur  un  refçistre  spécial  tenu  par  le 
receveur  d'enregistrement. 

La  date  de  Tinscription  fixe  le  rang  du  privilège. 

6.  —  L'inscription  conserve  le  privilège  pendant  dix  années  à 
compter  du  jour  de  sa  date.  Son  effet  cesse  si  l'inscription  n'a 
pas  été  renouvelée  avant  l'expiration  de  ce  délai. 

7.  —  L'inscription  assure*  au  prêteur  le  droit  de  préférence  et 
le  droit  de  suite. 

Le  droit  de  suite  doit  être  exercé  conformément  à  l'art.  20 
n®  1,  de  la  loi  du  16  décembre  18S1. 
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çé(M  ara  Hfig» 

au  b%iit^«lr^  ta  pr^At^ur  Mt  Mgai^wB^  /^brpgé  4i»s^  lf«  4roi(^  de 
603  /^r^noitr»  ei  mm  U  h^i^m  m^  Ia»  t^ndi^^m  prescrites 
par  h  loi  do  10  d46ei»br#  1861  ^ 
Cette  subrogation  aura  lieu  à  condition  que  l'acte  d^  pf^  in* 

Pftp  )(M»  qi|itto000f»  des  d0§IÎQa^îr9(i« 

9.  —  Le  bailleur  n'est  privilégié  que  pour  troûl  VR^M  ^9h\H^H 
dfti  f6ri9«g»it  pour  Tuoft^^  «Qvrant^i  #t  ppiir  je^  44Q|0)9ges'^in- 

téptto  qui  lui  mnmt  mQQH&%  h  rai^Q  4i|  Yluf^i^équiiQn  4^ 
obligAtioas  dtt  ferœiar  F0Utîv^9  ^dix  pép^nitioa^i  laiç^Uvw  et  }^  Jg 
«uitnro. 

lû«  r«*  i^'omprunt^uri  i'U  m  m(  requih  iit  tenu  dd  J4fiti6af 
chaquft  année  du  pnystnimt  de»  fepmftgfii^  daiM  las  troîa  moii  df 
leur  échéance,  sous  peine  d'être  déchu  de  plein  droit  du  bénéfice 
du  terme. 

Tout  prêteur  pourm  rataiiiKi  ikintra  récépissé,  les  quittances 
ppod^it^s  p^r  la  farmi^r.  U  fi'Wgftg^  p^r  ç^  f^it  ^  1^  (iQosevver 

01  k  toi  prQdpira  à  U  dam^nda  de»  ^u^es  iatér^^^éi^. 

11«  -«♦  I^e  ppopriétairo  qui  fai|  un  prêt  h  aou  farmi^r,  agit  p^ir 
l'acte  de  bail,  soit  pendant  la  durée  du  bail,  doi||  po^f  JQuif  4'UP 
privil^a»  sa  aonformar  w\  prescripUoR»  4^  U  présapte  loi, 

12.  —  Si  le  propriétaire  cultive  lui-même,  les  prêta  quI  lui 
§&ïA  faits  jouirppi  du  privilège  dgri^ola,  sou^  lei}  m)Qditions 
praiaritaa  par  la  préaauta  )oi, 

Le  prêteur  exerce  ses  droits  sur  la»  of^jaW  mpli»Uiar#  r^put^ 
immeubles  par  daaUaationi  ainai  qun  Ja»  r^opltas  papd^iittea  par 
raeinaa  ^t  laa  (rMîta  dea  arbro»  non  wm^  raaa^iHi»* 

Il  aai  primé  par  lea  ari^^ciors  bypo(liécKirQ»  in^riM  )lvApt 
lui.  Il  prime  les  créancier»  dont  Tiafcrlptioii  M  P9atéFi#pr9  ^ 
(elle  da  ion  privilège.  » 

Si  les  deniers  prêtés  ont  servi  à  payer  des  créaii^ief»  proférés 

aux  créauciara  hypatbéi^aireai  le  pp^teur  es(  mbrpgé  di^Rs  l(|urs 
droits. 
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La  loi,  dan9  ion  Utre  I**,  autoiiBe  1»  CaUm  générait 
d'épargne  et  da  retraite  à  emj^pyer  HU9  partie  da  (ses 


CettQ  gttbfogatien  aura  lieu  au«  eon4iUon&  prescrites  par 

Tart  40. 

13.  —  Le  prêt  fait  en  exécution  d'un  ouverture  de  er^it  pour 
une  lomme  déterminée  jouit  du  privilège  cOT)veQtiona§},  soui  les 
conditioDs  de  la  préaante  toi.  La  privilège  prend  rang  h  h  date 
de  son  inscription,  sans  égard  aux  époques  »qeçe^»ivaf(  4e  la 
délivranae  des  fonds,  laquelle  pourra  être  étal)lia  pa9*  toi)a  lai 
moyens  légaux. 

14.  —  Le  prêteur  exerce  ses  droits  conformément  à  }a  prpcé» 
dure  et  par  les  voies  d'e^^éeulion  établie!  peur  Te^roieii  des 
droits  da  bailleur. 

utre  iil 

os  l'inscription  et  DB  la  a^UnON  DU  PEiviLÈoa. 

15.  r-.  L'inscription  d'un  privilège  sa  fluit  an  bureau  de  Tenre- 
gisirement  dans  le  ressort  duquel  les  bâtimants  de  la  ferme  nont 
situés. 

Dans  les  villes  où  il  y  a  plusieurs  bureaux,  un  arrêté  royal  dé- 
signe celui  où  les  inscriptions  sont  prises. 

16.  —  Le  registre  d'inscription  est  ooté  par  première  et  der- 
nière et  parafé  sur  chaque  feuille  par  le  juge  de  paix.  Il  est  ar- 
rêté, chaque  jour,  par  le  receveur,  comme  ceua  destinés  h  l'en- 
registrement des  actes. 

17.  —  L'acte  de  prêt  ou  d'ouverture  de  crédit,  contenant  les 
nom,  prénoms,  profession  et  domicile  du  créancier  et  ceux  du 
débiteur,  est  présenté^  dûment  enregistré^  au  receveur,  qui  le 
transcrit  en  entier  sur  le  registre  d  ce  destiné. 

Le  receveur  rend  Taote  après  y  avoir  eertifié  que  rinscription 
requise  a  été  opérée,  en  indiquant  la  datai  le  volume  et  la  nu- 
méro d'ordre. 

18.  ^  Powr  produire  son  effet  À  t égard  de$  tiers ^  la  cewion 
d'une  créance  garantie  par  le  privilège  agricole  ou  la  subroga"* 
tton  k  un  droit  semblable  doit  être  inscrite  conformément  à  l'ar- 
ticle préoédent.  Le  receveur  en  fait  mention  en  marge  de  ïiuy 
scription  primitive. 

19.  —  Les  inscriptions  seront  rayées  ou  réduites  du  consente- 
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fonds  disponibles  en  prêts  à   faire  aux  agriculteurs. 
Ces  prêts  seront  garantis  par  un  privilège  stipulé  dans 


ment  des  parties  intéressées  et  ayant  capacité  à  cet  effet,  on  en 
vertu  d'un  jugement  en  dernier  ressort  ou  passé  en  force  de 
chose  jugée. 

20.  —  Lorsque  l'acte  de  cession  ou  de  subrogation  ou  l'acte 
de  mainlevée  du  privilège  est  sous  seing  privé,  le  contrat  consti- 
tutif du  privilège,  revêtu  de  la  relation  de  son  inscription,  doit 
être  représenté  au  receveur.  Celui-ci  y  fait  mention  de  la  cession, 
de  la  subrogation  ou  de  la  radiation  partielle  ou  totale  de  Tin- 
scription. 

Les  actes  sont  préalablement  enregistrés. 

21 .  —  Le  receveur  de  l'enregistrement  est  tenu  de  délivrer  à 
tout  requérant  copie  des  inscriptions  existantes  à  charge  de  la 
personne  indiquée  dans  la  réquisition  écrite,  ou  un  certificat 
constatant  qu'il  n'existe  pas  d'inscription. 

22.  —  Sont  applicables  les  art.  81,  85,  86,  87,  91,  93,  94,  95, 
108, 128  et  134  de  la  loi  du  16  décembre  1851 ,  dans  toutes  leurs 
dispositions  qui  peuvent  recevoir  leur  application  au  privilège 
agricole. 

23.  —  Il  sera  payé  aux  receveurs  de  Tenregistrement  un  franc  : 
1<»  Pour  chaque  inscription; 

2o  Pour  la  radiation  ou  la  réduction  de  Tenregistrement 
3^  Pour  la  copie  de  toute  inscription  ; 
40  Pour  un  certificat  négatif. 

TITRE  IV. 

DBS  DBOiTS  DB  TIMBRE  ET  d'bNBBGISTREMBNT. 

24.  —  Sont  enregistrés  gratis  les  contrats  passés  entre  la 
Caisse  générale  d'épargne  et  les  membres  des  comptoirs  agri* 
coles. 

25.  —  Les  prêts  et  les  ouvertures  de  crédits  consentis  sans 
autre  garantie  réelle  que  le  privilège  agricole,  et  les  cessions  de 
créances  qui  .en  résultent,  sont  assujettis  au  droit  d'eni*egistre» 
ment  de  65  centimes  par  100  francs,  lorsque  les  contrats  primi- 
tifs  sont  faits  pour  plus  d'une  année,  et  de  30  centimes  par 
100  francs,  s'ils  sont  faits  pour  une  année  au  plus. 
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l'acte  et  portant  sur  les  objets  qui  sont  affectés  au  privi- 
lège du  bailleur  (art.  4). 

Pour  conserver  ce  privilège,  le  prêteur  devra  le  rendre 
public  par  une  inscription  sur  un  registre  spécial  tenu 
par  le  receveur  de  Tenregistrement  dans  le  ressort  duquel 
les  bâtiments  de  la  ferme  sont  situés  (art.  5). 

L'acte  de  prêt  devra,  en  outre,  être  transcrit  en  entier 
sur  le  registre  à  ce  destiné  (art.  17). 

Le  prêteur  est  primé  par  le  bailleur,  à  moins  que  ce- 
lui-ci ne  lui  ait  cédé  son  rang.  11  exerce  ses  droits  sur  les 
objets  mobiliers  réputés  immeubles  par  destination,  ainsi 
que  les  récoltes  pendantes  par  racines  et  les  fruits  des 
arbres  non  encore  recueillis.  Il  est  primé  par  les  créan- 
ciers hypothécaires  inscrits  avant  lui.  11  prime  les  créan- 
ciers dont  rinscription  est  postérieure  à  celle  de  son  pri- 
vilège 

Telle  est  dans  son  ensemble  la  nouvelle  loi  belge. 
L'expérience  nous  apprendra  si  elle  répond  à  toutes  les 
réclamations  qui  ont  été  exprimées  dans  ces  derniers 
temps  par  la  propriété  agricole.  Il  est  temps  que  le  lé- 


Les  quittances  des  sommes  prêtées  sont  assujetties  au  droit 
de  30  centimes  par  100  francs. 

Sont  affranchies  du  timbre  et  de  Tenregistrement,  les  recon- 
naissances des  sommes  i^emises  par  le  créditeur  au  crédité. 

Le  registre  spécial  d'inscription  est  exempt  du  timbre. 

Disposition  transitoire. 

L'art.  11  n'est  pas  applicable  aux  bailleurs  dont  le  titre  a 
acquis  date  certaine  avant  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  loi. 

Ce  texte  de  loi  voté  par  nos  voisins  a  une  très  grande  impor- 
tance, et  nous  croyons  intéressant  de  le  reproduire  pour  former 
la  suite  et  le  complément  des  études  que  nous  avons  publiées  sur 
le  crédit  agricole  en  France. 
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giBlileiir  français  prenne  «umî  une  décision  et  tente  en6n 
une  réforme  depuis  si  longtemps  gtlenduet 

79S.  Il  ne  faudrait  pfts  toutefois  s'abeadonner  1^  des 
efpéraneea  exagéréee.  Même  lorsque  toute»  lee  réformes 
iëgislatiYea  demandées  seront  rMîeées«  elles  seront  im^ 
puissantes  à  donner  du  erédit  aux  gens  dont  la  moralité 
et  la  probité  ne  seraient  pas  de  nature  h  rassurer  les 
possesseurs  de  capitaux.  En  outre*  la  erédit  da  l'agricul* 
ture  demeurera  toujours  subordonné  à  des  causes  qui 
tiennent  bien  plus  à  la  nature  de  eette  industrie  et  k  des 
faits  spéciaux  qu'à  des  dispositions  législatives,  Seul^^ 
ment»  il  est  permis  d'espérer  que,  dans  une  mesure 
appréciable,  ces  réformes  fortifieront  la  conâano#  qu'iQS«* 
pirent  d'honnêtes  cultivateurs  {  que  si  elles  nc  créent  pas 
le  crédit,  elles  raccrottront,  et  qu'elles  mettront  les  agri- 
culteurs en  position  d'obtenir  plus  facilement  des  capita*^ 
listes  l'argent  dont  ils  ont  besoin.  Assurément,  par  l'effet 
des  réformes  législatives,  le  crédit  agricole  ne  sera  pas 
créé,  encore. moins  serapt<*il  organisé;  mais  il  scraanoé^ 
lioré. 

Quelle  pourra  être  cette  organisation? 

C'est  ici  que  des  systèmes  nombreux  et  divers  se  pro- 
duisent. 

Nous  croyons,  quant  ^  nous,  que  le  meilleur  est  toujours 
celui  qui  a  été  essayé  en  1860^  et  auquel  il  n'%  manqué 
que  d'être  pratiqué  avec  plus  de  sagesse  :  une  grande 
institution  centrale,  due  à  l'initiative  privée,  avec  des 
comptoirs  ou  des  Sociétés  locales  dans  tous  les  pays  où  le 
besoin  s'en  fera  sentir,  afin  de  mettre  le  crédit  à  la  portée 
de  toute  la  population  agricole,  mais  sans  exclure  le  com- 
merce et  l'industrie.  Ces  comptoirs  ou  ces  banques  locales 
recevraient  les  dépôts  et  répandraient  l'argent,  sous  Ibrme 
d'ouvertures  de  crédits  ou  d'escompte  de  billetSf  dans  le 
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courant  des  affaires  agricoles,  commerciales  et  indus- 
trielles. Les  billets,  souscrits  par  les  emprunteurs,  en- 
dossés par  le  comptoir  ou  la  Société  locale,  recevraient 
de  la  Société  centrale  la  troisième  signature,  toutes  les 
fois  qu'il  serait  nécessaire,  faute  de  fonds  suffisants,  de 
les  faire  escompter  par  la  Banque  de  France.  Par  leurs 
attaches  avec  la  Société  de  Paris,  ces  banques  profiteraient 
de  son  crédit  et  auraient  accès  à  la  Banque  de  France. 
Elles  serviraient,  comme  les  banques  d'Ecosse  et  comme 
les  banques  populaires  de  la  Lombardie,  d'intermédiaires 
entre  Tépargne  et  l'esprit  d'entreprise.  Sans  doute  cette 
combinaison,  qui  ne  jouirait  pas,  comme  les  banques 
écossaises,  de  la  faculté  d'émettre  des  billets,  ne  pourrait 
oSm  aux  emprunteurs  des  conditions  aussi  avantageuses. 
Mais  grâce  au  crédit  de  la  Société  centrale  et  au  concours 
de  la  Banque  de  France  dont  la  signature  assurerait  le 
profit  à  tous  les  comptoirs  ou  k  toutes  les  banques  locales, 
grâce  enfin  aux  réformes  législatives  qui  augmenteraient 
la  sécurité  des  prêts,  la  combinaison  que  nous  proposons 
ouvrirait  certainement  aux  cultivateurs  un  crédit  plus 
large  et  moins  onéreux  que  celui  des  banques  ordinaires, 
et  il  est  permis  d'espérer  que,  si  ces  facilités  étaient 
offertes  un  jour  à  l'agriculture,  elle  saurait  en  profiter 
pour  augmenter  la  production  du  sol  et  la  prospérité  du 
pays. 
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RÉSUMÉ  DE  JURISPRUDENCE 


L'introduction  en  France  da  fiystèmâ  de  libération  des 
prêts  à  long  terme  par  l'intermédiaire  d^un  établisse- 
ment muni  de  privilèges^  devait  nécessttiremdnt  wiiievar 
certaines  questions  nées  de  la  mise  en  pratiqué  de  la 
législatian  spéciale,  en  présence  des  principes  du  droit 
oomniun.  Sur  Mlles  de  ees  questions  qui  ont  été  portées 
devant  les  tribunaux,  il  s'e^t  fbrmé  atrfeurd'hui  tme  joris^ 
prudence.  Nous  avons  déjàj,  au  cours  de  cet  ouvragé, 
rap|M>rté  plusieurs  décisions  intervenues  Nous  cro^fons 
utile  de  compléter  ees  renseigMinenté  to  plaçant  îei  mmn 
les  yeux  du  lecteur,  suivant  î*ordre  même  des  titres 
de  notre  Traùé,  le  résumé  d^un  certain  nombre  dé  juge- 
ments et  d'arréttf  qui  n'ont  pas  pil  ranlrer  dans  le  eadre 
de  notre  exposé  doctrtnaL  La  reproduction  des  débats  et 
du  texte  de  toutes  les  décisions  nous  eût  entraîné  au  delà 
des  limites  que  nous  avons  dû  nous  assigner.  Mais,  pour 
mettre  le  lecteur  h  même  de  s'y  tëpofiét,  nmê  dennons 
Tindication  exacte  des  recueils  oft  ils  trouvent. 


r««<4- 


TRAITÉ  DO  CRÉDIT  FONCIER. 

(TITRE  K  —  CHAPITRE  II.) 

DH  SOCI&ïfiS  DU  GM&ÙIE  VOJKiS&  {»'  m* 


mon  M  VBTO  wj  fiouviuuiiiia. 

Le  gofM^mear  âm  Crédit  feacâtr  peaft^MM  flxoèB  de  foamkp  rafastr 
îfnppt^r»  et  éreaflemit  la  déIMratiMi  4a  FaaiQnfaÉée  gtaÂrd»  4aa 
actioaaaired  qai  fixe  les  dhidendes  à  dialribMr  (THbuaal  de  oMmarce, 
8  juillet  1878,  le  Droit,  9  juiUet  1878.  —  Arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du 
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12  août  1878.  —Arrêt  du  GonseU  d'État  du  31  mai  1882.  — Sirey,1884, 
3,  p.  20). 


CRÉDIT  PONaBR.—60DTBIUIElIHBT80U8-GOUyBRRBCRS.  —  RBSPORSABIIJTÊ. 

ACTION  BN  JD8T1CB. 

Les  gouverneur  et  sous- gouverneurs  du  Crédit  foncier  de  France  sont 
soumis  aux  règles  ordinaires  qui  régissent  la  responsabilité  des  admi- 
nistrateurs de  Sociétés  anonymes. 

En  conséquence,  l'action  sociale,  à  raison  de  prétendus  abus  de  ges- 
tion ou  de  violation  des  statuts  sociaux,  ne  peut  être  exercée  que  par 
celui  qui  a  encore  la  qualité  d'actionnaire.  Cette  action.  n*est  pas  rece* 
vable  de  la  part  de  Tancien  actionnaire  qui  a  aliéné  ses  actions  et  n*est 
pas  autorisé  à  poursuivre  par  une  délibération  de  l'assemblée  générale. 

D'autre  part,  Faction  individuelle  en  dommages-intérêts,  qui  subsiste, 
même  au  profit  de  l'ancien  actionnaire  sorti  de  la  Société,  doit  être  re- 
ponssée  comme  mal  fondée  s'il  ne  justifie  pas  du  préjudice  par  lui  allé- 
gué et  né  de  la  nécessité  où  il  se  serait  trouvé  de  vendre  ses  actions  en 
perte,  par  suite  des  violations  des  statuts  imputées  aux  gouverneur  et 
sous-gouverneurs  du  Crédit  foncier  (affaires  égyptiennes),  qui  lui  aurait 
été  causé  exclusivement  et  uniquement  par  ces  violations  des  statuts. 

Ainsi  jugé  par  la  Cour  de  cassation,  après  délibéré  en  chambre  du 
conseil,  par  le  rejet  du  pourvoi  de  M.  Haslier  contre  un  arrêt  de  la 
Cour  d'appel  de  Paris,  en  date  du  17  avril  1882,  rendu  au  profit  de 
MM.  Frémy,  de  Soubeyran  et  Leviez.  -—MM.  Babinet,  cons.  rapporteur; 
Chévrier,  av.  gén.  (concl.  conf.);  M*  Paul  Lesage,  av.  (Y.  la  Lai,  5  dé- 
cembre 1883).  

CàRAGTÈRB  COMMBRCUL  BU  CRfiDIT  FOHGIBR  DB  PRÀRGB. 

Le  Crédit  foncier  étant  une  Société  commerciale,  le  tribunal  de  com- 
merce est  seul  compétent  pour  statuer  sur  une  demande  faite  par  les 
actionnaires  d'ajournement  de  l'assemblée  générale  (Trib.  civil,  1"  cb., 
25  avril  1879,  Gazette  des  Tribunaux,  26  avril  1879). 


DBMARDB  BN  NULLITÉ  DB  l'àSSEMBLÉR  GÉNÉRALB  DU  30  AVRIL  1879, 

POUR  CAUSE  D'IRRÉGULARITÉ  BT  DB  VICB  DANS  SA  COMPOSITION. 

(Affaire  Gibert,  Pascal  et  Roassel,  C.  MM.  Christophle,  Millet,  Plassard,  etc.) 

Jugement  de  rejet  décidant  notamment  que  les  délais  exigés  par  l'art. 
38  des  statuts,  pour  la  formation  de  la  liste  des  200  plus  forts  action- 
naires, sont  de  3  mois  et  20  jours  avant  l'assemblée  générale  (Tribunal 
de  commerce  du  6  août  1879,  Gazette  des  Tribunaux  du  7  août  1879). 
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TRAITÉ  DU  CRÉDIT  FONCIER. 

(TITRE  II.  —  CHAPrrRE  K) 
CONDITIONS  GÉNÉRALES  DES  PRÊTS. 


IMUUBU  DOTAL.  —  HYPOTHÈQUE.  —  ÀUTORISATIOlf  DB  JU8TIGK. 

CHÀMBRB  DU  COITSBIL. 

L*aiitori8atioii  dliypotliéqner  les  immeubles  dotaux  est  an  acte  de 
tutelle  judiciaire  rentrant  daîis  la  juridiction  gracieuse  des  tribunaux,  et 
doit,  dès  lors,  être  donnée  par  jugement  rendu  dans  la  chambre  du  con- 
seil. L*art.  997  du  Gode  de  procédure*  disposant  que  la  vente  des  immeu- 
bles dotaux  sera  autorisée  par  jugement  rendu  en  audience  publique,  est 
spécial  à  la  yente,  et  ne  s'applique  pas  à  l'hypothèque  (Arrêt  de  la(}our 
de  Paris,  V  ch.,  20  juin  1874.  —  Sirey,  1874.2.234,  et  la  note). 

La  Cour  de  cassation,  le  5  mai  1875,  a  jugé  dans  le  même  sens  (V. 
page  156|  n.  116  de  notre  TraUii. 

CHAPITRE  IV. 
DE  LA  LIBÉRATION. 

(Traité,  premier  Tolome,  page  305.) 


i  I  III 


DU  PRtT  EN  OBLIGATIONS,  -r-  TBRS  DÉTBNTBUB. 

Le  débiteur  du  Crédit  foncier  peut  se  substituer,  pour  le  payement 
des  annuités  dues  au  Crédit  foncier,  une  autre  personne  dont  il  est 
créancier,  de  telle  façon  que  le  payemeiit  que  son  débiteur  de?ait  lui 
faire  soit  effectué  à  la  caisse  de  cet  établissement. 

Mais  alors  la  personne  substituée  ne  peut  pas  faire  un  rembourse- 
ment  anticipé  au  Crédit  foncier  sans  le  consentement  de  Pemprunteur 
pour  le  compte  duquel  elle  paye  les  annuités  (Jugement  du  tribunal  civil 
de  la  Seine,  7  juin  1878,  GautU  des  Tribunam,  15  juin  1878). 


LIBtUATtON  PAR  ÀNTICtPÀTION.  •—  ORLIOATIONS. 

{Traité,  page  306.) 

La  faculté,  accordée  à  ^emprunteur  par  les  statuts  du  Crédit  foncier 
de  se  libérer,  par  anticipation  en  obligations  foncières,  s'applique  seule- 
ment au  cas  oîk  Temprunteur  rembourse  le  prêt  librement  et  spon- 
tanément, mais  non  au  cas  où  la  totalité  de  la  dette  est  devenue 
exigible  par  suite  du  non-payement  de  plusieurs  annuités  ;  le  rembour- 
sement ne  peut  plus  être  effectué  qu*en  espèces  (Jugement  du  tribunal 
de  la  Seine,  21  avril  1873.  —  V.  Dalloz,  1874.5.150). 

IL  29 
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RnBOUKSiMnrT  bd  ratr  nr  OBLiGAtiovf.  -*«  acquérbur 

DR  L*mXUB|^  HTPOTBfiQUt. 

{Traité,  page  340.) 

Anx  termes  des  statats,  les  emprunteurs  du  Crédit  foncier  ont  seuls 
la  faculté  de  se  libérer  en  obl'galions  aux  taux  de  leur  valeur  nominale. 

L'acquéreur  d'un  immeuble  hypothéqué  au  Crédit  foncier,  qui  a  été 
chargé  de  payer  la  créance  de  la  Société,  ne  peut,  s'il  paye  avec  des 
obligations  achetées  au-dessons  du  pair,  s'attribuer  le  bénéfice  de  la 
différence  qui  revient  aux  emprunteurs. 

Bn  payant  comme  tiers  acquéreur,  il  t'éiit  trouvé  subrogé,  confbrmé- 
inent  à  l'art.  i2!H  du  Gode  civil,  tnt  droits  du  créancier  dans  la  mesure 
où  celui-ci  pouvait  les  exet-cer. 

L'emprunteur  vendeur,  dotit  il  a  payé  ht  dette,  est  par  cotaséquent 
fondé  à  ne  lui  donner  quittance  et  mainlevée  que  jusqn^à  concurrence 
de  la  somme  eff^tivement  remboursée. 

Ainsi  jugé  le  19  décembre  1876,  par  le  rejet,  aprèè  délibéré  éa  cham- 
bre du  conseil»  du  pourvoi  formé  par  H.  Gindre  contre  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Paris  du  7  juin  i87$»  Yokâ  l'irrét  rapporté  dans  le  Recueil 
de  Sirey,  1875.2.251  : 

«  Là  Cour, 

<«  Sur  l'unique  moyen,  pris  de  la  violation  des  art.  2167,  2i68,  2169 
du  Gode  civilj  IVTB  et  1375  du  même  code,  99  du  décret  du  29  fiftvrier 
1852  et  7  de  U  loi  an  10  juin  1858,  sur  les  Sociétés  de  crédit  fon- 
oitr  ) 

M  Attendu  qu'il  résulte  ^  Païqrét  attaqué  que  ûtodre  a,  par  acte  de* 
vant  M'  Léger,  notaire  à  Nérondet»  en  date  du  23  octobre  1869»  aehclé 
des  sieur  et  dame  Lalouel  de  Sourdeval  une  partie  de  }a  terre  de  Laver- 
dinesy  moyennant  la  somme  de  1,150,000  fr^; 

éL  Qu'il  devait,  aux  termes  du  contrai,  payer  œ  prix  soit  aux  vendevm, 
soit  aux  créanciers  inscrits  auxquels  il  était  fait  toutes  délégaitons  de 
payement  nécessaires; 

«  Qu'avant  d'avoir  accompli  les  formalités  prescrites  pour  la  purge" 
des  hypothèques  inscrites,  Gindre  a  ren^boursé  en  deux  payements  la 
créance  jnscnte  au  proQt  du  Crédit  foncier  sur  l'immeuble  par  lui  acquis, 
et  que  le  dernier  de  ces  payements,  s'élevant  à  600,000  ff .',  a  été  fajt 
par  lui  jéi  ^^Cepté  par  lé  Crédit  foncier  en  obligations  du  Crédit  t'onciéf 
prises  k  leur  valeur  nominÎEiIe,  quoique  leur  valeur  réelle  fui  alors  in; 
férieure; 

<(  Attendu  que  si  1^  Crédit  ^ncier  a  êccepté  lis  rémbo.ursenieni  àtnsi 
effectué,  c'est  parce,  ^up,  en  Ifi  lâisapt»  ûinore  acquitters^t  la  dé(te  dos 
sieur  et  dame  de  Soûrileval;  que  c  était  en  effet  à  là  nature  inêmê  dé  cetifè 

«  -  Il 
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dette  qu'était  attachée  la  facalté  de  se  libérer  ainai  ;  que  cela  e$t  si  vrai* 
qu'aux  termes  de  la  quittance  définitive  du  24  août  1872^  Gindre  n'a 
payé  le  Crédit  foncier  «  qu'en  sa  qualité  de  tiers  détenteuTi  au  «om  de 
«  la  veuve  de  Sourdeval  et  du  sieur  de  Sourdeval  »  débiteurs  origi- 
naires; 

«  Attendu  que  si,  en  payant  comme  tiers  acquéreur  la  créance  in- 
scrite au  profit  du  Crédit  foncier  sur  l'immeuble  par  lui  acquis,  Gindre 
8*teit  trouvé,  aux  termes  de  l'art.  Iti^i  du  Gode  civil,  subrogé  aux  droits 
d«  oréMcier,  il  n'a  pu  l'ôtre  que  dans  ta  mesure  oè  eelni-ci  pouvait  les 
exercer  lui-même; 

«  Qu'il  suit  de  là  qu'il  n*a  pu  se  libérer  envers  ses  vendeurs  que  jus- 
qu'à coneurrence  de  la  valeur  réelle  des  obligations  par  lui  données  en 
payement,  puisque  le  Crédit  fonoier  n'aurait  pas  eii  le  droit  d'exiger 
davantage  de  ses  débiteurs  ; 

tf  Attendu,  dès  ]ors>  quil  est  sans  inlférèt  de  rechereber  ^i  la  clause 
du  contrat  qui  autorisait  Gindre  à  payer  les  créaneierB  inscrits  consti- 
tuait  uoe  dÂégation  devenue  parfaite  par  Taeceptation  du  créancier 
remboursé; 

«  Attendu  qu*il  n'y  a  pas  à  reshereher  si,  eomme  il  le  prétend,  Gin* 
dre  était  personnellement  obligjé  envers  te  Crédit  foneieri  en  vertu  des 
art.  38  du  décret  du  28  février  1852  et  7  de  la  loi  du  10  juin  1853, 
puisque,  ayant  remboursé  la  créance  totale  du  Crédit  foncier  avant  d'a- 
voir purgé  les  hypothèques  inscrites,  et,  par  conséquent,  avant  l'expi- 
ration des  délaîs  de  sureoctaète,  il  ne  se  trouvait  pas  dans  le  cas  prévu 
par  îesdKa  articlee  ; 

«  D'où  il  suit  qu'en  décidant  que  les  défendeurs  éimntMls  ne  devaient 
quittance  et  mainlevée  à  Gindre  que  jusqu'à  concurrence  des  sommes 
par  lui  déboursées,  l'arrèi  attaqué  n'a  violé  aucune  loi  ; 

«  EejettOé  » 


(TITRE  m.  —  DES  OBUGATIONS.) 
SECTION  V. 

CARACTÈRE  DBS  OBLlOATIOIfS  POIVCIÈRBS. 

Elles  sont  kypotbéeaîres,  et  le  tuteur  à  une  substitution  auquel  il  est 
prescrit  d'employer  des  sommes  en  placements  hypotMcaires  ordi« 
naires,  peut,  s'il  n'en  trouve  pas,  faire  emploi  des  sommes  en  obliga- 
tions foneières  (Y.  Dijon,  16  août  1861,  Sirey,  1861.2.543.  —  TraOê, 
81»  p.  349). 

Méoie  décision  rendue  par  la  Cour  de  Limoges  le  17  mars  1965  (Sirey, 
65.2.i69)>  dans  une  espèce  qù  une  femme  dotale  étail  tenue  de  fûi^ 
emptoi  de  sommes  provenant  de  sneeeesion  en  placements  hypothécairea^ 
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La  Coar  décide  qii*elle  peut  employer  en  obligations  foncières,  qui  ont 
le  caractère  de  placements  kypothècairei  et  offrent  les  plus  complètes  sû- 
retés (V.  notre  Traité,  p.  350). 

Antres  décisions  analognes  :  Tribunal  civil  d'Ussel,  13  mars  iM5; 
Tribunal  de  Oap,  19  mars  1869  (V.  notre  Traité,  t,  I*,  p.  367). 


AFFAIBE  DB  Là  BAHQCI  HTPOTHÊCAIBB.  —  ÀDT01I8ÀTI0R  GOOrBUfinH- 
TÀLB.  —  EFFETS  M  CETTE  AIITOMSÀTIOlf  AU  POIET  DB  YOB  DBB  OBU- 
6ATI0N8  ÉXISBS.  —  LEURS  PRIYILÈGES. 

L'autorisation  accordée  à  une  Société  de  crédit  en  yertu  du  décret  du 
28  février  1852,  lui  confère,  exclusivement  à  toute  autre  Société,  le  droit 
d*émettre  des  obligations  munies  des  privilèges  énumérés  dans  ledit  dé- 
cret et  les  lois  postérieures. 

Les  obligations  émises  par  une  Société  de  crédit  foncier  autorisée» 
sont  seules  privilégiées,  en  ce  sens  qu'elles  donnent  les  mêmes  droits  de 
préférence  que  les  titres  hypothécaires  proprement  dits  sur  Tensemble 
des  immeubles  affectés  à  la  garantie  des  prêts  et  au  payement  par  pri- 
vilège des  obligations  émises  en  représentation  de  ces  prêts  (Jugement 
du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  31  mai  1880,  Dalloz,  1881.3.40. 
—  V.  le  TraiU,  1»'  vol.,  p.  355). 


AFFAIEB  DES  OBUOÀTAIRBS  DE  LA  BANQUE  HYPOTHftCAIBB  COHTBB  LB 
CBBDIT  FOnCDR  DE  FRANCE.  —  DEMANDE  BN  DtCHtANCB  DU  TBBMB 
FAB  SUITE  DU  TBAlTfi   DB    FUSION  ET  BN   BBUBOUBSBBBNT   IHMtDUT. 


Cette  affaire,  qui  soulève  des  questions  intéressantes,  s'est  termi- 
née, après  un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  en  date 
du  25  juin  1883,  par  un  arrêt  confirmatif  du  24  avril  1884,  sous  la  pré- 
sidence de  M.  le  premier  président  Périvier. 

Voici  le  texte  de  cet  arrêt  : 

<(  La  Cour, 

«  Statuant  tant  sur  Pintervention  de  Pelletan  et  Schwob,  que  sur  les 
appels  interjetés  par  la  dame  de  Marcy  et  la  veuve  Brîavoine,  du  juge- 
ment du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  en  date  du  25  juin  1883  : 

<c  Considérant  que  l'intervention  est  régulière  en  la  forme,  et  qu'elle 
est  justifiée  par  Tintérêt  qu'ont  les  intervenants  k  figurer  au  procès; 

«  Considérant  que  les  appelants  et  les  intervenants  demandent  le 
remboursement  immédiat  des  obligations  de  la  Banque  hypothécaire, 
dont  ils  sont  porteurs,  et  invoquent  à  l'appui  de  leurs  prétentions  :  1®  la 
disparition  de  leur  débiteur,  l'absorption  de  son  capital  par  le  Crédit 
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foncier,  par  l'effet  dn  traité  interyenu  le  20  juin  1882  entre  cet  établis- 
sement et  la  Banque  hypothécaire ,  toutes  choses  constituant  une  nova 
tion  par  changement  de  débiteur  sans  le  consentement  du  créancier,  et 
une  violation  de  leur  contrat  (art.  1275  et  1188  du  Gode  civil);  2*  une 
diminution  des  sûretés  promises,  faisant  perdre  au  débiteur  le  béné- 
fice du  terme,  conformément  aux  dispositions  de  Tart.  1188  du  Gode 
civil; 

a  Considérant  qu*il  convient,  avant  d'examiner  et  d'apprécier  les 
divers  moyens  de  fait  et  de  droit  invoqués  par  les  appelants  et  les  inter- 
venants, de  rappeler  Téconomie  et  les  principales  dispositions  de  la 
convention  précitée  du  20  juin  1882; 

«  Qu'il  ressort  de  cette  convention  :  i^  que  la  Banque  hypothécaire 
prononce  sa  dissolution  et  charge  le  Crédit  foncier  de  sa  liquidation 
avec  les  pouvoirs  les  plus  étendus;  2**  que  la  Banque  hypothécaire 
apporte  au  Crédit  foncier  une  somme  de  52,500,000  francs,  devant  être 
fournie  tant  à  l'aide  de  ses  fonds  disponibles  que  de  ceux  à  provenir 
d'un  appel  de  fonds  qu'elle  adresse  à  ses  actionnaires  ; 

tf  Qu'elle  apporte  encore  les  profits  et  pertes  de  l'exercice  courant  et 
ceux  pouvant  provenir  de  sa  liquidation,  et  qu'en  représentation  de  cet 
apport  les  actionnaires  de  la  Banque  hypothécaire  reçoivent  50,000  ac- 
tions nouvelles  du  Crédit  foncier,  libérées  de  500  francs  chacune,  soit 
une  action  du  Crédit  foncier  par  quatre  actions  de  la  Banque  hypothé- 
caire; 

«  Qa*il  résulte  nécessairement  de  l'ensemble  de  ces  dispositions,  et 
spécialement  de  l'appréhension  par  le  Crédit  foncier  de  tout  l'actif  de  la 
Banque  hypothécaire,  l'obligation  personnelle  de  payer  l'intégralité  de 
ses  dettes  et  d'acquitter  ses  engagements  sociaux  ; 

«c  Considérant  que  cette  liquidation»  entreprise  et  acceptée  par  le 
Crédit  foncier,  sous  l'approbation  du  Gouvernement»  rentre  évidemment 
dans  les  prévisions  des  art.  102  et  104  des  statuts  de  la  Banque  hypo- 
thécaire, lesquels  sont  ainsi  conçus  : 

«  Art.  102.  L'assemblée  générale  peut,  sur  la  proposition  du  conseil, 
apporter  aux  statuts  les  modifications  délibérées  par  le  conseil;  elle  peut 
notamment  autoriser  :  1®  l'augmentation  du  capital  social  ou  sa  dimi- 
nution; 2«  la  prolongation  de  la  durée  de  la  Société;  3"*  sa  dissolution 
avant  le  terme  fixé  pour  sa  durée;  » 

«  A.rt.  104.  A  la  fin  ou  à  la  dissolution  de  la  Société,  l'assemblée  gé- 
nérale, sur  la  proposition  du  conseil,  nomme  un  ou  plusieurs  liquida- 
teurs et  détermine  leurs  pouvoirs;  elle  peut  autoriser  la  vente  de  toutes 
les  valeurs  et  de  tons  les  biens...  Elle' peut  même  autoriser  le  transport 
général  à  une  autre  Société  des  droits  et  engagements  de  la  Société  dis- 
soute »; 

«  Considérant  qu*on  ne  saurait  voir  dans  les  conventions  du  20  juin 


454  ÂPPENBIGG. 

1882  lu  foflioii  pure  et  simple  de  la  Banque  hypothéeaire  arec  le  Crédit 
foneier,  dont  les  statuts  opposaient  à  cette  ftisioB  tm  obstacle  iasnr- 
moQtabie; 

«  Que  cette  convention,  malgré  les  modalités  et  condition^  qnelque 
pen  anormales  auiqnelles  elle  a  été  soumise,  ne  oonser?e  pas  moins 
tous  les  caractères  juridiques  d*une  véritable  liquidation; 

«  Que,  par  la  même  raison,  la  société  du  Crédit  foncier  en  a  été  léga- 
lement et  très  effectivement  constituée  le  liquidateur  ; 

«  Que  s^il  a  accepté  cette  mission  à  forfait  et  à  ses  risques  et  périls, 
il  n'est  point  pour  cela  affranchi  de  Tobligation  de  rendre  compte,  le 
/sas  échéant,  de  sa  gestion  aux  parties  intéressées,  et  notamment  aux 
obligataires  de  la  Banque  hypothécaire; 

«  Considérant,  ceci  établi,  quil  y  a  lieu  d*examiner  chacun  des 
moyens  invoqués  par  les  appelants  et  les  intervenants  au  soutien  de 
leur  demande; 

«  Sur  le  moyen  tiré  de  l'art.  1Î7S  du  Code  civil: 

«  Considérant,  en  droit,  que  la  nOvatiod  par  la  substitution  d'un 
nouveau  débiteur  à  l'ancien,  est  un  mode  d'extinction  légal  des  obliga- 
tions qui  ne  peut  être  opposé  au  créancier  resté  étranger  à  la  substitu- 
tion; 

^  Que  c'est  par  cela  même  un  moyen  de  défense  propre  à  l'ancien 
débiteur  actionné  par  le  créancier; 

«  Qu'on  cherche  donc  vainement  la  raison  de  droit  pouvant  antèHser, 
danà  l'espèce,  les  créanciers  de  la  Banque  hypothécaire,  porteurs  d'obli- 
gations, à  invoquer  les  dispositions  de  Part.  1275  du  Gode  civil,  pour 
réclamer  le  remboursement  immédiat  de  leur  créanee,  alors  qtie  cet  ar- 
ticle, au  cas  qu'il  prévoit,  réserve  seulement  au  créancier  le  droit  de 
s'adresser,  à  l'expiration  du  délai  fixé  par  son  contrat,  au  débiteur  qui 
a  tlHité  directement  avec  lui  ; 

K  Considérant,  au  surplus,  qu*il  n'est  pas  exact  de  dire  que  par 
l'effet  de  la  convention  du  20  juin  1882,  la  Banque  hypothécaire  dt  cessé 
d'exister,  ayant  été  absorbée  par  le  C^édit  fohcier; 

u  Qu'en  effbt,  celte  Société  ayant  régulièrement  ph)nohcé  sa  dissolu- 
tion et  organisé,  dans  les  termes  mêmes  de  ses  stattits,  sa  liquidation, 
continue  d'exister  légalement  pour  toutes  les  opérations  et  pour  toute  la 
durée  de  cette  liquidation; 

«  Qu'en  fait,  cela  est  si  vrai,  que  le  patrimoine  de  la  liquidation  rêstc 
toujours  distinct  et  séparé  de  celui  du  Crédit  foncier;  que  l'administra- 
tion en  est  constatée  par  une  comptabilité  qui  lui  est  propre,  et  que  le 
'Crédit  foncier,  en  sa  qualité  de  liquidateur,  encaisse  les  créances  actives 
de  hi  Banque  hypothécaire  au  fur  et  à  mesure  de  leur  échéance,  et 
remplit  journellement  vis-à-vis  de  ses  créanciers,  notamment  de  ses 
Obligataires,  le^  engagements  qu'elle  a  contractés  en  leur  faveur; 
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u  Que  c^est  ainsi  que,  depuis  le  commencement  de  la  liquidation  jua- 
qu'an  1*'  mars  i8dl,  le  Crédit  foncier,  en  sa  qualité  de  liquidateur  de  la 
Banqae  hypothécaire,  a  reçu  par  atitieipatîon  des  divers  emprunteurs 
S,tSti,24l  fr.  79  c;  des  ohllgataires  49,280,000  frabcs;  versé  pour 
prêts  différés  17,900,000  francs,  et  remboursé  des  obligations  ant  divers 
tirages  réglementaires  pour  3,942,242  francs; 

<  Que  toutes  ces  opérations  ont  été  portées  datiS  les  comptes  de  la 
Banque  hypothécaire  en  liquidation,  sans  jamais  se  confondre  dans  les 
comptes  du  Crédit  foncier,  pas  plus  que  les  annuités  reçues  des  em- 
prunteurs  et  les  intérêts  payés  aut  obligataires; 

«  Qu'en  présence  d'une  situation  aussi  neftemeiit  établie,  il  serait 
aussi  contraire  aux  règles  de  droit  qui  régissent  la  matière,  qu'à  la 
réalité  des  faits,  de  prétendre  que  la  Ëanqtie  hypothécaire  est  complète* 
ment  disparue  et  que  les  opérations  de  sa  liquidation  se  oonfondeat 
avec  celles  du  Crédit  foncier; 

«  Considérant,  dès  lors,  que  la  seule  conséquence  à  tirer  de  là  oon* 

.vention  du  20  Juin  1882,  est  que  les  appelants  et  les  intervenants,  au 

lieu  d'avoir  perdu  leur  débiteur,  en  trouvent  un  second  dans  le  Crédit 

foncier,  qai  ajouté  aux  garanties  du  premier  débiteur  toutes  les  garan» 

ties  résultant  de  sa  notoire  solvabilité. 

«  Sur  le  moyen  tiré  de  Fart,  il 84  du  Code  civil  et  de  la  prétendue 
inexécution  des  conditions  du  contrat  : 

s  Considérant  qu'à  ce  point  de  vue  il  est  sotilenu  à  l'appui  de  Tappel 
et  de  l'intervention,  que  la  Banque  hypothécaire  a  iriolé  le  contrat  qui 
la  liait  envers  les  obligataires,  en  prononçant  sa  dissolution  avant  le 
terme  et  en  transportant  son  capital  à  une  autre  Société* 

<c  Considérant,  en  droit,  que  les  statuts  d'une  Société  commerciale 
légalement  publiée,  sont  opposables  aux  tiers,  par  le  fait  seul  de  la  pu- 
blicité qu'ils  ont  reçue; 

u  Que  toute  distinction  entre  les  dispositions  qulls  contiennent  serait 
purement  arbitraire; 

<c  Qu'en  prescrivant  la  publicité  des  statuts  dans  leur  intégralité,  le 
législateur  ne  s'est  préoccupé  que  de  l'intérêt  des  tiers,  auxquels  il  a 
Toulu  faire  connaître  la  personnalité  juridique  de  la  Société  avec 
laquelle  ils  peuvent  traiter,  les  conditions  d'existence  et  de  fonctionne*- 
ment  auxquelles  elle  est  soumise,  et  cela  dans  le  but  unique  de  la  pré- 
munir contre  toute  déception  et  toute  surprise;  mais  que,  cette  ibrma- 
lité  une  fois  accomphe,  les  statuts  dans  leur  généralité  s'imposent  aux 
créanciers  de  la  Société,  comihe  ils  s'imposent  contractuellement  aux 
actionnaires  eux-mêmes; 

<c  Considérant,  dès  lors,  que  les  art.  102  et  404  ci-dessus  transcrits, 
autorisant  la  Banque  hypothécaire  à  augmenter  ou  à  dliiiinaer  son  ca- 
pital social,  à  prononcer  sa  dissolution  avant  le  terme  fixé  pou*  sa 
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durée,  et  à  transporter  à  ane  aatre  Société  la  généralité  de  ses  droits  et 
de  ses  engagements^  les  appelants  et  les  intervenants  sont  mal  fondés 
à  critiquer  la  dissolution  anticipée  par  elle  prononcée  le  20  juin  1882, 
aussi  bien  que  le  transport  au  Crédit  foncier,  qui  s*est  chargé  de  sa 
liquidation  à  ses  risques  et  périls,  de  tout  son  actif,  y  compris  le  capi- 
tal social; 

c  Qu'il  résultei  en  effets  de  cette  disposition  statutaire  que  la  Banque 
hypothécaire  ne  s*était  point  engagée  à  Tégard  de  ses  créanciers  à  de- 
meurer à  l'état  de  Société  agissante,  pendant  tout  le  temps  fixé  pour  sa 
durée  et  qu'elle  s'était  expressément  réservé  le  droit  de  transporter  à 
une  antre  Société  et  son  actif  et  ses  engagements  envers  les  tiers; 

«  Que  sans  doute  la  dame  de  Marcy  et^consorts  seraient  autorisés  à 
critiquer  le  traité  du  20  juin  1882,  comme  violant  la  foi  du  contrat  en 
vertu  duquel  la  Banque  hypothécaire  est  liée  vis-à-vis  d'elle,  si  cette 
Société  n'avait  fait  que  transporter  son  actif,  sans  obliger  son  cession- 
naire  à  remplir  ses  engagements  envers  ses  créanciers;  mais  que  cette 
obligation  ayant  été  imposée  au  Crédit  foncier,  et  celui-ci  les  ayant 
remplis  ponctuellement  jusqu'à  ce  jour,  on  ne  peut  invoquer  ni  contre 
le  cédant  ni  contre  le  cessionnaire  les  dispositions  de  l'art.  1184  du 

Gode  civil; 

«  Sur  le  moyen  tiré  de  l'art.  1188  du  Code  civil»  et  la  prétendue  dimi- 
nution des  sûretés  : 

«  Vu  ledit  art.  1188,  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Le  débiteur  ne  peut  plus  réclamer  le  bénéfice  du  terme  lorsqu'il  a 
fait  faillite,  ou  lorsque  par  son  fait  il  a  diminué  les  sûretés  qu'il  avait 
données  par  le  contrat  à  ses  créanciers  »; 

«  Considérant,  tout  d'abord,  que  la  mise  en  liquidation  d'une  Société 
ne  saurait  être  assimilée  à  sa  faillite  ou  à  sa  déconfiture  ; 

a  Que  la  liquidation  continuant  juridiquement,  la  Société  n'est  tenue 
qu'aux  engagements  pris  par  la  Société  elle-même  sous  les  conditions 
et  modalités  auxquelles  ils  ont  été  soumis,  et  spécialement  avec  le  bé- 
néfice stipulé  pour  leur  exécution; 

«  Considérant,  d'autre  part,  que  les  sûretés  dont  il  est  question  dans 
cet  article  doivent  être  entendues  en  ce  sens  qu'elles  doivent  avoir  un 
caractère  de  spécialité  les  distinguant  des  garanties  générales  que,  con- 
formément aux  dispositions  de  l'art.  2093  du  Code  civil,  le  créancier 
trouve  dans  l'universalité  des  biens  composant  le  patrimoine  de  son 
débiteur; 

«  Que  ce  caractère  de  spécialité  ne  saurait  appartenir  qu'aux  sûretés 
résultant  soit  de  l'hypothèque,  soit  du  gage  ou  nantissement; 

(c  Considérant  que  si  l'on  fait  application  de  ces  principes  à  l'espèce, 
il  est  impossible  de  reconnaître  que  des  garanties  spéciales  aient  été 
accordées  par  la  Banque  hypothécaire  à  ses  obligataires,  simples  créan- 
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eiers  chirographaires»  en  dehors  de  celles  prévues  et  spéeifiées  par 
Fart.  2093  du  Gode  civil  et  celles  pouvant  résulter  à  leurs  yeux  de  Tex- 
périence,  de  Thonnôteté  on  de  l'habileté  des  administrateurs  de  la  So- 
ciété; 

«  Considérant,  en  effet,  que  pour  obtenir  la  souscription  des  obliga-^ 
tions  par  elle  émises»  la  Banque  hypothécaire  n'a  promis  au  public 
d'autres  garanties  que  celles  pouvant  résulter  de  la  concordance  exacte 
et  constante  entre  le  montant  des  prêts  hypothécaires  et  celui  des  obli- 
gations, et  la  proportionnalité  invariable  entre  le  montant  desdites 
obligations  et  son  capital  social,  qui  devait  en  être  la  représentation 
jusqu'à  concurrence  au  moins  d'un  vingtième; 

M  Que  cette  obligation  de  maintenir  cette  équivalence  et  cette  pro- 
portionnalité ne  constituait  à  la  charge  de  la  Banque  hypothécaire 
qu'une  simple  obligation  de  faire,  purement  indicative  des  éléments  de 
solvabilité  qu'elle  offrait  an  public; 

«c  Que,  si  Ton  admet,  par  pure  hypothèse,  qu'on  puisse  y  voir  des 
garanties  spéciales  dans  le  sens  de  l'art.  ii88  du  Gode  civil,  on  est  en- 
core obligé  de  reconnaître  qu'en  fait,  ces  garanties  ne  sont  ni  dispa- 
rues, ni  diminuées  par  le  fait  de  la  convention  du  20  juin  1872  ; 

«  Considérant,  en  effet,  que  la  liquidation  de  la  Banque  hypothécaire, 
telle  qu'elle  a  été  entreprise  par  le  Crédit  foncier  et  organisée  par  les 
deux  Sociétés,  a  maintenu,  jusqu'à  ce  jour,  dans  les  conditions  les  plus 
favorables,  la  concordance  entre  le  montant  des  prêts  hypothécaires  et 
celui  des  obligations; 

«  Qu'il  suffit,  pour  s'en  convaincre,  de  rappeler  que  les  obligations 
souscrites  s'élèvent  au  chiffre  de  179»il7,000  francs,  sur  lesquelles 
121  millions  de  francs  seulement  avaient  été  payés  au  jour  de  la  liqui- 
dation; 

c  Que  les  prêts  hypothécaires  s'élèvent  à  176  millions^  mais  que  la 
Banque  hypothécaire  n'avait  encore  versé  aux  emprunteurs,  au  moment 
de  sa  dissolution,  que  149,500,000  francs,  26,910,000  francs  ayant  été 
retenus  pour  prêts  différés; 

ce  Qne  les  28  millions  représentant  l'excédent  des  prêts  sur  les  obli- 
gations avaient  été  payés  aux  emprunteurs,  non  avec  les  fonds  prove- 
nant des  obligataires,  mais  le  capital  social  ; 

«  Que  la  liquidation  avait  donc  à  pourvoir  aux  26,910,000  francs  de 
prêts  différés,  et  aux  28  millions  empruntés  au  capital  social;  au  total  à 
la  somme  de  55  millions; 

«  Qu'elle  a  encaissé,  jusqu'à  ce  jour,  des  obligataires  19,180,000  francs, 
dont  il  faut  défalquer  3,900,000  francs  remboursés  aux  tirages;  au  total 
net  15  millions  de  francs  qui,  ajoutés  aux  121  millions  encaissés  avant 
le  2  août  1882,  représentent  136  millions,  inférieurs  de  25  millions  aux 
160  millions  de  prêts  hypothécaires  acquittés  jusqu'à  concurrence  de 
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149  lAillions  par  la  Banque  hypothécaire  elle<^ménie,  et  jtis((ii'ft  concnr- 
rence  de  42  millions  sur  les  prêts  différés  ; 

«  Qu'il  résulte  donc  de  ces  chiffres,  puisés  dans  les  derniers  iuTen- 
taires  de  la  Banque  hypothécaire  en  liquidation  et  du  Crédit  foncier, 
que  les  obligataires  trouvent  à  ce  jour  dans  les  prêts  hypothécaires  un 
excédent  de  garantie  de  25  millions,  grâce  aux  arances  faites  par  le 
Crédit  foncier; 

((  Que  si  Ton  se  reporte  en  188S,  époque  à  laquelle  le  montant  inté- 
gral des  obligations  sera  encaissé  par  la  liquidation,  on  trouvera  bien 
que  les  obligations  seront  supérieures  aux  prêts  de  7  millions  ;  mais 
que  cette  différence  sera  plus  que  comblée  par  les  27  millions  représen- 
tant les  65,000  obligations  ayant  appartenu  aux  six  Sociétés  de  crédit 
qui  patronnaient  la  Banque  hypothécaire,  et  qui  ont  été  régulièrement 
annulées  par  suite  du  défaut  de  payement  des  annuités  stipulées  ; 

«  Qu'en  admettant,  au  surplus,  l'éventualité  tout  à  fait  hypothétique 
d'un  défaut  d*équi  pollen  ce  entre  le  montant  des  prêts  et  celui  des  obli- 
gations, le  Crédit  foncier,  liquidateur,  trouverait  dans  Part.  91  des 
statuts  le  moyen  efficace  de  rétablir  Téqultibre  rompu,  en  augmentan  tie 
nombre  des  remboursements  des  obligations  par  voie  de  tirage  au  sort  ; 

t<  QuMl  en  serait  de  même  dans  le  cas  où  cette  équipollence  viendrait 
à  cesser  par  suite  de  remboursements  anticipés  par  les  emprunteurs, 
conformément  aux  dispositions  de  Tart.  74  des  statuts  de  la  Banque 
hypothécaire; 

«  Considérant,  enfin,  dans  le  même  ordre  d'idées,  que  les  appelants 
et  les  intervenants  ne  sauraient*  justement  prétendre  quMl  résulte  pour 
eux  une  diminution  des  garanties  promises,  de  Pimpossibilité  dans  la- 
quelle  se  trouve  la  Banque  hypothécaire,  en  liquidation,  de  faire  de 
nouveaux  prêts; 

<c  Qu*on  ne  pourrait  y  voir,  au  lieu  d'une  diminution,  qu'un  défaut 
d'augmentation  de  ces  mêmes  garanties,  et  qn'au  surplus  les  statuts^ 
légalement  publiés,  ont  fait  connaître  aux  tiers  que  ces  prêts  cesse- 
raient par  le  fait  même  de  la  mise  en  liquidation  de  la  Société  ; 
^  c<  En  ce  qui  concerne  la  prétendue  garantie  résultant  de  ce  que  le  ca- 
pital social  devait  être  constamment  égal  au  moins  au  vingtième  du 
montant  des  obligations: 

«  Considérant,  tout  d'abord,  que  cette  règle  de  proportionnalité  ne 
saurait  être  considérée,  pas  plus  que  le  capital  social  lui-même  pris 
dans  son  intégralité,  comme  une  garantie  dans  le  sens  de  Part.  1188 
du  Code  civil,  et  que  la  Société  trouvant,  ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut, 
dans  les  art.  102  et  104  de  ses  statuts  le  droit  de  disposer  de  ce  capi- 
tal, il  en  résulte^  de  toute  évidence,  que  cette  règle  doit  nécessairement 
cesser  d'être  applicable  par  le  fait  seul  de  la  mise  en  liquidation  avec 
transport  de  l'actif  au  Crédit  foncier; 
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M  Considérant,  au  surplBS,  qu'il  est  établi  péremptoirement  par  les 
documents  de  la  cause,  et  spécialement  par  le  rapport  de  son  gouver- 
neur,  en  date  du  12  juin  4883,  que  le  Crédit  foncier  a  respecté  scrupu- 
leusement cette  garantie  promise  aux  obligataires,  en  distrayant  des 
sommes  destinées  à  ses  propres  prêts  10  millions  affectés  spécialement 
aux  obligations  de  la  Banque  hypothécaire,  et  représentant  une  somme 
supérieure  au  vingtième  desdites  obligations; 

«  Qu*il  résulterait  donc  de  Tensembie  de  considérations  exprimées 
dans  rexamen  des  trois  moyens  invoqués  par  les  appelants  et  les  inter- 
Teuants,  et  qu'ils  prétendent  tirer  des  art.  1275, 1184  et  1188  du  Code 
ciTi)>  que  la  liquidation  orgaoisée  par  la  convention  du  20  juin  1882, 
loin  de  préjudicler  aux  créanciers  de  la  Banque  hypothécaire,  a  très 
notablement  augmenté  les  garanties  qui  leur  avaient  été  promises  ; 

«  Que  les  craintes  exprimées  par  les  appelants  et  les  intervenants 
sont  donc  purement*chimériques  et  sans  fondement; 

<c  Par  tous  ces  motifs,  et  adoptant  au  surplus  ceux  des  premiers 
juges, 

«  Reçoit  en  la  forme  seulement  Tintervention  de  Pelletan  et  Schvrob^ 
et  la  rejette  comme  mal  fondée  ; 

«  Et|  statuant  sur  Tappcl,  dit  qu'il  a  été  bien  jugé  par  le  jugement 
dont  est  appel  ;  confirme  en  conséquence  ledit  jugement  et  ordonne 
qu'il  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur; 

«  Condamne  les  intervenants  aux  frais  de  leur  intervention  et  les  op- 
posants aux  amendes  et  aux  dépens  d*appel.  » 


SÎSCtiON  ÎV.  —  ÊXTINGTION  DES  OBUGATIONS. 

OBIIGATIORS.  *—  PEIMB.  ^  8VCGB8810N. 

La  prime  d*une  obligation  du  Crédit  foncier  constitue  un  capital  et 
non  uh  fl*tt|t. 

Elle  doiti  en  eonséquônce,  être  comprise  au  partage  définitif  d'une 
sucoessien  impartie  entre  les  copartageants  suivant  leurs  droits  (Juge- 
ment du  tribunal  de  Châteao-Thierry,  20  décembre  1882,  J(nimai  dés 
Sœiitk  ûivileê  e$  eotimetciaiei,  1884,  p.  917). 


OBLIGATIOlià  A  LOTS.  —  REMBOURSEMENT  DBS  LOTS. 

Les  porteurs  d^Obligatione  qui  n'ont  pas  libéré  leurs  titres  des  versc'- 
ments  exigibles  avant  le  tirage  des  lots»  sont  déchus  de  tous  droits  sur 
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ces  lots,  dans  le  cas  où  le  tira^ie  au  sort  désignerait  leurs  titres  non  libé- 
rés comme  ayant  droit  à  ces  lots. 

Les  tribunaux  ne  peuvent»  en  effet»  que  prononcer  à  ce  sujet  l'exécu- 
tion des  con?entions  qui  sont  la  loi  des  parties  (Tribunid  de  Toulon» 
22  décembre  1880). 

Ainsi  jugé  par  le  tribunal  de  Toulon  le  22  décembre  1880»  dans  les 
termes  suivants  : 

w  Attendu  qu'en  vertu  des  conditions  de  l'emprunt  de  29  millions 
contracté  par  le  Crédit  foncier  de  France  en  1877»  les  obligations  pro« 
visoires  de  400  fr.  3  p.  100»  qui  ne  sont  pas  libérées  des  termes  exigi- 
bles» sont  passibles  d'un  intérêt  moratoire  de  5  p.  100  et  dèchuês  du 
droit  aux  lots;  qu'il  est»  en  outre»  stipulé  que  le  Crédit  foncier  a  le 
droit  de  faire  vendre  à  la  Bourse»  un  mois  après  l'échéance»  sans  mise 
en  demeure  préalable»  les  obligations  pour  lesquelles  les  versements  des 
termes  n'ont  pas  été  effectués  aux  époques  déterminées  ;  et  qu'après  ap- 
plication du  prix  de  vente  aux  termes  échus»  l'excédent  appartiendra  à 
l'obligataire  dépossédé  ; 

<c  Attendu  qu'il  résulte  de  ces  dispositions,  qui  sont  la  loi  des  parties» 
que  la  dame  Louit  était  tenue  d'opérer  le  25  octobre  1879  le  cinquième 
versement  sar  l'obligation  au  porteur  tl^  221383,  et  que,  faute  par  elle 
de  faire  ce  versement»  ladite  obligation  ne  pouvait  concourir  aux  béné- 
fices du  tirage  au  sort  qui  a  eu  lieu  le  5  janvier  1880;  que  la  déchéance 
était  de  plein  droit  et  sans  qu'il  y  eût  de  la  part  du  Crédit  foncier  né- 
cessité de  mettre  la  dame  Louit  en  demeure  d'acquitter  le  montant  du 
cinquième  versement;  que  celle-ci  était  constituée  en  demeure  par  l'effet 
de  la  convention  portant  que  par  la  seule  échéance  du  terme  le  débiteur 
serait  en  demeure  ;  qu'elle  ne  peut  prétexter  ignorance»  la  clause  de  la 
déchéance  étant  inscrite  en  entier  sur  le  titre  même;  que»  d'ailleurs»  il 
ne  saurait  en  être  autrement  quand  il  s'agit  d'obligations  au  porteur  qui 
sont  dans  les  mains  de  personnes  dont  les  noms  et  la  demeure  sont  in- 
connus; 

w  Attendu  que»  s'il  est  d'usage  que  les  obligataires»  en  retard  d'opérer 
les  versements  échus»  sont  admis  à  bénéficier  du  tirage  en  acquittant 
avant  ce  tirage  le  montant  des  versements  et  en  supportant  les  intérêts 
moratoires»  on  ne  saurait  admettre  qu'il  en  soit  ainsi  lorsque  le  paye- 
ment du  montant  des  versements  et  des  intérêts  moratoires  ne  s'est  ef- 
fectué qu'après  le  tirage  ;  que  la  plus  vulgaire  équité  commande  que  les 
chances  de  gain  ne  soient  réservées  qu'en  faveur  des  obligataires  qui» 
à  rinstant  même  où  a  lieu  le  tirage  au  sort^  sont  dans  les  conditions 
voulues  pour  concourir  aux  bénéfices  des  lots;  qu'il  est  donc  certain  que 
l'obligation  n»  221383  était»  à  partir  du  5  janvier  1880»  frappée  de  dé- 
chéance» et  que,  même  dans  l'ignorance  où  elle  pouvait  être  que  ladite 
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obligation  fût  sortie  au  tirage,  la  dame  Louit,  en  faisant  opérer  par  le 
sieor  Pionx  son  versement  le  lendemain  6  janvier,  ainsi  qu'il  résulte  du 
bulletin  de  caisse  et  de  la  copie  du  journal  des  fonds  particuliers  éma- 
nés de  la  trésorerie  générale  du  Yar,  n^avait  aucun  droit  à  un  lot  qui  ne 
pouvait  lui  être  acquis  ; 

<t  Attendu  qu*elle  soutient  en  vain  que  le  Crédit  foncier  Ta  relevée  de 
la  déchéance  en  acceptant  les  intérêts  moratoires  le  6  janvier  1880,  et 
en  payant  le  14  février  suivant  le  montant  du  lot  de  100,000  fr.  sous 
déduction  de  l'impôt  et  du  restant  dû  sur  Tobligation; 

«  Qu'en  ce  qui  touche  les  intérêts  moratoires  ou  de  retard^  on  ne 
saurait  voir  dans  leur  perception  la  renonciation  de  la  part  du  Crédit 
foncier  à  une  déchéance  déjà  consommée  et  frappant  un  titre  qui,  à 
dater  du  5  janvier  1880,  était  non  point  écarté  matériellement  du  tirage, 
mais  privé  irrévocablement  du  bénéfice  des  lots  ; 

«  Qa*en  ce  qui  concerne  le  payement  du  lot,  la  dame  Louit  ne  saurait 
échapper  aux  dispositions  des  art.  1235  et  1376  du  Gode  civil;  que  le 
Crédit  foncier  ayant  payé  une  somme  d'argent  qu'il  ne  devait  pas  a  le 
droit  d'exercer  l'action  en  répétition  ;  qu'il  n'en  pourrait  être  autrement 
que  si,  ayant  eu  connaissance  de  la  déchéance»  il  avait  passé  outre  ; 
mais  que  les  circonstances  de  la  cause  ne  laissent  aucun  doute  sur  le 
point  de  savoir  si  c'est  par  erreur  que  le  Crédit  foncier  a  payé  le  mon- 
tant du  lot;  que  l'estampille,  dont  le  titre  a  été  frappé  le  jour  où  le  cin- 
quième versement  a  été  opéré  à  la  trésorerie  générale  du  Yar,  n'a 
point,  par  son  empreinte,  marqué  suffisamment  la  date  sur  le  papier  ; 
qu'il  est  impossible  d'y  lire  cette  date,  même  à  l'aide  d'une  loupe  ;  que 
l'administration  du  Crédit  foncier,  en  recevant  du  trésorier  général  du 
Yar  et  sans  observation  de  la  part  de  celui-ci,  le  titre  primé  pour  or- 
donnancer le  payement,  devait  supposer  que  ce  titre  avait  droit  au  lot  ; 
que  l'état  de  dizaine  des  sommes  payées  par  les  obligataires»  et  qui  lui 
avait  été  transmis  par  le  trésorier  général  du  Yar,  allant  du  1"  an 
10  janvier  1880»  elle  a  dû  admettre  que  le  versement  opéré  par  le  sieur 
Pioux  pour  le  compte  de  la  dame  Louit  avait  eu  lieu  du  1^  au  5  janvier, 
et  que  le  titre  était  libéré  du  cinquième  versement  avant  le  jour  du  ti- 
rage au  sort;  que  cette  administration  aurait  pu  sans  doute,  si  elle  avait 
supposé  que  le  cinquième  versement  avait  été  tardif,  reconnaître  la  date 
du  versement  par  la  supputation  des  intérêts  moratoires,  dont  le  chiffre 
lui  était  connu,  ou  se  renseigner  en  prescrivant  des  recherches  dans  les 
bureaux  de  la  trésorerie  générale  du  Yar;  mais  que  ce  défaut  de  vérifi- 
cation, dont  le  Tribunal  n'a  pas  à  apprécier  la  portée  au  point  de  vue  de 
la  faute,  en  l'état  des  conclusions  versées  au  procès,  ne  peut  faire  obs- 
tacle à  la  répétition  d'une  somme  payée  par  erreur; 

€c  Attendu  que  le  Crédit  foncier  demande  condamnation  à  la  fois  con- 
tre la  demoiselle  Louit  et  la  dame  Louit;  que  son  action  ne  saurait  être 
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aecaeillie  en  ce  qui  concerne  celle-ci;  qu'il  résulte,  en  effet, ^e  l'acte  de 
quittance  dressé  à  Toulon  le  14  février  1880,  que  la  dame  Louit  n'a  reçu 
le  montant  de  la  prime  qu'en  qualité  de  tutrice  de  sa  fille  mineure  ;  quCi 
le  13  du  même  mois,  la  demoiselle  Louit  avait  déclaré,  sous  sa  signa- 
gnature  et  celle  de  sa  mère«  que  l'obligation  n^  221383  était  sa  pro« 
priélé;  que  raclioo  en  répétition  ne  peut  donc  s'exercer  que  contre  la 
demoiselle  Louit  devenue  majeure  avant  Tinstance  et  depuis  le  19  mars 

1880; 

c(  En  ce  qui  touche  les  intérêts  de  droit  réciaméa  à  partir  du  pur  du 
payement  : 

«  Attendu  que  Tart.  13d8  du  Gode  civil  ne  saurait  être  invoqué,  la 
mauvaise  foi  de  la  dame  Louit  n'étant  pas  démontrée,  et  qu'il  n'y  a  lien 
d'accorder  les  intérêts  qu'à  compter  du  20  mars  1880,  jour  où  somma- 
tion  de  restituer  a  été  signi&ée  à  la  dame  Louit; 

a  Sur  les  dépens  :  Attendu  que  les  dépens  n'ont  pas  été  augmei^és 
par  ce  fait  que  l'action  a  été  dirigée  contre  la  demoiselle  Louit  en  môme 
temps  que  contre  sa  mère,  et  que  la  demoiselle  Louit,  qui  succombe, 
doit  les  supporter  en  entier  ; 

<c  Par  ces  motifs,  le  Tribunal  civil  de  Toulon,  puï  à  l'audience  1^  chamo 
brc,  du  i  *'  président  M.  Lavendès,  substitut  du  procureur  de  la  République, 
en  ses  conclusions,  déboute  la  Société  du  Crédit  foncier  de  France  de  sa 
demande  contre  la  dame  Louit; 

i(  Dit  que  le  payement  fait  par  ladite  Société  à  la  dame  Louit  en  sa 
qualité  de  tutrice  de  sa  fille  mineure,  a  été  entaché  d'erreur;  condanne 
par  suite  la  demoiselle  Louit  à  rembourser  à  la  Société  deoutnderesse, 
avec  intérêts  de  droit  à  partir  du  20  mars  1880,  la  somme  de  96,^10  fr. 
80  c.  payée  indûment  et  par  erreur. 

u  Ordonne  Tenregistremeni  du  bulletin  de  caisse  et  de  la  copie  du 
journal  des  fonds  particuliers  émanés  de  la  trésorerie  générale  du  Yar, 
ainsi  que  la  lettre  du  trésorier  général  du  Yar  du  20  janvier  1880,  du  bor« 
dereau  déversement  du  cinquième  terme  dulO  jas^vier  1880  joint  à  cette 
lettre  ;  etc.,  etc.  » 

Des  décisions  analogue^  ont  été  rendues  par  le  tribunal  de  la  Seine  le 
5  janvier  4875  (affaire  de  la  Yille  de  Paris  contre  Mostessier,  et  affaire 
Baldé)  et  par  la  Cour  de  Paris  le  28  mars  1879. 


OBLIGATIONS  SORTIBS  AU  TIKAGE.  —  RKMBOURSBMBnT  ROIi  BÉCLAHt. 

CBS8AT10N  DBS  INTÉBtTS. 

En  cas  de  sortie  par  voie  de  tirage  au  sort  des  obligationa  pour  leur 
remboursement,  les  intérêts  cessent  d'être  dus  le  jour  où  le  capital  de- 
yient  exigible* 
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Ainsi  jagé  par  le  tribunal  de  la  Seine,  le  16  mai  1878^  dans  une  af-« 
faire  qui  intéressait  le  Crédit  foncier  d'Autriche. 
Le  jugement  est  ainsi  conçu  : 

«  Lb  TribunaLi 

<c  Attendu  que  les  i9  obligations  du  Crédit  foncier  d'Autriche  dont 
Rapet  est  propriétaire  sont  sorties  au  tirage  en  juillet  1872; 

«  Qu'aux  termes  de  l^rt«  145  des  statutSji  les  intérêts  de  ees  titres  ont 
cessé  de  courir; 

<c  Que  depuis,  et  lors  de  la  présentation  des  coupons  à  chaque  semes- 
tre, Rapet  a  été  invité  à  vérifier  la  liste  du  tirage  et  prévenu  que  tout 
coupon  appartenant  à  une  obligation  sortie  à  une  échéance  antérieure 
serait  retenu  lors  du  remboursement; 

il  Que  cet  avis  est  conforme  à  Tart.  146  des  statuts  ; 

«(  Que  Rapet  ne  peut  réclamer  à  la  fois,  le  versement  du  c^it^l  exi-* 
gible  et  les  intérêts  qui  ont  cessé  de  courir  depuis  le  tirage  ; 

c  Que,  suivant  procès-verbal  de  Cendrier  ainé^  huissier  à  Paris^  du 
10  janvier  i878,  enregistré,  le  Crédit  foncier  d'Autriche  a  fait  oflres 
réelles  de  4,595  francs^  représentant,  déduction  faite  du  montant  des 
coupons  indûment  payés,  la  valeur  des  19  obligations  et  les  intérêts  de- 
puis le  jour  de  la  demande  de  Rapet; 

ff  Que  la  somme  offerte,  augmentée  des  intérêts  depuis  les  offres,  a 
été  déposée  le  17  janvier  1878  à  la  Caisse  des  cObMgnations; 

«  Que  la  somme  offerte  est  suffisante; 

<c  Que  les  formalités  prescrites  par  les  art.  1258  et  1259  du  Code  civil 
ont  été  remplies; 

«  Par  ces  motifs, 

«  Déclare  valables  et  libératoires  les  offreé  réelles  et  la  consignation 
susdatées; 

«  Déclare  Rapet  mal  fondé  dans  sa  demande  et  Ten  déboute  ; 

«  DU  qu'il  ne  pourra  retirer  la  somme  consignée  qu'aux  conditions 
énoncées  dans  le  procès- verbal  du  10  janvier  1878  ; 

«  Condamne  le  Crédit  fojacier  d'Autriche  envers  Rapet  aux  frais  faits 
jusqu'au  jour  des  offres  ; 

«  Condamne  Rapet  au  surplus  des  dépens,  y  compris  les  frais  d'offres 
et  de  consignation  que  le  Crédit  foncier  d'Autriche  est  autorisé  à  pré* 
lever  sur  la  soneune  consignée,  et  non  compris  le  droit  d'enregistrement 
applicable  à  sa  libération,  lequel  restera  à  la  charge  du  Crédit  foncier 
d'Autriche;: 
.  %  F^it  distraction  d^s  dépens  i  L^boucq  et  Pilastret;ayQués,  qni  Tout 

i:^qilise9<HV9ii^<^A^2Wtipp4,ded^oU<  .•....,.; 

«  (Signé)  ÇASfsçï^vp.  et  FipQu^qr.,       , , 
M  Fait  et  jugé  en  l'audience  publique  de  la  2*  chambre  du  tribunal 
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civil  de  i**  instance  du  département  de  la  Seine,  par  HM.  Gasenave, 
président  ;  Ponpardin  et  Gnyot,  juges  ; 

<c  En  présence  de  MM.  De  Lalain-Ghomel,  jnge  suppléant,  et  Yîlletard 
de  Laguérie,  substitut  de  M.  le  procureur  de  la  République; 

«  Assistés  de  M*  Floquet,  greffier,  le  16  mai  1878.  » 


SECTION  V.  —  DROITS  DES  PORTEURS  D^OBLIGATIONS. 

0BLI6ATI0M,— OPPOSITIONS  BN  YBRTU  DB  Uk  LOI  BB  4872. 
EBSPOIVSàBIUTÉ  D*U1V  ÉTABLISSBMBIIT  DB  CRtDIT. 

Le  Crédit  foncier,  en  payant  des  coupons  de  valeurs  nonobstant  op- 
position, s*expose  sans  doute  à  payer  une  seconde  fois  à  l'opposant, 
mais  n'encourt  aucun  reproche  pour  n'avoir  pas  fait  connaître  Texis- 
tence  de  Topposition  de  celui  qui  possède  un  de  ces  titres  frappés  d'op- 
position, lorsque  celui-ci  ne  s'est  pas  fait  connaître  (V*  Jugement  du  tri- 
bunal de  la  Seine  du  3  décembre  1874,  Gazette  des  Tribunaux  du  3  dé- 
cembre 1874). 


TITBE  IV.  ~  CHAPITRE  K  ^  SECTION  Y. 

PRIVILÈGES  POUR  LA  SURETE  ET  LE  RECOUVREMENT 

DES  PRÊTS. 


PUBGB.  -—  HTPOTHftQUB  LÉGALB.  —  FBMMB  MDCBUBB. 

GURATBUR  od  hoC, 

Dans  le  cas  de  prêt  fait  par  le  Crédit  foncier  au  mari,  il  suffit,  pour 
opérer  la  purge  de  l'hypothèque  légale  de  la  femme  de  l'emprunteur, 
que  l'acte  constitutif  de  l'hypothèque  ait  été  notifié  au  mari  et  à  la 
femme,  quand  bien  même  celle-ci  serait  mineure* 

Dans  le  cas  d'opposition  d'intérêts  entre  les  deux  époux,  la  notifica- 
tion doit  être  faite  à  la  femme  en  personne  (art.  SI  du  décret  du 
28  févr.  1852,  modifié  par  la  loi  du  16  juin  18S3). 

La  loi  ne  comporte  ni  dans  son  texte  ni  dans  son  esprit  aucune  diffé- 
rence quant  aux  formalités  entre  la  femme  majeure  et  la  femme  mi- 
neure. 

La  femme  mineure  n'a  pas  besoin  d'un  curateur  ad  hoe  pour  l'assister 
(Cour  de  cass.,  8  féyr.  1876,  Sirey,  1876.1.313.  —  Cour  d'Orléans, 
7  juin  1877,  Sirey,  1879.1.152).  —  Voir  le  texte  de  ces  arrêts  dans  notre 
Traité,  tome  I",  p.  508  et  suiv.). 
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CHAPITRE  II.  —  SECTION  IL 

DU.  SÉQUESTRE. 

Lorsque  le  Crédit  foncier  de  France,  conslltué  séquestre  crun  im- 
meuble, y  a  fait  exécuter  des  travaux  de  réfection,  de  plafonds,  dé  che- 
minées et  de  fosses  d*aisances,  toutes  réparations  urgentes  réclamées 
par  le  locataire  et  qui  ne  peuvent  rester  à  la  charge  de  celui-ci,  le  prix 
de  ces  travaux  doit  être  compris  dans  la  collocation  à  Tordre,  au  profit 
du  Crédit  foncier  de  France. 

(Jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  1*  chambre,  i4  août  1880 
y.  l6i)roit  du  S5  août  1880.) 


8ÉQUBSTRI.  -*  SOMMES    REMISES    PAR    LE  CRÉDIT  FONCIER  AU    DÉBITEUR 

PENDANT  LA  DURÉE  DU  SÉQUESTRE. 

Est- il  permis  au  Crédit  foncier  de  prélever  une  somme  sar  le  revenu 
séquestré  pour  la  remettre  au  débiteur  qui  en  a  besoin,  alors  qu*aucune 
opposition  ne  lui  a  été  notifiée? 

Le  tribunal  de  la  Seine,  le  18  janvier  1884,  Tavait  ainsi  jugé  dans  les 
termes  suivants  : 

M  Le  Tribunal, 

«  Sur  la  somme  de  10,298  fr.  70  c.  : 

c(  Attendu  qu'aux  termes  des  art.  29  et  30  du  décret  du  28  février 
iSSSy  le  Crédit  foncier  a  perçu  comme  séquestre  les  loyers  et  revenus 
d'une  propriété  sise  à  Gentilly,  rue  d'Arcueil,  14  et  J6,  et  les  a  appli- 
qués à  Tacquittement  des  annuités  lui  étant  dues; 

u  Attendu  que,  pendant  tout  le  cours  de  ce  séquestre,  le  Crédit  fon- 
cier a  versé  sur  les  loyers  de  l'immeuble  susénoncé,  à  Joliclerc,  par  frac- 
tions, des  sommes  qui  se  sont  élevées  à  10,290  fr.  70  c;     . 

«  Attendu  que  les  contestants  soutiennent  que  la  remise  de  ces 
sommes  a  eu  lieu  au  mépris  d'une  saisie-arrét  pratiquée  à  leur  requête 
entre  les  mains  d'un  locataire  de  ladite  propriété; 

c  Qu'ils  ajoutent  que  si,  le  Crédit  foncier  pouvait  disposer  des  loyers 
malgré  ladite  saisie- arrôt^  pour  les  appliquer  au  payement  desdites  an- 
nuités, il  ne  pouvait  en  disposer  pour  une  partie  quelconque  au  profit 
du  débiteur; 

«  Mais  attendu,  d'une  part,  que  le  décret  du  28  février  1852  a  été 
rendu  dans  l'intérêt  unique  et  exclusif  du  Crédit  foncier,  et^  d'autre 
part^  que  la  saisie-arrêt  dont  excipent  les  contestants  n'a  pas  été  dénon- 
cée au  Crédit  foncier,  ni  portée  à  sa  connaissance; 

«  Que  ce  dernier  a  donc  pu,  dans  ces  circonstances,  par  un  motif 
d'humanité,  renoncer  dans  une  mesure  restreinte  au  bénétice  dudit  dé- 

IL  *30 
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cret,  et  verser  ainsi,  sans  engager  sa  responsabilité^  à  Joliclerc^  les 
sommes  qui  ont  servi  à  la  subsistance  de  ce  dernier; 
«  Maintient  le  règlement  provisoire.  » 

Ce  jugement,  déféré  à  la  Gonr  d'appel,  a  été  infirmé  le  !3  août  4884, 
mais  par  nne  raison  spéciale,  celle  tirée  de  Timmobilisation  des  revenus 
qui,  pendant  la  poursuite  de  la  vente,  les  rend  indisponibles,  et  dès  lors 
interdit  au  Crédit  foncier  d*en  disposer  en  faveur  du  débiteur. 


SECTION  m.  —  DE  L'EXPROPRIATION  ET  DE  LÀ  VENTE. 

COnilIDniIlIT.  —  BAIL  FAIT  APa£S  LE  C(»Ilf ANDEMBRT. 

NULLITÉ. 

Le  commandement  fait  par  le  Crédit  foncier  à  son  débiteur,  confor- 
mément à  la  loi  du  28  février  4832,  vaut  procès-verbal  de  saisie  immo- 
bilière. En  conséquence,  est  nul  un  bail  fait  par  la  partie  saisie  posté- ^ 
rieuremenl  à  ce  commandement.  Les  créanciers  el  Tadjudicataire  sont 
en  droit  d'en  faire  prononcer  la  nullité,  alors  même  que  le  locataire  se- 
rait de  bonne  foi. 

(Jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  23  février  1878.  — -  Gazette 
des  Tribunaux,  3  avril  1878.) 


IlTDiyiSlBlLITt  BB  LA  GBiAXGB  DU  GBABIT  PONCiflll,  IfOHOBSTAKT  L4 
SBPAftÀTION  BB  L*USUFRUIT  DB  LA  RUB  mOFAIÉTÉ  BIT  L'AWUmCATIOll 
AU  P&OFIT  DB  l'un  DES  HtEITIBES. 

Lorsque,  des  deux  héritiers,  Tun  est  tout  à  la  fois  héritier  du  débi- 
teur et  légataire  de  l'usufruit,  tandis  que  l'autre  est  adjudicalaire,  Le 
premier  est  ma)  fondé  à  demander  que  les  poursuites  soient  dîsconti- 
nuées  à  son  égard  et  ne  soient  dirigées  que  contre  Tadjudicataire.  Le 
Crédit  foncier  peut  réclamer  la  totalité  de  sa  créance  à  chacun  des  héri- 
tiers du  débiteur. 

Ainsi  jugé  par  le  tribunal  civil  de  la  Seine  (2*  chambre),  le  31  mai 
1881.  —  Confirmation  par  la  1'"  chambre  de  la  Coor  d'appel  (affaire  du 
Crédit  foncier  C.  Pargnon  et  Pesqui). 


KOR-PATBBLBIfT  DES  ANBUITÉS.  —  GOMHABDEHSRT.  —  PATBHBRT 
POSTÉBIBUR.  —  VOIES  D*EXÉCUTIOfr. 

Le  non-payement  des  annuités  pour  lesquelles  le  (Crédit  foncier  fait 
commandement  rend  exigible  au  bout  d'un  mois  le  capital  lui-même. 

L'acceptation  par  le  Crédit  foncier  du  payement  de  ces  annuités  pos- 
térieurementi  n'implique  de  sa  part  aucune  renonciation  à  l'exigibilité 


RÉSUMÉ   DE  JURISPRUDENCE.  467 

du  capital^  et  il  est  ea  droit,  faute  de  payement  de  ce  capital»  de  eonti- 
itaer  les  poursuites  de  saisie. 

Cette  solution,  donnée  par  notre  Traité,  p.  303,  a  été  consacrée 
par  un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  en  date  du  17  juin  1875, 
dans  lequel  on  lit  les  motifs  8ui?ants  : 

«  Attendu  qu'aux  termes  des  statuts  et  du  décret  du  28  février  1852, 
le  défaut  de  payement  des  annuités  autorise  le  Crédit  foncier  à  pour- 
suiyre  Texpropriation  des  immeubles  et  à  se  faire  envoyer  en  possession 
desdits  immeubles  comme  séquestre;  qu'en  outre,  le  capital  devient  exi- 
gible; 

«  Attendu  que  la  transcription  du  commandement  du  Crédit  foncier 
signifié  le  25  juillet  1872»  a  eu  lieu  postérieurement  aux  délais  à  la 
suite  desquels  le  capital  est  devenu  exigible,  e'est^-dire  le  22  oc- 
tobre 1872; 

«  Qu'ainsi,  la  poursuite  d'expropriation  a  lieu  non  seulement  pour 
les  annuités  échues  au  jour  du  commandement^  mais  pour  le  capital 
devenu  exigible,  etc.  » 

—  La  même  solution  a  été  adoptée  par  le  tribunal  de  la  Seine  le  5  avril 
1883,  et  par  k  Cour  de  Paris  le  1«  juin  1883  (aff.  du  Crédit  foncier  C. 
Lueas). 

SAISIS  nmoBiLitis.  —  droit  db  pouhsuitb. 

Lorsqu'un  commandement  signifié  par  le  Crédit  foncier  et  valant 
procès-verbal  de  saisie  de  l'immeuble  hypothéqué,  est  transcrit  sous 
réserve  d'une  précédente  saisie,  si  le  premier  saisissant  n'a  pas  déposé 
le  cahier  des  charges  pour  parvenir  à  la  vente  avant  la  sommation  qui 
lui  est  faite  en  vertu  de  l'art.  33  de  la  loi  du  28  fév.  1852, 1^  poursuite 
de  la  saisie  appartient  au  Crédit  foncier,  et  le  dépôt  du  cahier  des 
charges  qui  serait  fait  par  le  premier  saisissant  au  mépris  de  ses  droits 
est  nul. 

Jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  chambre  des  saisies,  27  oct.  1883 
(V.  notre  Traité,  1. 1«,  p.  610,  n»  494). 


VBVTB  D*ini  nOIBiniLB  HTPOTHtQUt  AU  CREDIT  FONCm.  •—  DtPÔT  DU 
PRIX  A  LA  CAISSE  DBS  GORSIQlfATIOHS.  —  IfULLnÉ  DB  CB  DÉPÔT.  -^ 
LOI  DU  28  FÉVRIBR  1852. 

En  cas  de  v^te,  môme  à  l'amiable,  d'un  immeuble  hypothéqué  au 
Crédit  foncier  de  France,  l'acquéreur  ne  peut  valablement  se  libère,  en 
offrant  le  prix  à  son  vendeur  et  en  le  déposant  à  la  Caisse  des  consigna- 
tions. Conformément  à  l'art;  38  du  décret  du  28  fév.  1852  et  à  l'art.  7 
de  la  loi  du  18  juin  1853^  il  doit  verser  à  la  caisse  du  Crédit  foncier, 
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dans  la  huitaine  de  la  vente,  le  montant  des  annuités  dues^  et  après  le 
délai  de  surenchère,  le  surplus  de  son  prix,  nonobstant  toutes  opposi- 
tions, contestations  ou  inscriptions. 

Faute  par  Tacquéreur  d'avoir  obéi  à  ces  prescriptions,  le  Crédit  fon* 
cier  a  le  droit  de  mettre  le  séquestre  sur  l'immeuble  hypothéqué. 

Jugement  de  la  !'•  chambre  du  tribunal  de  la  Seine  du  28  juin  1872 
{Gazette  des  Tribunaux,  16  juillet  1872.  —  Voir  page  615,  n^  502  de 
notre  Traité). 

Voici  les  termes  de  ce  jugement  : 

«  Ll  TUBCITAL  : 

<  Attendu  que  Delarue,  acquéreur  par  acte  authentique,  moyennant 
870,000  francs,  d'une  maison  sise  à  Paris,  rue  Taitbout,  a  fait,  après  le 
payement  d'une  partie  de  son  prix,  offres  réelles  aux  époux  Troyon,  ses 
vendeurs,  du  reliquat  en  principal  et  intérêts,  sous  diverses  conditions, 
notamment  de  lui  justifier  de  la  radiation  d'une  inscription  prise  sur 
l'immeuble  vendu  au  profit  de  la  Société  du  Crédit  foncier  de  France,  et 
de  lui  rapporter  mainlevée  de  la  signification  d'un  transport  de 
50,000  francs  fait  par  lesdits  vendeurs  au  profit  d'un  sieur  Cerf; 
.  ((  Attendu  que  ces  offres  ayant  été  refusées,  Delarue  a,  le  18  août 
1871,  déposé  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  la  somme  de 
323,209  fr.  40  c,  puis  a  assigné  les  époux  Troyon  en  validité  de  ces 
offres,  et  la  Société  du  Crédit  foncier,  ainsi  que  Cerf,  en  déclaration  de 
jugement  commun  ; 

«  Qu'en  outre,  le  Crédit  foncier  ayant  obtenu  une  ordonnance  de  sé- 
questre qui  l'a  mis  en  possession  de  la  maison  dont  Delarue  s'est  rendu 
acquéreur,  celui-ci  demande  qu'il  soit  fait  mainlevée  de  ce  séquestre, 
dont  il  prétend  avoir  éprouvé  un  grave  préjudice,  et  que  le  Crédit  fon- 
cier et  les  époux  Troyon  soient  condamnés  envers  lui  à  20,000  francs 
de  dommages -intérêts  ; 

«  Mais  attendu  que  pour  se  libérer  valablement  de  son  prix  vis-à-vis 
de  son  vendeur  et  des  créanciers  de  ce  dernier,  l'acquéreur  d'un  im- 
meuble sur  lequel  le  Crédit  foncier  a  pris  inscription,  n'a  pas  seulement 
à  observer  les  formalités  prescrites  par  les  art.  1257  et  suiv.  du  Code 
civil;  qu'il  doit  se  conformer  tout  d'abord  aux  prescriptions  de  l'art.  38 
du  décret  du  28  fév.  1852,  applicables,  d'après  Part.  7  de  la  loi  du 
10  juin  1853,  à  tout  acquéreur,  soit  sur  aliénation  volontaire,  soit  sur 
saisie  immobilière; 

(c  Que  Delarue  était  donc  tenu  d'acquitter,  à  titre  de  provision,  dans 
la  caisse  du  Crédit  foncier,  le  montant  des  annuités  dues  par  les  époux 
Troyon  ;  qu'il  devait  également  verser,  après  les  délais  de  surenchère, 
le  surplus  de  son*  prix  à  ladite  caisse,  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  lui 
était  dû,  nonobstant  toutes  oppositions,  contestations  et  inscriptions  des 
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créanciers  des  époux  Troyoui  saof  l'action  en  répétition  desdits  créan- 
ciers, si  la  Société  avait  été  indûment  payée  à  leur  préjudice  ; 

<c  Attendu  que  ces  dispositions,  qui  ne  peuvent  nuire  aux  créanciers 
postérieurement  inscrits,  ont  pour  but  d*éviter  à  la  Société  du  Crédit 
foncier  les  délais  d'une  procédure  d'ordre,  et  que  tout  acquéreur  d'un 
immeuble  sur  lequel  elle  a  pris  hypothèque  est  tenu  de  s'y  conformer 

«  Qu'il  suit  de  là  que  les  époux  Troyon  ont  à  bon  droit  refusé  des 
offres  à  eux  faites,  et  que  ces  offres  et  la  consignation  qui  en  a  été  la 
suite  doivent  être  annulées; 

<c  Attendu,  en  outre,  qu'aux  termes  des  art.  29  et  30  du  décret  pré« 
cité,  la  Société  peut,  s'il  y  a  retard  dans  le  payement  des  annuités,  se 
faire  envoyer  en  possession  des  immeubles  hypothéqués,  et  percevoir, 
pendant  la  durée  de  ce  séquestre,  le  montant  des  revenus; 

fc  Que,  dans  l'espèce,  Delarue,  à  qui  il  incombait  de  payer  sur  son 
prix  le  montant  des  annuités  dues,  ne  saurait  être  admis  à  se  plaindre 
d'une  mise  en  séquestre;  qu'il  n'a,  au  surplus,  éprouvé  jusqu'ici  aucun 
dommage,  puisqu'il  n'apparaît  pas  que  l'ordonnance  de  séquestre  ait 
encore  été  signifiée  aux  locataires  de  sa  maison  ; 

a  Par  ces  motifs, 

<c  Déclare  nulles  et  de  nul  effet,  tant  à  l'égard  des  époux  Troyon 
qu'au  regard  de  la  Société  du  Crédit  foncier,  les  offres  faites  par  De- 
larue auxdits  époux  Troyon,  ainsi  que  la  consignation  qui  en  a  été  la 
suite; 

«  Autorise,  en  conséquence,  Delarue  à  retirer  de  la  Caisse  des  consi- 
gnations la  somme  par  lui  déposée.  Dit  qu'il  sera  tenu  de  verser  cette 
somme  à  la  caisse  de  la  Société  du  Cr^it  foncier,  conformément  à 
l'art.  38  du  décret  du  28  fév.  1852; 

«  Déclare  Delarue  mal  fondé  dans  ses  demandes  en  validité  d'offres 
réelles,  en  mainlevée  de  séquestre  et  en  dommages-intérêts,  tant  contre 
les  époux  Troyon  que  contre  la  Société  du  Crédit  foncier;  l'en  déboute  ; 

M  Réserve  en  tant  que  de  besoin  à  Cerf  tous  ses  droits,  moyens  et 
actions  contre  les  époux  Troyon; 

«  Condamne  Delarue  aux  dépens  envers  toutes  les  parties.  » 


GtfiANGS  HTPOTHâCÀIRB.  —  IlfTÉRÉTS.  —  VBIITB  DE  L'OUOnilILB 

EN  PLUSIEURS  FOIS. 

Lorsqu'un  immeuble  grevé  d'hypothèque  n'a  été  vendu  que  pour  par- 
tie et  que  le  débiteur  a  conservé  la  partie  non  vendue,  après  payement 
d'une  fraction  de  la  créance  en  capital  et  intérêts,  l'inscription  hypo- 
thécaire continue  à  garantir  non  seulement  la  portion  du  capital  non 
payée,  mais  encore  les  nouveaux  intérêts  courus  depuis  le  premier  paye- 
ment. 
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En  pareil  cas>  si  le  surplus  de  rimmenble  est  vendu  ultërieurement, 
il  y  a  lieuy  sur  le  prix>  à  collocation  d*nne  nouvelle  période  d'intérêts 
comme  conservés  hypothécairement  en  vertu  de  Tart.  2261  du  Gode  ctvil 
(Arrêt  de  cassation  du  5  mai  1879.  —  V.  I0  Droit  du  8  mai  1870). 


SAISIE  niMOBILIÈBB.  —  PROCâDURE  SUR  FOLLB  EI^CHÈBB. 

Le  Crédit  foncier  ne  peut  substituer  sa  procédure  spéciale  de  saisie 
immobilière  à  la  procédure  ordinaire  de  folle  enchère»  au  préjudice  de 
créanciers  antérieurs  porteurs  de  bordereaux  de  collocation  non  payés 
(Arrêt  de  la  Cour  de  la  Martinique  du  22  avril  1867.  ^  Y.  notre  Traité^ 
p.  611,  n.  494). 


OBDBE    BRTBB   CRfiàNGIERS.  —  ATIHIBUTION    DE    PRIX.  —    COirTRBDIT. 
IHTÉRBTS.  —  POINT  DB  DfiPÀRT  DBS  2  ANS  BT  L'ANNÉE  GOURANTE. 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  procéder  par  voie  de  demande  en  attribution  de 
prix,  lorsqu'il  n'est  pas  justifié  de  mainlevées  réduisant  à  trois  le  nom- 
bre de  créanciers  inscrits. 

L'acquéreur  qui  a  versé  au  Crédit  foncier  le  montant  de  ce  qui  lui  est 
dû,  peut,  en  tout  état  de  cause,  invoquer  la  libération  régulière  et  par- 
tielle de  son  prix  (Décret  du  28  février  1852  et  Loi  du  7  juin  1853). 

Lorsque,  à  Tappui  d*une  production,  il  n'est  pas  fourni  de  compte 
détaillé,  le  créancier  contesté  ne  peut  opposer  au  contestant  le  défaut 
de  précision  dans  son  contredit. 

Lorsque,  dans  une  vente  volontaire,  il  rCa  pas  été  fait  de  notification 
du  contrat,  les  droits  des  créanciers  sont  déterminés  à  la  date  de  l'ou- 
verture de  l'ordre. 

Le  Crédit  foncier  est  soumis  au  droit  commun  et  ne  peut  se  faire  col- 
loquer  que  pour  les  semestres  d'intérêts  échus  pendant  deux  années  et 
Tannée  courante  (art.  1251  du  Gode  civil).  (Jugement  du  tribunal  de  la 
Seine  du  27  novembre  1877,  Droit,  17-18  décembre  1877  î  Gas^tte  des 
Tribunauxy  25  décembre  1877.) 


ORDRE.  —  fiTENDUE  DE  L'eFFET  DE  LA  SUBROGATION  INSCRITE  A  SON  PRO- 
FIT A  L*HTPOTHtQUB  LËQALB  DE  LA  FEMME  DE  LA  PARTIE  SAISIE.  — 
DROIT  A  LA  COLLOCATION  POUR  LES  SBMESTRBS  D'ANNUITÉS  ARRIÉRAS 
CONTRAIREMENT  A  L'ART.  2151  DU  CODE  GIVa. 

Le  Crédit  foncier,  subrogé  régulièrement  à  l'hypothèque  légale  de  la 
femme  codébitrice  solidaire,  a  le  droit  d'invoquer  à  son  profit  tous  les 
bénéfices  dont  celle-ci  pouvait  elle-même  se  prévaloir,  et  peut  ainsi  iaire 
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^oarter  l'application  de  Tart.  21M  du  Gode  civil,  U  n'y  a  pas  lieu  de 
diatinguer  lorsqu'un  antre  créancier  a  également  fait  inscrira  sa  f  abro* 
gation  dans  l'hypothèque  légale  de  }a  femme. 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer,  alors  même  que  cet  autre  créancier  au* 
rait  originairement  fait  inscrire  sa  subrogation  ayant  le  Crédit  foncier, 
et  alors  mdme  qne  ce  ne  serait  .qu'à  raison  d'un  consentement  à  antério* 
rite  donné  par  ce  créancier  au  profit  du  Crédit  foncier»  que  cet  établis-» 
sèment  viendrait  en  première  ligne  (Tribunal  di^  Havre»  3i  décembre, 
CAmoui). 

Dana  le  même  sens  ;  Cour  de  Rouen  et  Cour  dQ  Nancy^  90  décembre 
1871.  —  En  sens  contraire  :  Dalloz»  conf.,  Rèp.f  17  novembre  1879.  ^ 
Limoges,  S»  juillet  1879, 


•^■««^■Ml^WWi 


OUDRB  BUTRB  CEfiANGIKRS.  —  RÈGUOIIIIT  iJIIÀBLB.  *-  ÀCQUÉREUB. 

En  matière  d'ordre,  le  règlement  amiable  autorisé  par  l'art.  751 
du  Code  de  procédure  civile  constituant  un  véritable  contrat  entre  les 
parties  qui  y  prennent  part,  sur  l'objet  qu'il  est  appelé  à  régler,  ne 
peut  être  attaqué,  lorsqu'il  est  devenu  définitif  par  la  clôture  de  l'ordre 
et  la  délivrance  des  bordereaux,  que  pour  les  mêmes  causes  que  tout 
autre  contrat. 

En  conséquence,  l'acquéreur  d'un  immeuble  dont  le  prix  est  mis  en 
distribution,  ne  peut,  après  la  clôture  de  Tordre  amiable  auquel  il  a 
participé  sans  réclamation  et  la  délivrance  des  bordereaux,  attaquer  le 
règlement  qui  a  été  accepté  par  tous,  sous  prétexte  qu'il  aurait  né- 
gligé de  produire  et  que  le  juge  aurait  omis  de  le  colloquer  pour  une 
somme  payée  à  ce  moment  par  lui  au  Crédit  foncier  pour  arriérés  d'an- 
nuités, surtout  lorsque  les  notifications  aux  créanciers  hypothécaires 
portaient  offire  de  payer  l'intégralité  du  prix. 

Le  silence  de  l'acquéreur  sur  cette  prétendue  somme,  tardivement 
réclamée,  constitue  une  faute  dont  il  doit  seul  subir  les  conséquences 
(Y.  Jugement  du  tribunal  de  la  Seine  du  6  août  1873,  Droite  31  août 
1873.  <—  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  9  avril  1878,  Droite  15  juin 
1878). 

ORDRB.  —  PRTVILfiGB  DU  GONSTAUGTBim.  -*-  HTPOTRtQUHS  ^lOtltfSUUBS. 

SAISn;.  ~  PLUS-VALUB. 

Le  privilège  des  architectes  peut  être  opposé  aux  créanciers  qui,  au 
moment  de  l'acquisition  et  de  la  conservation  de  ce  privilège  avaient 
des  droits  hypothécaires  acquis  sur  l'Immeuble. 

Ce  privilège  a  pour  effet  de  restreindre  reflet  des  autres  privilèges  et 
hypothèques!  en  donnant  au  constructeur  un  droit  de  préférence  à  l'é- 
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gard  des  créanciers  antérieurs  sur  la  plas-valoe  résultant  des  trayauxi 
les  formalités  prescrites  par  le  législateur  ayant  pour  bat  de  conserver 
aux  créanciers  hypothécaires  antérieurs  les  droits  de  gage  sur  la  valeur 
des  terrains  et  constructions  avant  les  nouveaux  travaux. 
•  La  clause  par  laquelle  le  Crédit  foncier  a  interdit  à  un  propriétaire 
emprunteur  de  conférer  aucun  privilège,  n'ayant  pas  été  mentionnée 
dans  l'inscription  prise  à  son  profit,  ne  peut  avoir  d'effet  à  Tégard  des 
créanciers  postérieurs. 

Aucune  loi  n'interdit  au  propriétaire,  même  saisi,  de  faire  des  con- 
structions qui  n'altèrent  en  rien  le  droit  des  créanciers  hypothécaires 
inscrits. 

La  plus-value  sur  laquelle  s'exerce  le  privilège  du  constructeur  ne 
peut  comprendre  que  les  travaux  prévus  au  devis  (Tribunal  civil  de  la 
Seine,  10  mai  1881,  Droit  du  11  mai  1881). 


ORDRE.  —  CALCUL  DBS  INTfiRÊTS  POUR  LBS  DBUX  ARITÉBS  BT  L'ARlftE 
COURAHTB.  —  ADJUDICATION.  —  FRAIS  D*ADMIjnSTRATI(m  DU  CREDIT 
POIfCIBR. 

Il  faut  se  placer  au  jour  de  l'adjudication  pour  le  calcul  en  arrière 
des  intérêts  de  l'année  courante  et  des  deux  années  qui  la  précèdent. 

Lorsque,  dans  un  bordereau  d'inscription,  le  Crédit  foncier  a  décom- 
posé ses  annuités  en  les  trois  éléments  {amortis$ementf  itUèrêts,  frai» 
d'administration),  le  chiffre  indiqué  pour  les  frais  d'administration  doit 
être  considéré  comme  un  maximum  au  delà  duquel  l'inscription  ne  sau- 
rait produire  effet.  Par  conséquent,  cette  évaluation  ne  permet  pas  au 
Crédit  foncier  de  demander  en  outre  sa  collocation  pour  des  frais  de 
cette  nature  afférents  à  la  période  qui  s'écoule  entre  l'adjudication  et  le 
payement.' 

Le  payement  des  intérêts  arriérés  de  deux  ans  et  de  l'année  courante, 
effectué  avec  des  deniers  provenant  d'une  parcelle  de  l'immeuble  hypo- 
théqué, n'épuise  pas  le  droit  inscrit  dans  l'art.  2151  du  Gode  civil. 

Les  intérêts  de  deux  années  et  de  l'année  courante  à  compter  du  jour 
dé  Padjudication  continuent  à  être  garantis  hypothécairement  au  même 
rang  que  le  capital  (Y.  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  27  juillet  1878, 
Droitf  7  septembre  1878)  (ordre  Cochon). 


ORDRE.  —  SAISIE  IMMOBILltRE.  —  ADJUDICATION.  •»  CREANCIER  INSCRIT. 
INTÉRÊTS  OU  CAPITAL  CONSERVÉS  PAR  L'INSCRIPTION. 

Eu  cas  d'adjudication  sur  saisie  immobilière,  c'est  le  jour  même  de 
l'adjudication,  non  celui  de  la  transcription  de  la  saisie,  qui  doit  servir 
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de  base  an  calcul  des  intérêts  de  la  créance,  conseryés  par  rinscription 
hypothécaire  pour  deux  années  et  Tannée  courante,  dans  les  termes  de 
l'art.  2151  du  Gode  civil.  Il  n*existe  aucune  dérogation  à  cette  règle  en 
faveur  du  Crédit  foncier,  d'après  les  règlements  qui  lui  sont  propres. 

La  suspension  édictée  pendant  la  durée  de  la  guerre,  de  prescriptions 
et  péremptions  en  matière  civile,  n'a  pas  eu  pour  effet  d'autoriser  en 
cette  matière  des  accumulations  d'intérêts  garantis  comme  accessoires  à 
celle  prévue  par  le  Gode  (V.  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  du  9  août 
1874.  —  Arrêt  de  laCk)ur  de  Paris  du  27  avril  1877,  Drott,  7  juin  1877; 
Sirey,  1878.2.79.  —  Arrêt  de  cassation  du  6  mai  1878,  Sirey,  1879.1. 
i60)  (ordre  Yillermont). 


TITRE  YI.  —  CHAPITRE  m. 
PRÊTS  AUX  GOMMUNES. 
'  (Affaire  de  la  Ville  de  Paris.) 

BSGOMPTB  DBS  BONS  DB  DÉLÉGATION.  —  DEMINDB  BN  BBSTITUTION 

DB  17  MaUONS. 

L'escompte  fait  par  le  Crédit  foncier  de  bons  de  délégations  créés  sur 
une  ville  par  des  entrepreneurs,  commissionnaires  de  travaux  de  voirie^ 
en  vertu  d'un  traité  entre  les  entrepreneurs  et  la  ville,  ne  peut  pas  être 
considéré  comme  un  prêt  communal  consenti  par  le  Crédit  foncier. 

En  conséquence,  le  taux  de  cet  escompte  n'est  pas  fixé  par  la  loi  du 
6  juillet  1860,  qui  ne  s'applique  qu'aux  prêts  consentis  par  le  Crédit  fon« 
cier  aux  communes  (Y.  Tribunal  civil  de  la  Seine,  2  janvier  1880,  Ga- 
zette de$  Tribunaux  des  2  et  3  janvier  1880  :  affaire  des  17  millions  :  la 
Yille  de  Paris  contre  le  Crédit  foncier  ;  Cour  d'appel  de  Paris,  23  janvier 
1883,  arrêt  confirmatif,  GazeUe  du  Tribunaux,  1883;  Droit,  6  février 
1883). 


QUESTIONS  D^EME&ISTREMENT. 


TIT46  m  -.  SEGTIO|!(  HI. 
OBUGATTONS. 

BlfUGISTBBKSRT  DBS  OBLIGATION  VO  CRÉDIT  FONGIBR.  —  DROIT 
FIXB  DB  DIX  GENTIMBS*  —  LOI  DU  28  FtYRIBR  1872.  —  ÀUGlDDfTÀ- 
TION  DB  MOITIÉ. 

L'augmentation  de  moitié,  édictée  par  Part.  4  de  la  loi  da  28  février 
i872y  pour  les  divers  droits  fixes  auxquels  sont  soumis  les  actes  civils, 
administratifs  pu  judiciaires  autres  que  ceux  dénommés  en  l'art.  1*  de 
ladite  loi,  atteint  le  droit  fixe  de  10  centimes  auquel  est  soumis,  par 
Tart.  14  du  décret  du  28  février  1882,  l'enregistrement  des  obligations 
ou  lettres  de  gage  des  Sociétés  de  crédit  foncier. 

Mous  avons  discuté  cette  question  (t.  1*%  p.  370  et  suiv.),  à  l'occasion 
du  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  en  date  du  1**  déo.  1882,  contre  le- 
quel le  Crédit  foncier  s'était  pourvu  en  cassation.  Depuis  lors,  la  chambre 
des  requêtes  s*est  prononcée.  Par  son  arrêt  du  15  janv.  1884,  aile  a  re- 
jeté le  pourvoi.  Yoici  le  texte  de  cet  arrêt  : 

«  La  Cour» 

K  Sur  le  moyen  unique,  tiré  de  la  violation  par  fausse  application  de 
l'art.  4  de  la  loi  du  28  fév.  1872: 

«  Attendu,  d'une  part,  qu'aux  termes  de  l'art.  14^  S  6,  du  décret  du 
28  fév.  1852,  l'enregistrement  des  obligations  ou  lettres  de  gage  des 
Sociétés  de  crédit  foncier  a  lieu  au  droit  fixe  de  10  centimes;  que  le  ca- 
ractère de  ce  droit  a  été  ainsi  déterminé  par  le  législateur  lui-même; 

«  Attendu,  d'autre  part,  qu'aux  termes  de  l'art.  4  de  la  loi  du  28  fév. 
1872,  les  divers  droits  fixes  auxquels  sont  assujettis  par  les  lois  en  vi- 
gueur les  actes  civils,  administratifs  ou  judiciaires,  autres  que  ceux  dé- 
nommés en  l'art.  1*',  sont  augmentés  de  moitié  ; 

«  Attendu  que  cette  disposition  générale  et  absolue  de  la  loi  du 
28  fév.  1872  ne  permet  de  faire  aucune  distinction  ; 

«  Qu'elle  atteint  d'une  façon  directe  et  formelle  les  divers  droits  fixes, 
c'est-à-dire  tous  les  droits  fixes  appliqués  en  vertu  des  lois  en  vigueur, 
et  qu'elle  a  ainsi  modifié  le  droit  fixe  établi  par  le  décret  du  28  fév.  1852  ; 
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a  D'où  il  suit  que  le  jugement  attaqué,  en  décidant  qae  l'art.  4  de  la 
*oi  da  28  féy.  i872  soumettait  à  Taugmentation  de  moitié  le  droit  fixe 
non  dénommé  en  Part,  i",  auquel  les  obligations  du  Crédit  foncier  de 
France  étaient  assujetties  par  le  décret  de  4852,  et  en  déboutant  le  Gré« 
dit  foncier  de  son  opposition  à  la  contrainte  décernée  contre  lui|  loin  do 
Tioler  ledit  article,  en  a  fait  une  juste  application; 

«  Par  ces  motifs^ 

<c  Rejette  le  pourvoi  formé  contre  le  Jugement  rendu,  le  i*'  dée.  1882, 
par  le  tribunal  civil  de  la  8eine.  » 


MKfJomtuMMin^^QVivrf^fcus  d'acovptbs.  — •nanmm  10  cimnas. 

Les  quittances  d'acomptes  délivrées  par  le  Crédit  foncier  sont-elleg 
passibles  du  droit  de  10  centimes  établi  par  l'art.  18  de  la  loi  de  1871  ? 

Nous  avons  rapporté,  I*^  vol.,  p.  378,  les  termes  d'un  jugement  rendu 
par  le  tribunal  de  la.  Seine  le  8  déc.  1882,  sur  cette  question.  Le  tribu- 
nal avait  décidé  que  l'art.  23^  g  3,  de  la  loi  du  13  brum.  an  vii,  qui 
soumettait  par  exception  à  un  seul  droit  les  quittances  des  sommes 
versées  en  [plusieurs  acomptes  d'une  seule  et  môme  créance,  avait  été 
implicitement  abrogé  par  la  loi  des  23  et  25  août  1871  ;  que,  dès  lors, 
cbaque  quittance  périmée  constatant  la  libération  totale  ou  partielle  d*une 
seule  et  même  obligation,  qu'elle  soit  ou  non  écrite  k  la  suite  du 
titre  ou  d'une  première  quittance  déjà  timbrée,  était  passible  du  droit  de 
timbre  de  10  centimes. 

Nous  avons  dit  également  que  le  Crédit  foncier  s'était  pourvu  contre 
oette  décision. 

Depuis  cette  époque,  la  Cour  d^  cassation  a  statué  sur  ce  pourvoi,  et, 
par  un  arrêt  de  la  chambre  des  requêtes  en  date  du  29  avril  1884,  elle 
l'a  rejeté  en  se  fondant  sur  ce  que  les  termes  précis  dans  lesquels  ont 
été  rédigés  les  art.  18  et  23  de  la  loi  des  23-25  août  1871  manifestent 
clairement  la  volonté  du  législateur  de  soumettre  sans  distinction  au 
timbre  de  10  centimes  chaque  quittance  donnée  et  emportant  libéra- 
tion, reçu  ou  décharge^  soit  qu'il  s'agisse  d'une  seule  et  même  créance, 
soit  qu'il  s'agisse  de  créances  différentes. 

En  conséquence,  la  Cour  a  décidé  que  chaque  quittance  des  acomptes 
versé£(  pour  l'acquit  d'une  obligation  libérable  par  versements  périodiques 
était  soumise  au  droit  de  10  centimes. 


mnummRnRT.  -^  paoïoGATiqn  D'ixicmiaiTf . 

Lorsque  l'adjudicataire  d'un  immeuble  hypothéqué  à  la  sûreté  d'un 
prêt  fait  par  le  Crédit  foncier,  et  remboursable  par  annuités,  au  lieu  de 
verser  à  ce  créancier  la  portion  de  son  prix  immédiatement  exigible. 
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dont  il  lui  a  été  fait  attribution  par  règlement  d'ordre»  obtient  le  main- 
tien du  prêt  aux  mômes  conditions,  notamment  celle  du  remboursement 
au  moyen  d'un  service  d'annuités,  l'acte  qui  constate  cette  convention 
est  soumis,  lors  de  son  enregistrement,  au  droit  proportionnel  d'obliga- 
tion, non  pas  seulement  au  droit  fixe  gradué  applicable  aux  simples 
prorogations  d'exigibilité. 

Le  tribunal  civil  de  la  Seine  a  annulé  la  convention  passée  par  le 
Crédit  foncier  et  un  adjudicataire,  stipulant  que  le  maintien  du  bénéfice 
de  remboursement  par  annuités,  constituait  non  pas  une  novation,  mais 
la  continuation  du  prêt  originaire  au  profit  de  celui  qui  a  été  chargé  de 
Tacquitter. 

Jugement  du  tribunal  de  la  Seine  du  i3  nov*  4876,  Droit  des 
Î.3  avril  i  877.  

BHUdlBTnniBNT.  —  COHTlNUATlOlf  DU  PRÊT.  ^  DIOIT  DB  i  P.  100 

SUR  LA  coirrnnJATioR  du  prêt. 

Lorsque  l'acquéreur  d'un  immeuble  hypothéqué  au  Crédit  foncier 
obtient  de  la  Société,  après  la  délivrance  du  bordereau  de  collocatîon, 
la  faculté  de  ne  payer  le  prix  que  dans  le  délai  et  aux  conditions  con- 
venues avec  le  débiteur  originaire»  il  n'y  a  pas  simple  prorogation  de 
délai,  mais  novation  passible  du  droit  de  1  p.  iOO. 

Jugement  du  tribunal  de  Périgueux  du  25  août  1876,  Sirey,  1877.2. 
122. 


KNRIGISTRBKBlfT.  —  ORDRB  AMIABLE.  —  CRÉARGIBR  ADJUDICATAIRE.  — 
COMPENSATION.  —  ORDONNANCB  DU  JUGE  CONSTATANT  LA  LIBÉRATION. 
—  DROIT  DE  50  CENTIMES  P.  100. 

Est  passible  du  droit  proportionnel  de  50  centimes  p.  100,  établi  par 
l'art,  5,  n«  1,  de  la  loi  du  28  fév.  1872,  l'ordonnance  du  juge  qui  cons- 
tate, en  présence  de  créanciers  inscrits  sur  un  immeuble,  que  la  totalité 
du  prix  de  cet  immeuble  appartient  par  compensation  au  créancier  pre- 
mier inscrit  qui  s'en  est  rendu  adjudicataire,  et  que,  par  suite,  il  n'y  a 
pas  lieu  à  coUocation. 

Cassation,  en  ce  sens,  sur  le  pourvoi  de  Tenregistrement  de  deux  ju- 
gements rendus  le  8  juill.  1876,  par  le  tribunal  de  la  Seine,  au  profit 
du  Crédit  foncier. 

Le  tribunal  de  Marseille,  le  25  mai  1871,  et  le  tribunal  de  la  Seine, 
le  10  fév.  1871,  s'étaient  déjà  prononcés  dans  un  sens  contraire  à  celui 
de  cet  arrêt. 

Voir,  dans  le  même  sens,  arrêt  de  cassation,  1**  juill.  1878,  PP.  1878. 
1.425;3,4,9juiUet.  
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€k>Dstitae  Posage  en  jastice,  au  sens  de  Part.  23,  loi  du  22  frim. 
an  Tn,  le  fait  par  une  partie  d'invoquer»  pour  repousser  l'action  dirigée 
contre  elle,  les  stipulations  d'un  acte  auquel  elle  est  étrangère^  mais  à 
Texécution  duquel  elle  est  intéressée»  alors  que  les  conditions  de  l'acte 
visées  dans  les  conclusions  et  dans  le  jugement  intervenu»  sont^  par 
leur  précision  même»  la  relation  textuelle  d*un  acte  écrit. 

Ainsi  jugé  par  la  Cour  de  cassation»  chambre  des  requêtes»  le 
18  déc.  1882  : 

«  La  Cour»  etc.  : 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  23  de  la  loi  du  22  frim.  an  Tn»  il 
ne  peut  être  fait  usage  en  justice,  sans  qu'ils  aient  été  prâJablement 
enregistrés»  des  actes  sous  seings  privés  qui  ne  sont  pas  assujettis  à 
l'enregistrement  dans  un  délai  déterminé  ; 

«  Attendu»  d'une  part»  que  le  jugement  dn  26  avril  1878  s'est  ap- 
puyé» pour  repousser  l'action  en  responsabilité  dirigée  contre  les  con- 
sorts Frémy»  sur  les  termes  du  traité  du  30  nov.  1876; 

<c  Qu'il  y  est  dit»  en  effet»  que  d'après  le  traité  intervenu  entre  Frémy, 
comme  gouverneur  du  Crédit  foncier  de  France  et  la  Société  du  Crédit 
agricole,  cette  dernière  Société»  mise  en  liquidation»  faisait  rapport  au 
Crédit  foncier»  pour  le  couvrir  du  montant  des  traites  égyptiennes 
qu'elle  lui  avait  négociées»  de  son  actif  entier,  se  constituant  par  le  ca- 
pital à  provenir  de  300  francs  sur  les  actions  et  par  le  versement  immé- 
diat d'une  somme  de  16  millions»  fournie  par  un  syndicat  anonyme»  qui 
laissait  apparente  pour  tous  la  personnalité  des  défendeurs  ; 

«  Qu'en  réalité  des  défendeurs»  gérants  tout  à  la  fois  du  Crédit  agri- 
cole» proposaient  à  l'assemblée  générale  de  les  dégager  de  la  responsa- 
bilité qu'ils  avaient  pu  encourir  moyennant  le  versement  immédiat  de  la 
subvention  stipulée  au  contrat  ; 

M  Qu'en  ratifiant  le  contrat»  l'assemblée  générale  du  30  nov.  1876  a 
nécessairement  accepté  la  condition  implicite  sans  laquelle  les  défen- 
deurs ne  se  seraient  pas  engagés  ; 

«  Attendu  que  les  conditions  de  cet  apport  telles  qu'elles  sont  rap- 
pelées dans  ledit  jugement»  sont,  par  leur  précision,  la  relation  textuelle 
d'un  acte  écrit»  dont  l'usage  en  justice  se  trouve  ainsi  complètement 
établi  dans  la  cause; 

«  Attendu,  d'autre  part»  qu'il  résulte  encore,  soit  du  jugement  du 
26  avril  1878,  soit  des  qualités  du  jugement  attaqué,  que  les  consorts 
Frémy  ont»  dans  Tinstance  de  1878»  contesté  la  recevabilité  de  l'action 
sociale»  parce  que»  suivant  délibération  du  30  mars  1876»  l'assemblée 
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générale  des  actionnaires  da  Crédit  foncier  avait  approuvé  ledit  traité, 
qui  sa  rattache  par  un  lien  indivisible  à  cette  délibérationi  et  qui  avait 
pour  objet,  comme  pour  conséquence,  de  couvrir  leur  responsabilité  à 
Toccasion  de  ^opération  égyptienne  ; 

«  Qu'ils  ont,  dans  leurs  oonclnsions  mêmes,  inyoqué  l*art.  9  de  ce 
traité; 

it  Attendu  que  c'est  donc  avec  raison  qu*il  a  été  décidé  que,  dans 
l'espèce,  il  y  avait  eu,  par  les  exposants  et  à  l*appui  de  leurs  préten- 
tions, usage  fiiit  en  justice  d'un  acte  sous  seings  privés  non  enregistré, 
à  Texécution  duquel  ils  étaient  personnellement  intéressés,  ce  qui  suffit, 
en  fait,  pour  que  rAdministration  soit  fondée  à  leur  réclamer  les  droits 
dus  sur  cet  acte;  d'où  il  suit  que  le  jugement  attaqué,  en  disant  que  (es 
sieurs  Frémy,  Leviez  et  de  Soubeyran,  exposants,  seraient  tenus  de 
présenter  le  traité  visé  dans  leurs  condusions  et  dans  le  jugement  du 
26  avHi  1878  qui  les  ti  suivies,  d'acquitter  les  droits  qui  seraient  recon* 
nus  elrigibles  sur  ledit  traité  ;  sinon  et  faute  de  ce  faire,  de  payer  à 
rAdministration  de  Tenregistrement  la  somme  de  900,000  francs,  mou*- 
tant  dé  la  contrainte»  Idn  de  violer  les  articles  visés  au  pourvoi,  en  a 
lait  un^  juste  applicatiofn,  dto* 

«  Par  ces  motifs,  njette^  etc.  ^ 


DEUXIÈME  PARTIE 


NouB  avons  dit  que  la  deuxième  partie  de  cet  ouvrage 
comprendrait  le  texte  des  documents  officiels,  lois, 
décrets,  statuts,  instructions,  tables  d'amortissement, 
modèles  d'actes  et  autres  documents  concernant  l'objet 
du  présent  traité. 

Cette  deuxième  partie  est  divisée  en  cinq  chapitres  : 

Le  chapitre  I®'  contient  les  documents  oflSciels  anté- 
rieurs au  décret  du  28  janvier  1852  et  constituant  une 
enquête  préparatoire  à  l'introduction  du  crédit  foncier 
en  France; 

Le  chapitre  II  comprend  les  décrets,  lois,  circulaires 
et  autres  documents  offioiels  concernant  le  Crédit  foncier 
de  France  et  les  services  qui  y  ont  été  rattachés  depuis 
sa  création  ; 

Le  chapitre  III  contient  les  statuts,  instructions,  for- 
mules d'actes,  tables  d'amortissement,  modèles  d'obli- 
gations foncières  et  autres  documents  relatifs  au  fonc- 
tionnement de  cet  établissement; 

Le  chapitre  lY  contient  les  statuts  du  Crédit  fonciei^ 
et  agricole  d'Algérie  et  ceux  de  la  Compagnie  foncière  de 
France  ; 

Le  chapitre  Y  renferme  ceux  relatifs  au  Crédit  foncier 
colonial  et  au  Crédit  agricole* 

Un  court  Appendice,  dans  lequel  se  trouvent  des  docu- 
ments personnellement  adressés  à  l'auteur,  termine  la 
seconde  partie  de  l'ouvrage. 
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CHAPITRE  I«^ 


Documents  officiels  sur  les  institutions  de  crédit  foncier 
et  agricole  dans  les  divers  États  européens,  antérieure- 
ment au  décret  dn  28  février  1862. 
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ENQUÊTE  PRÉPARATOIIB  A  l'iNTRODUCTION  DU  CRÉOn  FONCIER  EN  FRANCE. 

Bapport  à  M.  le  Président  de  la  République,  par  M.  Damas,  Ministre  de  commerce. 
Rapport  à  M.  Damas,  par  M.  Josseau,  commissaire  do  Gou? eroement. 


ENQUÊTE  PRÉPARATOIRE   A  L'INTRODUCTION 
DU  CRÉDIT  FONCIER  EN  FRANGE. 


S  !*'•  —   RAPPORT  A  M.  LB  PRÉSIDENT  DE  LÀ  RÉPUBLIQUE ,  PAR  K.  LE 
mniSTRB  DR  L*àGRICULTURB  BT  DU  COmiBRCB. 


Monsieur  le  Président, 

Vous  avez  vu  fonctionner  en  Allemagne  les  institutions  de  crédit  fon- 
cier; vous  en  avez  étudié  le  mécanisme,  vous  en  avez  constaté  les  bien- 
faits, et,  fort  d*une  conviction  arrêtée,  vous  avez  mis  toute  votre  sollici- 
tude à  les  naturaliser  en  France.  Témoin  de  vos  efforts  persévérants  et 
souvent  infructueux  pour  dissiper  dans  tous  les  esprits  les  doutes  qui 
les  troublent,  j'ai  cru  qu'un  tableau  exact  des  faits  qui  se  produisent 
dans  la  plupart  des  États  dn  nord  de  l'Europe  vous  aiderait  dans  Tac- 
complissement  de  la  tâche  que  vous  avez  entreprise. 

En  conséquence,  j*ai  institué  depuis  six  mois  une  enquête  dans  tous 
les  pays  qui  possèdent  des  institutions  de  crédit  foncier  ou  de  crédit 
agricole.  Grâce  à  Tempressement  de  nos  agents  diplomatiques  et  consu- 
laires, et  au  dévouement  de  quelques  hommes  spéciaux,  elle  m'a  fourni 
des  documents  authentiques^  complets  et  concluants  sur  les  conditions 
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légales»  sur  la  situation  financière  actuelle  et  sur  les  avantages  agri- 
coles de  ces  associations. 

A  leur  aide,  une  somme  qui^  dans  le  moment  présent,  sans  parler  du 
passé,  s*élève  à  540  millions  pour  une  population  de  27  millions  d'habi- 
tants» a  été  prêtée  à  Tagriculture  aux  conditions  les  plus  favorables  ;  et 
lorsque  l'on  voit  que  la  valeur  des  lettres  de  gage  descend  jusqu'à 
75  francs,  on  juge  de  Finnombrable  quantité  de  cultivateurs  qui  en  ont 
profilé. 

Les  titres  de  ces  associations  ont  une  valeur  à  peu  près  fixe  ;  ils  ne 
suivent  pas  les  oscillations  des  effets  publics.  Les  dépréciations  que  les 
événements  politiques  font  subir  à  ceux-ci  les  influencent  peu;  ils  ne 
donnent  aucune  prise  à  Tagiotage. 

Les  institutions  de  crédit  foncier  placent  l'agriculture  sur  le  même 
pied  que  l'industrie.  Elles  dirigent  les  capitaux  vers  la  terre,  et  retien- 
nent les  populations  au  milieu  des  champs  ;  elles  opposent  au  morcelle- 
ment de  la  propriété  un  utile  contre  poids;  elles  rendent  la  production 
des  produits  agricoles  plus  facile,  moins  coûteuse,  et,  sans  nuire  à 
l'agriculteur,  elles  abaissent  au  profit  de  tous  le  prix  des  matières  ali- 
mentaires. 

Lorsque  les  gouvernements  sont  intervenus  dans  le  but  de  favoriser 
ces  institutions  naissantes,  leur  garantie  n'a  jamais  été  compromise.  £n 
réalité,  elle  est  restée  purement  morale. 

Les  documents  que  j'avais  réunis,  coordonnés  avec  soin,  forment  la 
matière  d'un  volume  dont  l'impression  est  terminée.  Gomme  il  serait 
diflBicile  d'en  multiplier  le  tirage  au  delà  d'un  certain  nombre,  j'ai  pensé 
qu'il  était  nécessaire  de  publier  un  résumé  de  ce  travail,  qui  vient  de 
s'achever  dans  mon  cabinet.  C'était  la  meilleure  manière  de  reconnaître 
et  de  récompenser  le  zèle  et  l'abnégation  des  personnes  qui  ont  bien 
voulu  me  prêter  un  concours  digne  de  toute  votre  bienveillance. 

J'ai  l'honneur  d'être.  Monsieur  le  Président,  avec  respect,  etc. 

J.  DUMAS. 

Paris,  le  %  janvier  4854. 


IL  31 
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§  2.  —  RAPPORT  À  M.  DUMAS,  MINISTRE  DE  L'AGRICULTURE  ET  DU  COM- 
MERGB^  PAR  M.  J.-B.  JOSSEAU,  COMMISSAIRE  DU  GOUVERNEMENT. 

Monsieur  le  Ministre, 

Au  moment  où  l'Assemblée  législative  est  appelée  par  le  Gouverne- 
ment à  examiner  le  projet  de  loi  relatif  aux  Sociétés  de  crédit  foncier, 
vous  avez  jugé  utile  de  mettre  sous  ses  yeux  tous  les  faits  propres^  à 
éclairer  la  discussion. 

Depuis  la  publication  du  remarquable  rapport  de  M.  Royer  sur  quel- 
ques-unes des  institutions  de  crédit  qui  existent  en  Allemagne^  de 
graves  événements  se  sont  accomplis.  La  question  du  crédit  foncier  a 
fait  un  grand  pas.  Il  était  devenu  indispensable  de  recueillir  de  nou- 
veaux renseignements,  soit  sur  les  modifications  apportées  à  Torgani- 
satîon  des  établissements  décrits  par  M.  Royer,  soit  sur  les  institutions 
existantes  dans  les  pays  que  cet  inspecteur  n'avait  pas  reçu  mission  de 
visiter.  Il  importait  surtout  de  connaître  l'influence  que  les  derniers 
événements  politiques  ont  exercée  sur  la  situation  de  ces  établisse- 
ments, et  de  rechercher  si  la  combinaison  qui  en  forme  la  base  est  sus- 
ceptible, avec  certaines  modifications,  d'être  transportée  dans  notre  pays. 

Vous  avez  pensé,  Monsieur  le  Ministre,  qu'il  appartenait  au  Gouver- 
nement de  rassembler  ces  précieux  documents;  vous  avez  bien  voulu 
me  confier  le  soin  d'analyser  ceux  qui  vous  sont  parvenus,  d'en  extraire 
ce  qui  peut  jeter  un  nouveau  jour  sur  l'organisation  des  institutions  de 
crédit  qui  fonctionnent  dans  les  divers  États  de  TEurope,  et  d'en  former 
un  faisceau  qui  serve  de  complément  aux  documents  publiés  par  le  pré- 
cédent gouvernement. 

Je  viens  vous  rendre  compte  de  ce  travail,  aujourd'hui  complètement 
terminé. 

Ces  institutions,  considérées  au  point  de  vue  de  leur  objet,  sont  de 
deux  sortes.  Les  unes  sont  destinées  à  favoriser  le  crédit  foncier  pro- 
prement dit,  c'est-à-dire  le  crédit  basé  sur  l'hypotnèque.  Les  autres  ont 
pour  objet  de  venir  en  aide  au  crédit  agricole,  c'est-à-dire  au  crédit  per- 
sonnel ou  mobilier  du  cultivateur.  Ces  dernières  institutions  se  subdivi- 
sent en  établissements  de  prêts  et  en  caisses  de  secours,  destinés  prin- 
cipalement à  soulager  les  besoins  de  la  petite  culture  et  des  industries 
qui  s'y  rattachent. 

Ce  double  objet  des  établissements  de  crédit  nous  traçait  tout  natu- 
rellement le  plan  de  ce  volume.  Nous  l'avons  divisé  en  deux  parties  :  la 
première  contient  les  renseignements  relatifs  aux  institutions  du  crédit 
foncier  proprement  dit;  ils  ont  été  puisés  dans  les  États  suivants  : 
Russie,  Pologne,  Prusse,  Autriche,  Bavière,  Saxe  (royaume),  Hanovre, 
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Mecklembourg^  villes  anséatiques,  Danemark,  Hesse* Gastel ,  Hesse- 
Darmstadt,  duché  de  Nassau,  Suisse,  Belgique  et  Grande-Bretagne. 

La  seconde  renferme  les  renseignements  relatifs  aux  établissements 
basés  sur  le  crédit  agricole  et  aux  caisses  de  secours  qui  existent  en 
Russie,  en  Bavière,  dans  la  Hesse-Darmstadt  ou  autres  pays  situés  sur  la 
rive  gauche  du  Rhin,  et  en  Irlande. 

Bien  qu'il  ne  s'agisse  pas  en  ce  moment  de  créer  chez  nous  des  éta- 
blissements de  cette  nature,  j*ai  l'honneur  de  vous  proposer  de  publier, 
comme  annexes,  les  renseignements  qui  y  sont  relatifs.  Us  serviront  à 
préparer  des  solutions  qui  ne  sont  point  encore  arrivées  à  un  degré  suf- 
fisant de  maturité. 

INSTITUTIONS  DU  CRÉDIT  FONCIER  PROPREMENT  DIT. 

Ces  institutions,  personne  ne  le  conteste,  rendent,  dans  les  pays  où 
elles  sont  établies,  des  services  incontestables  à  l'agriculture  et  à  la  pro- 
priété immobilière.  Leur  étude,  pour  être  complète,  nous  parait  devoir 
être  faite  sous  les  cinq  aspects  suivants  : 

4*  Des  divers  établissements  de  crédit  foncier  existant  en  Europe; 
leur  division  ; 

2*  Leur  origine  ; 

3*  Les  bases  fondamentales  de  leur  organisation  ; 

4®  Les  résultats  qu'ils  ont  produits  ; 

5*  L*examen  comparatif  de  la  situation  économique  et  territoriale  des 
pays  où  ils  sont  institués  avec  celle  de  la  France. 

11».  —  DIS  DIVSRS  £TâBLIS8BMBNT8  DE  CRADIT  FOlfOSR; 

LEUR  DIVISIOIT. 

Les  établissements  de  crédit  foncier  peuvent  se  classer,  au  point  de 
vue  de  leur  institution  publique,  en  deux  grandes  catégories. 

Les  uns  reposent  sur  la  base  de  l'association^  et  sont  administrés  par 
des  associés. 

Les  autres  sont  fondés  et  régis  exclusivement  par  TÉtat  et  les  auto- 
rités centrales  ou  provinciales. 

A.  —  Associations  de  crédit  foncier. 

Les  associations  de  crédit  foncier  se  rangent  en  deux  groupes. 

Au  premier  appartiennent  les  associations  créées  en  vue  des  emprun- 
teurs, avec  ou  sans  garantie  de  l'État,  mais  toujours  établies  sous  la 
surveillance  du  gouvernement,  et,  jusqu'à  un  certain  point,  avec  son 
concoui^. 

Le  second  groupe  comprend  les  établissements  qui,  tout  en  rendant 
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service  aux  emprunteurs,  sont  destinés  à  fonctionner  principalement 
dans  rintérêt  des  préteurs.  Ce  sont  les  institutions  fondées  et  régies  par 
des  Compagnies  financières,  avec  ou  sans  le  concours  de  l'État^  mais 
opérant  sous  la  surveillance  du  gouvernement. 

L  Dans  le  premier  groupe  doivent  être  placées  : 

i^  Les  associations  de  crédit  foncier  de  la  monarchie  prussienne,  éta- 
Dlies  dans  les  provinces  suivantes,  d*après  leur  ordre  chronologique  : 

Silésie, 

Marche  électorale  et  Nouvelle-Marche  (de  Brandebourg), 

Poméranie, 

Prusse  occidentale, 

Prusse  orientale. 

Grand-duché  de  Posen; 

Les  statuts  de  Tassocialion  de  la  Poméranie,  revisés  en  1846,  sont 
reproduits  dans  ce  recueil,  comme  les  plus  récents. 

â«  Les  établissements  de  crédit  du  royaume  de  Hanovre  ;  ce  sont  : 

a.  L'institution  du  Crédit  hypothécaire  de  Lunebourg,  établie  à  Zelle; 

b.  Les  établissements  de  crédit  foncier  pour  les  principautés  de  Ca- 
Icnberg,  Grubenhagen  et  Hildesheim; 

c.  Ceux  institués  pour  le  duché  de  Brème  et  la  principauté  de  Ver- 
den,  établis  à  Stade  ; 

d.  Ceux  institués  pour  la  principauté  de  la  Frise  orientale  ; 

Un  autre  établissement  de  crédit  pour  le  royaume  de  Hanovre,  parti- 
culièrement institué  pour  le  rachat  des  dimes  et  servitudes,  puis  étendu 
à  des  prêts  hypothécaires,  est  régi  exclusivement  par  le  gouvernement, 
quoique  celui-ci  ne  donne  sa  garantie  que  jusqu'à  une  certaine  somme; 

3"*  En  Autrid^e,  Tlnstitut  de  crédit  de  la  Gallicie.  Il  est  encore  le  seul 
qui  fonctionne  dans  cet  empire; 

Cet  établissement  est  administré  par  Tassociation,  avec  le  concours 
de  la  Diète  provinciale  ; 

A^  En  Wurtemberg,  l'association  de  crédit  du  Wurtemberg  ;  quoique 
un  peu  différente  des  précédentes  dans  son  organisation,  elle  rentre 
dans  cette  classe  d'établissements  ; 

5'  En  Saxe  :  a.  L'association  de  crédit  des  pays  héréditaires  du 
royaume  de  Saxe; 

6.  La  Banque  hypothécaire  des  États  provinciaux  de  la  haute  Lusace. 
Cette  banque  est  administrée  par  une  délégation  des  États  provinciaux, 
sous  le  contrôle  de  TÉtat,  mais  non  directement  par  celui-ci  ; 

6»  Dans  le  Mecklembourg^  l'association  du  crédit  foncier  dont  les  sta- 
tuts sont  reproduits  ou  analysés  dans  le  présent  recueil; 

7*  A  Hambourg,  la  Caisse  de  crédit  pour  les  propriétés  de  la  ville  de 
Hambourg; 
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8*  A  Brime,  une  institution  de  crédit  garantissant  rémission  par  les 
propriétaires  des  cédnles  hypothécaires  ; 

9<*  En  Danemark,  la  loi  da  20  jnin  1850  Tient  d^antoriser  les  établis- 
sements de  crédit  foncier  basés  sur  Tassociation  des  emprunteurs  ; 

10^  Dans  Vempire  de  Rusiie  :  a.  L'association  de  crédit^sysième,  dans 
les  provinces  baïtiques  (Liyonie,  Eslbonie  et  Conrlande)  ; 

6.  La  Banque  des  paysans  dans  les  mêmes  provinces; 

li*  En  Pologne,  la  Société  de  crédit  territorial  du  royaume  de  Po- 
logne. 

IL  Dans  le  second  groupe  d'établissements  de  crédit  foncier,  c'est-à- 
dire  de  ceux  fondés  et  régis  par  les  compagnies  financières,  et  dans 
rintérét  du  prêteur  plutôt  que  dans  celui  des  emprunteurs,  on  compte 
les  établissements  suivants  : 

i<»  Bn  Bamère,  la  Banque  hypothécaire  de  Bavière,  qui  réunit  aux 
prêts  sur  hypothèque  des  opérations  d'escompte  et  d'assurances; 

2*  Dans  la  Heese-Damstadt,  l'établissement  de  rentes  {Renten  an$* 
taU),  faisant  des  prêts  hypothécaires; 

3*  La  Caisse  de  crédit,  aujourd'hui  Banque  nationale  du  duché  de 
Nassau  ; 

À*  Les  banques  communales  de  Wurtemberg,  faisant  des  prêts  sur 
bypotiièque  ou  sur  billets; 

5*  En  Suisse,  les  banques  hypothécaires  de  Berne  et  de  Bftle*Cam- 
pagne; 

6®  En  Belgique,  dans  la  même  catégorie,  se  placent  les  compagnies 
finaucièrtis  suivantes  : 

Caisse  des  propriétaires,  Caisse  hypothécaire. 

B.  —  Institutions  de  crédit  foncier  fondées  et  dirigées  par  l'État  exelnsirement. 

1«  Hesse^^assel.  La  Caisse  du  crédit  territorial  {Landes-Credit-Casset), 
instituée  principalement  dans  le  but  d'aider  au  rachat  des  dtmes^  servi- 
tudes et  autres  redevances  féodales,  mais  faisant  aussi  des  prêts  hypo- 
thécaires, même  à  la  petite  propriété  ; 

9?  Hanovre.  Institution  de  crédit  territorial  pour  le  royaume  de  Ha- 
novre, déjà  mentionnée,  établie  dans  le  même  but  que  la  précédente  et 
étendue  ensuite  aux  crédita  hypothécaires  ; 

^  Prusse.  Difiërentes  caisses  fondées,  principalement  en  Wcstpha- 
lie,  dans  le  but  de  faciliter  le  rachat  des  charges  foncières  et  servitudes 
féodales; 

4*  Bade.  Caisse  instituée  dans  un  but  analogue; 

S<*  Danemark,  Caisse  de  crédit  à  la  fois  hypothécaire  et  personnel, 
fondée  en  1786; 

6*  Chrande' Bretagne.  Il  n^existe,  ni  dans  la  Grande-Bretagne,  ni  en 
Irlande,  aucun  établissement  spécial  de  crédit  foncier  proprement  dit. 
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La  constitution  de  )a  propriété  s'y  oppose.  Les  banques  écossaises, 
comme  les  banques  anglaises  et  irlandaises,  font  des  prêts  aux  agricul- 
teurs, à  rindustrie  et  au  commerce;  mais  ces  établissements  ont  pour 
objet  spécial  d*aider  le  crédit  agricole  et  personnel. 

Le  gouvernement  a  avancé  des  sommes  considérables  pour  les  amé- 
liorations agricoles,  notamment  pour  le  drainage; 

7*  Russie.  Un  des  établissements  les  plus  considérables  de  crédit  by- 
potbécaire  est  la  Banque  d'emprunt  de  TEmpire.  Quelques  autres  ban- 
ques du  gouvernement,  les  administrations  des  caisses  pupillaires  et 
des  établissements  de  bienfaisance  prêtent  également  sur  hypothèque. 
Mais  tous  ces  établissements  sont  de  la  nature  des  institutions  6nan- 
cières  d*utilité  générale  plutôt  que  des  établissements  spéciaux  de  crédit 
foncier  ; 

8*  Belgique.  L*adoption  du  projet  de  loi  présenté  aux  Chambres  bel- 
ges, le  8  août  1850,  créerait  rétablissement  le  plus  complet,  rentrant 
spécialement  dans  la  classe  de  ceux  régis  par  l'État. 

9  2.  —  OEIGIHB  BBS  INSnTUTIORS  DE  CMÈDTt  FOUCIBR. 

La  première  institution  de  crédit  foncier  établie  en  Allemagne  le  fut 
en  Silésie  vers  1770. 

Ce  système  fut  appliqué  ensuite  dans  la  Marche  de  Brandebourg  en 
1777,  dans  la  Poméranie  eh  1781,  à  Hambourg  en  1782,  dans  la  Prusse 
occidentale  en  1787,  dans  la  Prusse  orientale  en  1788,  dans  la  princi- 
pauté de  Lunebourg  en  1791,  dans  TEsthonie  et  la  Livonie  en  1803, 
dans  le  Schleswig  et  le  Holstein  en  1811,  dans  le  Mecklembourg  en 
1818,  dans  le  grand-duché  de  Posen  en  1822,  dans  le  royaume  de  Po- 
logne en  182.S,  dans  les  principautés  de  Kalenberg,  Grubenhagen  et 
Heldesbeim  en  1825,  dans  les  duchés  de  Brème  et  de  Verden  en  1826, 
dans  la  Bavière  en  1826,  dans  le  Wurtemberg  en  1827,  dans  l'éleetorat 
de  Hesse-Cassel  en  1832,  dans  la  Westphalie  en  1835,  dans  la  Gallicie 
en  1841,  dans  le  Hanovre  en  1842,  dans  la  Saxe  en  1844. 

En  Silésie,  le  premier  essai  d*association  eut  lieu  après  la  guerre  de 
Sept  ans. 

La  propriété  foncière  était  dans  la  détresse  par  suite  des  maux  de  la 
guerre  et  du  vil  prix  des  denrées;  Tintérôt  de  l'argent  était  monté  à  10 
p.  100  et  au-dessus,  les  frais  de  commission  à  2  et  3  p.  100.  La  noblesse 
de  la  province  obtint  de  Frédéric  II  un  sursis  de  trois  ans  pour  payer 
ses  dettes. 

Cet  état  de  choses  inspira  à  un  négociant  obscur  de  Berlin,  M.  Bu- 
ring,  ridée  de  relever  le  crédit  foncier  en  substituant  à  la  responsabilité 
individuelle  de  chaque  débiteur  la  garantie  collective  d'une  Société  de 
propriétaires  engagés  par  contrat  hypothécaire. 
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L'association  silésienne,  fort  imparfaite  d'abord,  fat  améliorée  pro- 
gressivement et  perfectionnée  depuis  par  Fintroduction  de  la  réforme 
la  plus  importante,  Textinction  de  la  dette  par  amortissement. 

La  Société  de  crédit  foncier  de  Pologne  a  une  origine  analogue  à  celle 
de  Silésie.  Les  charges  énormes  accumulées  sur  la  propriété  foncière 
par  les  guerres  de  TËmpire  dans  le  grand-duché  de  Varsovie  ont  d'a- 
bord fait  décréter  un  sursis  (moralorium)  au  profit  des  débiteurs.  Elles 
ont  ensuite  amené  une  liquidation  générale  au  moyen  du  crédit  coHeo* 
tîf,  dont  l'organisation,  dans  le  royaume  de  Pologne,  a  profité  des  expé- 
riences chèrement  achetées  en  Prusse. 

Mais^  dans  la  plupart  des  États  allemands,  l'origine  des  associations 
de  crédit  foncier  est  différente.  Dans  le  Hanovre,  l'Institut  de  crédit 
hypothécaire  du  duché  de  Lunebourg,  établi  à  Zelle  en  1790,  a  été  fondé 
dans  le  but  de  procurer  aux  grands  propriétaires  des  capitaux  à  un  taux 
d'intérêt  peu  élevé»  et  d'appliquer  à  l'extinction  des  dettes  le  système 
d'amortissement  importé  de  la  Grande-Bretagne,  avec  laquelle  le  Ha- 
novre avait  un  souverain  commun.  Une  autre  association  banovrienne, 
celle  du  Crédit  foncier  pour  tout  le  royaume,  a  remplacé,  en  1842,  l'éta- 
blissement fondé  pour  le  rachat  des  dimes,  servitudes,  etc. 

Cette  institution,  après  avoir  affranchi  la  terre  des  redevances  féo- 
dales^ lui  a  procuré  les  capitaux  nécessaires  à  son  exploitation  et  aux 
autres  besoins  de  la  propriété. 

Telle  est  également  l'origine  de  la  Caisse  de  crédit  territorial  de  l'élec- 
torat  de  Hesse-Cassel,  fondée  en  1832. 

Dans  les  autres  États  de  PÀllemagne,  on  a  profité  des  essais  et  des 
expériences  qui  avaient  réussi  en  Prusse,  en  Pologne  et  dans  le  Hano* 
vre,  pour  établir  des  institutions  analogues,  en  y  introduisant  des  com 
binaisons  nouvelles.  Telle  est  l'origine  des  associations  de  Wurtemberg, 
de  Saxe,  des  banques  hypothécaires  de  Bavière  et  de  quelques  autres 
établissements  de  moindre  importance. 

Enfin,  le  projet  récent  de  l'institution  d'une  caisse  de  crédit  foncier 
en  Belgique,  présenté  aux  Chambres  belges  dans  la  séance  du  8  mai 
dernier,  est  né  du  besoin  de  dégrever  la  propriété  foncière  de  la  dette 
énorme  qui  l'écrase,  de  lui  procurer  des  emprunts  à  des  conditions  plus 
favorables  et  de  développer  ainsi  de  nouvelles  sources  de  bien-être  pour 
le  royaume. 

Ainsi  donc,  la  cause  originaire  de  la  fondation  de  ces  établissements, 
dans  les  pays  où  le  crédit  foncier  a  déjà  été  organisé  ou  se  trouve  à  la 
veille  de  l'être,  n'a  pas  été  partout  identique. 

Mais  une  pensée  commune  a  présidé  à  leur  création.  Cette  pensée  est 
celle-ci  :  il  existe  pour  le  préteur  une  multitude  de  chances  de  pertes. 
Les  irrégularités  et  les  lenteurs  de  la  procédure,  l'évaluation  parfois  trop 
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élevée  des  itnmenbles,  leur  dépréciation  par  suite  d*événements  impré- 
vus, la  nature  même  du  revenu  foncier,  qui  ne  répond  que  lentement 
aux  sacrifices  faits  pour  améliorer  le  sol,  toutes  ces  circonstances  sont 
autant  de  causes  d'incertitude  pour  le  créancier,  et,  en  contribuant  à 
rendre  les  prêteurs  plus  réservés,  elles  forcent  les  emprunteurs,  soit  à 
payer  des  primes  plus  onéreuses,  soit  à  engager  à  somme  égale  une  plus 
grande  quantité  d'immeubles.  Si  Ton  ajoute  à  ces  circonstances  la  con- 
currence que  font  à  Tagriculture  le  commerce  et  l'industrie,  on  com- 
prend aisément  que  Temprunt  hypothécaire,  entouré  de  formalités  gê- 
nantes et  illusoires,  loin  d^appeler  les  capitaux,  les  effraye  et  les  écarte. 
Aussi,  voyait-on  en  Allemagne  comme  ailleurs  le  crédit  rural,  suivant 
toutes  les  oscillations  de  la  rente  foncière,  baisser  avec  une  rapidité  dé- 
solante, lorsque  la  nécessité  de  rembourser  amenait  dans  les  campagnes 
de  fréquentes  déconfitures. 

Quel  était  le  moyen  d*obvler  à  ces  inconvénients  et  de  rendre  plus 
sûr,  et  par  conséquent  moins  onéreux,  le  prêt  hypothécaire?  On  Ta 
trouvé  dans  la  création  d'un  intermédiaire,  qui,  évitant  aux  capitalistes 
l'embarras  des  investigations,  leur  offrit  la  garantie  solidaire  d*une  col- 
lection de  propriétaires  associés,  leur  assurât  le  service  exact  des  inté- 
rêts, et  les  déterminât  ainsi  à  effectuer  ces  prêts  à  des  conditions  moins 
dures.  Plus  tard,  on  a  perfectionné  cette  combinaison  ;  la  libération  par 
amortissement  a  été  introduite,  et  le  crédit  foncier  a  été  dès  lors  com- 
plètement organisé. 

Telle  a  été,  en  Allemagne,  Torigine  commune  de  ces  institutions  de 
crédit  qui  ont  eu  pour  effet  de  doubler  les  forces  productives  du  sol»  en 
appelant  vers  lui  les  capitaux  qui  le  fuyaient. 

§  3.  —  HÉCANISHB  DBS  nVSTITUTIONS  DE  CRÉDIT  FORCIIB; 
LEURS  BASBS  FONDAMBlfTALBS  (1). 

Les  institutions  qui  ne  sont  pas  régies  par  l'État  sont  formées»  nous 
Tavons  vu,  par  une  réunion  de  propriétaires  ou  par  une  association  de 
prêteurs. 

Dans  le  premier  cas»  elles  sont  des  agences  de  prêts  et  d'emprunts» 
qui,  en  échange  de  contrats  hypothécaires,  émettent  des  obligations  né- 
gociables, sans  frais,  produisant  un  intérêt  modique  et  remboursables 
tous  les  six  mois  par  annuités. 

Dans  le  second  cas,  elles  sont  créées  en  vue  des  prêteurs,  an  moyen 
d'une  organisation  de  banque  combinée  avec  des  opérations  de  prêts 
hypothécaires  ;  telle  est  la  Banque  de  Bavière. 


(4)  La  plapart  des  renseignemeots  eonteDQs  dans  ce  recaeil  sont  extraits  de 
dépêches  émanées  d'agenU  diplomatiques,  qui  ont  étudié  sor  les  lieux  les  iostitntioDs 
de  crédit  foncier. 
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La  plupart  des  associations  allemandes  appartiennent  à  la  première 
catégorie. 

Voici  leur  mécanisme  : 

Entrée  dans  Voiâociation,  —  L'entrée  dans  Tassociatiôn  est  facnlta- 
tive  tant  que  le  propriétaire  n'a  pas  emprunté,  mais  elle  devient  obliga- 
toire par  le  seul  fait  de  l'emprunt. 

La  Prusse  orientale  fait  exception  à  celte  règle.  Tout  propriétaire 
fait  partie  de  Fassociation.  Aussi  peut-il  réclamer  comme  un  droit  sa 
part  de  crédit. 

Demande  de  crédit.  —  Quiconque  veut  emprunter  est  tenu  de  présen- 
ter au  directeur  de  l'association  le  bordereau  des  inscriptions  hypothé- 
caires constituées  sur  ses  immeubles.  Il  est  ensuite  procédé  à  l'évalua- 
tion. 

Évaluation.  >-  Pour  parvenir  à  une  évaluation  aussi  impartiale  que 
possible,  on  a  établi,  pour  chaque  arrondissement  ou  cercle,  des  prin- 
cipes distincts  de  taxation^  conformes  au  caractère  particulier  de  la  lo- 
calité. En  thèse  générale,  on  écarte  les  éléments  flottants  et  variables  de 
la  propriété^  tels  que  cheptel,  ustensiles,  etc. 

On  prête  moins  sur  les  constructions  que  sur  les  biens  ruraux. 

Ouvertures  de  crédit.  —  Le  prix  moyen  de  l'immeuble  une  fois  trouvé, 
Tassociation  accorde  au  propriétaire  emprunteur  un  crédit  qui,  pour 
l'ordinaire,  ne  va  pas  au  delà  de  la  moitié  de  la  valeur.  Quelques  So- 
ciétés cependant  donnent  les  trois  quarts. 

En  général,  on  ne  prèle  que  sur  première  hypothèque.  Lorsqu'il 
existe  sur  l'immeuble  une  hypothèque  antérieure,  elle  doit  être  préala- 
blement purgée  ou  convertie  en  lettres  de  gage,  si  le  créancier  y  con- 
sent. 

Lettres  de  gage,  —  A  cet  effet,  on  délivre  à  l'emprunteur  une  obliga- 
tion hypothécaire,  dite  lettre  de  gage  (Pfanhriefe),  et  signée  par  la  di- 
rection au  nom  de  l'association. 

Dans  certains  pays,  toute  lettre  de  gage  portant  au  dos  ces  mots  : 
Mise  hors  de  cours,  est  inaliénable.  Par  cette  simple  apostille,  le  déten- 
teur peut  se  garantir  des  suites  d'une  soustraction  frauduleuse. 

Les  lettres  de  gage  emportent  exécution  parée.  Elles  sont  en  général 
au  porteur.  Leur  valeur  nominale  varie  de  20  à  2,000  thalers  (75  à 
7,500  fr.)  ;  elles  subissent  moins  que  les  autres  titres  négociables  l'in* 
fluence  des  événements  politiques.  Un  des  effets  les  plus  admirables  de 
l'institution,  c'est  que,  tout  en  facilitant  l'achat  et  la  vente  des  titres 
qu'elle  a  créés,  elle  ne  fournit  presque  pas  matière  à  l'agiotage. 

Le  mode  d'émission  des  lettres  de  gage  varie  dans  les  diverses  pro- 
vinces. Dans  quelques  États,  l'association  remet  ces  effets  aux  emprun- 
teurs, en  leur  laissant  le  soin  de  les  négocier  eux-mêmes.  Dans  d'autres, 
on  préfère  le  mode  inverse;  c'est-à-dire  que  l'association  s'interpose 
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directement  entre  le  capitaliste  et  le  propriétaire.  C'est  elle  qui  se  con- 
stitue.  créancière  immédiate  de  l'emprunteur;  c'est  elle  qui  remet  an 
prêteur  la  lettre  de  gage  représentative  de  son  versement,  et  qui  lui  sert 
les  intérêts  échus  ;  c'est  elle  enfin  qui  se  fait  rembourser  le  capital  par 
le  débiteur. 

Presque  toutes  les  associations  modernes  ont  jugé  à  propos  d'adopter 
ce  dernier  système.  Il  est  certain  qu'une  association,  constituée  avec 
toutes  les  garanties  possibles^  trouve  plus  aisément  que  les  simples  par- 
ticuliers des  capitalistes  disposés  à  échanger  leurs  espèces  contre  des 
lettres  de  gage. 

C'est  dans  cette  pensée  que  les  statuts  de  la  Banque  de  Bavière  por- 
tent à  l'art.  49  :  a  Les  prêts  de  l'association  se  font  en  argent  comp«- 
tant.  » 

Libération.  —  L'emprunteur  se  libère  par  une  redevance  annuelle 
dans  laquelle  sont  compris  les  intérêts,  les  frais  d'administration  de  la 
somme  (i/2  à  2  p.  400)  affectée  &  l'amortissement. 

n  peut  aussi  se  libérer  par  acomptes,  qu'il  paye  soit  en  argent,  soit  en 
lettres  de  gage. 

Lorsqu'un  quart  environ  de  la  dette  est  éteint,  la  radiation  partielle 
des  hypothèques  peut  être  demandée. 

Remboursement  des  lettres  de  gage,  —  Le  remboursement  des  lettres 
de  gage  ne  peut  être  exigé  par  les  prêteurs.  L'expérience  des  dangers 
qu'ont  fait  courir  aux  établissements  des  demandes  simultanées  de  rem- 
boursement, a  fait  ajouter  ce  perfectionnement  à  leurs  statuts. 

Les  titres  se  remboursent,  en  général,  par  voie  de  tirage  au  sort,  au 
prorata  des  fonds  provenant  de  l'amortissement. 

Garantie. — Ils  ont  pour  gage,  indépendamment  des  immeubles  hypo- 
théqués et  des  autres  biens  du  débiteur,  la  responsabilité  mutuelle  de 
tous  les  associés,  et,  dans  certains  pays,  la  garantie  de  l'État  ou  des 
États  provinciaux. 

Mais  telles  sont  les  règles  de  prudence  prescrites  par  les  statuts  et 
observées  par  les  directeurs,  que  ce  recours  n'est  jamais  exercé.  Le  droit 
du  porteur  à  cet  égard  est  une  lettre  morte,  dont  l'unique  effet  est  d'ac* 
croître  la  confiance  qu'inspirent  les  titres  émis  par  les  Sociétés. 

Droits  du  porteur.  —  Pour  obtenir  le  payement  des  intérêts,  le  por- 
teur ne  s'adresse  point  à  l'emprunteur  individuellement  ;  il  s'adresse  à 
l'association,  qui  se  charge  d'en  faire  le  service  au  moyen  de  la  rentrée 
des  annuités  dues  par  les  propriétaires. 

Droits  de  Vassociation.  —  Les  associations  ne  peuvent  forcer  aucun 
de  leurs  membres  à  rembourser  les  sommes  empruntées,  tant  que  les 
intérêts  sont  exactement  servis;  mais,  comme  du  payement  régulier  des 
intérêts  dépendent  et  l'exactitude  des  opérations  et  le  maintien  de  leur 
crédit,  la  législation  leur  accorde  le  droit  d'exercer  des  poursuites  ri- 
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gonrenses  et  sommaires  contre  les  débiteurs  en  retard  d*exéeater  leurs 
engagements. 

Dès  que  le  terme  est  écha  et  qu'une  sommation  iiérative  de  payer  est 
restée  sans  effet,  l'association  se  fait  mettre  en  possession  des  biens 
hypothéqués  et  leur  nomme  un  gardien.  Le  séquestre  dure  jusqu'à  Tac- 
quittement  intégral  de  la  dette  en  capital,  intérêts  et  frais,  à  moins  que 
les  statuts  ne  prescrivent  la  vente  de  l'immeuble,  à  un  terme  préfîx,  ou 
qu'ils  ne  permettent  au  propriétaire  de  se  libérer  en  donnant  ses  terres 
à  ferme. 

La  Société  est,  en  outre,  autorisée  à  contracter  un  emprunt  sur  l'im- 
meuble, au  nom  du  propriétaire,  en  attendant  l'expropriation  et  le  paye- 
ment du  prix. 

Toutefois,  il  serait  injuste  d'appliquer  ces  maximes  rigoureuses  lorsque 
de  grandes  calamités,  qu'il  est  impossible  de  prévoir  et  de  prévenir, 
empêchent  les  propriétaires  de  servir  régulièrement  les  annuités  arrié* 
rées.  Aussi,  en  pareil  cas,  sur  la  notification  du  sinistre  aux  directeurs, 
ceux-ci,  après  enquête,  n'hésitent  pas  à  accorder  aux  débiteurs,  selon 
les  circonstances,  soit  un  nouveau  délai,  soit  môme  de  nouvelles  avances, 
afin  de  prévenir  le  dépérissement  complet  de  Timmeuble  exploité. 

Fondi  de  réserve.  — -  Pour  parer  aux  éventualités,  chaque  institution 
possède  un  fonds  de  réserve.  Ce  fonds  se  compose  de  divers  éléments, 
notamment  d'une  contribution  modique  et  proportionnelle,  payable  une 
fois  pour  toutes  au  moment  de  l'emprunt.  La  réserve  est  placée  de  ma- 
nière à  être  toujours  disponible. 

Priviiège.  —  Les  associations  jouissent  de  privilèges  importants.  En 
Bavière,  les  billets  de  la  Société  ont  cours  forcé,  mais  pour  une  somme 
fixe  et  avec  des  précautions  très  sages.  Il  y  a,  pour  ces  institutions, 
exemption  des  droits  de  timbre,  d'enregistrement  et  des  frais  d'actes. 
Elles  sont  autorisées  à  employer,  en  lettres  de  gage,  les  capitaux  des 
villes,  des  tutelles,  des  corporations,  des  caisses  d'épargne  et  des  consi- 
gnations. 

Subvention.  —  En  outre,  la  plupart  d'entre  elles  sont  dotées  par 
l'État  : 

Ainsi,  Frédéric  II  fit  à  l'association  de  Silésie  une  avance  de  300,000 
thalers  à  2  p.  400,  qui,  au  moyen  du  placement  à  5  p.  100,  lui  valut  un 
bénéfice  net  de  3  p.  100  (1). 

Grâce  à  cette  subvention,  M.  de  Stmensee,  ministre  d'État  de  Prusse, 
dans  son  Traité  sur  le  crédit,  évalue  le  bénéfice  brut  de  l'association  à 
69,6S0  fr.,  et  le  bénéfice  net  à  37.500  fr.  par  an.  Or,  ditril,  si  la  Banque 


(4)  OEuwet  de  Frédéric  le  Grand,,  t.  YI,  p.  78,  nooTelle  édition  de  Berlin  ;  ordre 
du  cabinet  da  roi,  en  date  du  29  août  4769. 


492  II*   PARTIE.    —    CHAP.    l". 

de  Berlin  continue  d'escompter  les  lettres  de  gage  élevées,  10,000  fr. 
safliront  à  l'association  pour  rembourser  les  petites  qu^on  lui  présentera, 
ce  qui  lui  permettra  de  placer  au  moins  26,000  fr.  par  an  à  intérêt  com- 
posé, qui,  en  vingt  ans,  constitueront  un  fonds  de  i,339,tôl  fr.,  et  en 
quatre-vingt-dix-neuf  années,  38,278,190  fr. 

Des  dotations  ont  également  été  accordées  aux  associations  de  Gallicie, 
de  Saxe  et  de  Posen. 

En  Russie,  l'empereur  Alexandre  emprunta  à  la  Banque  esthonienne 
une  somme  de  500,000  roubles  argent  à  3  p.  100  d'intérêt  et  3  p.  100 
d'amortissement,  et  2,700,000  papier  à  5  p.  100,  à  charge  d'amortir 
5  p.  100  par  an,  à  compter  de  la  seizième  année  de  sa  fondation  (1). 

Administration.  —  Le  personnel  des  institutions  de  crédit  foncier  se 
compose  ordinairement  d'un  commissaire  du  gouvernement,  d'une  di- 
rection chargée  des  affaires  courantes,  de  plusieurs  employés  subal- 
ternes, d'un  comité  qui  se  réunit  à  certains  intervalles,  de  commissions 
spéciales  dans  les  divers  districts  de  la  province  ;  enfin  de  tous  les  mem- 
bres de  l'association. 

Les  salaires  et  frais  d'administration  représentent  en  moyenne  1/4  p.  100 
des  prêts. 

La  surveillance  de  l'État  s'exerce  très  scrupuleusement  sur  tons  les 
actes  de  l'administration.  Le  commissaire  a  le  droit  d'assister  à  toutes 
les  délibérations;  son  adhésion,  constatée  par  sa  signature  sur  les  obli- 
gations mêmes  de  la  Société,  est  une  condition  de  l'existence  de  ces 
actes. 

Les  institutions  dont  on  vient  d'analyser  les  règlements  sont  toutes 
l'œuvre  de  l'industrie  privée.  Celles  fondées  et  régies  par  l'État,  telles 
que  les  Caisses  de  Hesse-Cassel,  du  Danemark,  et  celle  que  l'on  propose 
de  créer  en  Belgique,  reposent  sur  une  combinaison  analogue. 

Nous  dirons  seulement  un  mot  d'un  établissement  de  celte  catégorie 
qui  existe  en  Prusse,  et  qui  s'encadre  heureusement  dans  les  associa- 
tions foncières  de  ce  pays  :  c'est  l'Institution  royale  de  crédit  foncier 
créée  en  1835.  Voici  en  quoi  consiste  la  mission  de  cet  établissement  : 

On  avait  remarqué  que  les  propriétaires  associés,  une  fois  que  la 
moitié  de  leurs  immeubles  étaient  hypothèques  sur  lettres  de  gage, 
avaient  des  difficultés  à  réaliser  de  nouveaux  emprunts  à  des  conditions 
acceptables. 

C'est  pour  remédier  à  cet  inconvénient  et  pour  élargir  le  crédit  des 
agriculteurs,  que  le  gouvernement  prussien  organisa  une  banque  avec 
une  dotation  de  1,125,000  fr. 

Les  hypothèques  qu'elle  consent  sous  la  garantie  de  l'État,  jusqu'aux 


(4)  Storch,  La  Ruitie  tout  Alewandrt,  p.  376. 
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trois  quarts  de  la  valeur  des  immeubles,  ont  rang  immédiatement  après 
les  lettres  de  gage  provinciales. 

Tels  sont  les  principes  généraux  qai  ont  servi  de  base  à  la  création 
des  diverses  institutions  de  crédit  foncier  en  Allemagne  et  en  Russie. 

I  4.  —  RÉSULTATS  OBTENUS  PAR  LBS  INSTITUTIONS  BB  CRÉDIT  FONCIER. 

Si  les  associations  de  crédit  foncier  sont  impuissantes  à  improviser 
des  capitaux,  elles  ont  du  moins  la  vertu  de  faire  circuler  et  de  mieux 
répartir  ceux  qui  existent. 

A  ce  point  de  vue,  elles  remplissent  les  fonctions  de  véritables  ma- 
chines à  circulation.  Mieux  que  le  crédit  individuel,  le  crédit  collectif 
peut,  sinon  empêcher  des  crises,  du  moins  en  atténuer  les  conséquenses 
désastreuses. 

Partout  où  elles  s'établissent,  elles  ont  pour  résultat  de  faciliter  le 
dégrèvement  de  la  propriété,  de  fournir  au  sol  des  instruments  d'amé- 
lioration et  de  mettre  obstacle  au  morcellement  exagéré. 

En  Allemagne,  les  biens  des  paysans  étaient  grevés  envers  les  biens 
nobles  d'une  immense  quantité  de  charges  féodales,  réelles  et  person- 
nelles. Depuis  1815,  diverses  lois  ont  autorisé  le  rachat  de  la  plus  grande 
partie  de  ces  charges.  Les  caisses  de  crédit  foncier  ont  eu  pour  effet  de 
rendre  ce  rachat  possible,  en  avançant  aux  propriétaires  de  biens  de 
paysans  des  fonds  que  ceux-ci  ont  eu  la  faculté  de  restituer  à  long  terme. 
Ces  opérations,  qui  ne  sont  pas  encore  terminées,  surtout  en  Autriche, 
ont  affranchi  en  général  la  propriété.  Le  paysan  s'est  enrichi,  et  son 
aisance  ensuite  a  enrichi  la  terre. 

Voici,  en  résumé,  les  avantages  que  les  associations  de  crédit  offrent 
à  Femprunteur  et  au  préteur  : 

A  l'emprunteur  : 

i*  Elles  lui  permettent  de  trouver  des  capitaux  sans  l'intervention 
coûteuse  de  tiers  ; 

f9  Elles  lui  évitent  des  demandes  imprévues  de  remboursement; 

3*  Elles  lui  donnent  le  moyen  de  se  libérer  par  petits  versements  ; 

4*  En  le  forçant  à  servir  régulièrement  les  intérêts,  elles  lui  inspirent 
un  esprit  d'ordre  qui  profite  à  l'ensemble  de  son  exploitation.  L'associa- 
tion, en  effet,  est  inexorable^  et,  pour  peu  que  le  débiteur  laisse  arriérer 
le  payement  de  l'annuité,  le  séquestre  ne  se  fait  pas  attendre; 

5®  Elles  font  hausser  la  valeur  des  biens  ruraux. 

Au  prêteur  : 

i«  Elles  lui  offrent  un  placement  sûr  et  un  service  exact  d'intérêts; 

2^  Elles  le  dispensent  de  surveiller  l'immeuble  hypothéqué; 

3^  Elles  lui  épargnent  les  embarras  d*une  procédure  compliquée,  la 
lettre  de  gage  étant  titre  paré  ; 
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4«  Elles  lui  sauvent  les  frais  de  courtage  et  autres  menues  dépenses 
qui  accompagnent  le  payement  des  intérêts,  la  rentrée  et  le  placement 
des  capitaux,  etc. 

Cours  des  lettres  de  gage.  —  Pour  se  faire  une  idée  complète  du'  suc- 
cès que  les  institutions  de  crédit  foncier  ont  obtenu  à  Fétranger,  il  est 
intéressant  de  connaître  les  cours  auxquels  se  sont  négociées  les  lettres 
de  gage  à  diverses  époques,  et  notamment  à  la  suite  des  agitations  que 
la  révolution  de  Février  a  répandues  dans  toute  TAUemagne. 

Le  rapport  de  M.  Royer  (p.  29)  fait  connaître  les  cours  des  principaux 
établissements  depuis  1808  jusqu'à  1843,  c'est-à-dire  pendant  trois 
périodes  :  1"  la  période  de  dépréciation  par  les  guerres  avec  TEmpire 
français;  2*  celle  de  prospérité  depuis  la  paix  et  avant  la  conversion  ; 
3"^  celle  qui  a  suivi  la  conversion  des  lettres  de  gage,  c'est-à-dire  la 
réduction  de  l'intérêt  à  3  i/2  et  la  suppression  du  droit  qu'avait  le  créan- 
cier d'exiger  le  remboursement. 

Pendant  la  première  période,  la  dépréciation  a  été  moins  grande  que 
pour  les  fonds  publics  et  les  autres  valeurs.  Pendant  la  secondé,  les 
lettres  de  gage  ne  sont  généralement  cédées  qu'au-dessus  du  pair.  Enfin, 
la  conversion,  cette  mesure  capitale,  adoptée  en  1839,  n'a  pas  affecté 
sensiblement  les  cours,  et  les  titres,  après  un  moment  de  .baisse,  sont 
promptement  remontés  au-dessus  du  pair. 

En  1848,  la  révolution  de  Février  a  fait  fléchir  le  taux  de  toutes  les 
valeurs;  ainsi,  pendant  cette  année,  le  cours  moyen  des  lettres  de  gage 
produisant '3  1/2  p.  100  d'intérêt  a  été  :  dans  la  Silésie  et  la  Poméranie 
de  93  ;  dans  la  Prusse  occidentale,  de  83  ;  dans  la  Prusse  orientale, 
de  96. 

Mais,  pour  apprécier  ces  cotes  à  leur  juste  valeur,  il  faut  les  placer  en 
regard  des  autres  effets  publics,  qui  ont  éprouvé  une  baisse  effrayante 
depuis  le  24  février  1848.  Ainsi  les  rentes  prussiennes  étaient  cotées  en 
moyenne  à  69  p.  100  ;  les  actions  de  la  Banque  de  Prusse  à  63  p.  100; 
les  actions  des  chemins  de  fer,  de  30  à  90  p.  100. 

Le  parallèle  est  donc  tout  en  faveur 'des  lettres  de  gage,  surtout  lors- 
qu'on tient  compte  de  l'influence  qu'ont  dû  exercer  sur  le  cours  de  ces 
titres  territoriaux  les  divers  emprunts  publics  qui  se  sont  succédé  en 
Prusse. 

En  1850,  la  comparaison  se  soutient  avec  le  même  avantage.  Ainsi, 
tandis  que  la  dette  publique  en  Prusse  (3  1/2  p.  100)  était  à  86  1/2  (cours 
du  30  avril  1850),  les  lettres  de  gage  des  diverses  caisses  prussiennes 
(3  1/2)  se  cotaient  à  90,  à  95  3/4  p.  100;  les  lettres  de  gage  de  Posen 
(4  p.  100)  se  négocient  en  ce  moment  à  102;  celles  du  Mecklembourg  à 
103.  Malgré  la  concurrence  que  fait  à  ces  dernières  l'emprunt  de 
70,  millions  contracté  >  à  Hambourg  après  l'incendie  de  1842^  elles  sont 
très  recherchées. 


LEGISLATION    ET    DOCUMENTS.  495 

Le  montant  des  lettres  de  gage  mises  en  circulation  par  les  princi- 
pales institutions  de  crédit  foncier  en  Allemagne  vient  eacore  démon- 
trer rimportance  des  services  qu'elles  rendent  à  la  propriété  immobi- 
lière. Voici  les  renseignements  qne  nous  avons  pu  nous  procurer  à  cet 
égard  : 


PAYS. 


FAUSSE. 

Protinee  de 

Silé8ie(associaiioD  proTÎneiale). 

Silésie  (institut  royal) 

Brandebourg  (association  pro- 

TiDcialc) 

Poméranie,  id 

(*msse  occidentale,  id 

Prusse  orientale,  id 

Posnanie.  id . . 

Westphalie,  id 


POPULATION 


3,065,809 


AUTRES  ETATS. 

Hanovre  (toutes  les  associations 

réunies) 

Mecklembourg,  id.  (4  ) 

Saxe,  id 

Bavière,  id 

Wurtemberg,  id 

He.«se  électorale,  id.. 

Bade,  id 

Nassau,  id 

Hambourg,  id 

tiallicte  ( Autriche) ,  tel 


Totaux, 


2,066,993 
4,466,073 
4,049,405 
4,480,348 
4,364,399 


4,758,487 

6^4,477 

4,836,433 

4,504,874 

4,725,467 

754,590 

4,335.200 

424,847 


ANirÉES. 


4839. 
4838. 


4837 

4837 

4837 

4837 

4844 

Inconnue. 


HORTATfT 


do  la  circulation. 


4,702,388 


27,828,460 


4844 

4846 

4846 

4  849  pins  de 

48i6 

4844 

«840 

4840 

Inconnue. 
4843 


433,232,248  francs. 

3,377,500  — 

44,657,338  — 

55,602,844  — 

38,836,530  — 

42,464,260  — 

50,802,600  — 


34,000,000  environ. 

45,043,680  francs. 

3,750,488      — 

30,000,000      — 

44.930,930      — 

37,988,254     — 

4,342,940      — 

6,420,000      — 

44,444,046      — 


620,463,468  francs. 


(4)  Association  de  Lunebonrg,  en  4844,  5,625,000  francs  environ. 
Association  de  Galemberg,  en  48'44,  5,626,000  francs  environ. 
Association  de  Bremen  et  Venden,  en  4844,  3,760,000  francs  environ. 
Etablissement  du  Crédit  foncier,  en  4844,  plus  de  45,000,000  de  francs. 
Association  de  la  Grèce  orientale.  Circulation  inconnue. 


Ainsi,  on  le  voit,  sur  une  population  d'environ  27  millions  d'habitants, 
la  circulation  des  lettres  de  gage  dépasse  un  demi-milliard  1  Ces  chiffres 
sont  la  meilleure  preuve  que  l'on  puisse  fournir  des  services  rendus  par 
les  établissements  de  crédit  foncier  dans  ces  pays. 

Critiques  adressées  aux  établissements  de  crédit  fonder.  —  Plusieurs 
critiques  ont  été  adressées  à  ces  institutions. 


c.er 
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On  dit  d*abord  qu*elles  donnent  aux  propriétaires  une  trop  grande 
facilité  pour  contracter  des  dettes.  Ainsi  l'on  a  vu  des  agriculteurs  con- 
sacrer les  sommes  empruntées,  soit  à  des  dépenses  de  luxe,  soit  à  des 
spéculations  téméraires,  soit  à  des  acquisit  ons  inconsidérées. 

Il  est  vrai  que  ces  abus  se  sont  manifestés,  surtout  dans  les  premiers 
temps.  Mais  la  législation  moderne  a  apporté  un  puissant  correctif  ea 
empruntant  à  la  science  financière  une  heureuse  combinaison.  Cette 
combinaison  consiste  à  imposer  à  l'emprunteur,  outre  le  service  des 
intérêts  annuels  ^  l'amortissement  successif  de  l'emprunt.  Le  fonds 
d'amortissement,  sans  doute,  augmente  la  rente  à  payer  annuellement, 
et  peut  quelquefois  gêner  le  propriétaire  obéré;  mais  cet  inconvénient 
disparait  devant  les  avantages  que  présente  la  combinaison.  En  effet, 
d'un  côté,  Tamortissement  sert  à  accroître  la  confiance  des  capitalistes, 
et,  par  cela  même,  opère  un  abaissement  du  taux  de  Tintérèt  qui  profite 
au  débiteur.  D'un  autre  côté,  il  fait  réfléchir  le  propriétaire  avant  Tem- 
prunt;  il  le  porte  à  s'appliquer  sérieusement  à  l'amélioration  de  son 
exploitation.  U  tempère  l'esprit  d'entreprise  par  l'esprit  d'économie;  il 
corrige  les  inconvénients  de  la  facilité  de  l'emprunt  par  la  facilité  de 
la  libération. 

Une  autre  imperfection  que  l'on  a  reprochée  aux  institutions  de  crédit,' 
c'est  qu'elles  limitent  leur  action  à  la  grande  propriété,  tandis  que  la 
moyenne  et  la  petite  se  trouvent  exclues  de  leurs  bienfaits.  En  effet, 
presque  toutes  les  associations  en  Prusse  ont  été  créées  dans  l'intérêt 
des  terres  seigneuriales.  Cette  particularité  avait  sa  raison  d'être  dans 
l'esprit  du  siècle  qui  les  a  vues  naître.  Ainsi,  l'on  croyait  que  les  temps 
de  crise  sont  plus  difficiles  à  passer  pour  le  grand  propriétaire  que  pour 
le  petit  cultivateur,  par  ce  simple  motif  que  celui-ci  trouve  dans  ses 
bras  une  ressource  qui  manque  à  celui-là.  D'un  autre  côté,  le  nombre 
et  le  morcellement  des  héritages  devaient  rendre  plus  difficile  l'œuvre 
de  l'association,  surtout  à  son  début. 

Ces  raisons  avaient  paru  concluantes  à  l'origine.  Aussi,  plus  la  date 
de  la  création  des  établissements  est  ancienne,  plus  leur  caractère  est 
exclusif  et  aristocratique.  Mais  les  lois  démocratiques,  relatives  aux 
rachats  des  droits  féodaux,  ont  introduit  des  principes  nouveaux  dans 
l'histoire  de  ces  institutions.  Aussi  a-t-on  songé,  presque  partout,  aux 
moyens  de  rendre  les  caisses  de  crédit  accessibles  à  la  moyenne  et  à  la 
petite  propriété.  L'association  wurtembergeoise,  par  exemple,  admet 
dans  son  sein  les  propriétaires  qui  peuvent  fournir  une  hypothèque  de 
iOOO  florins  (2,140  fr.)  de  valeur,  à  condition  que  la  commune  à 
laquelle  ils  appartiennent,  garantira  les  intérêts.  La  Banque  rurale  de  la 
Prusse  orientale  compte  dans  son  sein  des  terres  paysannes  de  500  tha-> 
1ers  (1875  fr.)  de  valeur;  celle  de  Poméranie,  des  terres  nobles  du 
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double  (3,750  it.).  Les  lettres  de  gage  émises  par  ces  deux  dernières 
associations  se  sont  presque  toujours  maintenues  à  un  taux  plus  élevé 
que  les  titres  des  autres  banques  de  crédit,  . 

Ce  n'est  pas  tout  :  en  ce  moment,  de  nouvelles  lois  sont  rendues,  de 
nouvelles  propositions  sont  faites,  qui  réduisent  ou  tendent  à  réduire 
encore  le  minimum  de  la  valeur  des  biens  sur  lesquels  il  peut  être  prêté 
par  les  instiluLions  de  crédit.  Ces  institutions  pourront  donc  désormais 
étendre  leurs  bienfaite  à  la  petite  culture. 

Eofin,  on  reproche  à  ces  établissements  d'avoir  pour  effet  irrésistible 
de  consolider  et  d'arrondir  les  domaines  agricoles,  en  perpétuant,  au 
profit  de  l'aristocratie,  la  grande  propriété.  C'est  uniquement  par  ce 
moUf,  dit  un  certain  parti  en  Allemagne,  qu'elles  sont  patronées  par  les 
gouvernements. 

Noos  n'avons  point  à  décider  ici  jusqu'à  quel  point  cette  incrimina- 
tion peut  se  justifier;  mais  pour  quiconque  connaît  la  condition  de 
l'agriculture  sous  le  régime  du  morcellement  à  l'infini,  tel  qu'il  existe 
dans  certaines  parties  de  l'Allemagne,  l'inconvénient  n'a  rien  qui,  pour 
la  France,  doive  inspirer  de  la  frayeur.  Il  y  aurait  plutôt  lieu  de  se 
féliciter  de  trouver  dans  les  institutions  de  crédit  un  moyen  de  mettre 
un  frein  à  une  tendance  si  contraire  à  Tamélioration  du  sol.  Ce  n'est 
pas  au  moment  où  l'agriculture  sollicite  une  loi  qui  arrête  cette  tendance 
qu'il  conviendrait  de  voir,  dans  cet  effet  naturellement  produit  par  les 
institutions  de  crédit,  une  objection  contre  leur  introduction  dans  notre 
pays. 

I  5.  «*-  SITUATION  COMPASATIVS  DE  L*ÀLLB1IA61IB  ET  DE  LÀ  FRAlfCS 
AU  POIHT  de  vue  des  mSTITUTIOKS  DE  CBtDlT  FONCIER. 

Le  succès  de  ces  institutions  en  Allemagne  n'est  révoqué  en  doute 
par  personne;  mais  beaucoup  doutent  de  la  possibilité  de  les  introduire 
en  France  avec  ces  mêmes  avantages.  Examiner  cette  opinion,  c'est  re- 
cbercher  si  ce  succès  provient  d'une  combinaison  répondant  à  d^s  besoins 
qui  tiennent  à  la  nature  même  de  la  propriété  foncière,  ou  bien^  au 
contraire,  s'il  doit  être  attribué  à  des  causes  purement  locales. 

Les  documents  dont  vous  avez  prescrit  la  publication,  Monsieur  le 
Ministre,  ont  pour  objet  principal  d'éclairer  ce  point  de  vue  de  la  ques- 
tion. 

U  en  résulte  manifestement  que  le  succès  des  associations  de  crédit 
tient  à  la  nature  même  de  l'institution.  C'est  l'avis  de  la  plupart  des  agents 
diplomatiques  consultés  par  le  Gouvernement  sur  celte  question. 

En  efiet,  il  est  constant  que  le  capital  prêté  à  la  terre,  et  employé 
aux  travaux  d'amélioration,  ne  reparaît  que  graduellement  an  bout  d'un 
grand  nombre  d'années.  Dans  l'état  actuel  des  choses,  le  propriétaire 

U.  32 
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qui  empronte  pour  améliorer  son  fonds,  étant  obligé  de  rembourser, 
après  quelques  années,  est  dans  l'impossibilité  d*y  parvenir  à  l'aide  du 
surcroit  de  produit  obtenu.  Aussi,  l'écbéance  arrivée,  est- il  obligé  de 
renouveler  son  obligation  avec  de  nouveaux  frais,  ou  de  subir  Texpro- 
priation. 

Or,  cet  inconvénient,  qui  détourne  beaucoup  de  propriétaires  et  de 
capitalistes  de  faire  ces  sortes  d'opérations,  disparaît  prédsément  par 
l'effet  de  la  combinaison  qui  est  la  base  des  institutions  de  crédit.  En 
permettant  au  propriétaire  de  se  libérer  à  très  long  terme,  au  moyen 
d*un  amortissement  annuel,  elle  assure  la  libération  ;  en  prenant  des 
mesures  telles  que  le  placement  soit  solidej  le  service  des  intérêts  fait 
avec  exactitude,  la  négociation  des  titres  toujours  possible,  elle  procure 
aux  capitalistes  une  caisse  de  dépôt,  et  attire  leurs  fonds  à  bon  marché. 

N*est-il  pas  manifeste  que  ces  résultais  tiennent  à  la  nature  des 
choses,  et  doivent  se  reproduire  dans  tous  les  pays  où  cette  combinaison 
sera  appliquée? 

Aussi  voitH)n  fonctionner  avec  avantage  les  institutions  de  crédit  en 
Russie,  CD  Pologne,  dans  un  milieu  social  qui  a  peu  de  rapports  avec 
celui  de  l'Allemagne;  et,  en  Allemagne  même,  où  elles  ont  toutes 
rendu  des  services,  ii  existe  entre  les  divers  États  de  notables  diflfé- 
renees  au  point  de  vue  du  régime  hypothécaire  et  de  Tétat  de  la  pro- 
priété. 

Le  régime  hypothécaire^  l'état  de  la  propriété,  tdles  sont  les  deux 
principales  objections  que  Ton  fait  à  la  possibilité  d'introduire  ces  éta- 
blissements en  France. 

En  Allemagne,  dit^on,  le  système  hypothécaire  repose  sur  la  double 
base  de  la  publicité  et  de  la  spécialitéf  Or,  chez  nous,  l'existence  d'hypo- 
thèques occultes,  générales  et  indéterminées,  ne  permet  pas  au  gage 
lerritorial  d'inspirer  une  entière  sécurité.  Aucune  organisation  de  crédit 
foncier  n'est  donc  possible  sans  une  réforme  profonde  dans  notre  légis- 
lation hypothécaire* 

A  coup  sur,  jusqu'à  ce  que  cette  réforme  soit  opérée,  le  développe- 
ment complet  du  crédit  foncier  rencontrera  des  obstacles  sérieux.  Hai(, 
d'une  part,  le  projet  actuellement  soumis  aux  délibérations  de  FAssem* 
blée  nationale  a  pour  objet  d'obtenir  la  publicité  de  toutes  les  hypo- 
thèques; d'autre  part,  les  mesures  proposées  par  le  Gouvernement  dans 
le  projet  de  loi  relatif  aux  Sociétés  de  crédit  foncier  tendent  à  faire  dis- 
paraître, au  moyen  de  la  purge,  le  discrédit  que  jette  sur  les  immeubles 
la  clandestmité  des  garanties  réservées  aux  incapables. 

Une  autre  objection,  nous  l'avons  dit,  est  adressée  à  toute  tentative 
d'introduire  en  France  les  établissements  de  crédit  territorial.  Elle  est 
puisée  dans  la  comparaison  de  Tétat  de  la  propriété  en  Allemagne  et  ea 
France.  U»  dit<m,  la  grande  propriété  rend  faciles  et  peu  dangereuses 
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Ub  opérations  des  banques  foncières;  ici,  le  morcellement  extrême  du 
sol  serait  pour  elles  une  cause  inévitable  de  ruine. 

£n  présence  d*une  objection  aussi  grave,  le  Gouvernement  a  dû 
prendre  les  renseignements  les  plus  précis  sur  l'état  de  division  de  la 
propriété  dans  les  divers  pays  où  fonctionnent  des  établissements  de 
crédit.  Il  lui  a  été  démontré  que,  dans  plusieurs  pays  de  l'Allemagne» 
par  exemple  :  en  Bavière,  dans  le  Wurtemberg,  où  les  associations 
territoriales  ont  un  grand  succès,  la  propriété  est  à  peu  près  aussi 
divisée  qu'en  France.  Quant  à  ceux  des  autres  pays  où  la  grande  pro- 
priété noble  domine,  ces  associations,  nous  l'avons  vu,  ont  seules  pu 
permettre  Taffranchissement  des  biens  de  paysans,  et  à  Theure  qu'il 
est,  dans  ces  États,  la  propriété  des  biens  de  paysans^  sans  être  aussi 
morcelée  qu'en  France,  l'est  cependant  assez  pour  démontrer  que  le 
morcellement  n'est  pas  un  obstacle  invincible  au  succès  des  institutions 
de  crédit  foncier.  On  peut  citer  pour  exemple  le  Hanovre  où  la  banque 
«entrale  rend  d'éminents  services  à  la  petite  propriété. 

Sans  doute>  Tétat  de  morcellement  du  sol  en  France  offrira  des  diffi- 
cultés. Mais  il  est  d'abord  une  remarque  à  faire.  On  tombe  souvent 
dans  une  confusion  d'idées,  lorsque  Ton  parle  du  more$ÏÏêmeiU  de  la 
propriété  cbez  nous.  M.  Passy,  dans  son  excellente  brochure  sur  les 
êy$tème$  de  culture^  fait  observer  que  la  propriété  n'est  pas,  à  beaucoup 
piès,  aussi  morcelée  que  pourrait  le  faire  supposer  le  moreeUemeiU  du 
aol.  Une  multitude  de  cotes  foncières  appartiennent  très  souvent  an  même 
propriétaire. 

Bn  mitre,  ce  qui  constitue  la  solidité  des  lettres  de  gage,  ce  n'est 
pas  tant  Timportanee  de  la  propriété  sur  laquelle  elles  reposent,  que  le 
rapport  entre  la  valeur  de  l'immeuble  et  le  montant  de  l'émission.  Que 
ce  rapport  soit  conforme  aux  règles  d'une  extrême  prudence,  qu'on 
impose  aux  sociétés,  par  exemple,  l'obligation  de  ne  pas  prêter  au  delà 
de  la  moitié  de  cette  valeur,  qu'on  exige  même  un  minimum  propor» 
tîonnel  de  revenu,  qu'enfin  il  soit  interdit  d'ouvrir  un  crédit  à  des 
immeubles  dont  le  prix  serait  au-dessous  des  frais  présumés  d'expro- 
priation, n'est-ce  pas  là  tout  ee  qui  est  strictement  nécessaire  pour  que 
le  remboursement  du  capital  des  titres  émis  par  l'association  soit 
assuré?  Aussi  les  agents  diplomatiques,  consultés  par  le  Gouvernement 
sur  les  effets  du  moreellement  de  la  propriété  au  point  de  vue  des  insti- 
tutions de  crédit,  sont-ils  presque  tous  d'accord  sur  ce  point.  Les  mieux 
instruits  d'entre  eux,  sur  la  localité  même,  des  causes  qui  expliquent» 
le  sueeès  de  ces  établissements,  reconnaissent  la  réalité  de  l'obstacle 
à  vaincre  et  la  possibilité  de  le  surmonter.  Confions-nous  d'ailleurs  à 
l'esprit  inventif  qui  distingue  notre  époque,  pour  trouver  d'ingénieuse» 
combinaisons  qui  approprient,  sans  imitations  serviles,  les  iostitation» 
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étrangères  aux  besoins  particoliers  et  à  la  situation  économique  dé 
noire  pays* 

Nous  nous  sommes  demandé,  pour  répondre  à  un  doute  élevé  par 
beaucoup  de  personnes,  si  la  cause  principale  des  cours  auxquels  se 
sont  tenues  les  lettres  de  gage  n*était  pas  dans  la  prédilection  *  des 
Allemands  pour  les  placements  hypothécaires,  ou  dans  l'absence  d'une 
Concurrence  sérieuse  résultant  des  fonds  publics  et  des  actions  indus- 
trielles. Doit-on  penser  que,  chez  nous,  au  contraire,  les  capitaux 
rechercheront  toujours  de  préférence  soit  les  rentes  sur  TÉtat,  soit  les 
placements  aventureux,  qui  présentent,  avec  des  chances  de  pertes^ 
l'espoir  de  gros  bénéfices? 

Sur  ce  point,  la  réponse  est  facile. 

D'abord,  il  y  a  en  Allemagne,  comme  chez  nous,  des  modes  de  place* 
ment  et  des  valeurs  négociables  qui  se  présentent  sur  la  place  concur- 
remment avec  les  lettres  de  gage.  II  y  a  la  dette  publique,  les  chemins 
de  fer,  les  assurances.  Or,  aucune  de  ces  valeurs  ne  nuit  à  la  prospérité 
des  caisses  de  crédit  foncier,  par  la  raison  toute  simple  que  leurs  titres, 
outre  les  garanties  les  plus  solides^  ont  un  intérêt  assuré  et  un  rembour- 
sement facile. 

£n  France,  en  sera-Ml  autrement  ? 

D'abord,  remarquons  que  si  les  prêts  sur  immeubles  sont  moins  re* 
cherchés  qu'ils  ne  devraient  l'être,  il  faut  s'en  prendre,  eu  partie  da 
moins,  aux  vices  de  notre  législation  hypothécaire,  qui  admet  les  droits 
occultes. 

Et  pourtant,  malgré  cette  législation,  n'y  a-t-il  pas  en  France  sept  à 
huit  milliards  au  moins  de  créances  inscrites  par  suite  de  placements 
sur  la  propriété  foncière?  Les  créanciers  de  cette  énorme  somme  n'ont» 
ils  pas  consenti  à  donner  leur  argent  contre  des  grosses  d'obligations 
incommodes,  indivisibles,  difficiles  à  réaliser  et  à  négocier,  à  cause  de 
frais  de  transport?  Jusqu'à  ce  jour,  n'a-t-il  pas  été  de  l'essence  des 
titres  hypothécaires  de  rester  immobilisés  entre  les  mains  du  déten-> 
teur?  Jusqu'à  ce  jour,  une  classe  très-nombreuse  de  capitalistes  ne 
s'est^le  pas  exclusivement  préoccupée  de  la  solidité  du  placement  et 
non  de  la  négociabilité  du  titre  ?  Pourquoi  donc  cette  disposition,  qui  a 
fait  prêter  huit  milliards  sur  des  immeubles  non  purgés  de  l'hypothèque 
légale,  changerait-elle  tout  à  coup  du  jour  de  rétablissement  du  crédit 
foncier?  Pourquoi  des  titres  encore  plus  solides,  dont  les  Intérêts  seront 
mieux  servis,  et  dont  la  transmission  sera  facile,  ne  seraient-ils  pas 
accueillis  avec  faveur  ? 

Les  obligations  de  la  liste  civile,  qui  ofirent  avec  les  nôtres  la  double 
similitude  d'un  gage  solide  et  d'une  négociation  facile,  ont  été  d'abord 
acceptées  avec  réserve;  mais  en  quelques  mois  elles  ont  atteint  le  pair, 
ct|  dans  l'année  même  de  leur  émission,  elles  se  négocient  avec  primes. 
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Pourquoi  n'en  serait-il  pas  de  même  des  obligations  foncières  ? 

Sans  donte,  beaucoup  de  capitaux  continneront  de  se  diriger  vers  les 
entreprises  indnstricUes  ;  mais  n'y  en  anra-t-il  pas  aussi  nn  grand 
nombre  qui  rechercheront  les  obligations  du  crédit  foncier? 

Une  foule  de  maisons  de  commerce,  de  particuliers  riches,  ont,  en 
éeus  ou  en  billets  de  banque,  un,  fonds  courant.  Les  intérêts  de  ce  fonds 
sont  ordinairement  perdus.  Pense-t-on  qu'on  ne  préférera  pas  placer  ce 
fonds,  souvent  considérable,  en  obligations  hypothécaires  productives 
d*intérêt  et  réalisable  à  volonté  ?  Les  capitaux  des  incapables,  ceux  pro« 
venant  de  Téconomie,  ceux  appartenant  à  des  établissements  publics, 
les  capitaux  timides,  tous  ceux  qui  recherchent  des  placements  sûrs 
plutôt  qu*un  gros  intérêt  ou  des  chances  de  bénéfices,  ne  seront-ils  pas 
employés  en  obligations  de  crédit  foncier,  si  elles  sont  émises  par  une 
société  bien  organisée  ? 

Il  est  des  personnes  qui,  frappées  de  craintes  toutes  différentes, 
redoutent  :  1®  pour  les  propriétaires,  l'emploi  des  valeurs  empruntées  à 
des  acquisitions  imprudentes  ;  2*  pour  l'industrie,  la  dépréciation  des 
valeurs  fondées  sur  le  crédit  personnel. 

Assurément,  on  se  ferait  illusion  si  l'on  espérait  que  tous  les  fonds 
provenant  de  la  négociation  des  obligations  seront  employés  à  des 
améliorations  agricoles.  Une  notable  partie,  surtout  dans  le  commen- 
cement, sera  affectée,  du  consentement  des  créanciers  inscrits,  au 
dégrèvement  de  la  propriété  foncière,  Mais  ce  résultat  lui-même  n'est- 
il  pas  d*une  extrême  importance  ?  Une  autre  portion  sera  destinée  à  des 
acquisitions.  Mais  la  manie  d*acheter,  comme  on  rappelle,  est-elle 
absolument  funeste  ?  N'est-elle  pas  un  mobile  qui  pousse  à  l'économie  ? 
Et  si  elle  a  des  inconvénients,  ne  proviennent-ils  pas  surtout  de  la 
brièveté  du  terme  de  l'échéance  des  sommes  empruntées  ?  Or  ces  incon- 
vénients sont  singulièrement  amoindris,  pour  ne  pas  dire  anéantis,  par 
la  faculté  qu'offrent  les  Sociétés  de  crédit  foncier  d'amortir  la  dette  en 
trente  ou  quarante  ans.  Il  y  aura  encore  des  abus,  peut-être;  mais  notis 
ne  croyons  pas  qu'ils  puissent  être  comparés  aux  avantages  qui  doivent 
résulter  des  institutions  de  crédit  foncier.  Tout  compte  fait,  nous 
sommes  convaincu  que,  grâce  au  mécanisme  de  ces  institutions,  une 
grande  quantité  de  capitaux  sera  employée  à  l'amélioration  de  la  pro- 
priété foncière. 

Quant  à  la  dépréciation  que  l'on  prévoit  pour  les  valeurs  industrielles 
par  suite  de  l'émission  des  ohUgations  foncières,  il  ne  faut  rien  exagérer 
à  cet  égard.  L'économie  sociale  ne  saurait  souffrir  de  l'émission  d'obli- 
gations solidement  garanties.  11  convient  que  chaque  industrie  ait  son 
développement  complet  et  régulier.  Le  mal  est  bien  plutôt  dans  l'exis- 
tence de  ces  valeurs  artificielles  jouissant  de  primes  factices,  qui  inon- 
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dent  nos  places  die  ôommerce^  qne  dans  la  eoftctirrenoe  de  tUrM  sérieux 
et  peu  accessibles  à  la  spéculation. 

L'expérience  de  TÂllemagne  vient  encore  ici  éclairer  led  prévisions. 
Dans  les  villes  où  il  existe. tout  à  la  fois  des  associations  de  crédit 
foncier  et  des  banques  fondées  sur  le  crédit  personnel,  ces  deruières 
flonl  très  connues;  les  premières  le  sont  à  peine.  Elles  vivent  dans  une 
spbère  à  pari;  leurs  valeurs  se  négocient,  en  général,  entre  personnes 
étrangères  aux  jeux  de  bourse.  Pourquoi,  chez  nous,  leur  caractère 
serait-il  différent  ?  N*appartiendra-t-il  pas  d'ailleurs  au  Gouvernement, 
avant  d'autoriser  les  projets  de  statuts  qui  seront  soumis  à  son  appro- 
bation, de  prescrire  les  mesures  propres  à  faire  maintenir  les  obligations 
foncières  à  un  taux  voisin  du  pair,  ou  toutes  autres  mesures  de  nature 
à  las  mettre  à  l'abri  de  Tagiolage? 

En  résumé,  lorsqu'on  étudie  de  près  la  combinaison  qui  sert  de  base 
aux  associations  de  crédit  foncier,  on  demeure  convaincu  qu'indépen- 
damment des  causes  particulières  qui  peuvent  lui  faire  produire  plus  on 
moins  d'avantages  dans  les  divers  pays  où  elle  est  mi^e  en  pratique, 
elle  est  intrinsèquement  bonne;  elle  répond  à  la  nature  du  revenu 
foncier.  La  création  d'un  intermédiaire  jouissant  du  privilège  de  déclarer 
le  crédit  des  immeubles  et  de  le  mettre  en  circulation  par  des  valeurs 
représentatives,  Pextinclion  de  la  dette  par  amortissement,  telles  sont 
les  bases  fondamentales  sur  lesquelles  l'expérience  nous  paraît  devoir 
faire  reposer  en  France  l'institution  du  crédit  foncier. 

Organisée  sur  ces  bases,  cette  institution  pourra  doter  la  propriété 
agricole  des  ressources  que  la  banque  fournît  à  notre  commerce.  En 
provoquant  son  introduction  en  France,  le  Gouvernement  lui  aura  rendu 
un  service  éminent.  Chez  nous,  comme  en  Allemagne,  l'organisation  du 
crédit  foncier  aura  pour  effet  de  dégrever  la  propriété  foncière  d'une 
partie  de  la  dette  qui  pèse  sur  elle,  d'en  arrêter  le  morcellement  exagéré, 
de  favoriser  le  développement  de  l'industrie  agricole  par  la  mise  en  cir- 
culation de  valeurs  qui  se  négocient  actuellement  avec  difficulté,  d'abaisser 
le  taux  de  l'intérêt,  de  relever  le  prix  des  immeubles  en  fournissant  au 
sol  un  puissant  instrument  d'amélioration,  et  d'assurer  l'ordre  public 
par  l'augmentation  progressive  du  bien-être  de  tous  les  citoyens. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Ministre,  l'assurance  de  mon  profond 
respect. 

J.-B.  JOSSKAU, 
Avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 

Paris,  ie  2  janTier  4851. 
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46  août  4859.  Décret  qui  approuve  les  modifications  apportées  aux  statuts  du  Crédit 

foncier  de  France. 
31  août  4859.  Acte  passé  dorant  H*  Turquet,  notaire  à  Paris,  contenant  les  modifi- 
cations aux  statuts  du  Crédit  foncier  de  France,  approuTées  par  le 
décret  du  46  août  4859. 

47  jauY.  4863.  Décret  portant  prromolgalion  en  Algérie  de  la  loi  du  6  juillet  4860. 

qui  aatorise  le  Crédit  foncier  à  prêter  aux  communes,  aux  dépar- 
ments  et  aux  associations^  syndicales. 

6  août  4869.  Acte  passé  derantM*  Turquet,  notaire  k  Paris,  contenant  des  modi- 

fications apportées  aux  statuts  du  Crédit  foncier  de  France. 

7  août  4869.  Décret  approurant  les  modifications  apportées  aux  statuts  du  Crédit 

foncier  de  France,  par  acte  du  6  août  4869. 
46  sept.  4874.  Extrait  de  la  loi  du  46  septembre  4871 . 
30  mars  4872.  Extrait  de  la  loi  du  30  mars  4872. 
29  juin  4872.  Extrait  de  la  loi  du  29  juin  4875. 

24  juin  4875.  Extrait  de  la  loi  du  21  juin  4875. 

22  janr.  4877.  Acte  passé  devant  M*"  Tollu,  notaire  à  Pari»,  contenant  des  modifica- 
tions aux  statuts  du  Crédit  foncier  de  France. 

83  janv.  4877.  Décret  approuvant  les  modifications  apportées  aux  statuts  du  Crédit 

foncier  de  France,  par  acte  du  22  janvier  4877,  M*  Tollu,  notaire. 

21  juin  4882.  Acte  devant  M*  Tourillon,  notaire,  contenant  des  modifications  aux 

statuts  du  Crédit  foncier  de  France  (art.  4,  2,  3,  4,  5,  24,  28,  51. 
58,  59,  76,  89). 

21  juin  4882.  Décret  approuvant  ces  modifications. 

11. 

I«éctal«il«n  relative  mnx  prètm  h  flulre  peur  «ravamc  de  dmbiairr. 

28  mai  4858.  Loi  qui  substitue  la  Société  du  Crédit  foncier  de  France  à  l'État  pour 

les  prêts  à  faire  jusqu'à  concurrence  de  400  millions,  en  vertu  de 
la  loi  du  47  juillet  4856. 

47  juitl.  4856.  Loi  sur  le  drainage. 

24  sept.  4858.  Décret  portant  approbation  de  la  convention  passée,  le  28  avril  4858, 

avec  la  Société  du  Crédit  foncier  de  France  pour  les  prêts  a  faire 
en  faveur  du  drainage. 

28  avril  1858.  Convention  entre  LL.  Exe.  les  Ministres  des  finances,  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  la  Société  du  Crédit 
foncier. 

23  sept.  4858.  Décret  portant  règlement  d'administration  publique  pour  l'exécution 

des  lois  des  47  juillet  4856  et  28  mai  4858,  en  ce  qui  touche  le!i 
prêts  destinés  à  faciliter  les  opérations  de  drainage. 
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m. 

■.écitfUittoa  retollre  avx  prêt»  à  telre  am  ûépÊUtt^m^entM,  a«« 
€«BiBi«ae0,  «as  ««Mebiltowi  iyadicaleii,  aux  hosplees  et  antres 
étabiiaseaieBt*. 

€  jaill.  4860.  Loi  qui  anlorise  la  Société  do  Crédit  foncier  do  Franco  à  prêter  aux 
départements,  aux  communes  et  aux  associations  syndicales  les 
sommes  qu'ils  auraient  obtenu  la  faculté  d'emprunter. 

5^  férr.  4862.  Loi  rolatîTo  aux  emprunts  à  faire  par  les  départements»  les  com- 
munes, les  hospices  et  autres  établissements. 

47jattT.4863.  Décret  prescriraot  la  promulgation  en  Algérie  de  la  loi  du  6  juillet 

4860,  qui  autorise  le  Crédit  foncier  h  prêter  aux  communes. 

ÏÏW. 

■.éslalatlMi  relative  aas  apératleas  da  Ch^dllt  feaeler  avee 
le  Sens-l^eBsptelr  dee  Entrepreaeam. 

26  mai  4860.  Loi  qui  substitue  la  Société  du  Crédit  foncier  de  France  an  Comptoir 

d'escompte  de  Paris,  pour  toutes  les  opérations  de  ce  Comptoir  avec 
le  Sous-Comptoir  des  Entrepreneurs  do  bâtiments* 

20  juin  4866.  Décret  prorogeant  la  Société  du  Sous-Comptoir  des  Entrepreneurs 

pour  trente  années  et  approntant  :  4*  les  modifications  aux  statuts 
de  ladite  Société;  2*  la  prorogation  pour  dix  années,  à  partir 
du  48  mars  4867,  du  traité  qui  règle  les  rapports  du  Crédit  foncier 
et  du  Sous -Comptoir  des  Entrepreneurs. 

45  mars  4880.  Traité  passé  entre  le  Crédit  foncier  de  France  et  le  Sous-Comptoir 

des  Entrepreneurs. 


24mars4fti8.  Loi  qui  autorise  rétablissement  de  Sons-Comptoirs  de  garantie  dans 

les  Tilles  où  un  Comptoir  d'escompte  existera. 
44  avril  4848.  Arrêté  portant  établissement  du  Sous-^mploir  en  garantie  des  En- 
trepreneurs. 
4  juill.  4848.  Loi  tendant  à  secourir  les  différentes  industries  qui  se  rattacbent  an 

bâtiment. 
23  août  4848.  Loi  relative  aux  prêts  sur  dépêt  de  marcbandises. 
40  juin  4853.  Extrait  de  la  loi  relative  aux  Comptoirs  et  Sous-Comptoirs  d'escompte. 
6  juin  4857.  Loi  relative  au  Sous-Comptoir  des  Entrepreneurs  do  bâtiments. 

43  juin  4857.  Extrait  do  décret  impérial  portant  prorogation  de  la  durée  de  la  Société 

do  Sous- Comptoir  des  Entrepreneurs  de  bâtiments. 
29  mai  4866.  Statuts  du  Sous-Comptoir  des  Entrepreneurs  de  bâtiments. 

▼. 
I«éci«latlen  relative  aos  prête  à  teire  cm  Als<6rle. 

44  janr.4860.  Décret  qui  étend  au  territoire  de  l'Algérie  le  privilège  accordé  au 

Crédit  foncier  de  France. 
40  mars  4860.  Décret  qui  prescrit  la  promulgation  en  lilgérie  de  denx  lois  et  de  di 

décrets  relatifs  au  Crédit  foncier. 
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1. 

LésUtettM  steérale. 
18  férrier  4869. 
Décret  sur  les  Soeiètès  de  crédit  foncier. 
LOilIS-NAPOLËON,  Président  de  la  République  française,  etc. 

TITRE  I". 

DES  SOCIÉTÉS  DE  CRÉDIT  FONCIER. 

Art.  I"'.  ~  Des  Sociétés  de  crédit  foncier,  ayant  pour  objet  de  fournir 
aux  propriétaires  d'immeubles,  qui  voudront  emprunter  sur  hypothèque, 
la  possibilité  de  se  libérer  au  moyen  d'annuités  à  long  terme,  peavent 
être  autorisées  par  décret  du  Président  de  la  République,  le  Conseil 
d'État  entendu. 

Elles  jouissent  alors  des  droits  et  sont  soumises  aux  règles  détermi- 
nées par  le  présent  décret. 

Art.  2.  —  I/autorisation  est  accordée,  soit  à  des  Sociétés  d'emprun- 
teurs,  soit  à  des  Sociétés  de  préteurs. 

Art.  3.  —  Les  Sociétés  sont  restreintes  à  des  circonscriptions  territo- 
riales que  le  décret  d'autorisation  déterminera. 

Art.  4.  —  Les  Sociétés  de  crédit  foncier  ont  le  droit  d'émettre  des 
obligations  ou  lettres  de  gage. 

Art,  5.  —  Pour  faciliter  les  premières  opérations  des  Sociétés,  l'État 
et  les  départements  peuvent  acquérir  une  certaine  quantité  de  ces  lettres 
de  gage. 

La  loi  de  finances  fixera,  chaque  année,  le  maximum  des  sommes 
que  le  Trésor  pourra  affecter  à  cet  emploi. 

La  répartition  en  sera  faite  par  le  décret  d'autorisation  de  chaque 
Société. 

Le  même  décret  déterminera,  en  outre,  la  part  qui  sera  attribuée  à  la 
Société  sur  le  fonds  de  iO  millions  affecté  à  rétablissement  des  institu- 
tions de  crédit  foncier  ^par  Tart.  7  du  décret  du  22  janvier  dernier. 

TITRE  II. 

DBS  PRÊTS  FAITS  PAR  LES  SOCIÉTÉS  DE   CRÉDIT  FONCIER. 

Art.  6.  —  Les  Sociétés  de  crédit  foncier  ne  peuvent  prêter  que  sur 
première  hypothèque' (1). 
Sont  considérés  comme  faits  sur  première  hypothèque  les  prêts  au 

(4)  Cette  disposition  a  él^modiflée  par  l'article  3  de  la  loi  du  40  jdId  4863,  pour 
le  cas  où  les  immeobles  seraient  gre?é8  d'bypotb^nes  de  garantie  d'éfiction  on  de 
rentes  viagères. 
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moyen  desquels  toas  les  créanciers  antérieurs  doivent  être  remboursés 
en  capital  et  intérêts. 

Dans  ce  cas,  la  Société  conserve  entre  ses  mains  valeur  suffisante 
pour  opérer  ce  remboursement. 

Art.  7.  —  Le  prêt  ne  peut,  en  aucun  cas,  excéder  la  moitié  de  la  va* 
leur  de  la  propriété;  le  minimum  du  prêt  sera  fixé  par  les  statuts. 

Art.  8.  —  Nul  prêt  ne  peut  être  réalisé  qu'après  Taccomplissement 
des  formalités  prescrites  par  le  titre  lY  du  présent  décret,  pour  purger  : 
i®  les  hypothèques  légales,  sauf  le  cas  de  subrogation  par  la  femme  à 
cette  hypothèque  (i);  2^  les  actions  résolutoires  ou  rescisoires,  et  les 
privilèges  non  inscrits  (2). 

S*il  survient  une  inscription  pendant  les  délais  de  la  purge,  l'acle 
conditionnel  de  prêt  est  nul  et  non  avenu. 

Art.  9.  —  Lorsque  l'hypothèque  légale  est  inscrite,  le  prêt  ne  peut 
être  réalisé  qu*après  la  mainlevée  donnée,  soit  par  la  femme  non  mariée 
sous  le  régime  dotal,  soit  par  le  subrogé  tuteur  du  mineur  ou  de  Tin- 
terdît,  en  vertu  d'une  délibération  du  conseil  de  famille. 

Art.  10.  —  L*emprunteur  acquitte  sa  dette  par  annuités.  Il  a  toujours 
le  droit  de  se  libérer  par  anticipation,  soit  en  totalité,  soit  en  partie. 

Art.  il.  —  L'annuité  comprend  nécessairement  : 

1*  L'intérêt  stipulé,  qui  ne  peut  excéder  5  p.  100; 

^  La  somme  affectée  à  l'amortissement,  laquelle  ne  peut  être  supé- 
rieure à  2  p.  100,  ni  inférieure  à  1  p.  100  du  montant  du  prêt  (3); 

3*  Les  frais  d'administration,  ainsi  que  les  taxes  déterminées  par  les 
Statuts. 

Art.  12.  ^  En  cas  de  non-payement  des  annuités»  la  Société,  indépen- 
damment des  droits  qui  appartiennent  à  tout  créancier,  peut  recourir 
aux  moyens  d'exécution  déterminés  par  le  titre  IV  du  présent  décret. 

TITRE  III. 

DBS  OBLIGATIONS  ÉMISES  PAR  LES  SOCIÉTÉS  DE  CRÉDIT  FONCIER. 

Art.  13.  —  Les  obligations  ou  lettres  de  gage  des  Sociétés  de  crédit 
foncier  sont  nominatives  ou  au  porteur. 

Les  obligations  nominatives  sont  transmissibles  par  voie  d'endos- 
sement, sans  autre  garantie  que  celle  qui  résulte  de  l'art.  1693  du  Gode 
Napoléon  (4). 

('I)  La  porge  a  été  rendoo  facultatÎTe  par  l'art.  8  de  la  loi  du  40  juin  4853. 

(2)  Les  actions  résolatoires  on  rescisoires  et  les  pririlèges  non  inscrits  ne  peuvent 
plus  être  porgés,  depuis  que  l'art.  8  de  la  loi  du  40  juin  4853  a  abrogé  l'art.  84 
(ancien)  du  présent  décret. 

(3)  Cette  disposition  a  été  modifiée  par  le  décret  du  98  mars  4858. 

(4)  Code  Napoléon,  art.  4693  :  «  Celui  qui  9ênd  une  criancB  ou  autre  dnii 
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▲rt.  H.  —  La  valeur  des  lettres  de  gage  ne  peut  dépasser  le  mon- 
tant des  prêts. 

Elles  ne  sont  émises  qa*après  avoir  été  visées  par  un  notaire  et  enre- 
gistrées. 

Le  visa  est  donné  gratuitement  par  le  notaire  dépositaire  de  la  minute 
de  l'acte  de  prêt. 

Il  est  fait  mention  sur  la  minute  du  nombre  et  du  montant  des  lettres 
de  gage  visées. 

Les  lettres  de  gage  doivent  être  enregistrées  en  même  temps  que 
l'acte  de  prêt  (1  ].  ^ 

L'enregistrement  des  lettres  de  gage  a  lieu  au  droit  fixe  de  10  cent. 

Art.  15.  —  Il  ne  peut  être  créé  de  lettres  de  gage  inférieures  à 
100  francs. 

Art.  16.— Les  lettres  de  gage  portent  intérêt. 

Dans  le  courant  de  chaque  année,  il  est  procédé  à  leur  rembourse* 
ment  au  prorata  de  la  rentrée  des  sommes  affectées  à  Tamortisscment. 

Art.  17.  — Les  porteurs  de  lettres  de  gage  n*ont  d'autre  action,  pour 
le  recouvrement  des  capitaux  et  intérêts  exigibles,  que  celle  qu'ils  peu- 
vent exercer  directement  contre  la  Société. 

Art.  18.  —  Il  n'est  admis  aucune  opposition  au  payement  du  capital 
et  des  intérêtSi  si  ce  n'est  en  cas  de  perte  de  la  lettre  de  gage  (2). 


TITRE  IV. 

DUS  PRIVILiGKS  ACGOBBéS  AUX  SOGIÉtAs  DB  CBAI^VT  FONCIER 
POUn  LA  SUBBTÊ  BT  LB  BBGOUVBBMENT  DU  PHÂT. 


CHAPITRE  PREMIER. 

PB  LA  PUEGB  (3). 

Art.  19.  — Lorsque  l'emprunteur  est  tuteur  d'un  mineur  ou  d'un  in- 
terdit, il  est  tenu  d'en  faire  la  déclaration  dans  le  contrat  de  prêt. 


«r  incorporel,  doit  en  garantir  Vexittence  au  (empt  du  tramport,  quoiqu'il  êoît 
«  fait  sang  garantie,  • 

(4)  Les  dispositions  des  alinéas  9,  3,  4  et  6  do  I*art.  44  sont  abrogées  par  les 
déerets  do  34  décembre  4862  et  do  6  juillet  485V. 

(9)  V.  loi  dn  8  nirûse  an  ri,  art.  4  :  «  Il  ne  sera  plus  rcrn  à  Tayenir  d'opposition 
«  sor  le  tiers  conservé  de  la  dette  pabliqne  inscrite  ou  à  inscrire.  »  —  V.  également 
la  loi  du  22  floréal  an  tu,  art.  7. 

(3)  Le  cbapitre  «  De  la  porge  »  est  remplacé  par  Tart.  4*' de  la  loi  dn  40  juin 
4853.  Voir  cette  loi.  ci-apr^s. 
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Dao8  ce  cas,  la  signification  énoncée  à  l'art.  îl  suivant  est  faite,  tant 
au  subrogé  tuteur  qu'au  juge  de  paix  du  domicile  où  la  tutelle  est  ou- 
verte. 

Dans  la  quinzaine  de  cette  signification ,  le  juge  de  paix  convoque  le 
conseil  de  famille  en  présence  du  subrogé  tuteur.  Ce  conseil  délibère 
sur  la  question  de  savoir  si  Pinscription  doit  être  prise.  En  cas  d'affir- 
mative, elle  est  prise  dans  la  huitaine  de  la  délibération  Après  la  déli- 
bération, le  subrogé  tuteur  est  tenu,  sous  sa  responsabilité,  de  veiller  à 
raccoœplissement  des  formalités  ci-dessus  prescrites. 

Art.  SO.  •—  Lorsque  la  femme  mariée  est  présente  au  contrat  du  prêt, 
elle  peut,  si  elle  n*est  pas  mariée  sous  le  régime  dotal,  consentir  une 
subrogation  à  son  hypothèque  légale  jusqu'à  concurrence  du  montant 
du  prêt.  Si  elle  ne  consent  pas  cette  subrogation,  et  sous  quelque  régime 
que  le  mariage  ait  été  contracté,  le  notaire  l'avertit  que,  pour  conserver 
vis-à-vis  de  la  Société  le  rang  de  son  hypothèque  légale,  elle  est  tenue 
de  la  faire  inscrire  dans  le  délai  de  quinzaine. 

L'acte  h\i  mention  de  cet  avertissement  sous  peine  de  nullité. 

Art.  îl.  —  Si  la  femme  n'est  pas  présente  au  contrat,  un  extrait  de 
l'acte  constitutif  d'hypothèque  est  signifié  à  sa  personne. 

Cet  extrait  contient,  sous  peine  de  nullité,  la  date,  les  nom,  prénoms, 
profession  et  domicile  de  Temprunteur,  la  désignation  de  la  nature  et 
la  situation  de  Timmeuble,  ainsi  que  le  montant  du  prêt. 

Cet  extrait  contient^  en  outre,  ravertissemcntqui  doit  être  donné  à  la 
femme  conformément  à  l'article  précédent. 

Art.  22.  —  Dans  le  cas  où  l'exploit  ne  peut  être  remis  à  la  femme  en 
personne,  et  tontes  les  fois  qu'il  s'agit  de  purger  des  hypothèques  lé- 
gales inconnues,  la  signification  est  faite,  tant  à  la  femme  qu'au  procu- 
reur de  la  République  près  ie  tribunal  du  lieu  où  Timmeuble  est  situé. 

Art.  23.  —  Un  extrait  de  l'acte  constitutif  d'hypothèque  est  inséré» 
avec  mention  des  significations  dont  il  est  parlé  à  l'article  précédent, 
dans  l'un  des  journaux  désignés  pour  les  publications  judiciaires. 

Quarante  jours  après  cette  insertion,  et  s'il  n'est  pas  survenu  d'inscrip- 
tion d'hypothèques  légales,  Timmeuble  est  affranchi  de  ces  hypothèques 
vis-à-vis  de  la  Société. 

Art.  24.  — -  A  l'égard  des  actions  résolutoires  ou  rescisoires  et  des  pri- 
vilèges non  inscrits,  la  purge  a  lieu  de  la  manière  suivante  : 

Un  extrait  de  l'acte  constitutif  d'hypothèque,  dressé  dans  la  forme 
indiquée  au  deuxième  paragraphe  de  l'art.  21»  est  signifié  aux  précé- 
dents propriétaires,  soit  au  domicile  réel,  soit  au  domicile  élu  ou  indi- 
qué par  les  titres. 

Cet  extrait  est  publié  suivant  le  mode  indiqué  au  premier  paragraphe 
do  l'art.  23,  et  la  purge  s'opère  après  le  délai  de  quarante  jours  écoulé 
sans  qu'il  soit  survenu  d'inscription. 
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ArU  2S.  —  La  purge  opérée  par  le  défaut  d^inscnption,  prise  danà 
lea  délais  ci-dessus  déterminés,  a  pour  effet  de  faire  acquérir  à  la  So- 
ciété de  Crédit  foncier  le  premier  rang  d'hypothèque  relativement  à  la 
femme,  au  mineur  ou  à  l'interdit. 

Elle  ne  profit  point  aux  tiers  qui  demeurent  assujettis  aux  formalités 
prescrites  par  les  art.  2193,  2194  et  2195  du  Gode  civil. 

CHAPITRE  II. 

Bas  DROITS  ST  MOYBNS  n'ftXÉCCTION  DE  LÀ  SOaÉTÉ  CCmTEB  LES 

BMPftiniTBUES* 

Art.  il6.  —  Les  juges  ne  peuvent  accorder  aucun  délai  pour  le  paye- 
ment des  annuités. 

Art.  27.  —  Ce  payement  ne  peut  être  arrêté  par  aucune  opposition. 

Art.  28.  —  Les  annuités  non  payées  à  Téchéance  produisent  intérêt 
de  plein  droit. 

Il  peut,  en  outre,  être  procédé  par  la  Société  au  séquestre  et  à  la 
vente  des  biens  hypothéqués,  dans  les  formes  et  aux  conditions  pres- 
crites par  les  articles  suivants» 

§  i.  «*  I>tt  séquestre. 

Art.  29.  —  En  cas  de  relard  du  débiteur,  la  Société  peut,  en  vertu 
d'une  ordonnance  rendue  sur  requête  par  le  président  du  tribunal  civil 
de  première  instance,  et  quinze  jours  après  une  mise  en  demeure,  se 
mettre  en  possession  des  immeubles  hypothéqués,  aux  frais  et  risques 
du  débiteur  en  retard. 

Art.  30.  —  Pendant  la  durée  du  séquestre,  la  Société  perçoit,  nonob- 
stant toute  opposition  ou  saisie,  le  montant  des  revenus  ou  récoltes,  et 
l'applique  par  p^ivil^ge  à  Tacquittement  des  termes  échus  d'annuités  et 
des  frds. 

Ce  privilège  prend  rang  immédiatement  après  ceux  qui  sont  attachés 
aux  frais  faits  pour  la  conservation  de  la  chose,  aux  frais  de  labour  et 
de  semences,  et  aux  droits  du  Trésor  pour  le  recouvrement  de  Timpôt, 

Art.  31.  —  En  cas  de  contestation  sur  le  compte  du  séquestre,  il  est 
statué  par  le  tribunal  comme  en  matière  sommaire. 

5  2.  —  i)c  Vexpropriation  et  de  la  vente. 

Art.  32.  —  Dans  le  même  cas  de  non-payement  d'une  annuité,  et 
toutes  les  fois  que,  par  suite  de  la  détérioration  de  Timmeuble  ou  pour 
toute  cause  indiquée  dans  les  Statuts^  Je  capital  intégral  est  devenu 
exigible,  la  vente  de  T immeuble  peut  être  poursuivie. 
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S'il  y  a'  contestatioo»  il  eat  stalué  par  le  tribunal  de  la  situation  des 
biens,  comme  en  matière  sommaire. 

Le  jngement  n'est  pas  susceptible  d'appel. 

Art.  33.  —  Pour  parvenir  à  la  vente  de  l'immeuble  faypolbéqué,  la 
Société  de  Crédit  foncier  fait  signifier  an  débiteur  un  commandement 
dans  la  forme  prévue  par  Tart.  673  du  Gode  de  procédure  civile.  Ce 
eommandement  est  transcrit  au  bureau  des  hypothèques  de  la  situation 

des  biens. 

A  défaut  de  payement  dans  la  quinzaine,  il  est  fait,  dans  les  six  se- 
maines qui  suivent  la  transcription  dudit  commandement»  six  insertions 
dans  Fun  des  journaux  indiqués  par  l'art.  ^2  du  Code  de  commerce  (4), 
et  deux  appositions  d'affiches  à  quinze  jours  d'intervalle. 

Les  affiches  seront  placées  : 

Dans  l'auditoire  du  tribunal  du  lieu  où  la  vente  doit  être  effectuée; 
à  la  porte  de  la  mairie  du  lieu  où  les  biens  sont  situés,  et  sur  la  pro- 
priété lorsqu'il  s'agit  d'un  immeuble  bâti* 

La  première  apposition  est  dénoncée  dans  la  huitaine  au  débiteur  et 
anx  créanciers  inscrits,  au  domicile  par  eux  élu  dans  Tinscription,  avec 
sommation  de  prendre  communication  du  cahier  des  charges. 

Quinze  jours  après  l'accomplissement  de  ces  formalités,  il  est  pro- 
cédé à  la  vente  aux  enchères,  en  présence  du  débiteur,  ou  lui  dûment 
appelé^  devant  le  tribunal,  de  la  situation  des  biens  ou  de  la  plus  grande 
partie  des  biens. 

Néanmoins  le  tribunal,  sur  requête  présentée  par  la  Société  avant  la 
première  insertion,  peut  ordonner  que  la  vente  aura  lieu,  soit  devant  uu 
autre  tribunal,  soit  en  l'étude  d'un  notaire  du  canton  ou  de  l'arrondis- 
sement dans  lequel  les  biens  sont  situés.  Ce  jugement  n'est  pas  suscep- 
tible d'appel.  Il  ne  peut  y  être  formé  d'opposition  que  dans  les  trois  jours 
de  la  signification  qui  doit  en  être  faite  au  débiteur,  eu  y  ajoutant  les 
délais  de  distance. 

Art.  34.  —A  compter  du  jour  de  la  transcription  du  commandement, 
le  débiteur  ne  peut  aliéner  au  préjudice  de  la  Société  les  immeubles 
hypothéqués,  ni  les  grever  d'aucuns  droits  réels. 

Art.  35.  —  Le  commandement,  Iqs  exemplaires  du  journal  contenant 
les  insertions,  les  procès-verbaux  d'apposition  d'affiches,  la  sommation 
de  prendre  communication  du  cahier  des  charges  et  d'assister  à  la  vente, 
sont  annexés  au  procès-verbal  d'adjudication. 

Art.  36.  —  Les  dires  et  observations  doivent  être  consignés  sur  le 
cahier  des  charges,  huit  jours  au  moins  avant  celui  de  la  vente.  Us  con- 


(4)  L«  Bombn  iIacm  iimrtwBs  a  été  rëdoit  à  trots.  L'intervalle  entre  chaque 
ioMrtioB  doit  être  au  moia»  de  dii  joors.  Loi  da  40  juin  4853,  «rt.  6. 


•  « 
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tiennent  constitution  d'an  avoué»  chez  lequel  domicile  est  élu  de  droit 
le  tout  à  peine  de  nullité. 

Le  tribunal  est  saisi  de  la  contestation  par  acte  d*avoué  à  avoué.  11 
statue  sommairement  et  en  dernier  ressort^  sans  qu*il  puisse  en  résulter 
aucun  retard  de  Tadjudication. 

Art.  37.  —  Si,  lors  de  la  transcription  du  commandement,  il  existe 
une  saisie  antérieure  pratiquée  à  la  requête  d*un  autre  créanciar,  la 
Société  de  Crédit  foncier  peut,  jusqu*au  dépôt  du  cahier  d'enchères  et 
après  un  simple  acte  signifié  à  Tavoué  poursuivant,  faire  procéder  à  la 
vente,  d'après  le  mode  indiqué  dans  les  articles  précédents. 

Si  la  transcription  du  commandement  n'est  requise  par  la  Société 
qu'après  le  dépôt  du  cahier  d'enchères,  celle-ci  n'a  plus  que  le  droit  de 
se  faire  subroger  dans  les  poursuites  du  créancier  saisissant,  conformé- 
ment à  Tarticle  722  du  Code  de  procédure  civile. 

11  n'est  accordé,  si  la  Société  s'y  oppose,  aucune  remise  d'adjudica- 
tion. 

£n  cas  de  négligence  de  la  part  de  la  Société,  le  créancier  saisissant  a 
le  droit  de  reprendre  ses  poursuites. 

Art.  38.  —  Dans  la  huitaine  de  la  vente,  l'acquéreur  est  tenu  d'acquit- 
ter, à  titre  de  provision,  dans  la  caisse  de  la  Société,  le  montant  des 
annuités  dues. 

Après  les  délais  de  surenchère,  le  surplus  du  prix  doit  être  versé  à 
ladite  caisse,  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  lui  est  dû,  nonobstant  toutes 
oppositions,  contestations  et  inscriptions  de  créanciers  de  Temprunteur, 
sauf  néanmoins  leur  action  en  répétition,  si  la  Société  avait  été  indû- 
ment payée  à  leur  préjudice  (1). 

Art.  39.  — Si  la  vente  s'opère  par  lots  ou  qu'il  y  ait  plusieurs  acqué- 
reurs  non-coinléressés,  chacun  d'eux  n'est  tenu,  même  hypothécairement, 
vis»à-vis  de  la  Société,  que  jusqu'à  concurrence  de  son  prix» 

Art.  40.  —  La  surenchère  a  lieu  conformément  aux  articles  708  et 
suivants  du  Code  de  procédure  civile. 

Dans  le  cas  de  vente  devant  notaire,  elle  doit  être  faite  au  grefte  du 
tribunal  dans  l'arrondissement  duquel  l'adjudication  a  été  prononcée. 

Art.  41.  —  Lorsqu'il  y  a  lieu  à  la  folle  enchère,  il  y  est  procédé  sui- 
vant le  mode  indiqué  par  les  articles  33,  34,  35,  36  et  37  du  présent 
décret. 

Art.  4â.  —  Tous  les  droits  énumérés  dans  le  présent  chapitre  peuvent 
être  exercés  contre  los  tiers  détenteurs,  après  dénonciation  du  comman- 
dement fait  au  débiteur. 


({)  Ces  dispositioos  soDt  rendues  applicables  à  tout  «equéreur,  soit  sur  aliéuation 
volontaire,  boit  sur  saisie  immobilière,  par  l'art,  7  de  la  loi  du  40  juin  «ISuJ. 
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Les  poursuites  commencées  contre  le  débiteur  sont  valablement  con- 
tinuées contre  lui,  jusqu'à  ce  que  les  tiers  auxquels  il  aurait  aliéné  les 
immeubles  byphothéqués  se  soient  fait  connaître  à  la  Société.  Dans  ce 
cas,  les  poursuites  sont  continuées  contre  les  tiers  détenteurs  sur  les 
derniers  errements,  quinze  jours  après  la  mise  en  demeure  (i). 

TITRE  V. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

Art.  43.  —  Les  Sociétés  de  crédit  foncier  sont  placées  sous  la  surveil- 
lance du  Ministre  de  l'intérieur,  de  Pagriculture  et  du  commerce,  et  du 
Ministre  des  finances  (2). 

Le  choix  des  directeurs  est  soumis  à  l'approbation  du  Ministre  de  Tin- 
teneur,  de  Fagriculture  et  du  commerce  (3). 

'     Art.  44.— Il  est  interdit  aux  Sociétés  dé  faire  d'autres  opérations  que 
celles  prévues  par  le  présent  décret. 

Art.  45.  —  Elles  sont  admises  à  déposer  leurs  fonds  libres  au  Trésor, 
aux  conditions  déterminées  par  le  Grouvemement. 

Art.  46.  —  Les  fonds  des  incapables  et  des  communes  peuvent  être 
employés  en  achats  et  lettres  de  gage. 

11  en  est  de  même  des  capitaux  disponibles  appartenant  aux  établisse- 
ments publics  ou  d'utilité  publique,  dans  tous  les  cas  où  ces  établisse- 
ments sont  autorisés  à  les  convertir  en  rentes  sur  l'Ëtat. 

Art.  47.— Les  inscriptions  hypothécaires  prises  an  profit  des  Sociétés 
de  crédit  foncier  sont  dispensées,  pendant  toute  la  durée  du  prêt,  du 
renouvellement  décennal  prescrit  par  l'art.  2154  du  Gode  civil. 

Art.  48.  —  Les  statuts,  approuvés  conformément  aux  dispositions  de 
Tart.  1*',  indiquent  principalement  : 

i«  Le  mode  suivant  lequel  il  doit  être  procédé  à  l'estimation  de  la 
valeur  de  la  propriété  ; 

2*  La  nature  des  propriétés  qui  no  peuvent  être  admises  comme  gage 
hypothécaire  et  le  minimum  du  prêt  qui  peut  être  fait  sur  chaque  nature 
de  propriété; 


(4)  Les  Sociétés  de  crédit  foncier  peurent  user  contre  l'entrepreneur  de  ces  droits 
et  de  ces  toies  d'exécution,  même  pour  le  recouTrement  des  sommes  qu'elles  rem- 
boursent à  un  créancier  inscrit,  afin  d'être  subrogées  à  son  hypothèque.  Loi  du 
40juin4853.  art.  3. 

(5)  Voir  le  décret  du  26  juin  4854,  qui  place  le  Crédit  foncier  dans  les  attributions 
du  Ministre  des  finances. 

(3)  La  direction  des  affaires  du  Crédit  foncier  de  France  est  aujourd'hui  exercée 
par  un  Gouverneur  auquel  sont  adjomts  deux  Sous-Gouyemeurs.  Ces  fonctionnaires 
sont  nommés  par  l'État.  Décret  du  6  juillet  4864,  art.  4,  2,  3,  4  et  5. 

IL  33 
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3*  Le  maximum  des  prêts  qui  peuvent  être  faits  au  même  empnin- 
teur; 

4<>  Les  tarifs  pour  le  calcul  des  annuités; 

5*  Le  mode  et  les  conditions  des  remboursements  anticipés; 

6''  L'intervalle  à  établir  entre  le  payement  des  annuités  par  les  em« 
prunteurs  et  le  payement  des  intérêts  du  capital  par  la  Société  ; 

7*  Le  mode  d*émission  et  de  rachat  et  le  mode  de  remboursement  des 
lettres  de  gage  avec  ou  sans  primes,  ainsi  que  le  mode  d'annulation  des 
lettres  de  gage  remboursées  ; 

8«  La  constitution  d*un  fonds  de  garantie  ou  d*un  fonds  de  réserve; 

9*  Les  cas  où  il  y  aura  lieu  à  dissolution  de  la  Société,  ainsi  que  les 
formes  et  conditions  de  la  liquidation  ; 

10<^  Les  cautionnements  et  autres  garanties  à  exiger  des  directeurs, 
administrateurs  et  employés  de  la  Société,  ainsi  que  le  mode  de  [leur 
nomination. 

Art.  49^  -^  Un  règlement  d'administration  publique  (1)  détermine 
notamment  : 

V  Le  mode  suivant  lequel  est  exercée  la  surveiUance  de  la  gestion  et 
de  la  comptabilité  ; 

2'  La  publicité  périodique  à  donner  aux  états  de  situation  et  aux  opé- 
rations sociales; 

3*  Le  tarif  particulier  des  honoraires  dus  aux  officiers  publics  appelés 
à  concourir  aux  divers  actes  auxquels  peut  donner  lieu  rétablissement 
de  sociétés  de  crédit  foncier. 

Art.  SO.  —  Le  Ministre  de  Tintérieur,  de  Tagriculture  et  du  com- 
mercoj  et  le  Ministre  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  Texécution  du  présent  décret. 


•^m 


(i)  Un  règlement  a  été  fait  aous  la  date  do  48  octobre  4852;  mais  11  ae  trooTe 
abrogé,  daos  la  plus  grande  partie  de  ses  dispositions,  par  le  décret  da  6  juillet  4  8ë4, 
qui  a  organisé  sur  de  nourelles  bases  le  Crédit  foncier  de  France. 
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EXPLICATION  DU  DÉCRET. 


L'exposé  des  motifs  du  décret  du  28  février  1852, 
son  esprit,  son  objet  et  le  mécanisme  des  Sociétés  dont 
il  avait  pour  but  de  favoriser  la  création  ont  été  publiés, 
par  ordre  du  Gouvernement,  dans  le  Moniteur  officiel,  des 
1®'  et  9  mars. 

Nous  reproduisons  ces  deux  documents. 

Moniteur  officiel  du  1*'  mars  1852. 

CRÉDIT  FONCIER. 

Les  institutions  de  crédit  foncier  étant  presque  inconnues  en  France^ 
il  nous  parait  essentiel  de  donner  sur  leur  mécanisme  et  sur  leurs  effets 
quelques  explications  qui  feront  mieux  apprécier  les  immenses  avantages 
du  décret  publié  par  le  Moniteur  du  SiS  de  ce  mois. 

Une  enquête  ouverte  au  Conseil  d'État,  en  i850,  a  prouvé  que  Tin- 
térêt  des  prêts  hypothécaires  est,  en  moyenne,  au  moins  de  8  p.  100 
par  an,  y  compris  les  frais  d'enregistrement,  honoraires ,  expédition, 
inscription,  renouvellement,  quittance,  radiation.  Les  renseignements 
recueillis  auprès  des  conseUs  généraux  ont  donné  le  même  résultat. 

La  dette  hypothécaire  inscrite  est  d'environ  14  milliards.  En  déduisant 
les  hypothèques  éteintes,  conditionnelles;  légales,  judiciaires,  il  reste 
plus  de  8  milliards  qui  supportent  un  intérêt  de  640  millions. 

U  est  à  remarquer  que  le  capitai  delà  dette  s'accroît^  année  moyenne, 
de  600  millions,  c'est-à-dire  d'une  somme  presque  équivalente  au  mon- 
tant de  Pintérét. 

Un  pareil  état  de  choses,  qui  menaçait  les  fortunes  immobilières  de 
la  France,  appelait  un  prompt  remède. 

Voyons  maintenant  quels  seront  les  effets  des  institutions  créées  par 
le  Président  de  la  République,  et  qui  fonctionnent  avec  tant  de  succès 
en  Allemagne  depuis  près  d'un  siècle. 

Les  Sociétés  de  crédit  foncier,  à  l'aide  des  privilèges  qui  leur  sont 
attribués  par  le  décret^  offriront  toute  sécurité  aux  capitalistes. 

i«  Ces  Sociétés  ne  pourront  émettre  des  obligations  ou  lettres  de  gage 
que  jusqu'à  concurrence  des  prêts  qu'elles  auront  consentis.  La  stricte 
exécution  de  cette  clause  est  assurée  par  l'intervention  du  notaire,  qai, 
dépositaire  de  l'acte  de  prêt,  peut  seul  viser  ces  lettres  de  gage.  Cet 
officier  public  encourrait  une  grave  responsabilité  s'il  visait  des  obliga- 
tions qui  excéderaient  le  montant  du  prêt. 
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2*  Ces  Sociélés  ne  sont  exposées  à  aucune  perte.  Les  sommes  qu^elles 
prêtent  sont  garanties  par  une  première  hypothèque  sur  un  immeuble 
d'une  valeur  au  moins  double.  EUes  ne  font  de  payements  qu*après  avoir 
purgé  les  hypothèques  légales,  rescisoires  et  résolutoires.  Elles  n*ont 
donc  à  craindre  aucune  éviction. 

3<»  En  cas  de  retard  dans  Tacquittement  des  annuités  souscrites  à 
leur  profit,  elles  ont  le  droit  de  séquestrer  immédiatement  llmmeuble 
hypothéqué  et  même  de  le  vendre,  avec  des  formalités  rapides  et  peu 
coûteuses. 

Quel  sera  le  débiteur  qui  se  laissera  exproprier  pour  ne  point  se  libérer 
exactement  chaque  année  d'une  portion  de  dette  à  peine  égale  au  revoin 
de  sa  propriété? 

Si  Ton  ajoute  à  toutes  ces  causes  de  sécurité  celle  qui  résulte  du  coa* 
cours  de  l'État  et  des  départements,  si  l'on  considère  la  facilité  de  placer 
et  de  négocier  les  lettres  de  gage  qui,  pouvant  être  fractionnées  en 
sommes  de  100  francs,  recueilleront  les  épargnes  même  des  petites  for- 
tunes, il  est  permis  d'espérer  que  ces  Sociétés  trouveront  aisément  des 
capitaux  à  un  intérêt  de  4  1/2  p.  100  au  plus. 

Cela  posé,  examinons  quelles  seront  les  charges  qu'auront  à  sup- 
porter les  emprunteurs  : 

Intérêt  de  l'argent 4  i/2  p.  100 

Frais  de  premier  établissement  et  d'administration.       1/2  p.  lOO 

Amortissement 1         p.  100 

Total 6        p.  100 

Supposons  un  propriétaire  ^ui,  ayant  un  immeuble  de  100,000  fr.^  a 
emprunté  sur  hypothèque  50,000  fr. 
11  paye  en  ce  moment  l'intérêt,  frais  compris,  à  8  p.  100,  ou  soit 

4,000  francs. 

Il  est,  en  outre,  menacé,  à  l'échéance  de  sa  dette,  d'une  expropria- 
tion forcée  qui  toujours  amène  sa  ruine. 

Que  ce  propriétaire  s'adresse  à  une  Société  de  crédit  foncier,  il  recevra 
les  50,000  francs,  et  n'aura  plus  à  payer  que  3,000  francs  par  an,  sans 
jamais  être  tenu  de  rembourser  le  capital,  qui  sera  éteint  après  quarante 

ans. 

Nous  avons  dit  que  la  dette  hypothécaire  de  la  France  est  de  8  milliards, 
et  l'intérêt  annuel  de  640  millions. 

Le  Crédit  foncier  éteindra  la  dette  après  quarante  ans,  et  diminuera 
l'intérêt  de  2  p.  100,  ou  soit  de  160  millons. 

Cette  dernière  somme  équivaut  à  près  des  trois  cinquièmes  de  la  con- 
tribution foncière,  qui  est  de  280  millions. 

Si,  tout  à  coup,  un  décret  du  Président  de  la  République  apprenait  à 
la  France  que  la  contribution  foncière  est  diminuée  de  plus  de  moitié, 
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avec  quels  transports  d^allégresse  un  pareil  décret  ne  serait-il  pas 
accueilli  !  Le  même  résultat  sera  obtenu  par  les  institutions  de  crédit 
foncier,  dès  qu'elles  seront  organisées  dans  tous  les  déparlements.  On 
aurait  en  vain  attendu  longtemps  cet  immense  bienfait,  sans  l'activité 
prodigieuse  imprimée  au  pouvoir  législatif  depuis  l'acte  du  2  décembre. 

En  effet,  dans  la  pensée  de  TAssemblée  nationale,  le  crédit  foncier 
ne  pouvait  être  décrété  qu'après  la  réforme  hypothécaire,  et  combien  de 
difficultés  cette  réforme  n'éprouvait-elle  pas  encore,  quoique  les  juris- 
consultes les  plus  éminents  eussent  consacré  plus  de  deux  ans  à  l'étude 
de  ce  projet! 

Ces  difficultés  ont  été  aplanies  avec  un  rare  bonheur  par  le  décret  du 
28  de  ce  mois,  qui,  introduisant  des  innovations  profondes  dans  le  sys- 
tème hypothécaire  et  dans  les  formalités  de  l'expropriation  forcée,  en 
restreint  l'application  aux  actes  faits  par  les  Sociétés  de  crédit  foncier, 
et  laisse  conséquemment  subsister,  quant  au  droit  commun,  tontes  les 
dispositions  de  nos  codes  ;  de  telle  sorte  que,  si  la  pratique  prouve  que 
le  nouveau  système  peut  fonctionner  sans  de  graves  inconvénients,  on 
pourra  l'étendre  plus  tard  à  toute  la  législation.  Si,  au  contraire,  l'expé- 
rience démontre  que  ces  innovations  ne  garantissent  pas  suffisamment 
l'intérêt  des  propriétaires  et  des  incapables,  l'épreuve  aura  été  faite  sans 
danger,  et  des  modifications  nouvelles  pourront  obvier  aux  inconvé- 
nients qui  se  seront  révélés. 

9  :  Faisons  donc  un  appel  aux  capitalistes  qui  se  préoccupent  des  intérêts 
généraux  de  leur  pays.  Nous  ne  doutons  point  qu'ils  ne  prêtent  leur 
concours  aux  Sociétés  de  crédit  foncier,  qui,  sans  doute,  ne  tarderont 
point  à  s'établir  dans  toute  la  France. 


Moniteur  du  9  mars  1852. 

DES  SOCIÉTÉS  DE  CRÉDIT  FONCIER. 
Leur  mècanwne.  —  Leurs  chances  dé  succès. 

Le  Moniteur  du  1*'  mars  a  publié  une  note  dans  laquelle  le  Gouver- 
nement expose  l'état  de  la  dette  hypothécaire  '  en  France,  l'urgence  de 
venir  en  aide  à  la  propriété  écrasée  de  plus  en  plus  sous  le  poids  des 
charges  qui  la  grèvent,  et  les  avantages  qui  doivent  résulter  des  établis- 
sements de  crédit  foncier.  Dégrever  le  sol,  lui  fournir  des  moyens 
d*amélioration,  tel  est,  en  effet,  le  double  but  que  s'est  proposé  M.  le 
Président  de  la  République,  en  publiant  le  décret  du  28  février,  but 
atteint  aujourd'hui  en  très  grande  partie,  comme  on  sait,  dans  beaucoup 
d'États  européens  au  moyen  de  ces  institutions. 

Mais  l'opinion  publique,  à  peu  près  unanime  sur  la  situation  déplo- 
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rable  de  la  propriété  en  France  et  sur  la  nécessité  de  porter  remède  anx 
maux  dont  elle  souffre  depuis  si  longtemps»  est  divisée  sur  la  possibilité 
de  mettre  en  pratique  les  principes  posés  dans  le  décret  du  28  février. 

En  général,  la  perspective  des  institutions  de  crédit  fonder  n'inspire 
plus  d'inquiétude,  si  ce  n'est  à  quelques  hommes  de  finance;  mais  parmi 
les  personnes  mêmes  qui  sont  d*avis  d*en  faire  Texpérience,  leur  avenir 
inspire  de  Tincrédulité.  Cette  disposition  des  esprits  vient ,  nous  le 
croyons^  de  ce  qu'il  n*y  a  pas  de  question  moins  connue,  dans  ses  moyens 
d*application,  que  celle  du  crédit  foncier.  Les  nombreux  travaux  dont 
elle  a  été  l'objet  ont  suffi  sans  doute  pour  en  donner  à  tous  une  notion 
générale;  mais  peu  de  gens  Tout  assez  étudiée  pour  se  faire  une  idée 
nette  do  mécanisme  des  Sociétés  de  crédit  foncier,  et  pour  appréder 
avec  quelque  exactitude  leurs  chances  de  succès. 

Le  moment  est  venu  de  donner,  à  ce  double  point  de  vue,  quelques 
explications  indispensables  pour  Tintelligence  du  décret  du  â8  février. 

Ce  décret,  on  le  sait,  ne  renferme  pas  une  organisation  complète  du 
crédit  foncier.  Une  telle  organisation,  qui  supposerait  Tidée  d'une  insti- 
tution unique  dirigée  par  TÉtat,  n'est  point  entrée  dans  la  pensée  du 
Président  de  la  République.  Abordant  une  matière  encore  inexpérimentée 
en  France,  il  a  voulu,  non  pas  créer  des  Sociétés,  mais  favoriser  leur 
établissement.  Aussi  s'est-il  seulement  appliqué  à  poser  dans  la  loi  les 
conditions  générales  qui  doivent  les  régir,  laissant  à  Tintérét  particulier, 
toujours  intelligent,  souvent  même  ingénieux,  le  soin  de  les  organiser 
sous  le  contrôle  du  Gouvernement^  et  d'adapter  aux  diverses  localités 
les  combinaisons  variées  à  l'aide  desquelles  les  établissements  de  ce  genre 
peuvent  se  fonder  dans  nos  départements. 

Les  bases  posées  dans  le  décret  du  28  février  peuvent  se  résumer  en 
peu  de  mots  : 

Quel  doit  être  le  but  de  toute  institution  de  crédit  foncier?  Le  prêt 
remboursable  par  annuités  à  long  terme. 

Quel  est  le  moyen?  L'émission  de  titres  ou  lettres  de  gage.  Ces  titres, 
garantis  par  hypothèque,  produisent  intérêt  et  sont  négociables  sans 
frais. 

Quel  est  l'instrument?  Un  intermédiaire  entre  les  propriétaires  et  les 
capitalistes.  La  fonction  de  cet  intermédiaire  consiste  à  vérifier  le  crédit 
de  la  propriété  foncière,  à  émettre  les  lettres  de  gage,  à  recevoir  l'an* 
nuilé  due  par  les  emprunteurs,  et  à  servir  aux  porteurs  l'intérêt  auquel 
ils  ont  droit. 

Quel  est  cet  intermédiaire?  Une  association.  Mais  cette  association 
elle-même  peut  revêtir  deux  formes  différentes  :  constituée  entre  em- 
prufUeurs,  c'est-à-dire  exclusivement  dans  leur  intérêt,  sans  aucune  vue 
de  spéculation  et  sans  le  concours  d'actionnaires,  elle  prête,  non  pas  de 
l'argent,  mais  du  crédit;  elle  livre  à  ses  adhérents  des  lettres  de  gage  en 


LÉGISLATION   ET   DOCUMENTS   OFFICIELS.  519 

échange  de  contrats  hypothécaires  ;  formée  par  des  préteurs,  c*e8t-à-dire 
par  des  capîtalistes,  elle  remet  aux  emprunteurs  de  Targent  et  elle  livre 
des  lettres  de  gage  anx  actionnaires.  Ceux-ci  ont  droit  aux  intérêts 
de  ces  lettres  et  à  un  certain  bénéfice  pris  sur  l'annuité  payée  par  Fem- 
pmnteur. 

Le  décret  autorise  ces  deux  types  d'associations  ;  puis  il  leur  impose  des 
règles  indispensables  à  leur  succès,  et  leur  assure,  par  des  moyens 
énergiques^  le  recouyrement  exact  des  prêts  par  elles  effectués. 

Mais,  ces  principes  posés,  la  mission  du  législateur  est  accomplie. 
C'est  aux  Sociétés  qu^est  laissé  le  soin  de  se  former,  sans  le  contrôle  du 
gouvernement. 

A  Faide  de  quel  mécanisme  pourront-elles  fonctionner?  Cest  le  pre- 
mier point  que  nous  voulons  éclaircir? 

S  i.  Mécanisme, 

Pour  rendre  cet  exposé  aussi  dair  que  possible,  nous  raisonnerons 
fliur  un  exemple.  Sans  avoir  la  prétention  d'exclure  aucune  autre  combi- 
naison, ni  même  de  croire  que  la  nôtre  soit  absolument  la  meilleure,  nous 
prendrons  pour  spécimen  une  société  d'emprunteurs  qui  se  formerait  à 
Paris  et  qui  obtiendrait  le  privilège  de  fonctionner  dans  les  départements 
delà  Seine,  de Sein&^t-Oise  et  de  Seine-et*Mame  (i). 

ConstittUion  de  la  Société.  —  Un  certain  nombre  d'hommes  honorables 
préseotent  au  Gouvernement  les  statuts  d'une  Société  qu'ils  se  proposent 
d'établir  dans  la  circonscription  qui  vient  d'être  indiquée. 

Ils  demandent  l'autorisation  exigée  par  le  décret,  et  ils  sollicitent  le 
concours  pécuniaire  de  l'État  pour  faciliter  les  premières  opérations. 

Cette  autorisation  et  ce  concours  leur  sont  accordés,  à  la  condition 
qn'enx-mémes  s'engagent,  avant  d'user  du  crédit  de  l'État,  à  souscrire 
pour  Facquisition  d'une  certaine  quantité  de  lettres  de  gage.  Ceux  d'entre 
eux  qui  veulent  faire  partie  de  l'administration  de  la  Société  doivent,  en 
outre»  déposer  un  cautionnement. 

Tous  ces  fonds  réunis  permettront  à  la  Société  de  s'établir  et  de  déli- 
vrer aux  emprunteurs  du  numéraire  et  non  des  lettres  de  gage,  qui, 
pendant  les  premiers  temps,  pourraient  se  négocier  à  perte. 

La  Société,  ainsi  constituée,  ne  commence  ses  opérations  qu'après 
qu'elle  a  reçu  des  demandes  d'emprunt  pour  une  somme  déterminée  dans 
ses  statuts. 


(4)  Ce  qui  soit  est  l'analyse  saecinete  d'an  projet  de  statuts  que  nous  atoni 
rédigés,  arec  le  concours  d'hommes  pratiques,  en  4850,  dans  le  but  de  propager  la 
eonnaissanee  de  la  qaestion.  Ces  statuts  pourraient»  afee  de  légères  modifteations. 
s'appliquer  également  2i  une  Société  d'actionnaires. 
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Administration, -^Lb,  Société  est  administrée  par  uq  directeur  et  par 
an  conseil  d'administration,  sous  la  surveillance  du  Gouvernement  et  de 
rassemblée  générale  des  emprunteurs. 
Elle  s'adjoint  un  conseil  judiciaire. 

Elle  a  des  bureaux  dans  la  plupart  des  chefs-lieux  d'arrondissement 
on  de  canton  des  départements  où  elle  fonctionne.  Nous  croyons  que  ces 
bureaux  seront  tout  simplement»  dans  la  plupart  des  cas,  les  études  des 
notaires. 
Des  experts  sont  chargés  de  Testimation  des  biens. 
Voyons  maintenant  comment  se  forme  et  s'instruit  la  demande,  corn* 
ment  se  réalise  le  prêt. 

Demande  (f  emprunt— Tout  propriétaire  d'immeubles  qui  veut  obtenir 
un  crédit,  en  fait  la  demande  par  écrit.  Cette  demande  est  accompagnée 
d'un  projet  d'acte  d'emprunt  rédigé  par  un  notaire  et  de  toutes  les 
pièces  propres  à  éclairer  Tadministration  sur  la  solidité  du  gage  offert 
en  garantie.  Ces  pièces  sont,  entre  autres,  les  titres  de  propriété,  l'état 
du  revenu,  là  police  d'assurance,  l'avis  d'un  propriétaire  notable  du 
canton  sur  la  valeur  présumée  de  l'immeuble,  etc.,  etc. 

Lorsque  la  demande  est  régulière,  elle  est  transmise  par  le  directeur 
an  conseil  d'administration. 

Initruction  de  la  demande.  —  Le  conseil  d'administration  ekamine  les 
pièces.  Il  s'assure  que  les  immeubles  sont  productifs  d'un  revenu  durable 
et  certain  ;  que  la  demande  n'excède  pas  la  moitié  de  la  valeur  de  la 
propriété,  s'il  s'agit  de  biens  ruraux,  le  tiers  ou  le  quart,  s'il  s'agit  de 
bâtiments. 

Cette  valeur  est  déterminée,  pour  les  premiers,  par  un  capital  formé 
devingtHânq  fois  le  revenu  cadastral,  et,  pour  les  seconds,  de  quarante 
fois  ce  même  revenu. 

Cependant,  si  le  propriétaire  le  réclame,  ou  si  le  conseil  le  juge  néces- 
saire. J'expertise  a  lieu  aux  frais  de  l'emprunteur. 

La  demande  ne  peut  être  accueillie  si  elle  est  inférieure  à  500  fr. , 
chiffre  qui  suppose  une  propriété  de  1000  fr.  à  iSOO  fr.,  et  par  consé- 
quent en  état  de  répondre  du  capital  avancé,  sans  être  absorbé  par  les 
frais  d'expropriation  ;  mais  il  est  loisible  à  plusieurs  petits  propriétaires 
de  se  réunir  pour  former  une  demande  collective  de  500  fr. 

Lorsque  le  bien  est  déjà  grevé  d'hypothèque,  la  demande  doit  contenir 
l'offre  de  laisser  à  la  Société  une  valeur  suffisante  en  argent  ou  en  lettres 
de  gage  pour  rembourser  les  créanciers  antérieurs. 

C'est  ainsi  que  doit  s'opérer  successivement  la  conversion  de  la  dette 

actuelle,  remboursable  par  capitaux,  en  une  dette   remboursable  par 

annuités.  Précieux  résultat  que  les  Sociétés  de  crédit  foncier  peuvent 

seules  produire  t 

Acte  de  prêt  et  dé  purge, -^Ces  conditions  remplies,  l'acte  de  prêt,  con- 
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tenant  Goastikation  d'hypothèque^  est  dressé  devant  notaire.  Inscription 
est  prise  sur  les  hiens.  Mais  ancnne  lettre  de  gage  n*est  émise  avant  les 
dékis  de  la  purge. 

Gomment  s'opère  cette  formalité,  qui,  dans  Tétat  actuel  de  la  législa- 
tiouy  est,  comme  on  le  sait»  purement  illusoire  an  point  de  vue  des 
intérêts  des  incapables?  De  la  manière  la  plus  simple  et  la  moiés  coû« 
teuse.. 

Est-ce  un  tuteur  qui  demande  un  emprunt  :  Tacte  de  prêt  est  notifié 
au  juge  de  paix  et  au  subrogé  tuteur.  Dans  la  quinzaine,  le  conseil  de 
famille  est  convoqué,  et,  huit  jours  après,  s'il  n'a  pas  fait  prendre 
inscription,  l'immeuble  est  affranchi. 

S'agit-il  (et  c'est  le  cas  le  plus  fréquent)  d'un  homme  marié,  dont  la 
femme  est  présente  au  contrat  :  le  notaire  avertit  celle-ci  qu'elle  peut 
faire  inscrire  son  hypothèque;  et,  après  quinze  jours  écoulés  sans 
inscription,  la  purge  est  effectuée. 

La  femme  est-elle  absente  :  de  deux  choses  l'une  :  ou  la  notification 
est  faite  à  sa  personne  même,  ou  elle  ne  peut  pas  l'être. 

Dans  le  premier  cas,  la  purge  s'opère  comme  on  vient  de  le  dire.  Dans 
le  second,  une  formalité  de  plus  est  exigée,  l'insertion  dans  un  journal; 
^t  le  délai  pour  prendre  inscription  est  de  quarante  jours. 

Ce  dernier  mode  de  purge  est  seul  applicable  toutes  les  fois  qu'il  y  a 
lieu  de  purger  des  hypothèques  légales  inconnues^  des  actions  résolu- 
toires ou  rescisoires,  ou  des  privilèges  non  inscrits. 
Le  délai  de  la  purge,  quel  qu'il  soit,  s'écoule. 
Y  a-t-il  une  inscription  prise  :  l'acte  de  prêt  devient  nul;  mainlevée 
de  l'inscription  est  donnée,  et  les  frais  faits  sont  à  la  charge  de  l'em- 
prunteur. 

N'est-il  survenu  aucune  inscription  :  l'acte  de  prêt  et  l'inscription  de 
la  Société  deviennent  définitifs  et  les  lettres  de  gage  sont  émises. 

Émission  de  lettres  de  gages,  —  Ces  titres  sont  nominatifs  ou  au  por- 
teur, au  gré  de  l'emprunteur.  Ces  derniers  sont  garnis  de  coupons  d'in- 
térêt pour  cinq  ans.  Ils  sont  émis  par  séries  et  peuvent  être  fractionnés 
en  coupures  de  100,  200,  500  et  1000  fr. 

Us  sont  extraits  de  registres  à  souche,  revêtus  de  signatures  et  de  visa, 
en  un  mot,  assujettis  à  toutes  les  formalités  propres  à  en  garantir  l'au- 
thenticité. 

Leur  émission  impose  des  obligations  à  l'emprunteur  vis-à-vis  de  la 
Société,  et  à  celle-ci  vis-à-vis  des  porteurs. 
Quelles  sont  ces  obligations? 

L'emprunteur  doit  payer,  pendant  quarante  ans,  une  annuité  de  6  p.  100 
ainsi  composée:  i^  A  fr.  50  c.  p.  100  pour  l'intérêt;  2^  1  fr.  p.  100 
affecté  à  l'amortissement  successif  de  la  dette  ;  3*  50  cent.  p.  100  pour 
les  frais  d'administration, les  primes,  s'il  y  a  lieu,  et  le  fonds  de  réserve. 
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L'empnintenr  a  néanmoins  le  droit  de  se  libérer  en  tont  ou  en  partie, 
par  anticipation.  Le  remboursement  anticipé  pent  avoir  lien,  soit  en 
numéraire,  soit  en  lettres  de  gage  ;  mais,  dans  ce  dernier  cas,  des  me- 
sures sont  pris»  pour  que  la  Société  n*éprouye  aucune  perte  d'intérêts. 

La  Société  paye  aux  porteurs  des  lettres  de  gage  un  intérêt  annuel  de 
4  fr.  50  c.  Cet  intérêt,  de  même  que  l'annuité,  est  payable  par  semestre. 

Mais  les  époques  de  payement  des  annuités  par  Temprunteur  sont 
combinées  avec  celles  de  payement  des  intérêts  par  la  Société,  de  ma- 
nière que  la  Société  ait  cinq  moii  entiers  pour  recueillir  de  ses  débiteurs 
les  sommes  nécessaires  au  service  des  intérêts. 

Remboursement  des  lettres  de  gage  par  tirage  au  sort.  —  La  portion 
de  l'annuité  affectée  à  l'amortissement  de  la  dette  est  employée  par  la 
Société  au  remboursement  des  lettres  de  gage. 

D  est  procédé  au  moins  à  un  tirage  au  sort  par  an. 

À  cet  effet,  tous  les  titres  émis  pendant  la  même  année  sont  placés 
dans  une  seule  roue,  de  manière  qu'il  y  ait  autant  de  roues  que  d'années 
d'émission.  Il  est  tiré  de  cbaque  roue  la  quantité  de  numéros  suffisante 
pour  représenter  la  somme  que  le  conseil  d^administration  a  désignée 
comme  devant  être  remboursée  sur  chaque  création  annuelle.  Par  ce 
moyen  très  simple,  chaque  titre  est  assuré  de  son  remboursement  dans 
l'espace  de  quarante  ans. 

Le  tirage  effectué,  les  numéros  désignés  par  le  sort  sont  publiés,  et 
il  est  procédé  à  leur  remboursement  à  l'échéance  du  semestre  courant. 
Les  premiers  numéros  sortis  peuvent  recevoir  des  primes,  si  le  conseil 
d'administration  a  jugé,  avant  le  tirage,  qu'il  était  possible  de  leur  en 
accorder. 

Les  lettres  de  gage  remboursées  sont  détruites  par  le  directeur,  en 
présence  du  président  du  conseil  d'administration  et  du  commissaire  du 
Gouvernement. 

Droits  de  la  Société  contre  ses  débiteurs. -^W  faut  prévoir  le  cas  où 
l'emprunteur  ne  payerait  pas  exactement  son  annuité.  C'est  ici  surtout 
que  l'intervention  du  législateur  était  nécessaire  pour  donner  à  la  Société 
les  moyens  de  rentrer  promptement  dans  ce  qui  lui  est  dû.  En  lui  con- 
cédant l'intérêt  légal  en  cas  de  retard,  l'impossibilité  pour  le  débiteur 
d'obtenir  le  délai  de  grâce,  le  séquestre,  le  privilège  sur  le  revenu,  un 
mode  d'expropriation  simplifié,  le  droit  de  toucher  provisoirement  le 
prix  sans  attendre  la  fin  de  Tordre,  le  décret  ne  laisse  rien  à  désirer 
En  moins  de  trois  mois,  en  général,  la  Société  poarra  être  désintéressée 
sans  que  rien  cependant  ait  été  négligé  pour  faire  porter  l'immeuble  à  sa 
véritable  valeur  et  pour  mettre  les  autres  parties  intéressées  à  même 
d'exercer  leurs  droits. 

Droits  des  porteurs  contre  la  Société.— Est-ce  la  Société,  au  contraire, 
qui,  à  raison  de  circonstances  imprévues,  manque  à  ses  engagements  : 
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ses  créanciers  peuvent  la  poursuivre»  en  vertu  du  droit  commun*  Mais 
comme  il  ne  faut  pas  qu'une  seule  personne  puisse  venir»  dans  son  seul 
intérêt»  paralyser  ses  opérations,  le  décret  interdit  aux  créanciers  la 
faculté  de  former  opposition  entre  les  mains  des  emprunteurs. 

Sans  cette  précaution,  une  Société  qui  marche  bien  serait  exposée  à 
des  mises  en  liquidation  intempestives,  suivant  le  caprice  ou  la  malveil- 
lance de  certains  créanciers.  C'est  au  commissaire  du  Gouvernement 
qu*il  appartient  de  voir  si  le  retard  provient  d'un  accident  ou  d'un  dé- 
sordre général  qui  soit  de  nature  à  provoquer  des  mesures  décisives 
contre  la  Société. 

Fondt  de  riterve*  —-Toute  Société  bien  organisée  doit  avoir  un  fonds 
de  réserve  pour  parer  aux  éventualités.  Lorsque  la  Société  est  constituée 
par  actions»  il  est  facile  de  constituer  ce  fonds  dès  l'origine.  Mais  s'il 
^agit  d'une  Société  d'emprunteurs,  ce  fonds  ne  peut  se  former  que 
successivement. 

En  Allemagne»  plusieurs  établissements  exigent  des  emprunteurs,  lors 
de  la  réalisation  du  prêt»  une  somme  de  2  i/2  ou  3  p.  iOO  une  fois 
payée.  Nous  croyons  que  l'on  peut  prendre  ce  dernier  chiffre,  qui  devra 
représenter  le  minimum  du  fonds  de  réserve.  Mais»  pour  ne  pas  imposer 
aux  emprunteurs  une  charge  trop  lourde»  on  peut  leur  donner  la  faculté 
de  se  libérer  moitié  en  argent,  moitié  en  lettres  de  gages  retenues  parla 
Société. 

Le  fonds  de  réserve»  ainsi  commencé,  se  complétera»  jusqu'à  concur- 
rence du  chiffire  maximum  de  6  p.  100  du  capital  des  titres  émis»  à 
Taide  de  divers  autres  éléments»  tels  que  : 

i^  L'excédent  des  50  centimes  sur  les  frais  d'administration  et  les 
primes; 

2<^  Les  lettres  de  gage  et  les  intérêts  prescrits  ; 

3*  Les  intérêts  de  retard  des  annuités  non  payées  à  l'échéance  ; 

4*  Les  intérêts  produits  par  l'escompte  des  titres  avant  l'époque  fixée 
pour  le  remboursement; 

5*  Ceux  produits  par  la  retenue  du  montant  des  coupons  d'intérêts 
non  rapportés  lors  du  remboursement  des  lettres  de  gage  au  porteur; 

6®  Les  intérêts  des  annuités  payées  d'avance  ; 

7<>  Les  intérêts  produits  par  toutes  les  valeurs  composant  le  fonds  de 
réserve; 

8*  Les  primes  qui  peuvent  échoir  à  la  Société  à  raison  des  lettres  de 
gage  par  elles  retenues  ou  recouvrées»  etc. 

Le  fonds  de  réserve  doit  toujours  être  disponible.  Aussi  est-il  placé» 
soit  à  la  Banque  en  compte  courant,  soit  en  bons  du  Trésor  facilement 
réalisables. 

Lorsqu'il  excède  6  p.  100  du  montant  des  obligations  en  circulation. 
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le  conseil  d'administration  répartit  l'excédent  entre  tous  les  associés, 
d'après  les  règles  déterminées  par  les  statuts. 


S  2i.  —  Chances  de  succès. 

Une  Société  ainsi  organisée  peut-ellei  doit-elle  réussir?  C'est  le  second 
point  que  nous  voulons  examiner. 

Pour  réussir,  que  lui  faut-il  ?  Des  emprunteurs  et  des  préteurs. 

Manquera- t-elle  d^emprunteurs?  Les  frais  de  la  purge,  sa  publicité 
dans  certaines  circonstances,  le  danger  d'avoir  à  subir  des  mesures 
rigoureuses  en  cas  de  retard  celui  de  diminuer  le  crédit  d'un  immeuble 
exposé  à  des  poursuites  privilégiées,  toutes  ces  considérations  seront- 
elles  de  nature  à  empêcher  les  propriétaires  de  contracter  des  emprunts? 

II  faudrait  n'avoir  pas  sondé  les  plaies  de  la  propriété  foncière  pour 
éprouver  une  pareille  crainte.  Les  avantages  offerts  par  les  Sociétés, 
notamment  la  libération  au  moyen  d'une  annuité  souvent  inférieure  au 
taux  ordinaire  des  prêts,  sont  d'ailleurs  tellement  manifestes  qu'il  y  a 
plutôt  lieu  de  redouter  l'aiDuence  que  la  pénurie  des  demandes  d'em- 
prunt. 

Seraient-ce,  au  contraire^  les  prêteurs  qui  viendraient  à  manquer? 
En  d'autres  termes,  les  titres  émis  par  les  Sociétés  seront-ils  acceptés? 
Trouvera-t-on  facilement  à  les  échanger  contre  du  numéraire  ?  Nous 
comprenons  mieux  cette  préoccupation. 

Mais  allons  au  fond  des  choses. 

Quelles  sont  les  conditions  nécessaires  pour  que  la  négociation  d'un 
titre  soit  facile?  Si  nous  ne  nous  trompons,  il  y  en  a  trois  :  i^  la  solidité 
du  gage?  2*  la  certitude  du  service  exact  des  intérêts  ;  3*  un  mode  de 
transfert  aisé  et  sans  frais. 

L'institution  dont  nous  venons  de  présenter  le  tableau  ne  remplit-elle 
pas  ces  conditions  ?  Quoi  de  plus  sûr  qu'un  placement  fait  sur  première 
hypothèque  jusqu'à  concurrence  de  la  moitié  ou  même  du  quart  de  la 
valeur  d'un  fonds  productif  de  revenu,  après  la  purge?  Gomment  le 
payement  exact  des  intérêts  ne  serait-il  pas  assuré  aux  porteurs  des 
lettres  de  gage  lorsque,  indépendamment  du  fonds  de  réserve  de  6  p.  100, 
la  Société  met  un  intervalle  de  cinq  mois  entre  l'époque  où  elle  reçoit 
l'annuité  et  celle  où  elle  paye  les  intérêts;  lorqu'elle  a,  pour  se  faire 
rembourser,  le  séquestre,  un  privilège  sur  le  revenu,  un  mode  d'expro- 
priation et  de  payement  qui  lui  permettent  d'être  désintéressée  en  moins 
de  trois  mois  sur  l'immeuble  hypothéqué?  Enfin,  quoi  de  plus  aisé  à  né- 
gocier que  des  obligations  au  porteur,  ou  transmissibles  sans  frais  par 
endossement,  divisées  en  coupons  qui  les  mettent  à  la  portée  des  besoins 
les  plus  multiples,  et  susceptibles,  chaque  année,  d'être  remboursées 
avec  primes? 
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ToQtefois,  ne  nous  faisons  point  illusion.  Ces  avantages  ne  seront  pas 
immédiatement  appréciés.  La  véritable  et  presque  l'unique  difficulté  est 
celle  du  début.  Dans  notre  pays,  si  hardi  sous  d'autres  rapports»  les 
esprits  s'habituent  lentement  aux  réformes  économiques.  Il  faut  8*at* 
tendre,  d'ailleurs^  ici,  à  l'hostilité  des  hommes  de  finance,  qui  se  font  des 
craintes  exag^ées  sur  la  concurrence  des  titres  émis  par  les  Sociétés 
de  crédit  foncier. 

Mais  hàtons-nous  d'ajouter  que  le  concours  de  l'État  aidera  puissam- 
ment ces  Sociétés  à  vaincre  les  premiers  obstacles.  En  affichant  haute- 
ment son  intervention,  sa  confiance,  en  se  faisant  le  premier  porteur  des 
lettres  de  gage,  le  Gouvernement  contribuera  à  soutenir  les  cours  et 
permettra  aux  établissements  autorisés  d'attendre  que  l'achat  de  ces 
titres  soit  entré  dans  les  habitudes  des  capitalistes. 

N'auront-ils  pas  aussi  un  précieux  moyen  de  crédit  dans  la  disposition 
du  décret  qui  indique  Tachât  des  lettres  de  gage  comme  emploi  légal 
des  fonds  appartenant  aux  incapables,  aux  communes,  aux  caisses 
d'épargne,  de  retraite,  de  secours  mutuels  et  autres  établissements  d'utilité 
publique  ?  Ne  trouveront-ils  pas  des  auxiliaires  dans  des  banques  qui  se 
créeront  pour  escompter  leurs  valeurs?  La  perspective  du  rembourse- 
ment annuel,  par  voie  de  tirage  au  sort,  n'aura-t-elle  pas  (l'expérience 
le  démontre)  pour  résultat  infaillible  d'empêcher  une  trop  grande  dépré- 
ciation? Ne  peut-on  pas  enfin  maintenir  les  cours  par  l'attrait  de  primes 
affectées  aux  premiers  numéros  sortants? 

Nous  ne  doutons  pas  qu'à  l'aide  de  ces  divers  moyens  les  Sociétés  de 
crédit  foncier  ne  surmontent  les  premières  difficultés,  et  que,  fonction- 
nant sous  la  surveillance  du  Gouvernement,  en  vertu  de  statuts  rigou- 
reusement observés,  elles  n'obtiennent  bientôt  un  légitime  succès. 

Est-ce  à  dire  pour  cela  qu'elles  attireront  beaucoup  de  capitaux  de 
spéculation?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Que  les  banquiers  se  rassurent, 
Les  capitaux  aventureux  qui  ne  craignent  pas  de  s'exposer  à  quelques 
péHls  pour  obtenir  de  gros  bénéfices  continueront  de  rechercher  les 
valeurs  industrielles. 

En  Allemagne,  dans  les  villes  où  il  existe  tout  à  la  fois  des  associa- 
tions de  crédit  .foncier  et  des  banques  fondées  sur  le  crédit  personnel., 
ces  dernières  sont  très  connues.  Les  premières  le  sont  à  peine,  et 
M.  Royer  a  eu  quelques  difficultés  à  les  connaître.  Elles  vivent  dans  une 
sphère  à  part;  leurs  valeurs  se  négocient  en  général  entre  personnes 
étrangères  aux  jeux  de  bourse.  Néanmoins  les  capitaux  y  abondent  et 
les  lettres  de  gage  se  sont  toujours  négociées  à  un  taux  supérieur  à  ce- 
lui des  autres  valeurs,  notamment  des  fonds  publics  (i). 

(4)  «  £n  4S48,  la  révolution  de  Février  a  fait  fléchir  le  taax  de  toutes  les  faleors. 
Aossi,  pendant  cette  année,  le  conrs  moyen  des  lettres  de  gage,  produisant  3  \/%  p.  400 
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localité  qui  sont  le  plus  à  même  de  connaître  la  valeur  des  biens  :  la  sû- 
reté de  leurs  prêts,  le  crédit  de  leurs  valeurs,  leur  prospérité,  en  an 
mot,  sont  à  ce  prix. 

C'est  surtout  aux  Sociétés  qui  se  formeraient  par  actions  que  nons 
éprouvons  le  besoin  d^adresser  ce  conseil.  Qu*elles  y  prennent  garde  : 
s'il  arrivait  que,  pour  distribuer  un  plus  beau  dividende  à  leurs  action- 
naires, elles  se  laissassent  entraîner  à  faire  des  prêts  aventureux,  l'af- 
faire échouerait  infailliblement. 

Au  surplus,  le  Gouvernement  peut  mieux  que  personne  prévenir  tous 
ces  dangers,  en  exerçant  sur  les  Sociétés  une  surveillance  réelle  et  se* 
vère.  C'est  surtout  avant  de  concéder  l'autorisation  qu'il  lui  paraîtra 
essentiel,  nous  n'en  doutons  pas,  d'examiner  scrupuleusement  l'honora- 
bilité, la  position,  le  caractère,  le  but  des  hommes  qui  se  présenteront 
à  lui  pour  mettre  en  pratique  la  grande  mesure  qu'il  vient  de  prendre. 
Il  repoussera  impitoyablement  les  spéculateurs.  Le  crédit  foncier  ne 
doit  pas  devenir  un  objet  de  spéculation.  En  effet,  est-ce  le  besoin  de 
procurer  deis  bénéfices  aux  capitalistes  qui  rend  son  organisation  néces- 
saire? Nullement.  C'est,  nous  l'avons  dit,  la  nécessité  urgente  d'aider 
la  propriété  à  se  dégrever  de  la  dette  qui  l'écrase  et  de  procurer  à  ceux 
qui  l'exploitent  des  moyens  d'amélioration. 

Le  Gouvernement  est  trop  convaincu  de  cette  vérité  pour  accorder 
des  autorisations  à  des  personnes  qui  n'offriraient  pas  des  garanties 
suffisantes.  Qu'on  ne  croie  pas  que,  malgré  cette  légitime  exigence  et 
malgré  la  modicité  des  traitements  pendant  les  premières  années,  il  ne 
se  présentera  pas,  pour  les  Sociétés,  des  administrateurs  zélés  et  ha- 
biles. A  Paris,  comme  dans  les  départements,  il  est  beaucoup  de  per- 
sonnes pour  lesquelles  la  position  d'estime  passera  avant  les  considéra- 
tions pécuniaires  et  qui  s'empresseront  de  donner  aux  Sociétés  le  con- 
cours de  leur  expérience. 

Nous  avons  jugé  utile,  au  moment  où  ces  établissements  se  fondent, 
de  faire  connaître  quels  pouvaient  être  leur  mécanisme  et  leurs  chances 
de  succès.  Quant  à  leurs  conséquences  économiques,  nous  les  avons 
suffisamment  exposées  dans  nos  précédents  écrits  sur  cette  importante 
question.  Lorsque  l'on  songe  que  partout  où  ils  existent  ils  ont  eu  pour 
effet  de  dégrever  la  propriété,  d'abaisser  le  taux  de  l'intérêt,  de  déve* 
lopper  rindustrie  agricole,  de  multiplier  lès  travaux  de  toute  sorte,  d'ac- 
croître les  revenus  de  l'État  en  augmentant  la  consommation,  et  d'af- 
franchir de  toutes  les  charges  féodales,  dans  presque  toute  l'Allemagne, 
les  terres  de  paysans,  c'est-à-dire  à  peu  près  la  moitié  du  sol,  on  ne 
peut  se  défendre  de  l'espérance  de  voir  se  réaliser  pour  notre  pays  une 
partie  de  ces  bienfaits. 

A  coup  sûr,  une  telle  perspective  est  digne  de  l'heureuse  initiative 
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qê»  vient  de  prendre  M.  le  Président  de  la  République  et  des  efforts  de 
Ions  les  hommes  de  bien  1 

AvoctU  à  la  Cour  d^appel  de  Paris. 


Décret  rdaiif  à  la  durée  des  annuités. 

(^  man  4852.) 

LOUIS-NAPOLÉON,  Président  de  la  République  française,  elc, 

Ytt  le  décret  du  28  février  1882; 

Considérant  que,  pour  faciliter  la  consUtulion  des  Sociétés  de  crédit 
foncier,  il  peut  être  utile  de  ne  point  soumettre  les  emprunteurs  aux 
prescriptions  absolues  du  1 2  de  l'art,  il  du  décret  susvisé; 

Sur  le  rapport,  etc., 

Décrète  : 

Art.  1".  —  Le  Gouvernement  réglera,  pour  chaque  Société  de  crédit 
foncier,  les  limites  extrêmes  de  la  durée  des  annuités  au  moyen  des- 
quelles devra  s'opérer  Textiaction  de  la  dette  (1). 

Art.  2.  —Le  Ministre  de  Tlntérieur,  de  Tagriculture  et  du  commerce, 
est  chargé  de  Texéeution  du  présent  décret. 


Décret  relatif  à  la  eonsUtution  de  la  Banque  foncière  de  Paris. 

(28  mars  4852.) 

LOUIS-NAPOLËON,  Président  de  la  République  française,  etc.. 
Vu  le  décret  du  28  février  1852,  sur  les  Sociétés  de  crédit  foncier; 
Vu  la  demande  qui  lui  a  été  adressée. 

Décrète  : 

Art.  1*'.  —  MM.  François  Bartholony;  Drouyn  de  Lhuys,  vice-prési* 
dent  du  Sénat;  Léon  Faucher,  ancien  ministre;  comte  Xavier  Branicki, 
propriétaire;  prince  Sapieha,  propriétaire;  Adolphe d'Eichthal,  membre 
de  la  commission  municipale  de  Paris;  Benoist  d*Azy,  ancien  représen- 
tant; duc  de  Mouchy,  député  ;  comte  Hervé  de  Kergorlay,  député;  Emile 
Pereire,  directeur  du  chemin  de  fer  de  Saint -Germain;  Thibault,  ancien 


(4)  Cette  dorée  est  «ajourd'hol  fixée  à  dix  ans  au  moins,  et  eoizente-qaioze  ans 
au  plus  (V.  Slatuts,  art.  61).  La  Sodété  da  Crédit  foncier  est  en  outre  autorisée 
à  faire  des  prêts  à  eoart  terme  arec  ou  sans  amortissement  (Statuts,  art.  4  et  64). 

II.  34 
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notaire;  baron  Charles  de  Ladoncette,  sénateur;  comte  de  GaapA- 
fin,  ancien  pair  de  France,  ancien  ministre;  Paœard,  Dalour^  £2*, 
banquiers;  A.  de  Waru,  banquier;  comte  de  Plancy,  député;  Achille 
Fould,  sénateur;  Hippeiyte  Passy,  ancien  ministre;  Darblay  afné,  an- 
cien député;  Darblay  jeune,  député;  Léopold  Javal,  banquier;  comte  de 
Gappedelaine,  propriétaire;  Hély  d'Oissel,  ancien  conseiller  d'État; 
Cotelle,  ancien  député;  Léonce  de  Lavergne,  professeur  à  l'Institat 
agronomique  de  Versailles;  comte  de  Brosses,  propriétaire;  général 
comle  Dunin-Wonsowicz;  Charles  Rhoné,  propriétaire;  de  Rainneyille^ 
ancien  député;  Adolphe  Dailly,  maître  de  poste  de  Paris;  Wolowaki, 
ancien  représentant,  sont  autorisés  à  constituer  une  Société  de  crôdit 
foncier,  ayant  pour  <^]et  de  fournir  aux  propriétaires  d'immeubles  qui 
voudront  emprunter  sur  hypothèque  la  faculté  de  se  libérer  par  des  an* 
nuités  dont  le  terme  sera  au  moins  de  vingt  années  et  ne  devra  pas  dé- 
passer celai  de  cinquante  années  (1). 

Art.  2.  —  Le  fonds  social  de  garantie  est  fixé  à  vingt-cinq  millions 
de  francs,  et  divisé  en  cinquante  mille  actions  de  cinq  cents  francs  cha- 
cune (2). 

Tingt  mille  actions  devront  être  souscrites  pour  que  la  Société  soit 
définitivement  constituée. 

Les  quinze  autres  millions  seront  appelés,  sur  ia  dédsion  du  conseil 
d'administration,  au  fur  et  à  mesure  des  besoins  de  la  Sodélé,  de  ma* 
nière  que  les  fonds  de  garantie  se  maintiennent  dans  la  proportion  de 
au  moins  cinq  millions  pour  chaque  cent  millions  d'obligations  émises* 

Les  porteurs  des  actions  primitives  auront  un  droit  de  préférence, 
dans  la  proportion  des  titres  par  eux  possédés,  à  la  souscription  au  pair 
des  actions  ultérieurement  émises. 

Le  capital  social  ne  pourra  être  porté  au  delà  de  vingt-cinq  millions 
qu'avec  l'agrément  du  Gouvernement  et  sur  la  décision  de  l'assemblée 
générale  des  actionnaires  (3),  qui  fiera  formée  des  deux  cents  tibilaires 
du  plus  grand  nombre  d'actions. 

Art.  3.  —  La  Société  est  autorisée  : 

1«  A  prêter  aux  propriétaires  d'immeubles  situés  dans  les  sept  dépar- 
tements du  ressort  de  la  Cour  d'appel  de  Paris  (4)  (Seine,  Seine*et- 


(4)  Voir  It  note  d'aotre  part. 

(S-3)  Ce  fonds  sodftl.a  été  porté  à  60  millioas,  canformémeoi  à  l'art.  2  de  la 
convention  du  48  novembre  4832,  approuvée  par  le  décret  du  40  décembre  suivant, 
è  90  milUoos  par  l'acte  du  6  août  4 869,  approuvé  par  le  décret  du  7  du  môme  mois» 
Il  est  aujourd'hui  de  455  millions. 

(4)  Le  privilège  aeeordé  à  la  Compagnie  a  été  éienda  à  tous  les  daparteaants  où 
!l  n'existait  pas  de  Société  de  crédit  foncier  (Y.  le  décret  da  40  décembre  4852),  et  k 
l'Algérie  (Décret  da  M  jaoYicr  4880). 
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Oise,  Beiae^et-Hame,  Eure-et-Loir,  Attbe»  Marne  et  YoniK^des  sommes 
remboarsables,  par  les  emprantenrs,  au  moyen  d'annuités  eomprenant 
les  intérêts,  l'amortissement  ainsi  qne  les  frais  et  taxes. 

Ces  prêts  seront  fieiits  anx  eonditions  déterminées  par  le  titre  lU  da 
décret  du  28  février  1852. 

En  vertu  du  présent  décret,  les  opérations  de  la  Compagnie  pour- 
ront, avec  rautorisfttion  du  Ministre  de  l'intérieur,  de  l'agrieultnre  et  du 
commerce,  admettre  tout  autre  système  ayant  pour  objet  de  faciliter  les 
prêts  sur  immeubles,  et  la  libération  des  débiteurs; 

2"  A  émettre,  conformément  aux  dispositions  du  titre  III  du  décret 
précité,  pour  une  valeur  égale  à  celle  des  engagements  hypothécaires 
souscrits  par  les  propriétaires  d'immeubles,  des  obligations  foncières 
portant  un  intérêt  annuel  et  remboursables  par  la  voie  du  tirage  au 
sort,  avec  la  faculté  d'y  joindre  des  lots  ou  primes  (1).  Le  taux  de  Ta- 
mortissement  devra  être  déterminé  de  manière  que  la  durée  des  annuités 
soit  au  moins  de  viugt,  et  au  plus  de  cinquante  années  (2),  le  maxi- 
mum du  taux  de  l'intérêt  restant  Gxé  à  5  p.  100; 

Z^  A  négocier  lesditcs  obligations  foncières  ; 

4*  A  recevoir  en  dépôt,  sans  intérêts,  les  sommes  destinées  à  êtro 
placées  sur  hypothèque  et  converties  en  obligations  foncières. 

Art.  4.  —  Les  remboursements  anticipés,  réglés  par  Tart.  10  du 
titre  II  du  décret  du  28  février  dernier,  seront  e£fectués  en  obligations 
foncières  de  même  nature  que  les  titres  émis  en  représentation  de  l'em- 
prunt contracté. 

Il  sera  tenu  compte,  en  outre,  à  la  Société,  d'nne  indemnité  fixée  au 
maximum  à  3  p.  100  du  capital  remboursé  (3). 

Art.  5.  —  Dans  les  conditions  du  prêt,  il  ne  pourra  être  stipulé  plus 
de  soixaute  centimes  par  an  pour  cent  francs,  pour  les  frais  et  taxes 
déterminés  par  le  paragraphe  3  de  l'art.  11  du  décret  du  28  février 
dernier. 

Art.  6.  —  Aucune  autre  autorisation  de  Société  de  crédit  foncier  ne 
sera  accordée  pour  le  ressort  de  la  Cour  d'appel  de  Paris  avant  l'expi- 
ration du  délai  de  vingt-cinq  années  à  dater  de  la  publication  du  pré- 
sent décret. 

Art.  7.  —  n  ne  pourra  être  émis  d'actions  ou  promesses  d'actions 
négociables  pour  la  formation  du  fonds  social  de  garantie,  avant  que  la 


(4)  Aux  termes  d'un  âécrtt  du  81  décembre  4863,  le  Crédit  foncier  ne  peut  atta- 
cher des  Iota  4  ses  t mpranta  f|i'afeQ  raatorisation  do  Goaremoment, 

(l)  y.  rart.  8  du  décret  du  6  juillet  1854.  et  l'art.  54  des  sUtots  modifiéi. 

(3;  Par  uoe  délibération  en  date  du  13  juillet  1859,  le  conseil  d'admioistratioD  ^ 
abaissé  cette  indemnité  à  1/2  p.  100.  Celte  règle  a  été,  depuis,  consacrée  (lar  la  loi 
tlu  6  juillet  1860,  art.  9 
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Société  soit  régulièrement  constituée  en  Société  anonyme,  conformé- 
ment à  Tart.  37  du  Gode  de  commerce. 

Art.  8.  —  Les  statuts  de  la  Société  devront  être  soumis  à  Tapproba- 
lion  du  Gouvernement,  dans  le  délai  d'un  mois,  à  partir  de  la  publica- 
tion  du  décret. 

Art.  9.  «—A  défaut  de  la  constitution  définitive  de  la  Société,  dans  le 
délai  de  deux  mois,  après  l'autorisation  des  statuts,  le  présent  décret 
sera  considéré  comme  nul  et  non  avenu. 

Art.  10.  —  Le  Ministre  de  Tintérieur,  de  Tagriculture  et  du  com- 
merce est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 


Circulaire  de  Jtf.  le  Ministre  de  rintérieur  sur  VappUeation  du  décret 

relatif  au  crédit  foncier. 

(45  ami  1852.) 

Monsieur  le  Préfet,  une  question  grave  et  difficile,  celle  du  crédit  fon- 
cier, vient  d'être  résolue  par  le  décret  du  28  février.  Soulevée  par  les 
souffrances  de  la  propriété  foncière,  éclairée  par  les  lumières  de  la 
science  et  par  l'expérience  de  plusieurs  États  européens,  celle  question 
avait  acquis,  on  peut  le  dire,  un  véritable  caractère  d'urgence  et  de 
maturité. 

Depuis  longtemps,  en  effet,  Tindustrie  agricole  élève  de  justes  plaintes 
sur  la  cherté  de  l'argent  qu'on  lui  prête,  sur  l'énormité  des  frais  que  les 
emprunts  lui  occasionnent,  et  sur  la  difficulté  qu'elle  éprouve  à  rem- 
bourser à  courte  échéance  des  capitaux  qui,  employés  à  l'amélioration 
du  sol,  ne  reparaissent,  par  une  augmentation  successive  des  produits, 
qu'au  bout  d*un  grand  nombre  d'années.  Aussi  le  capital  engagé 
s'accroît- il  chaque  jour,  et  la  propriété,  loin  de  pouvoir  se  dégrever  et 
s'améliorer,  eût  fini  par  succomber  sous  le  poids  des  charges  qui 
récrasent. 

Une  telle  situation  ne  pouvait  pas  échapper  à  la  sollicitude  du  prince 
Présidvint  de  la  République. 

Convaincu  de  la  nécessité  urgente  d'y  apporter  un  remède  prompt  et 
efficace,  cédant  aux  vœux  souvent  exprimés  par  les  organes  officiels  des 
intérêts  agricoles,  il  a  pensé  que  le  moment  était  >*eau  de  décréter  sans 
retard  les  mesures  les  plus  propr<^s  à  procurer  à  la  propriété  foncière 
un  crédit  conforme  à  sa  nature  et  proportionné  à  ses  besoins. 

Telle  est.  Monsieur  le  Préfet,  la  pensée  qui  a  inspiré  le  décret  du 
28  février. 

Ce  décret,  vous  l'avez  remarqué,  ne  contient  point  une  organisation 
complète  du  crédit  foncier.  Il  a  seulement  pour  objet  de  favoriser  l'éta- 
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bHssemcnt  des  Sociétés,  en  leur  imposant  certaines  règles  et  en  écar- 
tant les  obstacles  qu'elles  rencontrent  dans  la  législation  civile.  Il  les 
sonraet  à  Tantorisation  et  à  la  surveillance  du  Gouvernement,  et,  pour 
faciliter  les  premières  opérations,  il  leur  promet  le  concours  de  TÉlat 
et  des  départements,  dans  des  limites  et  avec  des  garanties  dont  vous 
avez  pu  apprécier  la  mesure  et  la  sagesse. 

Mais  la  loi  resterait  une  lettre  morte,  s*il  ne  se  formait  des  établisse* 
ments  disposés  à  profiter  des  avantages  qu'elle  leur  offre. 

A  cet  égard,  les  prévisions  du  chef  de  l'État  ne  l'ont  pas  trompé.  En 
ce  moment,  un  grand  nombre  de  Sociétés  s'organisent  dans  nos  divers 
départements.  Plusieurs  d'entre  elles  ont  déjà  préparé  des  statuts,  réuni 
des  souscriptions  et  sollicitent  l'autorisation  du  Gouvernement. 

C'est  ici  que  commencent  pour  l'Administration  des  devoirs  impor- 
tants, dont  la  stricte  exécution  peut  seule  assurer  les  résultats  que  l'on 
a  le  droit  d'attendre  des  institutions  de  crédit  foncier. 

Il  est  à  désirer  que  les  demandes  d'autorisation  qui  me  seront  adres- 
sées passent  par  votre  intermédiaire;  elles  devront  être  accompagnées 
d'un  projet  de  statuts  et  d'une  liste  de  souscriptions  indiquant  le  mon 
tant  des  capitaux  que  des  actionnaires  on  d'autres  personnes  disposées 
à  prêter  sur  les  lettres  de  gage  seront  engagés  à  mettre  à  la  dtsposi- 
tlon  de  la  Société  pour  faciliter  ses  opérations. 

Ces  demandes  seront,  de  votre  part,  l'objet  d'un  examen  scrupuleux. 
Il  est  essentiel  que  I^  Gouvernement  soit  exactement  renseigné  sur  les 
garanties  qu'elles  présentent.  Avant  de  me  les  transmettre  avec  votre 
avis,  vous  devez  donc  prendre  les  informations  les  plus  précises  sur  les 
besoins  de  la  propriété  dans  votre  département,  sur  sa  division,  sur  le 
genre  de  placement  habituellement  préféré,  sur  les  conditions  générales 
des  prêts  hypothécaires,  sur  le  montant,  les  causes  et  Taccroissement 
de  la  dette  qui  grève  la  propriété  immobilière,  sur  les  établissements 
publics  qui  seraient  susceptibles  d'employer  des  fonds  en  lettres  de 
gage,  et  enfin  sur  l'honorabilité  et  la  position  des  personnes  qui  veulent 
fonder  des  établissements  de  crédit  foncier. 

Tous  ees  renseignements,  vous  le  comprenez,  sont  indispensables 
pour  mettre  le  Gouvernement  à  même  d'apprécier  les  éléments  de  suc- 
ées qu'offrent  les  Sociétés  qui  se  forment,  les  services  qu'elles  sont  ap- 
pelées k  rendre  dans  les  diverses  localités,  l'importance  du  concours  qui 
pourra  leur  être  accordé  par  l'État  et  les  départements. 

Hais  ce  qu*il  importe  surtout  d'exiger,  c'est  la  parfaite  conformité  des 
statuts  proposés  avec  les  prescriptions  de  la  loi. 

A  ce  point  de  vue,  j'appellerai  d'abord  votre  attention  sur  le  carac- 
tère général  des  institutions  dont  ce  décret  a  pour  objet  de  favoriser  la 
création. 

Le  but  de  toute  Société  qui  sollicite  l'autorisation  devra  être  néces* 
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sairement  de  prêter  sur  hypothèquei  en  ofifraoi  à  Tempruateur  la  faculté 
de  se  libérer  par  amortisseroeot  à  long  terme.  C'est  lA  k  mode  de  erèâU 
dont  la  propriété  a  le  plus  impérieux  besoin. 

Tout  système  de  prêts  qui  ne  reposerait  pas  sur  cette  base  ne  serait 
point  admis  à  jouir  des  privilèges  énumérés  dans  le  décret. 

Ce  but  étant  ainsi  déGni^  quel  est  le  moyen  indiqué  par  le  législa- 
teur ?  C*est,  vous  le  savez,  rémission  d'un  signa  représentatif,  à  l'aide 
duquel  le  gage  immobilier  puisse  circuler  facilement  et  devenir  la  cou- 
Ire-valeur  d'échanges  de  toute  nature.  Ce  titre,  appelé  lettre  tU  gage^ 
doit  être  garanti  par  hypothèque,  se  transmettre  sans  frais  ni  forma- 
lités  coûteuses  et  produire  des  intérêts. 

Telle  est  la  base  de  la  combinaison  adoptée  par  le  décret.  Sa  misaeii 
œuvre  est  conBée  à  des  Sociétés  autorisées. 

Quelques  explications  sont  ici  nécessaires  sur  la  forme  et  la  natni» 
de  ces  Sociétés,  sur  l'étendue  territoriale  dans  laquelle  on  peut  circon- 
scrire leurs  opérations,  et  sur  le  privilège  à  l'aide  duquel  on  peut  en- 
"courager  leur  début  et  les  soustraire  aux  périls  de  la  concurrence. 

A  l'égard  de  la  forme  et  de  la  nature  des  Sociétés,  la  plu»  grande 
latitude  leur  a  été  laissée  par  le  législateur.  Elles  peuvent  être  ano- 
nymes, en  commandite,  en  nom  collectif,  civiles  ou  commerciales.  Elles 
peuvent  (art.  2)  être  formées  entre  emprunteurs  ou  entre  prêteurs.  11 
faudrait  bien  se  garder  de  voir  dans  ces  dernières  expressions  employées 
par  l'art.  2  du  décret,  la  pensée  d'une  définition  qui  exclurait  tout  sys- 
tème de  Société,  auquel  la  qualification  légale  ne  pourrait  point  s'appli* 
quer  avec  une  rigoureuse  exactitude.  Dans  la  pensée  du  législateur, 
toutes  les  Sociétés,  quelles  qu'elles  soient,  peuvent  se  ramener  à  deux 
types  :  ou  bien  elles  fonctionnent  dans  l'intérêt  exclusif  des  emprun- 
teurs, sans  retenir  aucun  bénéfice  pour  elles-mêmes  :  ce  sont  les  SoeiètéM 
d^emprunt9ur$;  ou  bien,  constituées  par  des  actionnaires,  elles  font  un 
bénéfice  sur  les  opérations  :  ce  sont  les  Sociétés  de  préteurs»  Mais,  en 
les  caractérisant  à  ce  double  point  de  vue,  le  législateur  n'a  entends, 
repousser  aucune  combinaison,  pourvu  qu'elle  soit  en  harmonie  avec  les 
bases  fondamentales  fixées  par  le  décret. 

L'art.  3  pose  le  principe  des  eirconscriptiens»  mais  il  laisse  au  Gou* 
vemement  le  soin  d'en  déterminer  l'étendue  par  le  décret  d'aatorisa» 
tion.  Vous  apercevez  facilement  les  motifs  de  cette  disposition.  Une 
Société  dont  les  opérations  embrasseraient  la  surface  entière  du  terri- 
toire français,  réussirait  difiBcilement.  L'administration  la  plus  vigilante 
ne  pourrait  efficacement  surveiller  l'évaluation  des  immeubles  c^erts  en 
garantie,  et  elle  courrait  le  risque  de  prêter  sur  des  gages  insaffisants. 
Quant  à  l'étendue  des  circonscriptions,  vous  aurez  à  examiner  peur 
chaque  cas  particulier  dans  quelles  limites  il  convient  de  la  déterminer. 
Trop  vaste,  elle  exposa  ait  la  Société  à  des  dangers;  tro[^  restrdnle,  die 
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tte  toi  permettrait  pas  de  foire  des  opération»  en  rapport  a?6c  ses  Irais 
généraux.  Dans  eette  appréektioiiy.  qu'il  est  impossible  de  faire  à 
Pacvanee,  TOUS  eonsnlteres  les  coadittona  générales  delà  propriété,  la 
Telalîon  des  loeatttés  entre  elles^  et  les  divers  genres  de  proddits  du 
sol;  en  nn  mot,  tons  examinerez  toutes  les  eirconstances  propres  à 
éclairer  le  (jeoTememeni  sur  retendue  la  plus  conrenable  à  donneraux 
«irconscriptîoBS. 

On  s'est  déjà  demandé  si,  dans  la  sphère  d'aetion  qui  lui  sera  assi- 
gnée, eliaqne  Société  devra  jonird*un  privilège  exelnsif.  Le  décret  n*ex« 
eiut  ni  ne  eonsaere  ce  privilège.  G*e$t  donc  encore  là  un  point  laissé  à 
la  prudence  de  l'A^dteninistration,  et  sur  lequel  vous  aurez  à  donner  votre 
avis* 

Néanmoins,  et  pendant  les  premiers  temps,  le  Gouvernement  pense 
i|Qe  cette  faveur  doit  être  accordée  aux  Sociétés  qui  se  forment,  si  au* 
«me  raison  grave  ne  s*y  oppose,  afin  d'éviter  les  dangera  que  présen* 
terait  ici  la  concurrence,  liais  ee  privilège  devra  toujours  être  limité 
dans  sa  durée.  11  est  inutile  d'ajouter  qu*en  le  concédant,  rAdministra- 
tion  pourra  y  mettre  les  conditions  qu'elle  jugera  convenables;,  et  qu'elle 
se  réservera  toujours  le  droit  de  le  révoquer  da;ns  certains  cas  déter- 
minés. 

Pénétré  de  ces  idées  sur  le  mode  de  constitution  des  Sociétés,  vou9 
aurez,  dans  l'examen  des  statuts,  à  fixer  votre  attention  sur  leurs  bases 
économiques  et  financières. 

D*8près  les  titres  H  et  III  du  décret,  combinés  avec  Fart.  44,  les  So- 
ciété8>  vous  le  savez,  ne  peuvent  faire  que  deux  sortes^  d'opérations  : 
elles  prêtent  sur  hypothèque,  elles  émettent  des  obligations  ou  lettres 
<ie  gage. 

Pcmr  que  ces  obligations  paissent  se  négocier  facilement,  il  faut  que 
les  préits  soient  garantis  par  un  gage  solide,  el  que  le  service  des  inté- 
rêts soit  exactement  fait  par  les  Sociétés  aux  portewrs  de  lettres  de 
gage. 

Dans  ce  double  but,  le  décret  renferme  une  série  de  mesures  dont 
quelques  mots  suffiront  poir  voira  démontrer  Tindispensable  nécessités. 

L'une  des  plus  importantes  est,  sans  contredit,  celle  contenue  dans 
Part.  6  du  décret,  qui  interdit  de  prêter  autrement  que  sur  première 
hypothèque.  Bst-ee  à  dire,  cependant,  que  les  biens  déjà  grevés  ne 
puissent  obtenir  aucun  prêt?  Non,  sans  doute,  pourvu  que  la  Société 
rembourse  les  créanciers  qui  la  primeraient.  Il  va  sans  dire  que  la  su- 
brogation ne  lui  fera  perdre  aucun  des  privilèges  spéciaux  qui  lui  sont 
assurés  par  le  décret.  Ainsi  doit  s'opérer  successivement  la  transforma- 
tion de  la  dette  hypothécaire,  payable  par  capitauxi  en  une  dette  rem* 
boursaUe  par  annuités  dPamortissement. 

L*art.  7  du  décret  fixe  à  la  moitié  de  la  valeur  de  la  propriété  le 
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maximum  du  prêt  qui  peut  être  fait.  Cet  article  doit  être  combiné  avec 
l'art.  48»  qui  le  complète  en  imposant  aux  Sociétés  l'obligation  de  mettre 
dans  leurs  statuts  plusieurs  autres  règles  ayant  également  pour  objet 
de  donner  toute  conflance  dans  le  remboursement  du  capital  prèle.  Ainsi» 
par  exemple,  il  est  certaines  propriétés  snsceptibies  de  détérioration  on 
de  dépréciation  sur  lesquelles  il  y  aunût  imprudence  soit  à  consentir 
des  prêts,  soit  à  les  faire  dans  la  proportion  indiquée.  On  conçoit  éga* 
lement  qu'il  importe  de  fixer  la  somme  au  delà  de  laquelle  il  ne  devra 
plus  être  permis  de  prêter  au  même  emprunteur,  ainsi  qve  le  minimnra 
du  prêt  &  faire  sur  chaque  immeuble,  de  manière  à  empêcher  que  la 
valeur  du  gage  ne  soit  absorbée  par  les  frais  d'expropriation. 

EnBo,  le  plus  grand  danger  que  puissent  courir  ces  établissementSt 
c'est  celui  d'être  trompés  par  des  évaluations  exagérées.  Les  statuts 
devront  contenir  le  mode  d'estimation  le  mieux  approprié  aux  localités. 
C'est  ici  surtout  que  vous  devez  recommander  aux  fondateurs  de  s'im* 
poser  des  règles  rigoureuses,  de  s'entourer  de  tous  les  renseignements, 
d'organiser  un  système  de  surveillance  sévère  sur  leurs  agents»  de  se 
défier  de  leur  zèle  et  de  les  intéresser  à  la  prudence  plutôt  qu'à  la 
multiplicité  des  opérations. 

La  purge  préalable  à  la  réalisation  du  prêt»  le  visa  des  lettres  de  g»ge» 
la  nécessité  d'un  fonds  de  garantie  ou  de  réserve,  telles  sont  les  autres 
mesures  prescrites  par  le  décret  pour  inspirer  à  tous  une  juste  confiance 
dans  la  solidité  des  titres  émis  par  les  Sociétés  de  crédit  foncier. 

Pour  que  ces  titres  soient  recherchés^  il  ne  suffit  pas  que  le  placement 
soit  solide,  il  faut  que  les  Sociétés  aient  la  possibilité  de  servir  exacte* 
ment  les  intérêts  aux  porteurs. 

Je  n'ai  pas  ici  à  vous  entretenir  des  droits  exceptionnels,  tels  que  le 
séquestre,  le  privilège  sur  le  revenu,  l'expropriation  simplifiée,  la  dis» 
pense  des  délais»  de  l'ordre,  etc.,  qne  ce  décret  met  à  la  disposition  de 
Sociétés  pour  leur  permettre,  en  se  faisant  payer  promptement,  d'exé* 
cuter  elles-mêmes  leurs  engagements  avec  ponctualité. 

Mais  ce  qui  est  éminemment  désirable,  c'est  que  les  Sociétés  soient 
organisées,  et  qu'elles  fonctionnent  de  manière  à  n'être  obligées  qne 
très  rarement,  comme  les  Sociétés  allemandes,  de  recourir  à  ces  moyens 
rigoureux  d'exécution. 

Pour  cela,  il  faut  d'abord  qu'elles  ne  fassent  pas  anx  emprunteurs 
des  conditions  ti-op  onéreuses.  Autrement,  non  seulement  elles  n'atteiii- 
draient  pas  le  but  du  décret,  mais  elles  s'exposeraient  elles-mêmes  à 
de  fréquents  retards  dans  le  payement  des  annuités.  L'art  11,  en  indi- 
quant les  éléments  de  la  redevance  annuelle  à  payer  par  l'emprantear» 
ne  fixe  pas»  il  est  vrai,  le  maximum  de  l'annuité.  Il  a  vouln  laisser  aux 
Sociétés  qui  se  formeraient  dans  les  régions  diverses  une  certaine  lati- 
tude sur  le  taux  de  l'intérêt,  sur  la  somme  affectée  à  l'amortissement 
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annuel,  sur  les  frais  d*admini8tration  et  autres  taxe?,  telles  que  les 
primes  ou  droits  de  eommission,  qui  pourront  être  déterminés  par  les 
statuts.  Cette  latitude  vient  même  d'être  encore  augmentée,  quant  aux 
limites  extrêmes  de  Tamortissement,  par  le  décret  du  28  mars,  de  façon 
à  donner  aux  emprunteurs  des  facilités  plus  grandes  pour  se  libérer. 
Mais  il  est  nécessaire  pour  les  Sociétés,  autant  que  pour  les  propriétaires 
auxquels  le  prince  Président  de  la  République  a  voulu  veoir  en  aide, 
d^organlser  Tadministralion  des  Sociétés  de  la  manière  la  plus  simple, 
et  de  mettre  la  plus  grande  réserve  dans  les  taxes  qui  forment  le  béné- 
fice social.  Les  efforts  du  Gouvernement  doivent  donc  tendre  à  faire 
réduire  Taonuité  à  des  proportions  telles  qu'elle  ne  dépasse  pas  les 
facultés  de  Temprunteur. 

Ce  que  vous  devez  surtout  recommander  aux  administrateurs  des 
Sociétés,  c'est  de  ne  pas  accueillir  trop  facilement  les  nombreuses  de- 
mandes d'emprunts  qui  leur  seront  adressées  par  des  propriétaires  obérés 
et  hors  d'état  de  faire  exactement  le  service  des  annuités.  Les  retards 
qu'elles  auraient  à  subir  jetteraient  des  embarras  au  milieu  de  leurs 
opérations  :  les  séquestres  et  les  expropriations  pratiqués  dans  le  corn* 
mencement  occasionneraient  des  inexactitudes  dans  le  payement  des 
intérêts,  et  le  crédit  des  lettres  de  gage  aurait  à  en  souffrir.  Or,  le  dé- 
veloppement de  ce  crédit  doit  être  Tobjet  de  nos  efforts,  comme  il  est 
celui  de  nos  espérances. 

Aussi,  voyez  par  quelles  utiles  précautions  et  à  l'aide  de  quels  puis- 
sants auxiliaires  le  décret  du  28  février  a  voulu  le  protéger  et  l'étendre. 

En  première  ligne,  il  faut  placer  l'achat  des  lettres  de  gage  par  l'État 
et  par  les  départements  ;  qu'on  y  ajoute  la  faculté,  pour  les  Sociétés, 
de  déposer  leurs  fonds  libres  au  Trésor^  la  désignation  de  leurs  titres 
comme  emploi  légal  des  capitaux  disponibles  appartenant  aux  inca- 
pables, aux  communes  et  aux  établissements  publics  on  d'utilité  pu* 
blique,  la  division  des  titres  en  coupures  de  100  fr.,  qui  permettra  à  la 
multitude  des  petites  épargnes  d'adopter  ce  mode  de  placement,  la  faci- 
lité de  négocier  sans  frais  les  obligations  au  porteur  ou  par  voie  d'en- 
dossement, le  remboursement  annuel,  et  surtout  avec  primes,  d'un  cer- 
tain nombre  d'entre  elles,  à  l'aide  des  fonds  d'amortissement»  et  l'on 
n'hésitera  pas  à  être  convaincu  que  le  législateur  a  donné  aux  Sociétés 
de  crédit  foncier  tous  les  moyens  nécessaires  pour  leur  permettre,  si 
elles  sont  dirigées  avec  sagesse,  d'arriver  à  une  légitime  prospérité. 
C'est  pour  assurer  cette  sage  direction,  condition  indispensable  du  suc- 
cès^ que  le  décret  du  28  février  a  soumis  à  l'approbation  duGouv^ne* 
ment  le  choix  de  l'homme  qui  doit  imprimer  le  mouvement  à  la  Société 
et  conduire  ses  opérations.  Le  premier  acte  de  votre  contrôle,  après 
l'examen  scrupuleux  des  statuts,  consistera  donc  dans  la  juste  et  sévère 
appréciation  du  directeur  proposé.  Vous  êtes  trop  convaincu  de  l'im- 
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portance  de  ce  choix,  pour  ne  pas  apporter  le  plus  grand  soin  à  ne 
recommander  an  Gouvernement  que  des  persomnes  qui  oirîronEt  des 
garanties  certaines.  Les  institutions  de  crédit  fonder  touchent  à  Pbrdre 
public.  -Le  Gouvernement  tient  essentiellement  à  ce  qu'elles  ne  tombent 
pas  entre  les  mains  de  personnes  dont  la  position,  les  antécédents  on 
le  caractère  pourraient  les  compromettre  au  lieu  de  les  foire  fructifier. 

Quant  au  mode  de  surveillance  des  établissements  de  crédit  foneîerr 
il  sera  déterminé,  en  même  temps  que  les  autres  détails  d*bxécntian  du 
décret,  par  un  règlement  d'administration  publique.  Ce  règlement,  pre* 
scrit  par  Part.  49,  et  dont  la  rédaction  est  conâée  à  une  commission, 
va  être  incessamment  soumis  au  Conseil  d*État. 

Veuillez,  Monsieur  le  préfet,  m*accuser  réc^tton  de  la' présente  cii^ 
culaire  et  agréer  Tassurance  de  ma  considération  très  distinguée, 

LeMinistre  de  Vintérienr,  de  Vagriculture  et  du  commerce^ 

Signé  :  F.  de  Pbrsignt. 


Extrait  dé  la  loi  portant  fixation  du  budget  général  des  dépenses 

et  des  recettes  de  Vexercice  1833. 

(8  juillet.) 

Art.  20.  —  Le  droit  de  timbre  fixé  pour  les  lettres  de  gage  des  Com- 
pagnies de  crédit  foncier  à  cinquante  centimes  par  mille  francs,  confor* 
mément  à  l'art,  i*^  de  la  loi  du  5  juin  1850,  pourra  être  perçu  par  voie 
d'abonnement  annuel,  à  raison  de  deux  centimes  par  mille  francs  du 
total  des  lettres  de  gage  en  circulation,  suivant  le  mode  réglé  par 
l'art.  37  de  la  loi  du  5  juin  1830  (1). 


Décret  qui  approuve  les  statuts  de  la  Banque  foncière  de  Paris. 

(30  juillet  4862.) 

Art.  !•'.  Les  staiuts  de  la  Société  de  crédit  foncier  autorisée  par 
le  décret  du  28  mars  i83î  sont  approuvés,  tels  qu'ils  sont  contenus 


(4)  Cette  loi  frappe  d'an  droit  de  timbre  proportionnel  les  titres  d'obligations 
souscrits  par  1«  Gompagiûea  finandferea  et  indutrieiles,  dont  la  transmtaeion  n'est 
pas  flonmise  aux  di^ositions  de  l'art.  4690,  C.  Nap. 

Il  faut  obserTer  que  les  dispositions  de  la  loi  do  budget  du  93  juin  4867,.  qui  sou- 
met en  outre  ï  on  droit  de  transmission  la  cession  des  titres  de  ces  mêmes  Compa- 
gnies, ne  sont  pas  applicables  aux  obligations  foncières,  ainsi  que  le  déclare,  d'une 
manière  expresse,  le  rapport  de  H.  Alfred  Lenox,  an  nom  de  la  commission  du 
Corps  législatif. 
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dans  les  awtes  passés  les  24,  26  et  29  juiUet  18^,  derant  M*  Noêi 
et  son  collègue,  notaires  à  Pariff,  lesquels  resteront  annexés  an  présent 
décret. 

Ali.  2.  Ladite  Société  sera  sanmise  et  devra  se  conformer  en  tons 
points  ma  dispositions  da  règlement  d'administration  pnbliqne  à  inter*- 
Tenir,  en  Tortn  de  Fart.  49  da  décret  du  28  février  i852  précité. 

La  présente  approbation  pourra  être  retirée,  et  la  Société  être  con- 
trainte à  se  liquider,  dans  les  cas  prévus  par  ledit  règlement. 

Art.  3.  Le  Ministre  de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et  du  conmieroe, 
et  le  Ministre  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
eerne,  de  Fexéeution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  BuSetiu  dai 
Mi,  isséré  au  Moniteur  et  dans  un  journal  d'annonces  judiciaires 
de  diacun  des  départements  compris  dans  la  circonscription  de  ladite 
Société. 


Cinuiairê  dêM.U  directeur  de  ragrieuUure  et  du  comm$reê. 

(40  août  4852.) 

Monsieur  le  préfet,  le  Gouvernement  considère,  vous  le  savez,  Téta- 
tliseement  des  Sociétés  de  crédit  foncier  comme  Tun  des  plus  puissants 
moyens  de  venir  en  aide  à  la  propriété  et  à  ragricnltare,  et  il  désire 
bftter  le  phis  possible  le  moment  où  le  pays  pourra  recueillir  les  avan- 
tages que  cette  institution  a  pour  but  de  lui  assurer.  Ce  moment  ne 
saurait  être  éloigné. 

A  Paris,  la  Banque  foncfère,  dont  les  statuts  sont  approuvés,  va  com- 
mencer ses  opérations.  Dans  les  départements,  Tactivité  avec  laqueUe 
les  hommes  les  plus  considérables  s'occupent  de  fonder  des  établisse- 
ments analogues,  le  nombre  des  souscripteurs  qui  se  groupent  autour 
d'eux,  les  chifiTres  des  capitaux  réunis,  tout  semble  promettre  que  Tinsti- 
tution  dont  la  France  est  redevable  à  la  haute  sollicitude  du  prince 
Président  s'y  naturalisera  plus  rapidement  encore  qu'on  n'osait  Tes- 
pérer. 

Il  importe,  pour  seconder  le  mouvement  que  je  suis  heureux  de  cons- 
tater, de  venir  en  aide  aux  Sociétés  qui  s'organisent,  et  dont  plusieurs 
vont  bientôt  entrer  en  activité.  Le  Gouvernement  n*a  point  perdu  de 
vue  la  disposition  du  décret  du  28  février,  aux  termes  de  laquelle  TÉtat 
et  les  départements  peuvent  acquérir  une  certaine  quantité  de  lettres 
de  gage  qui  seront  émises  par  les  Sociétés  de  crédit  foncier.  Il  a  voulu 
se  mettre  en  mesure  de  réaliser  la  promesse  implicitement  contenue 
dans  cet  article,  et  garantir  aux  Sociétés  foncières  l'un  des  encourage- 
ments les  plus  propres  à  les  faire  jouir,  dès  leur  début,  de  la  confiance 
qu'elles  ont  besoin  d'inspirer  pour  que  leurs  titres  soient  acceptés  sans 
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peine,  recherchés  bientôt  avec  empressement  et  classés  an  nombre  des 
modes  de  placement  les  pins  sûrs.  Par  son  art.  24,  la  loi  du  8  juil- 
let 1852  fixe  à  dix  millions  la  somme  que  TÉtat  pourra  afifecter,  en  iSS3, 
à  l'acquisition  de  lettres  de  gage.  Le  Gouyemement  a  le  juste  espoir 
que,  de  leur  côté,  les  représentants  des  intérêts  départementaux  le 
seconderont  de  tous  leurs  efforts  dans  l'œuvre  qu'il  a  entreprise.  Les 
conseils  généraux  vont  se  réunir,  et  leur  excellente  composition  garantit 
assez  que,  dans  cette  circonstance  comme  dans  les  autres,  ils  voudront 
s*associèr  à  la  pensée  du  Gouvernement. 

Veuillez  donc,  je  vous  prie,  consulter  le  conseil  général  de  votre 
département  sur  la  question  de  savoir  s'il  ne  jugerait  pas  convenable 
d*affecter  une  certaine  somme  à  l'acquisition  de  lettres  de  gage,  aiis8it6t 
qu'une  Société  de  crédit  foncier  comprenant  ce  département  dans  sa 
circonscription  se  trouvera  constituée.  Le  conseil  général  remarquera 
qu'il  ne  s'agit  pas  d'aliéner  un  capital,  mais  de  donner  un  emploi  sûr  et 
fructueux  aux  fonds  dont  il  lui  paraîtra  possible  de  disposer. 

Aussitôt  que  le  conseil  aura  pris  une  délibération  à  ce  sujet,  je  vous 
prierai  de  me  la  transmettre  ;  je  désire  vivement  que  la  situation  finan* 
cière  du  département  lui  permette  de  réserver  une  certaine  somme 
pour  l'utile  emploi  dont  je  viens  de  vous  entretenir.  Il  sera  heureux,  je 
n'en  doufe  pas,  de  contribuer  pour  sa  part  à  favoriser  l'établissement 
de  Sociétés  qui,  dirigées  avec  sagesse  et  dans  l'esprit  qui  a  dicté  le 
décret  du  28  février  4852,  ne  peuvent  manquer  de  devenir,  pour  la  pro- 
priété foncière  et  pour  l'agriculture,  un  des  instruments  les  plus  actifs 
d'affranchissement  et  de  prospérité. 

Recevez,  monsieur  le  Préfet,  l'assurance  de  ma  considération  très  dis- 
tinguée. 

Le  Ministre  de  rintérieur,  de  VagricuUure  et  du  commerce. 

Pour  le  Ministre  et  par  autorisation  : 
Le  Conseiller  d^ÉtaJty  directeur  de  VagricuUure  et  du  commerce, 

HBoaTua. 
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Décret  qui  autorise  la  Société  de  Marseille  (1). 
(42  septembre  4852.) 

Art.  l*'.  La  Société  de  crédit  foncier  formée  à  MarseiUei  sous  la  déno* 
minatioQ  de  Société  de  crédit  foncier  de  MarseiUe,  poar  les  départements 
situés  dans  le  ressort  de  la  Cour  d'appel  d'Aix,  est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  Société,  tels  qu*ils  sont  contenus 
dans  Tacte  passé  le  28  août  1852,  devant  M*'  Raynouard  et  de  Casquet, 
notaires  à  Marseille,  lequel  acte  restera  annexé  au  présent  décret. 

Art.  2.  Aucune  autre  autorisation  de  Société  de  crédit  foncier  ne  sera 
accordée  pour  le  ressort  de  la  Cour  d'appel  d*Aix,  savoir  :  avant  vingt- 
cinq  ans  pour  les  Sociétés  de  préteurs,  et  avant  quinze  ans  pour  les 
Sodétés  d'emprunteurs;  le  tout  à  dater  de  la  publication  du  présent 
décret. 

Art.  3.  Ladite  Société  sera  soumise  et  devra  se  conformer  en  tous 
points  aux  dispositions  du  règlement  d'administration  publique  à  inter- 
venir en  exécution  de  Part.  i9  du  décret  du  28  février  1852  précité. 

La  présente  approbation  pourra  être  retirée  et  la  Société  contrainte 
à  se  liquider  dans  les  cas  prévus  par  ledit  règlement. 

Art.  4.  Le  Ministre  de  Finlérieur,  de  Tagriculture  et  du  commerce, 
et  le  Ministre  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Bulletin  des  lois, 
inséré  au  Moniteur  et  dans  un  journal  d'annonces  judiciaires  de  chacun 
des  départements  compris  dans  la  circonscription  de  ladite  Société. 


Règlement  d^ administration  publique  concernant  la  surveillance 

des  Sociétés  de  crédit  foncier. 

(48octobn485St.) 

LOUIS  NAPOLÉON,  Président  de  la  République  française,  etc.^ 
Tu  Tart.  49  du  décret  du  28  février  1852,  lequel  est  ainsi  conçu  : 
ce  Un  règlement  d'administration  publique  détermine  notamment  : 
((  !•  L?  moJc  suivant  lequel  est  exercée  la  surveillance  de  la  gestion 

et  de  la  comptabilité  des  Sociétés  de  crédit  foncier; 
((  2*  La  publicité  périodique  à  donner  aux  états  de  situation  et  aux 

opérations  sociales;  » 
Le  Conseil  d'État  entendu  ; 


(4)  La  Société  do  crédit  foncier  de  Marseille  a  été  incorporée  aa  Crédit  foncier  de 
France  (Décret  du  28  nin  4856) 
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Sur  le  rapport  du  Ministre  de  Tintérieur,  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce, 
Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

De  la  iurteiUanee  da  Sociétés. 

Art.  i*^  Des  commissaires  du  GoaTernemenl,  nommes  par  le  Mioistre 
de  rintérieur,  de  l'agriculture  «t  du  commeice,  sont  chargés  de  surveiller 
la  gestion  et  la  comptabilité  des  Sociétés  de  crédit  foncier. 

Des  arrêtés  ministériels  relent  les  conditions  d'aptitnde«  le  service, 
le  classement  et  le  traitement  de  ces  commissaires. 

Art.  2.  Le  commissaire  placé  près  d*Qne  Société  de  crédit  foncier  est 
chargé  de  veiller  à  Texécutioa  des  lois,  statuts  et  règlements. 

Il  prend  connaissance  aussi  souvent  qu*il  le  juge  utile  de  tous  les 
livres,  registres  et  documents  qui  lui  paraissent  propres  à  éclairer  sa 
surveillance. 

Il  peut  se  faire  représenter  les  fonds  en  caisse  et  les  valeurs  de  toute 
nature. 

Il  a  le  droit  d'assister  aux  séances  de  l'assemblée  générale»  d*y  faire 
telles  observations  qu'il  jugera  nécessaire,  et  d*en  requérir  Tinsertioo 
au  procès-verbal. 

U  veille  spécialement  à  ce  que  le  montant  des  lettres  de  gage  ne  dé- 
passe» dans  aucun  cas»  celui  des  engagements  hypothécaires»  et  à  ce  que 
îesdites  lettres  soient  annulées»  sans  aucun  relard»  dans  les  cas  prévBs 
par  les  statuts. 

La  Société  doit  l'avertir  immédiatement  de  toutes  circonstances  entraî- 
nant annulation  des  lettres  de  gage.  Les  titres  annulés  sont  détruits  en 
sa  présence»  et  il  est  dressé  procès-verbal  de  cette  opération. 

Le  commissaire  rend  compte^  au  moins  tous  les  trois  mois»  au  Ministre» 
des  résultats  de  sa  surveillance. 

Art.  3.  Les  Sociétés  de  crédit  foncier  sont  obligées  de  transcrire  sur 
un  registre  spécial,  coté»  parafé  et  visé  par  première  et  dernière  feuille 
par  le  président  du  tribunal  civil»  les  observations  ou  décisions  de  l'ad- 
ministration supérieure»  lorsqu'elle  a  cru  devoir  le  leur  prescrire»  et  de 
communiquer  ledit  registre  à  tout  actionnaire  porteur  de  lettres  de  gage 
ou  emprunteur  qui  le  demande. 

En  cas  de  refus  ou  de  retard,  le  commissaire  du  Gouvernement  fait 
lui-même  la  transcription. 

Les  Sociétés  sont  également  obligées  de  tenir  tels  autres  livres  ou 
registres  que  Tadministration  supérieure  juge  nécessaires  à  Texercice  de 
la  surveillance. 

Art.  4.  Les  Sociétés  de  crédit  foncier  sont  soumises  à  la  vérification 
des  inspecteurs  des  finances. 


LÉGISLATION   ET   DOGUHBNTS   OFFICIELS.  S43 

Ces  foQctioiinaifes  portent  lenrs  investigations  sur  k  gestion  et  la 
cMiptabilité  desdîts  établissemeats  ;  ils  se  font  représenter  les  livres, 
registres  et  docnments  de  la  Soeiété  ;  ils  vérifient  la  régnlarîté  d^s  écri- 
tures  et  Texaclitiide  de  la  ealsse  et  dn  portefenille. 

Ils  rendent  compte  de  lenr  vérification  et  adressent  lenrs  avis  et  pro- 
positions au  Ministre  des  finances.  Ce  dernier  commaniqne  leurs  rap« 
ports  au  Ministre  de  l'intérienr^  qm  8tatne« 

Art.  5.  Une  commission  spéciale  de  4mit  membres,  dont  quatre  sont 
nommés  par  le  Ministre  de  l'intérieur  et  quatre  nommés  par  le  Ministre 
des  finances,  est  créée  pour  donner  son  avis  sur  toutes  les  questions 
qui  lui  seront  soumises  relativement  à  la  gestion  et  à  la  surveillance  des 
Sociétés  de  erédit  ioncier. 

'  Cette  commission  est  présidée  par  le  Ministre  de  l'intérieur  ou  par 
son  délégué. 

Les  fonctions  de  membre  de  la  commison  sont  incompatibles  avec 
celles  de  commissaire  du  Gouvernement  et  de  directeur,  administrateur 
ou  censeur  d'une  Société  de  crédit  foncier. 

Art.  6.  Les  communications  des  commissaires  du  Gouvernement  et 
celles  des  inspecteurs  des  finances  sont  mises  sous  les  yeux  de  la  com- 
mission. 

Tous  les  ans,  elle  adresse  au  Ministre  de  Tintérieur  un  rapport  dé- 
taillé sur  les  opérations  de  chacune  des  Sociétés  et  un  rapport  général 
sur  la  situation  comparée  des  difi^érents  établissements. 

Art.  7.  Si  une  Société  contrevient  aux  lois^  statuts  et  règlements,  ou 
si  elle  abuse  des  droits  qui  lui  sont  attribués,  le  Ministre  de  Tintérieur 
peut  provoquer  le  retrait  immédiat  de  Tautorisalion. 

Il  est  statué  sur  le  retrait  d'autorisation  par  un  décret  rendu  dans  la 
forme  des  rôglements  d'administration  publique. 

Jusqu'à  la  décision  définitive,  le  Minisire  peut  interdire  à  la  Société  de 
faire  aucune  opération  nouvelle. 

Art.  8.  Dans  tous  les  cas  où  il  y  a  lieu  à  la  liquidation  d'une  Société 
de  crédit  foncier,  le  mode  de  liquidation  et  le  choix  des  liquidateurs  sont 
sonmis  à  l'approbation  du  Ministre  de  Tintérieur. 
'  En  cas  de  retard  de  la  Société  à  nommer  ses  liquidateurs  et  à  régler 
le  mode  de  liquidation,  ou  si  ses  délibérations  à  cet  égard  ne  sont  pas 
approuvées,  il  y  est  pourvu  d'office  par  le  Ministre  de  l'intérieur. 

Art.  9.  Les  Sociétés  de  crédit  foncier  sont  tenues  de  remettre  tous  les 
six  mois,  et  suivant  le  mode  indiqué  par  l'administration,  un  extrait  de 
leur  élat  de  situation  aux  Ministres  de  l'intérieur  et  des  finances,  ainsi 
qu'aux  préfets  des  départements,  aux  chambres  de  commerce  et  d'agri- 
culture et  aux  greffes  des  tribunaux  compris  dans  leurs  circonscrip- 
tions. 

Art.  10.  Les  traitements  des  commissaires  du  Gouvernement,  ains' 
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que  les  frais  de  toute  nalure  résultant  de  la  surveillance  des  Sociétés  de 
crédit  foncier,  seront  acquittés  au  moyen  d*un  fonds  spécial  à  la  for* 
mation  duquel  lesdites  Sociétés,  tant  celles  actuellement  établies  que 
celles  qui  se  fonderont  à  Favenir,  concourront  dans  une  proportion  qui 
sera  déterminée  par  le  Ministre  de  l'intérieur,  de  ragriculture  et  du 
commerce. 

Fait  au  palais  de  Saint>Gloud,  le  18  octobre  i85SL 

LOUIS-NAPOLÉON. 
Par  le  Prince  Président  : 
Le  Ministre  de  lintèrieur,  de  l'agriculture  et  du  eommercef 

F.  DB  PaasiGirr. 


Décret  qui  autorise  la  Société  de  Nevers  (i). 

(20  octobre  4852.) 

Art.  !"•  La  Société  de  crédit  foncier  formée  à  Nevers  sous  la  déno- 
mination de  Société  de  crédit  foncier  de  Nevers,  pour  les  départements 
de  la  Nièvre^  du  Cher  et  de  rAllicr,  est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  la  Société,  tels  qu'ils  sont  contenus  dans 
l'acte  passé  le  5(5  septembre  1852,  devant  M*  Paultre,  notaire  à  Nevers^ 
en  présence  de  témoins,  lequel  sera  annexé  au  présent  décret. 

Art.  2.  Aucune  autre  autorisation  de  Société  de  crédit  foncier  ne 
sera  accordée  pour  les  déparlements  de  la  Nièvre,  du  Cher  et  de  TAliier^ 
savoir  :  avant  vingt  ans,  pour  les  Sociétés  de  prêteurs,  et  avant  dix  ans, 
pour  les  Sociétés  d'emprunteurs;  le  tout  à  dater  de  la  publication  du 
présent  décret. 

Art.  3.  Ladite  Société  sera  soumise  et  devra  se  conformer  en  tous 
points  aux  dispositions  des  règlements  d'administration  publique  inter* 
venus  ou  à  intervenir  en  exécution  de  l'art.  49  du  décret  du  28  février 
1852  précité. 

La  présente  autorisation  pourra  être  retirée  et  la  Société  contrainte  à 
se  liquider  dans  les  cas  prévus  par  lesdits  règlements. 

Art,  4.  Le  Ministre  de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et  du  commerce,  et 
le  Ministre  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Bulletin  des  lois,  in- 
séré au  Moniteur  et  dans  un  journal  d'annonces  judiciaires  de  chacun 
des  départements  de  la  Nièvre,  du  Cher  et  de  l'Allier. 


(4)  La  Société  de  crédit  foncier  de  Nevers  a  été  incorporée  ao  Crédit  foncier  de 
France  (Décret  du  28  juin  4856). 
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9  de  rinUrieur,  d$  ragricuU\ 
à  S.  jK.  ^Empereur. 


Sire, 


La  pensée  capitale  de  voire  décret  da  28  février  1852  a  été  de  réduire 
le  taux  de  Tintérêt  de  Targent  et  de  le  mettre  progressivement  en  rap- 
port avec  le  revenu  de  la  terre.  C'était  répondre  à  cette  grande  pensée, 
qui  prouve  toute  votre  sollicitude  pour  les  populations  agricoles»  que  de 
vous  offrir  une  combinaison  de  nature  à  réaliser  immédiatement  les  im- 
menses bienfaits  du  crédit  foncier. 

Cette  combinaison  consiste  d*abord  dans  la  création  d*un  grand  éta- 
blissement central,  ayant  son  siège  à  Paris,  ce  vaste  marché  des  capi« 
taux,  embrassant  dans  sa  circonscription  la  presque  totalité  de  la  France, 
ayant  des  succursales  ou  des  directions  dans  chaque  ressort  de  Cour 
impériale,  et  émettant  des  obligations  sur  un  type  unique,  qui  en  rende 
la  circulation  facile.  Un  tel  établissement  est,  à  coup  sûr,  le  meilleur 
instrument  de  crédit  qui  puisse  être  mis  à  la  disposition  de  la  propriété 
foncière,  et  le  plus  en  état  d'amener  rabaissement  du  taux  de  l'intérêt. 

Ce  principe  une  fois  admis,  la  Banque  foncière  de  Parie  était  tout  na- 
turellement appelée  à  remplir  cette  mission.  Elle  y  avait  d'autant  plus 
de  droit  qu'elle  est  venue  spontanément  offrir  d'effectuer  les  prêts  à  des 
conditions  que  nulle  autre  Société  n'était  en  mesure  de  réaliser  au  profit 
des  emprunteurs. 

Ces  conditions,  acceptées  par  Votre  Majesté,  sont  devenues  l'objet  de 
la  convention  du  18  novembre,  en  vertu  de  laquelle  la  Banque  foncière 
de  Parie  prend  désormais  le  titre  de  Crédit  foncier  de  France. 

Par  cette  convention,  la  Banque  foncière  de  Parie  s'engage  à  prêter 
sur  hypothèque  jusqu'à  concurrence  de  200  millions  de  francs,  à  raison 
d'une  annuité  de  5  p.  100,  comprenant  l'intérêt,  l'amortissement,  les 
frais  d'administration,  et  qui  éteindra  absolument  la  dette  en  cinquante 
années. 

Ces  200  millions,  répartis  entre  tous  les  départements  proportionnel- 
lement à  l'importance  des  charges  réelles  qui  grèvent  la  propriété  fon-> 
cière,  vont  donner  le  plus  heureux  essor  à  la  transformation  si  désirable 
de  la  dette  hypothécaire  actuelle,  qui,  par  le  service  d'un  intérêt  élevé, 
souvent  usuraire,  en  même  temps  que  par  l'obligation  de  rembourser  à 
courte  échéance,  constitue  l'une  des  causes  les  plus  vivaces  de  la  misère 
de  nos  campagnes  et  des  souffrances  de  l'agriculture. 

Mais  l'engagement  de  la  Compagnie  n'est  pas  limité  à  cette  somme  de 
200  millions  si  inférieure  au  montant  de  la  dette  hypothécaire  qui  grève 
le  sol.  11  importait  à  votre  Gouvernement  de  stipuler  des  garanties,  pour 
qu'après  l'épuisement  des  200  millions  les  prêts  continuassent  aux  mêmes 
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conditions.  Aussi  la  Société  est-elle  tenue  de  prêter  sur  les  mêmes  bases, 
alors  même  que^  ponr  le  placement  de  ses  obligations,  elle  serait  forcée 
de  sacrifier  un  quart  sur  ses  frais  d'administration. 

Voici,  dans  le  système  adopté  par  la  Compagnie,  comment  se  décom- 
pose l'annuité  de  r>  p.  100  : 

L'intérêt  du  prêt  y  figure  pour 3  fr.  67  c. 

Les  frais  d'administration  alloués  à  la  Société  par  le  dé- 
cret du  28  mars  1832,  pour 0       60 

L'amortissement  pour 0       73 

Total  ^al 5  fr.  00 

Toutefois,  comme  dans  l'état  présent  du  crédit  public  il  serait  impos- 
sible à  la  Société  de  trouver  des  capitaux  k  emprunter  aa-dessous  de 
A  p.  100  d'intérêt,  la  convention  assure  une  subvention  de  10  millions, 
celle-là  même  que  vous  avez  affectée  à  l'encouragement  des  établisse* 
ments  de  crédit  foncier  par  votre  décret  du  27  mars  1852;  il  paraîtrait 
difficile  de  lui  assigner  un  meilleur  emploi. 

L'art.  7  de  la  convention  contient  une  modification  des  statuts  de  la 
Société,  renidue  nécessaire  par  le  système  de  lots  et  primes,  qui  est  une 
des  bases  prtucîpales  du  mode  d*emprunt  auquel  elle  est  obligée  de  re- 
courir. 

Le  remboursement  anticipé  peut  toujours  avoir  lieu,  soit  en  obliga- 
tions foncières,  soit  en  numéraire;  mais,  dans  le  premier  cas,  il  est  de 
toute  nécessité,  pour  que  toutes  les  obligations  puissent  être  éteintes 
en  cinquante  ans  au  plus,  que  celles  données  en  payement  soient  de 
même  nature  et  de  la  même  année  d'émission  que  celles  créées  en 
représentation  de  l'emprunt.  Dans  le  second  cas,  il  est  de  toute  justice 
que  la  somme  remboursée  soit  équivalente  à  celle  que  la  Société  aura 
elle-même  k  rembourser  aux  porteurs  des  obligations  dont  le  rembour- 
sement anticipé  amène  l'extinction  ;  autrement  k  Société  ferait  une 
perte  irréparable. 

C'est  là,  sans  doute,  une  charge  que  le  Gouvernement  aurait  voulu 
éviter  à  l'emprunteur  ;  mais  la  combinaison  sur  laquelle  repose  l'annuité, 
réduite  à  5  p.  iOO,  ne  permet  pas  de  la  faire  complètement  disparaître. 
Le  Gouvernement,  à  moins  de  rejeter  une  combinaison  essentiellement 
avantageuse  aux  emprunteurs,  ne  pouvait  ici  qu'apporter  des  atténua- 
tions. Néanmoins,  à  l'aide  de  limitations  sagement  combinées,  l'intérêt 
même  de  l'emprunteur  qui  voudra  déroger  au  contrat  par  un  rembour- 
sement anticipé  se  trouve  convenablement  ménagé.  < 

C'est  dans  cette  vue  aussi  qu'il  a  été  stipulé  que,  dans  tous  les  cas  de 
remboursement  anticipé,  l'indemnité  allouée  à  la  Société  par  l'art.  75 
des  statuts,  serait  réduite  à  2  p.  100;  qu'aucune  indemnité  ne  serait 
due  en  cas  de  remboursement  par  suite  d'un  sinistre;  que  les  emprun- 
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tenrs  auraient  le  droit  de  ne  point  contracter  sous  l'empire  de  la  corn* 
binaison  nouvelle,  et  de  s*eâ  réMrer  aux  premiers  statuts,  en  payant  à 
la  Compagnie  une  annuité  basée  sur  le  pied  de  8  fr.  45  c.  pour  cin* 
qnante  années  ;  qu'ils  pourraient  même  exiger  que  ce  taux  ne  fût  pas 
dépassé  tant  que  la  Compagnie  ne  perdrait  pas  au  delà  du  quart  de  ses 
frais  d'administration. 

Enfin,  et  pour  garantir  plus  sûrement  encore  à  la  propriété  fonci&re 
la  continuation  des  prêts  à  ces  conditions  avantageuses,  l'art.  9  de  la 
convention  porte  qae  le  bénéfice  qui  pourra  être  réalisé  par  la  Compa- 
gnie sur  la  négociation  des  obligations  sera  consacré,  pour  moitié,  à  la 
composition  d'un  fonds  spécial  de  réserve  destiné  à  maintenir  l'intérêt 
au  taux  le  plus  favorable  aux  emprunteurs. 

Vous  jugerez,  sans  doute.  Sire,  qu'une  grande  institution  qui  peut, 
par  Hncorporalion  des  Sociétés  déjà  autorisées,  devenir  l'unique  dis* 
pensateur  des  bienfaits  du  crédit  foncier,  assure,  bien  mieux  que  de 
nombreuses  Sociétés  disséminées  dans  toute  la  France,  les  résultats  que 
nous  cherchons  et  qui  seront  plus  promptement  atteints  par  les  énormes 
ressources  de  crédit  et  de  capitaux  dont  elle  disposera  dans  une  ville 
comme  Paris,  au  centre  de  toutes  les  grandes  affaires. 

La  combinaison  proposée  par  la  Compagnie  sera  le  premier  remède 
au  mal  que  votre  cœur  désire  si  ardemment  guérir.  S  p.  100  tout  com* 
pris,  et  une  libération  complète  dans  une  période  de  cinquante  années, 
c'est  un  progrès  considérable  dans  nos  habitudes  financières,  c'est  le 
signal  d'une  révolution  économique  dont  la  France  appréciera  bientôt 
les  avantages  et  vous  reportera  tout  l'honneur.  II- a  fallu,  en  effet,  votre 
puissante  initiative,  votre  persistance  énergique  dans  la  volonté  de  faire 
le  bien,  et  la  sécurité  qu'inspire  votre  gouvernement,  pour  rendre  possi- 
ble la  combinaison  qui  permet  d'obtenir  de  si  grands  résultats* 

Ainsi  donc,  et  gràoe  à  vous.  Sire,  on  peut  dès  ce  moment  prévoir  le 
jour  où  le  sol  sera  affranchi  de  la  dette  hypothécaire  que  lui  ont  léguée 
les  siècles. 

La  convention  dont  il  s'agit  et  le  décret  homologatif  ont  été  soumis  à 
l'examen  du  Conseil  d'État  :  si  Votre  Majesté  daigne  les  approuver,  je 
la  prie  de  vouloir  bien  revêtir  de  sa  signature  le  décret  ci*jotnt« 

Daignez  agréer,  Sire,  l'hommage  du  profond  respect  avec  lequel 

Paî  l'honneur  d'être. 

De  Votre  Majesté, 

Le  très  humble  et  très  obéissant  serviteur  et  sujet. 

Le  Ministre  de  Vintériertr,  de  Va^rietdture  et  du  commerce, 

F.  na  PsasiGNY. 
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Décret  du  10  dkemhrê  iSS». 

Art.  I*'.  —  Est  approuvée  la  convention  passée  le  18  novembre  1852, 
entre  notre  Ministre  secrétaire  d'État  an  département  de  Pintérienr,  de 
ragricnltare  et  du  commerce,  et  la  Banque  foncière  de  Parie,  qui  prenJ 
à  l'avenir  le  titre  de  Crédit  foncier  de  France, 

Art.  2.  —  Le  privilège  accordé  à  cette  Société  par  le  décret  du 
28  mars  dernier  est  étendu  à  tous  les  départements  où  il  n'existe  pas  de 
Société  de  crédit  foncier. 

La  Compagnie  pourra,  sauf  Tapprobation  du  Gouvernement,  s*incor- 
porer  les  Sociétés  de  crédit  foncier  établies. 

Art.  3.  —  U  est  accordé,  en  vertu  du  décret  du  27  mars  dernier,  à  la 
Société  du  Crédit  foncier  de  France,  une  subvention  de  iO  millions  de 
francs,  qui  sera  versée  proportionnellement  à  l'importance  des  prêts 
effectués. 

Art.  4.  —  Avant  le  1*'  juillet  1853,  il  sera  établi  dans  chaque  ressort 
de  Cour  impériale  une  succursale  ou  direction. 

L'établissement  de  la  succursale  ou  direction  sera  préalablement  sou- 
mis à  Tapprobation  de  notre  Ministre  secrétaire  d'État  au  département 
de  rintérieur,  de  Tagriculture  et  du  commerce  (1). 

Art.  5.  —  Notre  Ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  Tînié- 
rieur,  de  Tagriculture  et  du  commerce»  et  notre  Ministre  secrétaire 
d'État  au  déparlement  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 


Conveniùm  (2)  paeeie  entre  M.  le  Minittre  de  rinUrieur^  de  l'agrie^- 
twre  et  du  commerce^  et  ^  Bailque  foncière  de  Paris  {Société  de  Crédit 
foncier). 

Entre  : 

M.  le  Ministre  de  Tintérieur,  de  l'agriculture  et  du  commerce. 

Et  MM.  d'Eichthal,  Emile  Pereire  et  Wolowskî, 

Les  deux  premiers,  membres  du  conseil  d'administration,  et  le  Hev' 
nier,  directeur  de  la  Banque  foncière  de  Paris,  agissant  pour  et  au  nom 
du  conseil  d'administration  de  ladite  Compagnie,  et  à  charge  de  ratifi- 
cation par  l'assemblée  générale  des  actionnaires. 


(0  Cet  article  a  été  abrogé  par  les  art.  9  et  40  du  décret  du  26  join  4854. 
(2)  Les  art.  4  à  9  inclos  de  cette  couTention  ont  été  abrogés  par  les  décrets  des 
24  décembre  4843  et  6  juillet  4854. 
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A  été  eontenn  ce  qui  shU  : 

Art.  i**.  Le  privilège  accordé  à  la  Banqtte  foncière  dé  Parti  par  le 
décret  ûa  SB  mars  dénier  est  étenda  à  tous  les  départements  où  il 
n^exiite  pas  de  Société  de  crédit  foncier. 

La  Banque  foncière  de  Parié  prend  le  nom  de  CridU  fonder  de 
France* 

Art.  2.  Le  capital  du  Crédit  foncier  de  France  devra  être  porté  à 
'W  millions  de  francs,  dont  i5  millions  seront  immédiatement  sonsorits 
en  dehors  des  10  millions  déjà  émis. 

5^  millions  pourront  encore  être  émis  par  décision  da  conseil  d*admi- 
•nistration  dans  le  courant  d'une  année,  et  le  surplus  quand  la  Société 
=auni  atteint  le  ebiflire  de  000  millions  d'affaires^  de  manière  à  ce  que  le 
chiffre  des  actions  émises  se  maintienne  dans  la  proportion  de  S(  millions 
par  chaque  iOO  millions  d'obligations. 

Art.  3.  Il  est  accordé  par  le  Gouvernement  à  la  Société  du  CrédU 
fonder  de  France^  en  vertu  du  décret  du  27  mars  1852,  une  subvention 
de  10  millions  de  francs,  qui  sera  versée  proportionnellement  à  Timpor- 
tance  des  prêts  effectués,  conformément  à  Tarticle  suivant. 

Art  4.  Le  Crédit  foncier  de  France  s'engage  à  prêter  sur  hypo- 
thèque jusqu'à  concurrence  de  deux  cents  millions  de  francs,  à  raison 
d'une  annuité  de  cinq  pour  cent  qui  comprendra  l'intérêt,  l'amortisse- 
ment  et  les  frais  d'administration,  et  qui  éteindra  la  dette  en  cinquante 
années. 

Pour  les  emprunts  d'une  moindre  durée,  l'annuité  sera  établie  sur 
les  mêmes  bases  que  ci  «dessus,  de  manière  à  correspondre  à  l'annuité 
de  5  p.  100,  fixée  pour  50  années  (I). 


(4)  Pour  faire  disparaître  les  doates  qui  auraieut  pu  s'élever  sur  le  sens  de  cet 
article,  des  lettres  ont  élé  échangées  entre  M.  le  Ministre  de  rintérieur  et  le  Crédit 
foncier  de  France.  Voici  la  teneur  de  ces  lettres  : 

Letêrê  de  M.  WolûWiki,  directeur  du  Crédit  foncier  de  France. 

Monsieur  le  Ministre, 

La  MQfoUe  lédaelion  4o  l'art.  4  de  U  eouTention  paasée  le  48  noTcmbre,  entre 
TOUS,  Monsieor  le  Ministre,  et  notre  Compagnie,  nous  engage  à  nous  adresser  à 
Votre  EicelleDee  pour  lefer  jusqu'au  moindre  doute  que  pourrait  présenter  Tinter- 
^rétatbn  de  cet  article. 

Le  système  financier  que  nous  avons  en  l'honneur  de  tous  soumettre  repose  sur 
une  combinaison  d'obligatioos  rapportant  un  intérêt  fiie  de  3  p.  400,  et  rembour* 
sables  arec  primes  et  lots.  Le  calcul  a  été  établi  sur  le  pied  d'une  annuité  de  5  p.  400, 
senie  pendant  cinquemie  em  par  les  emprunteurs. 

Pour  les  emprunts  d'une  moindre  durée,  l'annuité  doit  être  calculée  iur  la 
mémei  baset,  et  de  manière  à  correspondre  à  l'annoité  de  5  p.  400  fixée  pour  da- 
jquante  aanéos. 
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Art.  5.  Après  le  placement  des  200  minions  eî-dessus  mentiottnds,  la 
Société  continuera  de  préleri  d'après  les  bases  indiquées  dans  le  précé- 
dent article,  lors  même  que,  pour  se  procnrer  les  fonds  nécessaires,  elie 
serait  obligée  d'affecter  au  service  de  ses  obligations  émnes,  jusqu'à 


Nous  avioDs  ajoaté  daoa  la  rédaction  prfmitire,  afin  de  toQl  préciser,  ces  mots  : 
«i  et  d$  fluintéffv  àforresptmdrê,  en  y  eomj^rwaiU  la  part  affeetée  mut  lot»  et 
«  primeg,  à  l'aiinnité  de  6  p.  400  fixée  pour  cinquante  années.  » 

Cette  énoncialion  a  disparu,  sans  doute  comme  surabondante,  dans  la  nonvene 
rédaction,  qui  se  borne  h  dire  que  l'annuité  sera  ealeuîée  tur  U»  mêmn  ha$u. 

Gomme  la  part  nécessaire  pour  constituer  la  prime  et  les  lots  tarie  suivant  la 
dorée  plus  on  moins  prolongée  da  contrat,  il  est  indispenaable  qu'il  ne  reste  anoane 
tncertitode  attackée  à  ces  mots  :  »wr  Uê  w^émet  hatu^ 

Noos  sommes  couTaincos,  Monsieur  le  Ministre,  que  votre  pensée  se  trouve  à  cet 
égard  conforme  ^  celle  de  la  Compagnie.  La  constitution  des  prîmes  et  lots  rend 
inévitable  le  mode  d'imputation  que  nous  avions  énoncé  dans  la  rédaction  primitive 
de  Tart.  Uet  qui  doit  être  maintenu,  malgré  le  changement  survenu  dans  les  tennes 
employés. 

Cette  combinaison  correspond  à  la  disposition  de  l'art.  7  qui  prescrit  le  rembour- 
sement en  obligatùmê.  En  contractant  aux  conditions  ordinaires  déterminées  par 
nos  statuts,  les  emprunteurs  conserveront  la  faculté  du  remboursement  en  numé- 
raire^  et  n'auront  point  à  contribuer  à  la  formation  proportionnelle  des  bts  et  primes. 

Nous  avons  jugé  indispensable,  Monsieur  le  Ministre,  de  vous  soumettre  ces  obser- 
vations, qui  déterminent  la  portée  eiaete  de  la  eoBvention  conclue  entre  l'Êtet  et 
notre  Compagnie. 

YeolUec  agréer.  Monsieur  le  Miuîstre«  Teipression  de  notre  profond  respect. 

&ipU:  WoLOWSKJ. 
Eépome  de  M.  le  Ministre  de  r intérieur. 

Monsieur,  j'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avex  fait  l'honnenr  de  m'écrire  à  la  date 
du  4*'  décembre  dernier. 

Tons  avez  raison  d'être  convaincu  que  j^interprëte  comme  vous  la  contention  en 
ce  qui  concerne  les  prêts  qui  seront  faits  par  votre  Société  à  une  durée  moindre  de 
cinquante  ans,  et  sur  le  pied  de  6  p.  400,  tout  compris. 

Dans  ce  cas,  en  effet,  il  a  été  entendu  et  suffisamment  exprimé  que  l'annuité 
serait  calculée  de  façon  i  correspondre  à  l'annuité  de  5  p.  400,  mais  en  comprenant 
la  part  nécessaire  pour  les  lots  et  primes,  base  essentielle  de  cette  eombinaison. 

Le  Gouvernement  croît  que  les  intérêts  de  la  Soeiété  da  Crédit  fam/eUr  àe  Fremea 
et  ceux  des  emprunteurs  ont  été  eoffleamment  MQvegaidés  par  le  stipulation  que 
les  prêts  seraient  effectués,  dans  les  deux  hypothèses  prérncs,  a«r  he  mémm  haeeê. 

Au  surplus,  les  emprunteurs  auront  l'option  entre  ce  système  et  celui  qui  leur 
donne  la  facilité  de  se  libérer  en  numéraire,  dans  les  eonditàona  générales  de  vos 
statuts  originaires  qui  ont  été  maintenus  et  améliorés  en  faveur  de  ia  fropriété»  par 
notre  récente  convention. 

Agréez,  Monsieur,  l'assurance  de  ma  considération  très  distinguée. 

U  Minietreeacrélaire  d*État  de  Vintérieur,  de  Vegrieullure  et  du  commerce. 

Signé  ;  F.  DE  PsASMIT. 
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concarrencd  d'un  quart,  la  part  qui  lui  est  allouée  à  titre  de  £rai&d'ad- 
ininistration. 

Art.  6.  La  somme  de  200  millions  de  francs  que  la  Sociélé  s*engage  à 
prêter^  aux  termes  de  Part.  4»  sera  distribuée  entre  les  divers  départe- 
ments proportionnellement  à  la  dette  hypothécaire  actuellement  inscrite. 
L'état  de  cette  distribution  sera  soumis  au  Ministre  de  l'intérieur. 

Cette  proportionnalité  cessera  pour  ceux  des  départements  où  il  n'aura 
pas  été  formel  avant  le  i**  janvier  1854^  des  demandes  d'emprunts  s'éle- 
vant  à  la  part  qui  leur  sera  attribuée  en  vertu  du  présent  article. 

La  somme  restant  libre  par  défaut  de  demande  dans  un  on  plusieurs 
départements  sera  répartie,  dans  les  mêmes  proportions,  entre  les  autres 
départements. 

Art.  7.  Lorsque  l'annuité  demandée  aux  emprunteurs  ne  dépassera 
yjas  le  taux  fixé  par  les  art.  4  et  5,  les  remboursements  anticipés  seront 
effectués,  soit  en  obligations  foncières  au  pair,  de  même  nature  el  de 
même  année  d'émission  que  les  titres  créés  en  représentation  de  l'em- 
prunt, soit  en  numéraire  pour  une  somme  égale  à  celle  que  la  Compa- 
gnie aura  à  payer  aux  porteurs  de  ses  obligations,  en  capital  et  prime. 

Néanmoins,  dans  ce  dernier  cas,  il  sera  fait  remise  à  l'emprunteur, 
sur  le  montant  total  de  la  prime^  de  i  i/2  p.  100  pour  chaque  année 
écoulée  depuis  l'emprunt  jusqu'au  remboursement. 

La  prime  ne  pourra  dépasser  20  p.  iOO. 

Dans  tous  les  cas  de  remboursement  anticipé  prévus  par  le  présent 
article,  l'indemnité  allouée  à  la  Compagnie  par  l'art.  75  des  statuts  sera 
réduite  à  2  p.  100. 

Il  n'est  pas  dérogé  à  l'art*  80  des  statuts  pour  les  remboursements 
anticipés  qui  auront  lieu  en  cas  de  sinistre. 

Art.  8.  La  Société  s'engage»  en  outre,  en  faveur  des  emprunteurs  qui 
Tondront  se  réserver  l'option  de  se  libérer  par  anticipation  en  obliga- 
tions, conformément  à  l'art.  7S  des  statuts»  ou  en  numéraire  sans  autre 
indemnité  que  celle  stipulée  par  ledit  article,  à  continuer  à  prêter 
moyennant  cinquante  annuités  de  5  fr.  45  c.  p.  100,  ou  dans  la  propor- 
lion,  si  le  délai  est  plus  court,  lors  même  que,  pour  se  procurer  les 
Icmds  nécessaires,  elle  serait  obligée  d'abandonner  le  quart  de  la  somme 
allouée  pour  frais  d'administration. 

Si  la  Société  se  trouvait  dans  la  nécessité  d'élever  l'annuité  au-dessus 
dn  taux  de  5  fr.  45  c.  pour  cinquante  années,  ou  dans  la  proportion 
pour  on  délai  plus  court,  elle  devrait  toujours  abandonner  à  l'emprun- 
teur le  quart  desdits  frais  d'administration. 

Art»  9.  Le  bénéfice  qui  pourra  être  réalisé  par  la  Société  sur  la  n^o- 
ciation  des  obligations  sera  consacré,  pour  moitié,  à  la  composition  d'un 
fonds  spécial  de  réserve,  destiné  à  maintenir  l'intérêt  au  taux  le  plus 
bvorabltt  aaxempruateurjGk 
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'   Art.  îù.  Le  présent  traité  devra  être  homologoé  par  un  décret. 
Fait  double  k  Paris,  le  18  novembre  1852. 

Signé  :  P.  db  Pebsignt, 

ËMiLB  PsaBiRB^  Ad.  d'Eightbàl^  Wolowsu. 

Par  délibération  du  9  décembre  1852,  rassemblée  générale  des  action- 
naires a  autorisé  le  conseil  d'administration  ou  les  commissaires  nom- 
més par  lui  à  conclure  avec  TËtat  la  convention  ci-dessus. 

Par  décision  du  même  jour,  le  conseil  d'administration  a  délégué 
dans  le  même  objet  ses  pleins  pouvoirs  à  MM.  d'Eichthal»  Pereire  et 
Wolowski. 

En  vertu  des  pouvoirs  qui  leur  ont  été  dévolus,  et  dont  extrait  est 
ci-annexé,  MM.  d*Eichthal,  Pereire  et  Wolowski  approuvent  et  rati- 
fient, au  nom  de  rassemblée  générale  des  actionnaires  de  la  Banque 
faneière  de  Paris,  le  traité  passé  avec  TÉtat,  à  la  date  du  18  novembre 
dernier. 

Signé  :  Emile  PabbibBi  Ad.  d*Eichtiial9  Wolowski. 


Décret  relatif  au  visa  des  lettres  de  gage, 
(3t  décembre  4852.) 

NAPOLÉON,  par  la  grftce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salutj 

Vu  Part.  14  du  décret  du  28  février  1852,  sur  le  crédit  foncier; 

Vu  Tart.  2  du  règlement  d'administration  publique,  en  date  du 
18  octobre  1852,  portant  que  le  commissaire  du  Gouvernement,  placé 
près  d'une  Société,  est  cbargé  de  veiller  à  Texécution  des  lois,  statuts 
et  règlements,  et  spécialement  de  veiller  à  ce  que  le  montant  des 
lettres  de  gage  ne  dépasse,  dans  aucun  cas,  celui  des  engagements 
hypothécaires; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d'Ëtat  au  département 
de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et  du  commerce,  le  Cionseil  d*Ëtat 
entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Les  dispositions  réglementaires  prescrites  par  les  deuxième, 
troisième,  quatrième  et  cinquième  paragraphes  de  Part.  14  du  dééret 
du  28  février  1852  sont  modifiées  ainsi  qu'il  suit  : 

Les  lettres  de  gage  ne  sont  émises  qu'après  avoir  été  visées  et  enre« 
gtstrées; 

Le  visa  est  donné  par  le  commissaire  du  Gouvernement. 

Art.  2.  Notre  Ministre  secrétaire  d'État  an  département  de  Tintérieiir, 
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de  ragrieultare  et  da  eommeree  est  chargé  de  rezëcntioa  du  présent 
décreU 
Feit  au  palais  des  TuUeries^  le  31  décembre  1S52. 

NAPOLÉON. 

Par  FEmperear  : 

Le  Miniêfre  de  Vintérieurf  de  ragricuUure  et  du  commerce, 

De  Psrsiqnt. 


Circulaire  de  U,  le  Minietre  de  VinUrieur  à  MM.  les  préfets. 

(Paru,  23  fémer  4853.) 
Monsieur  le  préfet. 

Depuis  que  le  décret  du  28  février  1852,  sur  les  Sociétés  de  crédit 
foncier,  a  doté  la  France  d'une  institution  dont  plusieurs  pays  étrangers 
recueillent  les  avantages,  le  Gouvernement  n'a  pas  cessé  de  s'attacher 
à  une  œuvre  aussi  pleine  d'avenir,  pour  en  compléter  le  bienfait.  Il  a 
Toulu  hàler  le  moment  où  les  propriétaires  du  sol  verraient  le  taux  de 
l'intérêt  auquel  ils  empruntent  s'abaisser  graduellement  et  se  propor- 
tionner de  plus  en  plus  au  revenu  habituel  de  la  taxe;  le  moment  où 
ceux  dont  les  immeubles  sont  grevés  d'hypothèques  pourraient  rempla  • 
cer  par  des  engagements  à  long  terme  une  dette  dont  Texigibilité  mena- 
çante pèse  si  lourdement  sur  eux. 

Tel  était  le  but  auquel  il  fallait  tendre;  le  Gouvernement  croit  l'avoir 
atteint  par  le  décret  du  10  décembre  1852,  qui^  étend  le  privilège  de  la 
Bai^[ue  foncière  de  Parité  aujourd'hui  le  Crédit  foncier  de  France,  à 
tous  les  départements  où  il  n'existe  pas  de  Sociétés  de  la  même  nature^ 
et  quiy  en  retour  de  ce  privilège,  stipule  des  conditions  plus  favorables 
à  la  propriété.  Ces  conditions  pouvaient  être  obtenues  d'un  établisse- 
ment  vaste  et  central,  assis  sur  les  bases  les  plus  solides,  et  participant, 
dans  une  large  mesure,  aux  immenses  ressources  d'une  ville  qui  est  tout 
à  la  fois  la  capitale  du  pays,  le  marché  où  les  capitaux  affluent  de  toutes 
parts,  et  le  foyer  du  mouvement  commercial  et  industriel. 

Mais,  si  la  combinaison  adoptée  en  dernier  lieu  était  la  plus  propre  à 
assurer  le  prompt  développement  de  l'institution,  il  était  essentiel,  dans 
ee  nouveau  système,  de  rattacher  à  rétablissement  central  des  établis- 
aements  secondaires  répartis  sur  les  principaux  points  du  territoire, 
obéissant  à.  une  impulsion  commune  et  pourvus  néanmoins  d'une  liberté 
d'action  suffisante,  afin  de  garantir  aux  emprunteurs  que  leurs  demandes 
seraient  appréciée»  en  pleine  connaissance  de  cause,  et  instruites  avec 
toute  la  célérité  désirable»  En  conséquence,  le  décret  du  18  décembre 
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dispose  iya*one  suocairsale  on  direction  sera  étal)lîe,  avant  le  i**  iniUet 
1853,  dans  chaque  ressort  de  Goar  impériale. 

La  Compagnie  le  Crédit  foncier  de  France  m*informe  qu'elle  s'oecupe 
activement  des  mesures  à  prendre  pour  satisfaire  à  cette  prescription  ; 
elle  m'a  communiqué  les  noms  des  directeurs  désignés  par  elle,  pour 
un  certain  nombre  de  ressorts  de  Cours  impériales,  et  ses  choix  me 
paraissent  témoigner  de  sa  volonté  de  placer  à  la  tête  de  chaque  suc- 
cursale des  administrateurs  capables  et  jouissant  d*une  jusle  considé- 
ration. 

Les  directeurs  déjà  désignés  occuperont  très  prochainement  leur 
poste,  et  d'autres  ne  tarderont  pas  à  être  institués.  Ils  sont  chargés, 
avant  tout^  d'un  travail  d'exploration  :  appelés  à  se  rendre  un  compte 
exact  des  conditions  où  se  trouve  la  propriété  foncière,  de  ses  charges 
et  de  ses  produits,  de  l'accueil  sur  lequel  ils  peuvent  compter,  comme 
des  préjugés  et  des  résistances  qu'il  faudra  peut  être  travailler  à. vaincre, 
ils  auront  beaucoup  de  communications  à  demander  et  de  renseigne- 
ments à  recueillir*  Leur  mission  est  délicate  et  présente  des  diSicDltés 
réelles. 

Je  viens  donc  vous  prier.  Monsieur  le  préfet,  de  leur  en  faciliter 
l'accomplissement  par  tous  les  moyens  qui  sont  en  votre  poavoir;  vous 
voudrez  bien  leur  donner  connaissance  des  documents  officiels  dont 
vous  disposez,  et  les  mettre  en  rapport  avec  les  propriétaires,  les  capi- 
talistes les  plus  notables-  de  voire  département,  en  un  mot,  avec  toutes 
les  personnes  que  vous  jugerez  le  plus  en  état  de  leur  prêter  appuL 

Vous  voudrez  bien  adresser  des  msiructiOinfi  eonibrnies  à  celles  que 
j'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  aux  principaux  fonctionnaires  placés 
sous  vos  ordres,  et  notamment  à  chacun  de  MM.  les  sôua^préfets.  Le 
Gouvernement  ne  doute  pas  de  leur  concours  pour  venir  en  aide  aax 
hommes  honorables  que  vous  aurez  accrédités  auprès  d'eux,  les  seconder 
dans  tout  ce  qui  se  rapporte  k  l'organisation  des  succursalea,  et  rallier 
d'avance  à  oes  établissements  les  sympathies  des  populations. 

Il  est  un  autre  point  sur  lequel  je  dois  également  appeler  votre  atten» 
tlon.  Aux  termes  de  l'art.  4  de  la  convention  sanctionnée  par  le  déeret 
du  iO  décembre,  le  Crédit  fonder  de  France  a  pris  Tengagemettt  de 
prêter  sur  hypothèque,  jusqu'à  concurrence  de  tOO  millions  de  francs, 
à  raison  d'une  annuité  de  5  p.  400  qui  comprendra  l'intérêt,  l'amortisse- 
ment et  les  frais  d'administration,  et  qui  éteindra  la  dette  en  cinquante 
années.  Ces  200  millions  doivent  éftre  distribués  entre  let^  divers  dépar- 
tements, proportionnellement  à  la  dette  hypoUiécaire  aettiellemeiit 
inscrite.  La  Compagnie  vient  de  me  soumettre,  et  j'ai  approuvé  l'état 
de  répartition  qui  détermine  la  part  afférente  à  chàoun  des  qiistm» 
vingts  départements  placés  anjotird'hiil  dans  sa  «îrooaseriptios*  Yool 
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en  trouverez  ci-joint  le  ^iffre  pour  celui  dont  Tadininislration  vous  est 
confiée. 

Il  comneol  de  rappeler^  ea  o&ôme  temps»  que,  d'après. I^rt.  6  de  la 
convention  précitée,  la  BOWfne  aifisi  mise  en  réserve  pour  chaque  dé- 
jpartftmftnt  ba  le  sara  que  însqu'au^*'  jaavler  i854  A.  partir  do  cette 
époque,  la  somme  restant  libre  sera  répartie  dans  les  mêmes  propoi>- 
tions  entre  les  autres  départements.  Les  propriétaires  qui  auraient  Tin- 
tentîon  ^Nrtrcr  en  rapport  avec  la  Société  ont,  par  suite,  le  plus  grand 
intérêt  à  se  melire  immédiatement  en  mesure* 

Veuilles  donc,  je  vous  prie.  Monsieur  le  préfet,  faire  connaître,  sans 
délai,  par  la  voie  du  Recueil  des  actes  administratifs  et  des  différents 
journaux  qui  se  publient  dans  vos  localités,  le  montant  de  la  part  assi- 
gnée à  votre  département,  et  le  terme  à  l'expiration  dùqueTToSTîgaCîoD 
de  la  tenir  en  réserve  cessera  pour  la  Compagnie. 

Je  vous  serai  obligé  do  mlaccuser  réception  de  cette  circulaire. 

Recevez,  Monsieur  le  préfet,  l'assurance  de  ma  considération  très 
distinguée. 

Le  Ministre  deVintérieur,  de  Pagricultwre  et  du  commercé, 

F.  ra  Peesigrt. 
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RÉPARTITION 

DBS  DEUX  CENTS  MILLIONS  DE  PRÊTS 
Par  rêuori  d$  Cour  impèriak. 


GOUilS 


UfpftEIALIS. 


DÉPARTEMENTS 
formant 

LB    ABS90KT. 


Agew j 

AlX 

Amiirs 

Aroiu 

Bastu 

Bbsarçon 

Bordeaux  .... 

BODRGBS < 

Gaer < 

COLHAR I 

DiJOK 

Douai | 

Grenoble 

Limoges  ..... 

Ltoh 

I 


Lot-et-Garonne.  .  .  . 

Lot 

Gers 

Basses-Alpes 

Boaehes-da-RhAne.  . 

Var 

Somme 

Oise 

Aisne 

Mayenne 

Sartbe 

Maine-et-Loire.  •  .  . 

Corse 

Haote -Saône 

Doubs 

Jura 

Charente 

DordoEne 

Gironde 

Indre 

Cher 

Niëtre 

Calvados 

Manche  

Orne 

Bas-Rhin 

Hant*Rfaio 

Baate-Mame 

Côte-d'Or 

Saône-etLoire  • .  .  . 

Nord 

Pas^e-Calais 

Isère 

Drdme 

Hautes-Alpes 

Hante-Vienne  .  •  .  . 

Creuse 

Corrèze 

Loire 

Rhône 

Ain 


DETTE  HYPOTHÉCAIRE 


?AR 

DirARTEHB» 

BU 

CHIVPREI  RORDS. 


fr. 

406,463,000 
44,443,000 
96,483,000 

» 


434,467,000 

202,443,000 

463,987,000 

68,748,000 

463,446,000 

470,683,000 

7,789,000 

84,668,000 

85,373.000 

88,546,000 

430,42i,000 

444,446,000 

328,435,000 

408,045,000 


358,833,000 

220,623,000 

493,964,000 

430,437,000 

449,884,000 

73,359,000 

244,393,000 

554,745,000 

302,337,000 

463,538,000 

254,043,000 

93,800,000 

33,602,000 

90,694,000 

77,963,000 

64,440,000 

43i,523,000 

496,984,000 

426,970,000 


PART 
PROfORTlOimiJLB 
DAHS  LES 
100  aiLLIOM. 


fr. 
1,774,342 
685,473 
4,607,986 


2,236,027 
3,373,945 
2,732,997 
4,445,754 
2,723,474 
2,884,603 
429,814 
4,360,942 
4,422,826 
4,475,708 
2,468,643 
4 ,854 ,843 
5,473,998 
4,800,478 


5,980,323 
3,676,903 
3,232,604 
2,473,863 
4 ,997,987 
4 ,222,600 
3.573,074 
9,245,380 
5,038,748 
2,726,524 
4,233,3S4 
4,563,274 
658,344 
4,454,456 
4,299,331 
4 ,048,969 
2,208,742 
3,282,875 
2,446,082 
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GOUBS 


iiiFiaiÂLBS. 


Mm 

MORTMLLIIR. 


DEPARTEMENTS 

formant 

LB    IBMOftT. 


Nanct 


RniBs 


OsiiAiis. 


Pakis. 


Pau 


PoiTmB .  .  . 


Eerhbi, 


BlOM 

Rounr»  .  .  . 

TOUUUSB  .  . 


Àrdenncs 

Moselle 

ÀTeyTon 

Héraolt 

Aude 

Prréoées  -Orientales. 

Meose 

Meurthe 

Vosges 

Lozère 

Ardèche 

Gard 

Yaocluse 

!'  Loiret 
Leir-et-Cber 
Iadre-et*Loir 

Eure-et-Loir 

Seîne-et-Oise 

Seine. 

Seine-et-Marne. .  .  . 

Marne 

Aube 

Tonne 

Landes 

Pyrénées  (Basses*). . 
Pyrénées  (Hantes-). . 

Vendée .  . 

Denx-SèTres 

Vienne 

Charente  -Inférieure. 

I  nie  «et- Vilaine.  .  .  . 
Cétes-dn-Nord. .  .  . 
Finistère.  •••..• 
Morbihan 
Loire-Inférieare.  .  • 

Allier 

Puy-de-Déme .  .  .  . 

Cantal 

Haute-Loire 

iSeine-Inférienre.  .  . 
Eure 

ITarn-<t-6aronne.  .  . 
Tarn 
Haute -Garonne  .  •  • 
Ariège 


DETTE  HTPOTHËGAIRE 


PAS 

DiPAHTIMKKT 

BV 

GBIFFIES  «KIIM. 


fr. 

426,233 

424,734 

404 ,628 

464,027 

446,166 

48,360 

96,442 

42i,406 

79,686 

36,601 

403,489 

487,336 

409,629 

442,243 

98,066 

479,667 

93,432 

306,063 

4,469,73ï 

284,922 

472,979 

93,326 

448,400 

46,742 

448,649 

60,676 

65,8i4 

62,773 

407,469 

443,682 

84,698 

70,638 

64,646 

60,476 

99,993 

240,996 
406,300 

72,363 
448,094 
264,632 

84.674 

80,404 
469,490 

42*960 


000 
000 
000 
000 
000 
000 
000 
000 
090 
000 
000 
000 
000 
000 
000 
000 
000 
000 
000 
000 
000 
000 
000 
000 
000 
000 
000 
000 
000 
000 
000 
000 
000 
000 
000 

000 
000 
000 
000 
000 
000 
000 
000 

ooo 


FABT 

PROPOBnOSBBLLB 

DANS  LBf 

200  MILUOIIB. 


tr. 
2,087,433 
2,078,848 
4,683,732 
2,667,043 
4 ,937,522 
.  806,968 
4 ,686,637 
2,073,060 
4,326,364 

600,326 
4,724,747 
3,422,442 
4,826,440 
2,370,622 
4,634,360 
2,992,497 
4,662,438 
6,084,480 
49,328,094 
4,098,642 
2,882,868 
4,666,374 
4,973,254 

764,836 
4,977,404 

884,666 
4,097,366 
4,046,475 
4,790,942 
2,393,938 
4,407,940 
4,477,263 
4,026,226 

844,246 
4,666,483 

3,446,469 
4 ,774 ,696 
4,206,002 
7,467,936 
4,243,697 
4,409,460 
4,339,963 
2,824,700 
746,974 
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Décret  qui  approuve  les  modifications  apportées  aux  statuts 
du  Crédit  foncier  de  Franee  (i)» 

(22  mars  4853.) 

Art.  f.  Les  modifications  apportées  aux  statuts  de  )a  Banque  fon- 
cière de  Paris,  aujourd'hui  Crédit  foncier  de  France,  sont  approuvées 
telles  qu'elles  sont  contenues  dans  l'acte  passé,  le  3  mars  1853,  devant 
M**^  Noél  et  Tnrquet,  notaires  à  Paris,  lequel  aete  reelef»  ftUttesé-M 
présent  décret. 

Art.  3.  KoLre  Ministre  secrétaire  d*Ëtat  au  département  de  Tintérieur 
est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  ButkHn 
des  lois,  inséré  au  Moniteur  et  dans  un  journal  d'annonces  judiciaires  de 
chacun  des  départements  compris  dans  la  circonscription  du  CriâU  fim- 
cier  de  France. 

LOI  SUR  LA  PURGE. 

Exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  soutenu  devant  le  Corps  législatif,  en 
exécution  du  décret  du  il  mai  18S3,  par  M5f.  Rouhcr,  vice-président 
du  Conseil  d'État;  Suin,  conseiller  d'État,  rapporteur;  Persil  et  Rou- 
land,  conseillers  d^État,  sur  les  Sociétés  de  crédit  foncier. 

Messieurs, 

L'art.  6  du  décret  du  28  février  1852  impose  aux  Sociétés  de  crédit 
foncier  l'obligation  de  ne  prêter  que  sur  première  hypothèque  ;  c'était 
rendre  bien  rare,  pour  ne  pas  dire  inutile,  le  recoars  k  ces  Sociétés,  si  oa 
ne  leur  accordait  en  même  temps  la  faculté  de  purger  les  hypothèqiocs 
légales  ;  elle  n'avait  été  établie  par  le  Gode  Napoléon  qu'en  faveur  de 
l'acquéreur,  en  cas  d'aliénation,  par  le  marî^  d'un  immeuble  à  lui  propre, 
ou  dépendant  de  la  communauté.  Il  fallait  donc  emprunter  à  ce  Code  la 
mesure  de  la  purge,  et  transporter  au  contrat  de  prêt  ce  qui  n'apparte- 
Hait  jusqu'alors  qu'au  contrat  de  vente.  Mais  fallait-il,  en  même  temps, 
lui  emprunter  les  formalités  qu'il  avait  édictées  ?  Le  dépôt  au  grefiPe  de 
l'acte  qui  donne  lieu  à  la  purge  ?  C'est  une  publicité,  pour  ainsi  dire, 
à  huis  clos.  Le  placard  dans  l'auditoire  du  tribunal  ?  C'est  une  publica- 
tion sans  résultat^  qui,  en  s'adressant  à  tout  le  monde,  n'interpelle 
personne,  et  notamment  les  intéressés.  Le  délai  de  deux  mois  imposé 
dans  tous  les  cas  ?  Il  serait  beaucoup  trop  long  en  matière  de  prêt,  car 
l'emprunt  annonce  un  besoin  d'argent.  La  signification  au  procureur 
impérial,  aussi  dans  tous  les  cas?  Mais  l'abus  qui  en  avait  été  fait  par  la 


(4)  Voy.  ci -après  les  statuts  modifiés. 
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prise  de  nn^ription,  ea  toutes  eireonstaoees  et  8an%  néeeasité,  avait 
amené  une  oircalaire  du  grand  juge,  Ministre  de  la  justice;  et  cette 
circulàife  arait  produit  l'exoès  eontraire  :  l'inscnptiou  ii*était  plus 
pTise. 

L'interpellation  à  la  femme  et  aux  protecteure  du  mineur  devait  être 
cooaeiTée :  c^est  la  mesure  la  plus  ^caœ.  Cependant,  l'art.  iOdu décret 
de  1852,  en  ne  l'exigeant  que  verbale  dans  le  cas  où  la  femme  serait 
présente  à  Fétude  du  notaire,  n*a  voulu  qu*une  précaution  ineomplète; 
le  mari,  que  l'art.  2136  du  Gode  Napoléon  a  chargé  spécialement  de 
prendre  rinscription,  non  seulement  ne  l'a  pas  prise,  mais  il  condait  sa 
fismme  devant  le  notaire,  aâa  qu'elle  s'oblige  solidairement,  qu'elle 
renonce  à  sou  hypothèque,  ou  qu'elle  subroge;  et  cette  femme  a  résisté; 
retrouvant  sa  liberté  devant  l'offîcier  mîoistâîel,  elle  a  refusé,  non  pas 
définitivement  peut-être,  mais  elle  vent  consulter  sa  famille,  ses  amis, 
ceux  sous  la  protection  desquels  la  plaçait  l'art.  2194  du  Gode  Napoléon. 
Il  lui  faut  donc  autre  chose  qu'un  avertissement  verbal,  fugitif,  qu'elle 
ne  peut  montrer  à  personne,  pour  demander  un  conseil  sur  ce  qne  son 
mari,  devenu  son  adversaire,  a  fait  ou  veut  faire. 

L'art.  19  du  nouveau  projet  a  posé  comme  formalité  absolue  la  signi* 
fication  d'un  extrait  de  l'acte  constitutif  d'hypothèque  : 

1*  A  la  femme  première  intéressée  ;  ^  au  mari,  pour  lui  rappeler  que 
le  refus  de  renoncer  ou  subroger,  fait  par  sa  fenune,  renouvelle  Tobli- 
gation  imposée  par  Tart.  2136  ;  3*  au  tuteur  actuel,  car  l'emprunteur 
peut  être  un  tuteur  destitué  ou  démissionnaire;  4*  au  mineur  émancipé 
et  à  son  curateur,  car,  si  la  prise  d'inscription  est  un  acte  d'administra- 
tion que  le  mineur  émancipé  peut  faire  sans  l'assblance  du  conseil  de 
famille,  l'oubli  ou  la  volonlé  d'y  renoncer  compromettrait  trop  grave- 
ment ses  intérêts  pour  ne  pas  exiger  un  avis  donné  au  curateur  ;  5*  et 
enfin  aux  autres  créanciers  ayant  hypothèque  légale,  car  la  femme  peut 
être  déeédée ,  et  ses  héritiers  collatéraux,  ou  enfants  d'un  précédent 
mariage,  ont  alors  tous  ses  droits. 

Le  décret  de  1852  n'avait  pas  prévu  ces  différents  cas. 

La  signification  devra,  autant  que  possible,  être  remise  à  la  personne 
de  la  femme.  La  signification  au  procureur  impérial  n'aura  plus  la 
banalité  de  celle  qu'exigeait  l'art.  219,  et  qui  avait  été  suivie  de  deux 
abus  si  opposés;  elle  ne  sera  faite  que  lorsqu'il  y  aura  lieu  de  faire 
connaître  à  ce  magistrat  que  la  femme  n'a  pas  été  avertie,  qu'elle  n'a 
pas  reçu  la  signification,  qu'elle  a  besoin  d'une  protection  contre  son 
mari,  qui  compromet  des  intérêts  qu'il  devait  sauvegarder.  Ge  recours 
an  minietère  public  devra,  dans  ce  cas,  avoir  toute  son  efficacité. 

L'art.  23  des  modifications  qui  vous  sont  soumises  réunit,- en  faveur 
du  mineur,  des  mesures  qu'avaient^  exigées  le  Gode  Napoléon  (art.  2194) 
et  le  décret  du  28  février  (art.  19)  :  la  fiuntlté  pour  tons  les  parents  ou 
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amis  de  prendre  inscription^  Taction  obligée  du  subrogé  tatear,  l'inler^ 
vention  nécessaire  du  juge  de  pais  et  du  conseil  de  famille;  toutes  ces 
précautions  protègent  le  mineur  plus  utilement  que  la  législation  aetoelie» 
qui  permet  le  silence  et  Toubli;  et,  tout  en  le  protégeant  davantage, 
elles  ont  abrégé  lés  délais. 

Une  innovation  importante  est  introduite  par  l'art.  2  du  nouveau 
projet.  Aux  termes  de  Tart.  8  du  décret  de  1852,  la  purge  était  obli- 
gatoire, sans  aucune  distinction  entre  les  cas  où  elle  est  nécessaire  et 
ceax  où  Ton  peut  s'en  passer.  Cette  formalité  apportait  de  nombreuses 
entraves.  Son  moindre  inconvénient  était  d'entraîner  des  frais  consi* 
dérables,  souvent  en  pure  perte,  et  dont  le  poids  doit  toujours  tomber 
sur  l'emprunteur,  qui  ne  s'adresse  à  la  Société  de  crédit  foncier  que 
pour  trouver  un  allégement.  Cet  inconvénient  est  déjà  bien  grave;  les 
délais  indispensables  occasionnent  une  gêne  encore  plas  embarras- 
sante; mais  la  publicité  souvent  donnée  au  contrat  provisoire  consta* 
tant  le  prêt  par  l'insertion  dans  les  journaux  détournera  fréquemment 
ceux  qui,  n'emprutant  que  pour  entreprendre  ou  améliorer,  ne  voudront 
pas  initier  le  public  dans  leurs  affaires,  et  faire  croire  à  des  embarras 
financiers  qu'ils  n'éprouvent  pas.  Cette  publicité  n'est  pas  dans  nos 
habitudes,  dans  nos  mœurs.  On  préférera  s'adresser  encore  au  capita- 
liste, au  banquier,  et  l'on  renoncera  aux  avantages  d*un  intérêt  réduit 
et  d'un  remboursement  insensible  opéré  par  annuités.  La  disposition 
ombrageuse  et  universelle  de  l'art.  8  peut  rendre  illusoire  tout  le  bien- 
fait qu'on  attendait  de  l'institution  du  crédit  foncier. 

Pourquoi  ne  pas  rentrer  dans  le  droit  commun  qui  rend  la  purge 
facultative?  Pourquoi»  sans  examen  et  sans  distinction  de  toutes  les 
espèces  qui  peuvent  se  présenter,  prendre  plus  de  précautions  que  la 
Société  de  crédit  foncier  elle-même  qui  examine  et  peut  mieux  juger  ? 

Craint'On  les  témérités,  les  imprudences?  Mais  ces  Sociétés  sont  pla* 
cées  sous  la  surveillance  du  Gouvernement;  elles  sont  obligées  à  des 
comptes  rendus  qui  dénonceraient  bientôt  les  abus  ;  et  ne  doit-on  pas 
compter  sur  leur  propre  intérêt  ?  Quand  la  position  de  l'emprunteur,  sa 
moralité,  sa  solvabilité,  seront  bien  connues,  quand  on  saura,  à  n'en 
pas  douter,  quUl  n'a  pas  été  marié,  ou  ne  l'est  plus,  qu'il  n'a  jamais  été 
chargé  de  tutelle,  ou  qu'il  a  rendu  ses  comptes  ;  quand  il  justifiera, 
en  un  mot,  d*une  libération  complète,  où  sera  la  nécessité  d'une  purge 
dispendieuse,  dilatoire  ou  faisant  supposer  par  sa  publicité  une  gêne 
qui  inflige  le  discrédit?  C'est  dfonc  avec  raison  que  le  projet  rend  la 
purge  facultative. 

En  imposant  le  devoir  de  ne  prêter  que  sur  première  hypothèque^ 
le  décret  donnait  la  facilité  de  purger  les  hypothèques  légales;  toute« 
fois,  on  rencontre  souvent,  et  surtout  sur  les  immeubles  situés  dans  la 
capitale,  des  inscriptions  prises  pour  sûreté  de  droits  ^on  rembour- 
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sables,  dont  Temprant  ne  peut  débarrasser  Timmeuble,  et  auxquels  la 
Soeiétë  de  crédit  fonder  ne  pent  se  faire  subroger  :  ce  sont  les  hypo- 
thèques pour  rentes  Tiagères;  ces  cas  sont  nombreux;  ils  ont  déjà, 
depuis  rétablissement  de  la  Banque  foncière  de  Paris,  arrêté  une  masse 
d'affiiires  importantes.  Mais  il  est  facile  de  concilier  les  exigences  des 
articles  6  et  7  du  décret  du  28  février,  et  c'est  ce  but  qu'on  atteint  par 
Fart.  3  du  nouveau  projet. 

Le  décret  organique  du  Crédit  foncier  avait  voulu,  pour  les  ventes  par 
expropriation,  une  série  de  publications  dont  on  comprend  peu  l'utilité, 
surtout  dans  une  procédure  qui  devait  simplifier  et  rendre  moins  oné- 
reuse celle  qu'avait  organisée  le  Code  de  procédure  civile*  Sans  réduire 
les  délais  dont  on  conserve  toute  la  faveur  au  débiteur.  Fart.  6  de  la 
nouvelle  loi  réduira  de  moitié  le  nombre  des  insertions  exigées. 

L'extension  donnée  à  Tart.  S  est  favorable  au  débiteur  malheureux, 
la  Société  de  crédit  foncier  pourra,  sans  renoncer  aux  sages  précautions 
établies  en  sa  faveur,  ne  pas  recourir  aux  rigueurs  de  rexproprialion 
et  permettre  la  vente  volonlaire,  qui  ne  lui  fera  perdre  aucun  de  ses 
droits. 

Enfin,  les  dispositions  de  Tart.  9  du  projet  de  loi  sur  la  transcription 
ayant  renfermé  Taction  résolutoire  dans  de  justes  bornes,  et  dissipé  les 
dangers  qu'elle  faisait  toujours  craindre,  ont  rendu  inutile  la  purge 
qu'avait  introduite  l'art.  24  du  décret  de  4852.  Quant  aux  actions  resci- 
soires,  le  mode  de  purge  et  la  purge  elle-même  étaient  une  innovation 
qui  attaquait  des  droits  consacrés  par  le  Code  Napoléon,  et  d'autant 
plus  res|)ectables  qa*ils  appartenaient  à  des  parties  victimes  de  dol, 
de  fraude,  de  violence,  aux  termes  des  art.  503,  887,  1304,  1676,  etc. 
L'exercice  de  ces  droits  était  protégé  par  des  délais  nécessaires  qu'il 
serait  dangereux  de  faire  disparaître,  alors  surtout  que  les  personnes 
peuvent  faire  les  actes  conservatoires  d'une  action  dont  elles  ignorent 
la  cause. 

Le  besoin  de  toutes  ces  modifications  s'était  fait  impérieusement 
sentir  par  l'expérience  et  la  pratique  des  affaires  déjà  traitées  depuis 
l'établissement  tout  récent  du  Crédit  foncier.  Elles  compléteront  les 
conditions  d'existence  et  de  succès  d*une  institution  dont  le  Gouverne- 
ment a  conçu  les  plus  grandes  espérances,  et  qui  sera  pour  la  France 
une  nouvelle  source  de  prospérité. 


U.  36 
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BappùH  fait  au  nom  de  to  eommisnm  (1)  iàar§iû  ^éOPtmvMf  kfr^ 
de  hi  relatif  aux  Sociétés  de  erédU  fonoiot,  par  M*  AlUr4i  difûu  m 
Corps  ié^îskUÀf. 

{U  nai  4803.) 

Messieurs, 

Les  Sociétés  dft  crédit  foncier,  institution  ton  te  nouvelle  en  France, 
importée  des  pays  Toisins,  avaient  besoin,  pour  ponvoîf  fonctionner 
utilement  et  rendre  les  services  que  le  (S-ouvernement  en  attend^  d'être 
protégées  par  une  législation  spéciale.  Livrées  à  leurs  propres  forces, 
sans  aide  et  sans  secours,  il  leur  était  bien  difficile,  pour  ne  pas  dire 
impossible,  de  prendre  droit  de  cité  dans  notre  pays,  surtout  en  pré- 
sence de  notre  système  hypothécaire.  Fallait-il,  en  leur  donnant  nais- 
sance, ne  pas  leur  donner  les  moyens  de  vivre?  Fallait -il  les  réduire  à 
^impuissance?  Le  législateur  ne  Fa  pas  pensé.  Guidé  par  cette  idée 
pleine  de  sollicitude  que  le  crédit  foncier  était  un  bienfait  pour  la  France. 
qu*il  avait  pour  mission  d'abaisser  le  taux  de  Tintérét,  de  favoriser 
Fagriculture,  et  de  concourir,  dans  une  large  mesure,  à  l'amortissement 
des  charges  considérables  qui  pèsent  sur  la  propriété  foncière^  il  a  ero 
qu*en  organisent  les  Sociétés  de  crédit  foncier,  il  devait  les  doter  du 
droit  de  purger  les  hypothèques  légales  existant  au  moment  du  prêt. 
C'est  dans  cet  esprit  qu'a  été  rédigé  le  chapitre  4  du  décret  du  88  février 
i8S2,  décret  promulgué  par  le  chef  de  l'État,  alors;[qu*il  réunissait  tous 
les  pouvoirs  entre  ses  mains. 

Ainsi,  le  Corps  législatif  n'est  point  appelé  aujourd'hui  à  examiner 
s'il  y  a  lieu  de  concéder,  aux  Sociétés  de  crédit  foncier,  le  droit  d'effec- 
tuer la  purge  ;  ce  droit  existe  en  vertu  du  décret  précité,  et,  à  eet  égard, 
nous  n'avons  pas  à  nous  en  occuper.  Nous  n'avons  pas  non  plus  à  re- 
chercher quel  sera,  dans  l'avenir,  le  résultat  du  Crédit  foncier  sur  la 
fortune  publique  et  la  prospérité  du  pays  ;  cette  question,  sur  laquelle 
tous  les  esprits  ne  sont  pas  d'accord,  serait  ici  hors  de  propos  et  tout  à 
fait  inopportune. 

Mais,  ce  qui  doit  fixer  notre  attention,  c'^t  le  but,  c'est  la  portée  du 
projet  de  loi  soumis  à  vos  délibérations.  Quel  est  ce  but?  C'est  oe  que 
nous  allons  essayer  d'exposer  très  brièvement  t 

D'après  le  décret  du  28  février  (art.  8),  les  Sociétés  de  crédit  foncier, 
en  recevant  le  droit  exceptionnel  de  faire  la  purge  des  hypothèques 
légales,  au  moment  du  contrat  de  prêt,  avaient  été  soumises  à  Fobliga- 


(4)  Cette  commission  est  composée  de  MM.  DolapaIme,|)r<f«»ieii<;  Leroux  (Alfred), 
$uréta%r9;  Debelleyme  (Adolphe),  Desmaroux  de  Gaulmin,  Daclos,  Legrand,  AUart. 


LÉGISLATION   ET   DOCUMENTS   OFFICIELS.  S^ 

tiM  d«  mplîr  cette  formalité^  sans  distînotiQ»  entre  les  ces  oà  elle  eit 
nécessaire  et  ceux  où  elle  ne  Test  pas.  De  là  de  nombreuse»  eatraY#8; 
d'abord  la  purge  araît  ponr  premier  effet  d'occasîonaer  des  frais  tpu- 
jouFS  trop  aooiiâéfahles»  et  souvent  en  pure  perte»  dont  le  payesaent  ne 
maAfuait  îasms  de  retomber  snr  remprunteor  ;  en  seeowl  liei^  elle 
retardait  revpmnc  pendant  ionl  le  temps  qne  dorait  son  accomplisse 
ment,  car  la  pnrge  doit  toujours  précéder  la  réalisation  du  prêt  ;  eain» 
oe  ifni  était  plus  grave,  elle  faisait  connaître  publiqneauint,  par  la  Toie 
des  jonmi^iu,  les  nom  et  prénom  de  celai  qui  voulait  empmnteri  la 
somme  dont  il  avait  besoin,  Timmeuble  qu*il  offait  en  garantie. 

On  comprend  que  ces  frais,  ces  délaisi  et  surtout  celte  imbliQÎt^  à 
une  époque  où  l'emprunt  n'est  pas  encore  certain»  devait  <teifMr  des 
Sociétés  de  crédit  foncier  un  grand  nombre  d'emprunteurs»  et  que  les 
opérations  qu'ellst  sont  appdées  à  traiter  devaient  être  siainHèffenMUit 
réâniten» 

CS^eai  pour  parer  à  ces  inoonvéaients,  ou  au  moins  k  la  majeiire  partie 
d'entre  cou,  que  le  projet  de  loi  que  nous  examinons  est  soomia  à  vos 
délibérations.  En  donnant  aux  Sociétés  de  crédit  foncier  la  {acuité  de 
£nre  on  ée  ne  pas  faire  la  purge»  selon  qu'elles  le  jugeront  convenable^ 
le  projet  lève  le  plus  grand  obstacle  que  rencontraient  dans  leur  marche 
les  Compagnies  de  crédit  foncier^ 

Une  antre  pensée  dominante  du  projet  est  d'exonérer  les  Compagnies 
d'une  obligation  qui  leur  était  aussi  bien  lourde;  nous  voulons  parler 
de  celle  qui  knr  était  imposée  de  ne  pouvoir  prêter  que  aur  première 
hypothèque.  Lors  donc  qu'il  y  aura  des  inscriptions  pour  sûreté  de 
créances  non  remboursables,  telles  que  rentes  viagères  ou  garanties 
d'éviction,  les  Sociétés  de  crédit  foncier  pourront  prêter»  pourvu  que 
le  montant  da  prêt  rénni  aux  capitaux  inscrits  n'cKcède  pas  la  moitié  de 
la  vakar  de  Timmeable.  Cette  disposition  a  été  introduite  parce  qu*i} 
arrive  assez  souvent»  et  principalement  à  Paris»  que  ks  immeubles 
offerts  en  garantie  sont  grevés  d'mscriptions  hypothécaires  k  raison  de 
garantie  d'éviction  on  de  rentes  viagères  pour  des  aommea  peu  eoaai<» 
déraUes,  on  égard  à  la  valeor  des  propriétés  à  hypothéquer»  et  qne  ce* 
teer  aux  tociétéa  de  crédit  foncier  la  faenllé  de  fionmir  des  capitua 
sar  ces  propriétés»  c'étnt  paralyser  oatra  mesure  la  QardM  d»  lea» 
opérations. 

▲  cet  égard»  on  avait  demandé  cpie  le  drcnt  des  Sociétés  de  prêtervgfir 
immeaUe  grevé  no  Ht  pas  restreint  an  seni  cas  où  il  y  a  des  iaeriptions 
de  rentes  viagères  ou  pour  cause  d'éviction  ;  on  voulait  étoadre  cette 
faculté  à  toutes  les  hypothèses,  comme»  par  exemple»  au  cas  où  les  Im- 
meubles eeraient  grevés  de  créanoss  dotales  on  autres  non  remboarsaMaa  ; 
mais  eeCle  idée  a  été  repoussée.  On  a  pensé  que  la  premièra  obligalîon 
des  Sociétés  de  crédit  foncier  était  de  ne  prêter  que  sur  première  bfpo^ 
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tbèqtte,  et  qne  si  on  leur  accordait  nne  exception,  elle  devait  être  tout  à 
fait  limitée. 

Ainsi,  facalté  de  pnrger  substituée  à  l'obligation  absolue  de  remplir 
cette  formalité  ;  puis,  autorisation  de  prêter  sur  immeubles  grevés  de 
certaines  dettes  non  remboursables,  au  lien  de  ne  prêter  que  sur  première 
hypothèse,  telles  sont  les  deux  principales  dispositions  qui  motivent  le 
projet  de  loi. 

Y  a-t-il  inconvénient  à  entrer  dans  cette  voie  ?  Les  emprunteurs  aussi 
bien  que  les  prêteurs  n*y  rencontreront-ils  pas  des  déceptions?  Noos  ne 
le  pensons  pas. 

Les  Sociétés  de  crédit  foncier,  placées  d'ailleurs  sous  la  surveillapce 
du  Gouvernement,  ont  intérêt,  comme  tout  autre  prêteur,  à  ne  pas  expo- 
ser leurs  capitaux  par  des  placements  légèrement  faits.  Quand  la  posi* 
tion  de  Temprunteur  est  bien  connue  ;  quand  on  sait  qu'il  n'a  jamais 
été  marié,  et  qu'il  n*est  pas  grevé  d'hypothèque  légale,  pourquoi  main- 
tenir l'obligation  de  la  purge,  dont  la  publicité  seule  est  un  discrédit 
infligé  à  l'empruriteur?  D'un  autre  côté,  la  dispense  de  hire  la  purge, 
lorsque  cela  n'est  pas  nécessaire,  comme  aussi  la  faculté  de  prêter  sur 
immeubles  grevés,  lorsque  les  Sociétés  le  jugeront  convenable,  ne  sont 
assurément  pas  contraires  à  l'intérêt  public,  car  plus  il  y  a  de  facilité 
dans  le  contrat  de  prêt,  plus  la  concurrence  est  grande,  et,  plus  elle  est 
grande,  plus  les  conditions  du  prêt  sont  favorables  à  Temprunteur* 

Au  reste,  si  le  projet  de  loi  actuel  accorde  quelques  avantages  aux 
Sociétés  de  crédit  foncier,  il  faut  reconnaître  que  ces  avantages  sont  bien 
balancés  par  une  autre  disposition  dont  nous  allons  parler. 

Aux  termes  de  l'art.  24  du  décret  du  28  février,  les  actions  résolu- 
toires ou  rescisoires,  et  les  privilèges  non  inscrits,  pouvaient  être  purgés 
au  moyen  de  la  signification  d'un  extrait  de  l'acte  constitutif  d'hypo* 
ihèque  aux  précédents  propriétaires,  lesquels  se  trouvaient  dépossédés 
de  leurs  droits,  faute  par  eux  d'avoir  requis  inscription  dans  les  40 
jours,  11  y  avait  là  une  énormité,  car,  comment  obliger  une  personne 
à  prendre  une  inscription  dans  un  délai  déterminé  à  peine  de  forclnsion, 
pour  assurer  un  droit  que  souvent  elle  ne  connaît  pas  encore?  C'était 
une  innovation  grave  aux  droits  consacrés  par  le  Gode  civil  dans  les 
art.  503,  887, 1304,  4676,  etc.,  droits  d'autant  plus  respectables  qu'ils 
appartiennent  à  des  victimes  de  dol,  de  fraude  ou  de  violence. 

Aussi  l'art.  8  du  projet  de  loi,  en  faisant  disparaître  cette  innovation 
et  en  abrogeant  l'art.  24  du  décret  précité,  peut  être  considéré  comme 
un  bienfait. 

Nous  croyons  donc  que  la  pensée  générale  qui  domine  le  projet  de 
loi  est  bonne,  et  qu'il  y  a  lieu  de  lui  imprimer  le  caractère  législatif. 

Maintenant,  nous  allons  passer  en  revue  les  divers  articles  du 
projet. 
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EXAMEN  DES  ARTICLES. 

Le  décret  dn  28  février  1852,  qui  règle,  par  son  titre  IV,  les  forma- 
lités de  purge,  ii*exigeait  qu'une  déclaration  verbale  de  la  femmey  dans 
le  cas  où  celle-ci,  présente  en  Tétude  du  notaire,  refuserait  de  signer 
l'acte  constitutif  d*hypothèque.  Cette  déclaration  était  évidemment  insuf* 
fisante  pour  protéger  la  femme,  presque  toujours  étrangère  aux  affaires, 
contre  Panéantissement  de  ses  droits  :  car  il  ne  restait  entre  ses  mains 
aucune  pièce  qui  pût  lui  permettre  de  consulter  ceux  sous  la  protection 
desquelles  elle  est  placée  par  Part.  2194  du  Code  Napoléon.  La  nouvelle 
loi,  en  exigeant  que  la  signification  soit  faite  au  mari  et  à  la*  femme, 
nous  parait  plus  rationnelle  et  plus  conforme  aux  règles  ordinaires,  avec 
d'autant  plus  de  raison  que  les  époux  peuvent,  l'un  et  l'autre,  se  trouver 
étrangers  à  l'emprunt. 

La  signification  prescrite  par  l'art.  49  dn  décret  ne  devait  être  faite 
qu'au  subrogé  tuteur  et  au  juge  de  paix.  Le.  projet  de  loi  exige  qu'elle 
soit  en  outre  délivrée  à  la  personne  du  tuteur,  parce  qu'il  peut  arriver 
que  l'emprunteur  ne  soit  pas  le  tuteur  actuel,  mais  un  tuteur  destitué  ou 
démissionnaire. 

On  n'avait  pas  prévu,  dans  le  décret,  l'hypotbèse  où  le  mineur  serait 
émancipé,  circonstance  qui  se  rencontre  assez  souvent  ;  dans  ce  cas,  la 
signification  sera  faite  au  mineur  et  à  son  curateur.  Sans  doute,  le  mi- 
neur émancipé  a  le  droit  de  requérir  une  inscription  sans  l'assistance 
de  son  curateur,  mais  l'oubli  de  cette  formalité  ou  la  volonté  d'y  re- 
noncer compromettraient  trop  gravement  ses  intérêts  pour  ne  pas  exiger 
une  signification  au  curateur. 

Enfin,  le  décret  ne  s'était  pas  occupé  du  cas  où  il  se  trouve  des 
créanciers  ayant  hypothèque  légale,  autres  que  les  femmes,  les  mineurs 
et  les  interdits  ;  comme  il  peut  s'en  trouver,  puisque  l'héritier  d'un  ayant 
droit  à  hypothèque  légale  devient  lui-même  créancier  de  cette  hypo- 
thèque,  la  signification  devra  leur  être  faite  s'ils  sont  connus. 

Désormais  donc,  pour  purger  les  hypothèques  légales  connues,  il 
faudra  signifier  Pacte  constitutif  d'hypothèque  au  profit  de  la  Société  du 
Crédit  foncier  : 

1«  A  la  femme  et  au  mari  ; 

2*  Au  tuteur  et  au  subrogé  tuteur  dn  mineur  ou  de  Pinterdit; 

3*  Au  mineur  émancipé  et  à  son  curateur  ; 

i*  A  tous  les  créanciers  non  inscrits  ayant  hypothèque. 

Une  disposition  digne  de  remarque  ressort  de  la  loi  proposée  :  Si  la 
femme  n'a  pas  été  présente  au  contrat,  ou  n'a  pas  reçu  l'avertissement 
du  notaire,  et  si  la  signification  n'a  été  faite  qu'à  son  domicile,  les  for- 
malités pour  la  purge  des  hypothèques  légales  inconnues  devront  être 
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remplies,  c*est-à*dire  qu'il  faudra  qu*on  signifie  an  procureur  impérial, 
qui,  par  Ui^  saura  que  la  femme  n'a  pas  été  ayertie,  et  qu'elle  a  besoin 
d*un  protecteur  contre  son  mari. 

Un  autre  point  mérite  aussi  Totre  attention  :  c*est  cdiu  qui  concerne 
les  mesures  adoptées  dans  Tintérét  des  mineurs  et  des  interdits,  les- 
qaelies  nous  paraissent  d'une  efficacité  complète:  en  eSei,  ravertisae- 
ment  à  donner  au  juge  de  paix  qui  oontoque  k  conseil  de  famille  et 
peut  requérir  l'inscriptiost  la  faculté  pour  les  parents  et  amis  du  mi- 
neur ou  de  l'interdit  de  remplir  les  mêmes  formalités  d'inscription» 
formalités  qui  sont,  en  ontroi  imposées  au  subrogé  tuteur,  sous  sa 
responsabilité  personneUe,  sont  des  garanties  qui  ne  laissent  rien  à 
désirer. 

Telles  mmlt,  dans  leur  ensemUe»  les  principales  dispositions  de  l'art,  i*' 
du  projet  ^  loi»  destiné  à  remplacer  les  art.  19,  20,  Si,  2i»  Sd>  34  et 
25  du  décret  du  28  février  1852. 

Nous  ferons  seulement  obserrer,  ayant  de  quitter  cet  articlet  que  la 
commission,  d'aceord  avec  MM.  les  membres  du  Conseil  d'fitat,  y  a 
introduit  quelques  amendements  très  peu  importants,  dont  le  texte  se 
trouve  au  projet  de  loi  transcrit  à  la  fin  de  ce  rapport.  Ces  amendements 
n'ont  pour  objet  que  de  préciser  ou  modifier  les  délais  dans  lesquels  les 
inscriptions  des  femmes  et  des  mineurs  devront  être  prises. 

Les  art.  2  et  3  du  projet  de  loi  ont  déjà  fait,  il  y  a  un  instant,  la  ma- 
tière de  notre  examen.  Us  sont  relatifs  :  l'un  à  la  faculté,  substituée  à 
l'obligation  de  remplir  les  formalités  de  purge;  l'autre,  au  droit  de  prêter 
sur  des  immeubles  grevés  de  certaines  créances  hypothécaires  non  rem- 
boursables. Ce  que  nous  en  avons  dit  nous  paraissant  suffisant^  nous  ne 
croyons  pas  devoir  y  revenir. 

Les  art.  4,  5  et  6  règlent  dés  points  indispensables  à  fixer,  sans  nul 
doute,  mais  qui  ne  donnent  lien  à  aucune  controverse,  et  sur  lesquels 
il  est  oonséqnemment  inutile  de  nous~appe8antir. 

L'art.  7  renferme  une  disposition  qui,  tout  en  étendant  un  droit  en 
faveur  des  Sociétés  de  crédit  foncier,  est  cependant  favorable  au  débi- 
teur malheureux  :  aux  termes  de  Tart.  38  du  décret  organique,  Tacqué- 
reur  d'un  immeuble  exproprié  est  tenu  d'acquitter,  à  titre  de  provision 
dans  la  caisse  de  la  Société,  le  montant  des  annuités  due0,  et,  après  les 
délais  de  surenchère,  de  verser  dans  la  même  caisse  le  surplus  de  son 
prix  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  est  dû  par  le  débiteur.  Placé  sous  la 
rubrique  de  l'expropriation,  cet  article  ne  s'appliquait  qu'à  ces  sortes 
d'aliénations;  en  l'étendant  aux  ventes  volontaires,  on  donne  aux  Sociétés 
de  crédit  foncier  la  faculté  de  ne  pas  recourir  aux  rigueurs  de  l'expro- 
priation, et,  par  conséquent,  de  permettre  à  leur  débiteur  de  vendre 
volonturement,  puisque  cette  vente  ne  leur  fera  perdre  aucun  de  leurs 
droits. 
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Enfin,  Tart  8  et  dernier  abroge  l'art.  24  du  décret,  qui  permettait  la 
pui^e  des  actions  rescisoires.  Nous  ayons  montré  Tayantage  qu'il  y 
ayait  à  faire  disparaître  cet  article  de  notre  législation. 

Maintenant,  nous  allons  parler  des  amendements  qui  nous  ont  été 
adressés  par  plusieurs  de  nos  collègues,  et  que  la  commission  n*a  pas 
cm  devoir  admettre. 

i*  Amendement  de  if.  MiUeU 

Notre  honorable  collègue  M.  Millet  nous  a  adressé  une  rédaction 
entière,  qu'il  aurait  désiré  substituer  à  celle  du  projet  de  loi.  Mais,  de* 
vant  la  oommisslony  il  a  reconnu  que  la  majeure  partie  de  sa  rédaction 
n'aQectait  en  rie»  le  fond  de  la  loi,  et  il  a  déclaré  ne  pas  y  tenir,  sauf 
rABiendeiQeat  qu'il  propose  à  Tart.  25,  et  qu'il  formule  ainsi  : 

«  Elle  confère  (la  purge)  à  la  Société  du  crédit  foncier  la  priorité  sur 
les  hypothèques  légales,  à  concurrence  de  la  moitié  du  prix  retiré  des 
immeubles  de  l'emprunteur;  si  la  femme  est  mariée  sous  le  régime 
dotal,  celle  priorité  ne  sera  acquise  vis-à-vis  d'elle  qu'autant  qu'un  avis 
de  ses  qiiatre  plus  proches  parents,  délibérant  en  assemblée  de  famille, 
sous  la  présidence  du  juge  de  paix  de  son  domicile,  aura  déclaré,  avant 
la  réalisation  de  Temprunt,  que  la  moitié  des  immeubles  du  mari  suffît 
à  la  conservation  entière  des  droits  de  la  femme.  » 

On  voit  que,  si  l'amendement  de  M.  Millet  était  admis,  il  ne  serait 
plus  possible  aux  Sociétés  de  crédit  foncier  de  prêter  jusqu'à  concur- 
rence de  moitié  de  la  valeur  des  immeubles  sans  s'exposer  à  des  dangers 
que  la  loi  de  leur  institution  leur  défend  de  courir.  —  On  voit  aussi  que 
les  précautions  quMl  voudrait  introduire  en  faveur  de  la  femme  mariée 
sous  le  régime  dotal  équivaudraient  presque  à  l'interdiction  absolue  de 
traiter  avec  les  époux  mariés  soub  ce  régime.  Ces  simples  observations 
ont  fait  repousser  l'amendement. 

Mais-,  si  M.  Millet  veut  que  les  Sociétés  de  crédit  foncier  soient  consi- 
dérablement amoindries  dans  leurs  opérations,  en  revanche  il  demande, 
par  un  autre  amendement,  de  leur  consen^er  des  droits  que  les  meilleurs 
esprits  s'accordent  à  repousser.  En  effet,  il  propose  formellement  de 
supprimer  l'art.  8  du  projet;  or,  supprimer  cet  article,  ce  serait  con* 
server  aux  Sociétés  de  crédit  foncier,  comme  nous  Tavons  déjà  expliqué, 
le  droit  de  purger  les  actions  rescisoires,  résolutoires  et  privilégiées,  • 
droit  qu'il  importe,  au  contraire,  de  faire  disparaître  au  plus  vite,  même 
d'une  législation  exc^tionnelle. 

Ce  dernier  anienderaent  a  donc  été  repoussé  comme  le  premiar,  et  le 
cootre^projet  de  M.  Millet  abandonné. 
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^  Amendement  de  M.  David* 

M.  David,  de  la  Gironde,  voudrait,  en  premier  lieu»  qu'il  n'y  eût,  pour 
tous  les  cas  de  purge  légale  dont  s'occupe  le  projet  de  loi,  qu'un  seul  et 
même  délai;  en  second  lieu,  qu'on  donnât  aux  hypothèques  légales  des 
femmes  les  garanties  que  le  projet  de  loi  accorde,  par  son  art.  23,  aux 
hypothèques  des  mineurs  et  des  interdits. 

La  première  partie  de  l'amendement  de  M.  David  ne  présente  pas  un 
grand  intérêt;  en  effet,  si  les  délais  que  le  projet  de  loi  accorde  sont 
suffisants  pour  les  cas  spéciaux  auxquels  ils  s'appliquent,  pourquoi  vou- 
loir qu'ils  soient  uniformes  pour  tous  les  cas?  D'ailleurs,  le  Conseil 
d'État  et  la  commission  se  sont  inspirés,  pour  fixer  ces  délais,  non  seu* 
lement  des  dispositions  générales  de  nos  lois  qui  se  rapprochent  le  plus 
de  la  matière,  mais  encore  des  besoins  que  chaque  cas  particulier  pou- 
vait nécessiter. 

Quant  à  la  seconde  partie  de  l'amendement,  elle  a  véritablement  son 
importance,  puisqu'il  s'agirait  de  procurer  à  la  femme  des  garanties 
plus  grandes  que  celles  auxquelles  elle  aura  droit.  Mais  la  commission 
s'est  demandé  si  les  femmes  devaient  être  placées  sur  la  même  ligne  que 
les  mineurs,  et  s'il  n'y  avait  pas  une  grande  différence  à  faire  entre  l'une 
et  l'autre  position.  La  question  ainsi  posée  ne  pouvait  faire  l'objet  d*ua 
doute;  car,  si  la  femme  est  incapable,  son  incapacité  n'est  que  relative, 
tandis  que  celle  du  mineur  est  absolue. 

Guidée  par  ces  considérations,  votre  commission  a  pensé  que  les 
garanties  données  à  la  femme  par  la  nouvelle  loi  étaient  suffisantes, 
qu'elles  rentraient  dans  l'esprit  du  Code  Napoléon,  et  qu'il  n'y  avait  pas 
lieu  d'admettre  l'amendement  de  l'honorable  M.  David. 

.>  Amendement  de  M.  Cnmier. 

H.  Curnier  propose  d'ajouter  à  l'art.  3  du  projet  de  loi,  après  ces 
mots  :  pour  garantie  d*éviction  ou  de  rente  viagère,  ceux-ci  :  et  deau 
tous  les  cas  ovkUy  aun  ohetacle  légal  au  remboursement. 

Le  but  de  M.  Curnier  est  de  donner  plus  de  facilité  aux  Sociétés  de 
crédit  foncier  pour  prêter,  et  aux  propriétaires  plus  de  ressources  pour 
emprunter. 

Il  dit  que  les  inscriptions  prises  pour  garantie  d'éviction  ou  de  rentes 
viagères  ne  sont  pas  les  seules  qui  constituent  des  droits  non  rembour- 
sables, dont  l'emprunt  ne  peut  pas  débarrasser  l'immeuble,  et  auxquels 
les  Sociétés  de  crédit  foncier  ne  sauraient  être  subrogées;  que  l'hypo- 
thèque légale  relative  à  la  dot  de  la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal 
est  dans  le  même  cas,  et  que,  dans  le  midi  de  la  France,  où  la  presque 
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totalité  des  mariages  se  font  sous  ce  régime,  les  Sociétés  de  crédit  foncier 
ne  pourraient  pas  fonctionner. 

A  cela,  on  répond  qne  les  Sociétés  de  crédit  foncier,  instituées  pour 
prêter  sur  première  hypothèque^  ne  doivent  pas  sortir  des  conditions 
qui  leur  sont  imposées  ;  que  si  la  loi  nouvelle  étend  le  droit  de  prêter 
snr  des  immeubles  grevés  d'inscriptions  pour  cause  de  rente  viagère  ou 
d*évîetion,  ce  n'est  pas  une  raison  pour  étendre  cette  faculté  à  d'autres 
cas  ;  qu'il  y  aurait  des  inconvénients  de  plus  d'une  nature  à  dépasser 
cette  limite,  inconvénients  qui  seront  parfaitement  sentis  par  tous  les 
membres  du  Corps  législatif,  sans  qu'il  soit  besoin  de  les  signaler  d'une 
manière  spéciale. 

Par  ces  motifs,  l'amendement  de  M.  Gumier  a  été  rejeté. 

4*  AmendmnefU  de  M,  le  harctn  d$  Veaucê. 

L'amendement  de  M.  de  Yeauce  est  ainsi  conçu  : 

«  Faculté  aux  Sociétés  de  crédit  foncier  de  pouvoir  prêter»  même 
après  d'antres  hypothèques  ordinaires,  pourvu  toutefois  que  les  inscrip- 
tions antérieures,  réunies  à  celle  de  la  Société,  ne  dépassent  pas  la 
valeur  de  la  moitié  de  Timmeuble.  » 

Cet  amendement,  comme  on  le  voit,  est  encore  beaucoup  plus  large 
qne  celui  de  M.  Cumier.  Il  a  été  rejeté  par  les  mêmes  raisons. 

D'autres  amendements  nous  avaient  encore  été  présentés  par  plusieurs 
de  nos  collègues;  mais,  sur  les  explications  données  par  la  commission, 
ils  ont  été  retirés»  en  sorte  que  nous  n'avons  plus  à  nous  en  occuper. 

Arrivés  au  terme  de  notre  rapport,  et  pressés  d'ailleurs  par  le  temps, 
nous  ne  dirons  plus  que  quelques  mots. 

La  loi  qui  vous  est  soumise  présente  un  véritable  caractère  d'utilité 
publique.  Si,  d'un  côté,  elle  accorde  aux  Sociétés  de  crédit  foncier  une 
faculté  sans  laquelle  elles  ne  pouvaient  fonctionner,  d'autre  part,  elle 
les  fait  rentrer  sur  plusieurs  points  dans  le  droit  commun,  chose  qui 
était  très  désirable. 

Nous  avons  donc  l'honneur  de  vous  en  proposer  l'adoption,  en  expri- 
mant le  vœu  qu'elle  procure  au  pays  tout  le  bien  que  le  Gouvernement 
en  attend,  et  qu'elle  devienne  l'une  des  sources  de  la  prospérité  pu- 
blique. 
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Loi  reI<Uiv$  aux  Sociétés  de  erédU  fomiêr, 
(40jaiQ4853)(4). 

Akt.  !•'. 

Le  obapitre  i«'  da  titre  4  dn  déeret  du  28  «vrier  18$2  est  modifié 
ainsi  qu'il  8«it  : 

CHAPITRE  PREMIER. 

DB  Là  purge. 

Art.  19.  Pour  purger  led  hypothèques  légales  connues,  la  signification 
d*un  extrait  de  Tacte  constitutif  d*hypothèque  au  profit  de  la  Société  de 
crédit  foncier  doit  être  (kite  : 

A  la  femme  et  au  mari; 

Au  tuteur  et  au  sub)'Ogé  tuteur  du  mineur  ou  de  Tinterdît; 

Au  mineur  émancipé  et  à  son  curateur; 

A  tous  les  créanciers  non  inscrits  ayant  hypothèque  légale. 

Art.  20.  L'extrait  de  l'acte  constitutif  d'hypothèque  contient,  sous 
peine  de  nullité,  la  date  du  contrat,  les  nom,  prénoms,  profession  et 
domicile  de  l'emprunteur,  la  désignation  et  la  situation  de  l'immeuble, 
ainsi  que  la  mention  du  montant  du  prêt. 

n  contient,  en  outre,  l'avertissement  que,  pour  conserver  vis-à-vis  de 
la  Société  de  crédit  foncier  le  rang  de  Thypothèque  légale,  il  est  nécessaire 
de  la  faire  inscrire  dans  les  quinze  jours,  à  partir  de  la  signification, 
outre  les  délais  de  distance  (2). 

Art.  21.  La  signification  doit  être  remise  à  la  personne  de  la  femme, 
si  l'emprunteur  est  son  mari. 

Néanmoins,  la  signification  petit  être  faite  au  domicile  de  la  femme» 
si  celle-ci,  sous  quelque  régime  que  le  mariage  ait  été  contracté,  a  été 
présente  au  contrat  de  prêt,  et  si  elle  a  reçu  du  notaire  l'avertissement 
que,  pour  conserver  vis-à-vis  de  la  Société  de  crédit  foncier  le  rang  de 
son  hypothèque  légale,  elle  est  tenue  de  la  faire  incrire  dans  les  quinze 
jours,  à  dater  de  la  signification,  outre  les  délais  de  distance. 

L*acte  de  prêt  doit  faire  mention  de  cet  avertissement,  sous  'peine  de 
nullité  de  la  purge  à  Tégard  de  la  femme. 

Art.  22.  Si  la  femme  n'a  pas  été  présente  au  contrat  ou  n'a  pas  reçu 


(4)  Cette  loi  a  été  rotée,  le  27  mai,  par  le  Corps  législatif,  soas  la  présidence  de 
M.  Billanlt. 

(2)  Les  lettres  italiques  indiquent  les  modifications  qui  ont  été  apportées  ao 
projet  primitif  da  Conseil  d'État. 
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ravertissement  du  notaire,  et  si  la  signification  n'a  été  faite  qu'à  domi- 
dle^  les  fonnalités  nécessaires  pour  la  purge  des  hypothèques  légales 
hieonBues  doiTent,  en  outre,  être  remplies. 

Art.  S3.  Si  Temprunteur  est,  au  moment  de  l'emprunt,  tuteur  d'un 
mineur  ou  d'un  interdît,  la  signification  est  faite  au  subrogé  tuteur  et 
au  Juge  de  paix  du  lieu  dans  lequel  la  tutelle  s'est  ouverte. 

Dans  la  quinzaine  de  cette  signification,  le  juge  de  paix  convoque  le 
conseil  de  famille  en  présence  du  subrogé  tuteur. 

Ce  conseil  délibère  sur  la  question  de  savoir  si  nnscription  doit  être 
prise.  Si  la  délibération  est  affirmative,  l'hypothèque  est  inscrite  par  le 
subrogé  tuteur,  sous  sa  responsabilité,  par  les  parents  ou  amis  du  mi- 
neur, ou  par  le  juge  de  tmix,  dans  k  Mtd  de  quinsiaiiâê  de  la  d^bé- 
ratioDé 

Art.  24.  Pour  purger  les  hypothèques  légales  inconnues,  l'extrait  de 
l'acte  constitutif  d'hypothèque  doit  être  notifié  au  procureur  impérial 
près  le  tribunal  de  l'arrondissement  du  domicile  de  Temprunteur,  et  au 
procureur  impérial  près  le  tribunal  de  l'arrondissement  dans  lequel 
l'immeuble  est  situé. 

Cet  extrait  doit  être  inséré,  avec  la  mention  des  significations  faites, 
dans  l'un  des  journaux  désignés  pour  la  publication  des  annonces  judi- 
ciaires de  l'arrondissement  dans  lequel  l'immeuble  est  situé. 

L'inscription  doit  être  prise  dans  les  quarante  jours  de  cette  insertion. 

Art.  23.  La  purge  est  opérée  par  le  défaut  d'inscription  dans  les  délais 
fixés  par  les  articles  précédents. 

Elle  conf&re  à  la  Société  de  crédit  foncier  la  priorité  sur  les  hypothè* 
qiies  légales. 

Cette  purge  ne  profite  pas  aux  tiers,  qui  demeurent  assujettis  aux 
formalités  prescrites  par  les  art.  2193, 2194  et  2195  du  Gode  Napoléon. 

Art.  2. 

La  purge  rendue  obligatoire  pour  les  Sodétét  de  crédit  foncier  par 
Fart  8  du  décret  du  28  février  1852  est  désormais  facultative. 

Art.  3. 

Si  l'immeuble  est  grevé  d'inscriptions  pour  hypothèques  consenties  à 
raison  de  garantie  d'éviction  ou  de  rentes  viagères,  la  Société  de  crédit 
foncier  peut  néanmoins  prêter,  pourvu  que  le  montant  du  prêt,  réuni 
aux  capitaux  inscrits,  n'excède  pas  la  moitié  de  la  valeur  de  Timmeuble^ 
conforniément  k  Fart.  7  du  décret  du  28  février  1852. 

Art.  4. 

L'hypothèque  consentie,  au  profit  d'une  Société  de  crédit  foncier,  par 
le  contrat  conditionnel  de  prêt,  prend. rang  du  jour  de  ^inscription^ 
quoique  les  valeurs  soient  remises  postérieurement. 
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ART.  S. 

Les  Sociétés  de  crédit  foncier  peuvent  user  contre  Temprunteur  des 
droits  et  des  voies  d*exécntion  qui  leur  sont  attribués  par  le  décret  du 
28  février  1852  et  la  présente  loi»  même  pour  le  recouvrement  des 
sommes  qu*elles  remboursent  à  un  créancier  inscrit  afin  d'èlre  subrogées 
à  son  hypothèque. 

Art.  6, 

Le  nombre  des  insertions  exigées  par  Part.  33  du  décret  du  28  février 
1852  est  réduit  à  trois. 

Art.  7. 

Les  dispositions  de  l'art.  38  du  même  décret  sont  applicables  à  tout 
acquéreur,  soit  sur  aliénation  volontaire,  soit  sur  saisie  immobilière. 

Art.  8. 
L'art.  U  du  décret  du  28  février  1852  est  abrogé. 


Décret  qui  placé  les  Sociitis  de  crédit  foncier  dans  les  aitributions 

du  Ministre  des  finances. 

(26  juin  4854.) 

NAPOLÉON,  etc.; 

Yu  les  décrets  du  28  février  et  18  octobre  1852,  qui  placent  les  Sociétés 
de  crédit  foncier  dans  les  attributions  du  ministère  de  Tagriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  en  appelant  le  ministre  des  finances 
à  concourir  à  la  surveillance  de  ces  Sociétés; 

Considérant  qu'il  importe  de  soumettre  ces  Sociétés  à  une  autorité  et 
à  une  surveillance  unique; 

Considérant  que  la  création,  sous  le  nom  de  CufiDiT  poncibr  de 
France,  d'une  Société  générale  qui  doit  réunir  des  capitaux  considéra- 
bles, a  donné  aux  établissements  de  crédit  foncier  le  caractère  d'institu- 
tions financières, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1^'.  —  Les  Sociétés  de  crédit  foncier  sont  placées  dans  les  attri- 
butions de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances, 
auquel  sont  dévolues,  en  conséquence,  les  attributions  conférées  à  notre 
ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics,  par  les  décrets  des  28  février  et  18  octobre  1852. 

Art.  2.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances 
et  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  sont  chargés  de  l'exécution  du  présent 
décret. 


LÉGISLATION   ET   DOCUMENTS   OFFICIELS.  573 

Déereê  relatif  à  la  noufMe  organMcOiûn  du  Crédit  fonder  de  France, 

(6  jaillet  4854.) 
NAPOLÉON,  etc.; 

Va  les  décrets  des  28  février^  28  mars,  18  octobre  et  31  décembre 
1852  sur  les  Sociétés  de  crédit  foncier; 

Tu  les  décrets  des  28  mars  et  10  décembre  1852,  et  21  décembre  1853, 
qui  ont  institué  la  Société  du  Crédit  fongur  db  Fbangb;^ 

Va  les  décrets  des  30  juillet  1852  et  22  mars  1853,  qui  ont  approuvé 
les  statuts  de  cette  Société; 

Yu  la  délibération,  en  date  du  26  juin  1854,  du  conseil  d'administra- 
tion de  la  Société,  agissant  en  vertu  des  pouvoirs  qu'il  a  reçus  de  ras- 
semblée générale  des  actionnaires; 

Notre  Conseil  d'État  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

TITRE  !•'. 

DB  LA  DIRBCTIOII  6<!VtBALB  DU  CRÉDIT  PONCIBR  DB  FR4HCB. 

Art.  1*'.  -^  La  direction  des  affaires  du  Geédit  fongibr  db  Francb 
est  exercée  par  un  gouverneur. 

Le  gouverneur  nomme  et  révoque  les  agents;  il  préside  le  conseil 
d'administration  et  rassemblée  générale  des  actionnaires;  il  vise  les 
lettres  de  gage;  nulle  délibération  ne  peut  être  exécutée  si  elle  n^est 
approuvée  par  lui  et  revêtue  de  sa  signature. 

Art.  2.  —  Deux  sous-gouverneurs  exercent  les  fonctions  qui  leur  sont 
déléguées  par  le  gouverneur,  et  remplissent,  dans  Tordre  de  leur  nomi- 
nation, les  fonctions  de  gouverneur,  en  cas  de  vacance,  absence  ou 
maladie. 

Art  3.  —  Le  gouverneur  et  les  deux  sous-gouverneurs  sont  nommés 
par  VEmpereur. 

Art.  4.  —  Avant  d'entrer  en  fonctions,  le  gouverneur  doit  justifier  de 
la  propriété  de  200  actions  du  Crédit  foncibr  db  Fruigb,  et  chacun 
des  deux  sous-gouverneurs  de  la  propriété  de  100  actions. 

Art.  5.  —  Le  gouverneur  reçoit  de  la  Société  du  Crédit  foncibr  db 
Fràhcb  un  traitement  annuel  de  40,000  fr.;  les  deux  sous-gouverneors 
reçoivent  un  traitement  de  20,000  fr. 

Art.  6.  —  Trois  membres  du  conseil  d'administration  sont  pris  parmi 
les  receveurs  généraux  de  finances. 


574  11*   PARTIE.    —   CHAP.    II. 

TITRK  II. 

DBS  G01IDIT101I8  DB  PEÉT. 

Art.  7.  —  Les  maxima  fixés  par  les  décrets  des  iù  déiSeobre  1892  et 
21  décembre  1853,  relativement  au  taux  de  Tannuité  à  servir  par  les 
emprunteurs,  sont  supprimés;  les  conditions  de  prêts  à  faire  par  la 
Société  sont  celles  qui  résultent  des  décrets  des  28  février  et  28  mars 
i8S2,  relatifs  aux  Sociétés  de  crédit  foncier. 

Le  taux  des  frais  d'administration  sera  réglé  lors  de  la  revision  des 
statuts. 

Art.  8.  —  Indépendamment  des  prêts  remboursables  par  annuités,  la 
Société  est  autorisée  à  affecter  à  des  prôls  hypothécaires,  à  court  terme 
et  sans  amortissement,  les  capitaux  qui  proviendront  de  la  réalisation 
de  son  fonds  social  et  de  ses  bénéfices. 

TITRE  UL 

DISPOSITIONS  GÉNtRÀLBS. 

Art.  9.  —  Des  décrets  spéciaux,  rendus  sur  la  proposition  du  conseil 
d'administration  et  dans  la  forme  des  règlements  d'administration  pu- 
blique, ordonnent  la  création  ou  la  suppression  des  succursales,  dont 
les  attributions  sont  déterminées  par  les  statuts. 

Art.  10.  —  Sont  annulées,  en  ce  qui  concerne  la  Société  du  GtÉorT 
Pom:iBH  DB  Fbaucb,  les  dispositions  des  décrets  antérieurs  qui  seraient 
contraires  à  celles  du  présent  décret. 

Art.  il.  »  Les  statuts  du  Crédit  foitcibr  de  FRAitCB  seront  modifiés 
conformément  aux  dispositions  du  présent  décret. 

Art.  12.  —  Notre  ministre  d'fitat,  etc. 


Décret  approuvant  les  modifications  apportées  aux  statuts  du  Crédit  fon- 
cier de  France,  par  acte  de«  25  et  26  juin  1856,  devasit  M*  Twrquet^ 
notaire  à  Paris  (1). 

(28  joift  4856.) 

(4)  Ces  Statuts  ont  été  modifiés  de  nauT6«ii  Vk  4859  et  en  1869  (Yoir  infi-à  les 
St«tats  actuellement  en  rigueur). 
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Décret  approumnt  les  fraiUe  par  U^queli  le  Grkdît  fonder  de  France 
s^eet  incorporé  les  Sociétés  de  crédit  foncier  de  Nevers  et  dé  Mar- 
seille. 

(28  juin  4886.) 

NAPOLÉON,  etc.; 

Snr  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  <fÉtat  an  dépsiteiMaft  des 
finances; 

Vu  le  décret  dn  30  juillet  1852,  qni  a  autorisé  la  Compagnie  anonyme 
formée  à  Paris  sous  la  dénomination  de  Banque  foncière  de  Paris  ; 

Vu  le  décret  du  12  septembre  suivant,  qui  a  autorisé  la  Société  ano- 
nyme fondée  &  Marseille  sous  la  dénomination  de  Société  de  crédit  fon- 
cier de  Marseille; 

Vu  le  décret  du  20  octobre  suivant,  qui  a  autorisé  la  Société  anonyme 
fondée  à  Nevers  sous  la  dénomination  de  Sœiété  de  créait  foncut  de 
Neeers; 

Yn  le  décret  dtt  iO  septembre  suivant,  ^i  a  aeciMrdé  fi  la  Bnqiie 
foncière  de  Paris  la  faculté  de  sMncorporer,  sauf  TapprobatiAii  da  Gron- 
yeraement,  les  Sociétés  établies,  et  Pa  autoriséee  à  sobsticaer  à  sa  déno- 
mination cefle  de  Crédit  foncier  de  France; 

Vu  notre  décret  en  date  de  ee  jour,  qui  a  approuvé  les  modifieatioas 
apportées  aux  statuts  de  ladite  Société; 

Tu  la  délibération  de  rassemblée  générale  des  actionnaires  de  la  So- 
ciété de  Nevers,  en  date  du  17  décembre  1S54;  celle  des  actionnaires 
dn  Crédit  foncier  de  France,  en  date  dn  27  avril  ldS5,  et  oelle  àm  ac- 
tionnaires de  la  Société  de  Marseille,  en  date  do  27  juin  suivaat; 

Tu  la  délibération  du  conseil  d'administration  du  Crédit  foncier  de 
France,  en  date  du  10  mai  1855; 

Yu  les  traités  passés  entre  le  Crédit  foncier  de  France  et  la  Société 
de  Mevers,  las  21  et  22  novembre  1854,  et  celui  passé  entre  le  Crédit 
foncier  de  France  et  la  Société  de  Marseille,  les  6  et  12  décembre  1853; 

Notre  Conseil  d*État  entendu» 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  ffvdt  s 

Art.  1«'.  —  Les  traités  ci-annexés,  par  lesquels  le  Crédit  foncier  de 
France  c'est  incorporé  les  Sociétés  de  crédit  foncier  de  Nevers  et  de 
Marseille,  sont  approuvés. 

Art.  2,  —  Les  décrets  des  12  septembre  et  20  octobre  1852  sont  rap- 
portés. 

Art.  3.— Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des  finances 
est  chargé,  etc. 
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Exiraii  de  la  loi  parUmt  prorogaiûm  du  privUègê  de  la  Bat^gne 

de  France. 

(9  jain  4867.) 

Art.  7.  —  La  faculté  accordée  à  la  Banque  de  faire  des  avances  sur 
effets  publics  français,  sur  actions  et  obligations  de  chemins  de  fer 
français^  sur  obligations  de  la  ville  de  Paris,  est  étendue  aux  obliga- 
tions émises  par  la  Société  du  Crédit  foncier  de  France. 


Loi  amcemafU  les  avances  swr  dépôt  d*obligations  foncières 
par  la  SocièU  du  Crédit  foncier  de  France, 

(49JQin48S7.) 

Art.  !•'.  —  Les  art.  2074,  tfe07S  et  2078  du  Gode  Napoléon  ne  sont 
point  applicables  aux  avances  sur  dépôt  d'obligations  foncières  que  la 
Société  du  Crédit  foncier  de  France  est  autorisée  à  faire  par  l'art.  S  de 
ses  statuts. 

Art.  2.  «^  Le  privilège  de  la  Société  du  Crédit  foncier^  sur  l'obliga- 
tion donnée  en  nantissement,  résulte  de  rengagement  souscrit  par  l'em- 
prunteur dans  la  forme  prescrite  par  les  art.  3  et  5  de  Tordonnance 
royale  du  15  juin  1834,  relative  aux  avances  faites  sur  effets  publics  par 
la  Banque  de  France. 

Art  3.  —  A  défaut  de  remboursement ,  dès  le  lendemain  de  l'é- 
chéance, la  Société  du  Crédit  foncier  peut,  sans  qu'il  soit  besoin  de  mise 
en  demeure,  faire  procéder,  par  le  ministère  d'an  agent  de  change,  à  la 
vente  du  titre,  conformément  aux  dispositions  du  même  art.  5  de  l'or- 
donnance précitée  (i). 

Décret  qui  approuve  les  modifications  apportées  aux  statuts  du  CrédU 

foncier  de  France. 

(46  Mût  4869.) 

NAPOLÉON,  etc.; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
finances; 
Vu  le  décret  du  2  février  4852  sur  les  Sociétés  de  crédit  foncier; 


(4)  Les  dispositions  de  celte  loi  sont  applicables  aux  dépôts  de  rentes  serrant  de 
garantie  aux  aTances  faites  par  le  Crédit  foncier  en  rertu  des  art  4  et  i  de  la  loi  dn 
26féTrier4862. 
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Va  le  décret  da  28  mars  18S2,  autorisant  la  constitution  d'une  Société 
de  crédit  foncier  dans  les  sept  départements  du  ressort  de  la  Cour  d'ap- 
pel de  Paris  ; 

Yu  le  décret  du  30  juillet  suivant,  qui  approuve  les  statuts  de  la  So* 
ciélé  anonyme  formée  en  exécution  dudit  décret  du  28  mars  1852,  sous 
la  dénomination  de  Banqdb  foncière  de  Paris  ; 

Vu  le  décret  du  18  octobre  1852  ; 

Vu  le  décret  du  10  décembre  185S,  qui  a  étendu  à  tous  les  départe- 
ments où  il  n'existait  pas  de  Société  de  crédit  foncier,  le  privilège  de 
la  Société  créée  en  vertu  du  décret  du  28  mars  1852,  lui  a  accordé  la 
faculté  de  s'incorporer,  avec  approbation  du  Gouvernement,  les  Socié- 
tés établies,  et  a  substitué  à  son  titre  celui  de  CRÉDIT  FONCIER  DE 
FRANGE  ; 

Yu  le  décret  du  22  mars  1853,  qui  a  approuvé  diverses  modifications 
apportées  aux  statuts  de  la  Société; 

Vu  le  décret  du  21  décembre  1853,  prescrivant  d'autrds  modifica- 
tions; 

Yu  le  décret  du  6  juillet  1854,  relatif  à  la  nouvelle  organisation  du 
Crédit  foncier  de  France,  et  portant  que  ses  statuts  seront  modifiés 
conformément  aux  dispositions  dudit  décret  ; 

Yu  le  décret  du  28  juin  1856,  approuvant  les  modifications  aux  statuts 
proposées  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires  de  ladite  Société,  à 
la  date  des  29  décembre  1853  et  5  août  1854,  et  les  délibérations  de  son 
conseil  d'administration,  à  la  date  des  26  juin  1851  et  5  mars  1856; 

Yu  la  délibéralron  dii  conseil  d'administration  de  la  Société  da  Crédit 
foncier  de  France,  à  la  date  des  2(î  et  29  décembre  1858,  26  janvier 
1859,  et  les  délibérations  de  l'assemblée  générale  de  ladite  Société,  &  la 
date  du  27  avril  1859; 

Notre  Conseil  d'État  entendu,     . 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  :     . 

Art.  1*'.  —  Les  modifications  apportées  aux  statuts  da  Crédit  fonder 
de  France  soûl  approuvées  telles  qu'elles  sont  contenues  dans  le  projet 
ci-annexé. 

Art.  2.  —  Notre  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finance» 
est  cbargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  BaUetin 
des  lais,  inséré  au  Moniteur  et  dans  un  journal  judiciaire  du  déparle- 
ment  de  la  Seine. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  16  août  1859.  ] 

Signé  :  NAPOLÉON. 


II.  37 


hlè  u?  RAicPiB.  —  eaàP.  II. 


31  août  4859. 


Actepoisé  devant  M*  Turquet,  notaire  à  Parie,  contenant  let  modi/lea- 
(Mil»  awœ  itatwt9  dm  CtidU  fiûmckr  êe  Fremee,  approuvéeepar  le  ihret 
d»  i6  a9Ût  i8S9. 


Pardevant  M"  Philibert-Louis-René  XQBQGEI  et  soft  oaUèfae»  w- 
taira»  h  Paris»  S0uflsiga4^ 

Oût  comparu  : 

M*  Louis  FRÉMY»  coAseilleir  d'État  en.  sarviee  extraordiiiaire,,  QfiSder 
de  la  LégiiOB  d'honneur,  gouvomeuir  du  CriiU  famaiêr  de  FrwMû^So* 
ciété  anonyme  dûment  autorisée,  dont  le  siège  est  à  Paris,  rue.  Jioaier 
devCafudiiaSi,lâ^v  demeurant. an  siège  social; 

M.  Auguste-Rodolphe  DARBLAY  aîné ,.  ancien  dépoté»  offieiec  de  la 
Légioa  d*hoanear,  denieoraot  à  Parô,  me.  de  Lille»  n*  74  ; 

Et  M.  Louis  WOLOWSRI,  membre  de  Flnstitut,  ancien  représca?- 
tant,  officier  de  la  Légion  d'honnaor,  demeurant  k  ParJA,  ma  de  la  Vic- 
toire,, n'  U; 

Ces  deux  derniers  membres,  du  QOOfleil.  d^adminiatiation  du  Ctrédil 
fonder  da  Fronce; 

«  Les  susnommés  agiseant.  en  vertn.  d'une  délibération  d»  consaii 
te  d'administration  du  Crédit  fonoier  da.  Francei  en  data  de.  ce  jour. 
«  31  août,  et  conformément  aux.  pouvoirs  qui  ont  été  donnée  au  conseil 
«  ou  à  ses  délégués  par  l'assemblée,  générale  des  afitionnaireSjL  dans 
«  une  délibération  ea  date  du  27  a.vril  1859. 

«  Bxtndts  desdiles  délibérations  délivrés  par  M.  Fcémy,  ea  aadik: 
u  qualité  de  gouverneur  du  Crédit  foncier  de  Fraeiice,  sur  papier  au 
<(  timbre  de  35  c,  non  encore  enregistrée,  mais  qui  seront  soumi»,  à 
c(  cette  formalité  avec  ces  présentes»  sont  demeurée  ci-anneiés»]i^près 
u  qjoe  mention  des  cette. annexe. a.  été  faite  deasos  par.les.noiairmsoQB- 

Lesquels  ont  dit  et  exposé  ce  qui  suit  : 

En  exécution  d'un  décoet  du  28  mare  1862,  il  a  été  formé,  aou»  la 
dénomination  de  Banqiàê  ioiicière  de-  Paris,,  une  Société  anoaxma.  a» 
capital  de.  25  milliona  de  francs,  dont  18  millions  furent  iaunédiatanent 
souscrits. 

Cette  Société  avait  le  droit  exclusif,  dans  la  resaort  de  la  Conr  ée 
Paris,  et  pendant  vingt- cinq  années  à  partir  de  l'homologation  des 
statuts,  de  faire  des  prêts  hypothécaires  et  d'émettre  des  obligations 
foncières  on  lettres  de  gage^  aux  conditions  déterminées  par  le  décret 
du  28  février  1852. 

Elle  pouvait  également,  avec  l'autorisation  du  Gouvernement,  appli- 
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qaer  ftoot  autre  système  ayanl  pont  objet  de  favoriser  la  libération  des 
emjiwiiBteiirs  sur  hypothèque. 

Les  statuts  de  cette  Société^  à  laquelle  les  bénéficiaires  du  décret  du 
28  OKirs  4882  apportèrent  ratttoffiaation  à  eux  accordée,  furent  approu- 
vés par  le  décret  du  30  juillet  suivant. 

La  10  décembre  de  la  même  année  intervînt  un  nouveau  décret  qui, 
homologuant  une  convention  arrêtée  le  18  novembre  précédent,  entre. 
M.  le  Ministre  de  l'intérieur  et  les  représentants  de  la  Banque  foncière 
de  Paris,  étendit,  sous  certaines  conditions,  le  privilè|;e  de  cette  Sociétjé 
à  tous  les  départements  où  il  n'existait  pas  de  Société  de  crédit  foncier, 
l'autorisa,  sous  le  contrôle  du  Gouvernement,  à  s*incorporer  les  Sociétés 
établies,  et  lui  accorda  une  subvention  de  iO  millions  de  francs  qui  de- 
vaient être  versés  proportionnellement  à  l'importance  des  prêts  effeetué& 

GonforoBément  à  la  même  convention,  la  Société  prit  le  nom  de  Crédit 
foncier  de  Franu;  son  fonds  social  fut  élevé  à  60  millions  de  francs, 
divisés  en  120,000  aetiooii  de  âOO  francs  chacune. 

Dans  les  statuts,  modifiés  en  conséquence  des  actes  susénoncés  et 
approuva  par  décret  du  22  mars  1853,  il  fut  expliqué  (art.  9)  qu'en 
d^ors  des  20,000  actions  dé^h  émisesi  30,000  actions  au  capital  de 
15  millions  seraient  immédiatement  souscrites;  que  10,000  actions  au 
capital  de  5  millions  pourraient  encore  être  émises  par  décision  du 
conseil  d'administration^  dans  le  courant  d'une  année,  et  le  surplus 
quand  la  Société  aurait  atteint  le  chiffre  de  600  millions  d'affaires,  de 
manière  que  le  chiffre  des  actions  émises  se  maintint  dans  la  piroportion 
de  5  millions  par  100  millions  d'obligations. 

Depuifl  cette  époque,  la  loi  du  10  juin  1853  et  le  décret  du  21.  dé» 
cenûnre  suivant  ayant  rendu  nécessaires  de  nouvelles  modifications  aux 
statuts,  un  pro|et  contenant  ces  modifications  et  dea  dispoaitions  addi- 
tionnelles fut  soumis  à  l'assemblée  générale  des  actionnaires  et  adopté 
par  ^e  dans  sa  séance  du  29  décembre  1853.  Par  la  même  dâibéra- 
Uon>  l'assemblée  conféra  an  conseil  d'administration  ou  à  ses  délégués 
les  pouvoirs  nécessaires  pour  consentir  toutes  autres  nsodificationa  sur 
lesquelles  ils  seraient  tombés  d'accord  avec  le  Gouvernement,  pour  in- 
troduire dans  la  rédaction  de  eeUea  adoptées  les  dumgements  qui  se- 
raient exigés,  et  pour  signer  les  actes  destinés  à  consacrer  les  modifica- 
tions définitivement  arrêtées. 

En  vertu  de  ce  mandat,  le  conseil  d^administration  accepta,  par  sa 
délibération  du  26  juhr  1854,  les  bases  du  décret  publié  lé  6  juillet 
suivant,  qui  renferme  les  dernières  modifications  apportées  à  l'organi- 
sation du  Crédit  foncier  de  France.  Ce  décret  fut  communiqué  à  l'assem- 
blée générale.  Dans  sa  séance  du  5  août  1854,  l'assemhlée  approuva 
l'usage  que  le  conseil  avait  fait  des  pouvoirs  à  lui  conférés  le  29  dé- 
cembre 1853,  et  continua  au  conseil  ou  &  ses  délégués  les  mêmes  pou- 
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voirs,  à  l'efifet  d'arrêter,  de  concert  avec  le  Gouyernement,  les  modifi- 
cations aux  statuts  qui  seraient  nécessitées  par  l'application  du  décret 
du  6  juillet  1854.  Ces  modifications  ont  été  réalisées  par  acte  reçu  par 
ledit  M*  Turquet,  Tun  des  notaires  soussignés,  les  25  et  26  juin  1856, 
approuvées  par  décret  du  28  du  même  mois. 

Dans  Taccom plissement  de  cette  tàche^  le  conseil  d'administration 
a  dû  se  pénétrer  de  la  pensée  féconde,  si  bien  exprimée  par  M.  le 
Ministre  des  finances  dans  le  rapport  qui  précède  ce  décret,  pensée  qui 
répondait  à  celle  de  Sa  Majesté,  et  qui  faisait  du  Crédit  foncier  de 
France  une  grande  institution  dont  le  privilège  embrasse  tout  le  terri- 
toire de  VEmpire,  et  lui  donne  une  double  tâche,  celle  de  fournir  à 
ragriculiure  des  fonds  dont  elle  a  besoin  pour  améliorer  ses  cuUures  et 
augmenter  ses  produits,  et  de  procurer  à  la  propriété,  grevée  de  dettes 
hypothécaires,  un  adoucissement  à  ses  charges  et  un  moyen  de  libération. 

C'est  cette  même  pensée  qui  a  inspiré  la  convention  passée,  le 
28  avril  1853,  entre  LL.  Exe.  les  Ministres  des  finances,  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  la  Société  du  Crédit  fon- 
cier de  France,  convention  dont  l'objet  était  de  charger  le  Crédit  fon- 
cier de  France  des  prêts  à  faire  pour  le  drainage,  et  qui,  après  l'appro- 
bation de  l'assemblée  générale  des  actionnaires,  fut  consacrée  par  la  loi 
du  28  mai  1858.  -        .  . 

Depuis,  de  nouvelles  modifications  votées  par  l'assemblée  générale 
des  actionnaires  ont  été  soumises  à  l'approbation  du  Gouvernement. 

Ces  modifications  sont  relatives  à  Tautorisation  de  faire  des  prêts  )i 
court  terme,  même  avec  amortissement,  en  obligations,  et  aux  autres 
conditions  des  prêts  à  long  terme,  au  mode  d'emploi  des  capitaux  que 
la  Société  est  autorisée  à  recevoir  en  dépôt,  et  à  la  suppression  de  la 
disposition  qui  limitait  à  un  million  le  maximum  des  prêts  consentis  h 
un  même  emprunteur. 

Un  décret  du  16  août  1859  ayant  approuvé  ces  modifications,  les 
comparants  ont  arrêté  aii\si  qu'il  suit,  en  conformité  de  ce  décret,  les 
statuts  qui  doivent  désormais  régir  ladite  Société  : 

{Voir  chap.  II  du  présent  titre,  les  Statuts  actuellement  en  vigueur,) 

Dont  acte. 

Fait  et  passé  à  Paris,  au  siège  de  ladite  Société,  rue  Neuve -des - 
Capu^inos,  n<>  19,  l'an  mil  huit  cent  cinquante- neuf,  le  trente  et  un  août. 
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47  janTicr  4863. 

Décret  portant  promulgation  en  Algérie  de  la  loi  du  6  juillet  1860,  qui 
autorise  le  Crédit  foncier  à  prêter  aux  commuTies,  aux  départements 
et  aux  associations  syndicales»  , 

NAPOLÉON,  etc.; 

Vu  le  décret  du  il  janvier  1860,  qui  étend  au  territoire  de  T Algérie  le 
privilège  du  Crédit  foncier  de  France  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
la  guerre  et  d'après  les  propositions  du  gouverneur  général  de  l'Algérie, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1».  —  La  loi  du  6  juillet  1860,  qui  autorise  la  Société  du  Crédit 
foncier  de  France  à  préler  aux  départements,  aux  communes  et  aux  asso- 
ciations syndicales  les  sommes  qu'ils  auraient  obtenu  la  faculté  d'em- 
prunter, sera  promulguée  en  Algérie  et  y  recevra  son  application. 

Art.  2. — Noire  Ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  la  guerre 
et  le  gouverneur  général  de  l'Algérie  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  Texécution  du  présent  décret. 


6  août  4869. 

Acte  passé  devant  M*  Turquet,  notaire  à  Pans,  contenant  des  modifications 

aux  statuts  du  Crédit  foncier  de  France. 

Pardevant  M*  Philibert-Louis-René  Turquet  et  son  collègue,  notaires 
à  Paris,  soussignés, 

Ont  comparu  : 

M.  Louis  Frémy,  conseiller  d'État  en  service  extraordinaire^  grand 
officier  de  la  Légion  d'honneur,  gouverneur  du  Crédit  foncier  de  France, 
Société  anonyme  dûment  autorisée,  dont  le  siège  est  à  Paris,  rue  Neuve- 
des-Gapucines,  n*  19,  demeurant  au  siège  social  ; 

Agissant  aux  présentes  en  sadite  qualité  de  gouverneur  du  Crédit 
foncier  de  France,  et  en  vertu  des  pouvoirs  qu'il  tient  en  celte  qualité, 
tant  des  statuts  de  la  Société  que  d'une  délibération  de  l'assemblée 
générale  des  actionnaires  de  la  Société  tenue  le  vingt-cinq  avril  mil 
huit  cent  soixante-sept,  et  encore  de  la  délibération  du  conseil  d'ad- 
ministration de  la  Société  ci-après  énoncée; 

MM.  le  comte  Xavier  Branicki,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur, 
propriétaire,  demeurant  à  Paris,  rue  Abbatuccî,  n«  54,  et  Charles  Mallet, 
chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  propriétaire-banquier,  demeurant  à 
Paris,  rue  d'Anjou -Saint-Honoré,  n*»  37  ; 

Tous  deux  membres  du  conseil  d'administratioQ  de  la  Société  du 
Crédit  foncier  de  France,  représentant  ici  ledit  conseil  pour  les  pou>- 
voirs  qu'il  tient  conjointement  avec  M.  Frémy  de  ladite  assemblée  gé- 
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nérale  da  vingt-cinq  avril  mil  hmi  cent  soixante-sept,  et  ce  en  vertu 
d'une  délégation  consentie  par  ce  même  conseil  dans  sa  délibération  da 
quatre  août  présent  mois. 

Ânx  présentes  Bont  demeurées  annexées^  après  mentions,  les  copies 
délivrées  sur  timbre  par  M.  Frémy  en  sadite  qualité,  tant  de  la  délibé-» 
ration  snsénoncée  du  vingt- cinq  avril  mil  huit  cent  soixante- sept,  prise 
par  l'assemblée  générale  des  aetîoBoaires  de  la  Société,  que  de  la  déli- 
bération da  conseil  d'administration  en  date  du  qnatre  août  cooniit; 

Lesquelles  copies,  qni  ne  ^nt  pas  enregistrées,  seront  sonmises  à  cette 
ibn&alité  avec  oes  présentes. 

Lesquels  comparants  ont  déclaré  réaliser  de  la  manière  et  aimiqu^il 
suit  les  modifications  a|>portées  aux  statuts  de  la  Socîëlé  dn  Crédit  fon- 
der par  ladite  asaentblée  générale  des  actionnaires  du  Tiiïgt-ciaq  snil 
mil  buit  oent  soixante-sept,  iescfudles  raodtiîeitioBs  ont  été  appronvées 
par  le  Gonvemement. 

Les  art.  2,  4,  11,  38,  S9,ê9  et  91  des  statnts  de  la  ^ecîM  da 
Crédit  foncier  de  France  «ont  «opprimés  et  rempiacéB  par  la  rédacticn 
suivante  : 

(Voir  chap,  II  du  présent  titre,  les  statuts  actuellement  en  vigueur.) 

Dont  acte, 
Fait  et  passé  à  Paris,  au  siège  dn  Crédit  foncier  de  France,  Tan  mil 
huit  cent  soixante- neuf,  le  six  août. 


7  août  4869. 

Décret  approuvant  les  modifications  apportées  aux  statuts  du  CrédU 
foncier  de  France,  par  acte  du  6  août  1869,  Turquet,  notaire, 

NAPOLÉON,  elD.; 

Sur  la  proj>osilion  deiiotre  Ministre  des  fiaaacea; 

Vu  notre  décret  dn  28  février  183âsur  les  Soeiélés  de  crédit  Gracier; 

Vu  Jiotre  décret  du  98  mars  1859,  aatsffîMint  la  oomttCmtkm  d'OK 
Société  de  crédit  foncier  dans  les  «ept  dépcrlemeots  dn  :n8sort  de  h 
fionr  d'appel  de  Paris; 

Va  noire  décret  du  30  fuillet  fuivant,  qni  aftproni^  ks  stattls.de  la 
Société  anonyme  formée  en  ex^utîon  dodit  décret  da  26  mais  IfiSt» 
tons  la  dénoiaination  de  Banque  foncière  de  Paris; 

Vu  notiB  décret  du  10  déoemlire  1852,  qui  a  étendu  à  loua  .les  dépau> 
tenents  où  il  n!ûublalt  pas  de  Société  de  crédit  ioncier  le  privilège 
de  la  Société  créée  en  vertu  du  décret  du  M  macs  1852,  lui  a  accordila 
faculté  de  6*ittcofporer,,av/»  approbation  dn  GouTeroeaMot,  leaSociétds 
établies,  et  a  disposé  qn*eHe  prendrait  ài^avenirie  titre  de  Ciédit  foncier 
de  France,; 
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Yu  notre  décret  du  8  juillet  1854»  relatif  à  la  nouvelle  organisation  du 
Crédit  foncier  de  Fratnse  et  citant  qne  les  stattfts  seront  modifiés  con- 
formément aux  dispositions  dudit  décret; 

Vu  notre  décret  du  28  juin  1856,  approuvant  les  modifications  propo- 
sées par  l'assemblée  générale  des  actionnaires  de  ladite  Société,  à  la 
datetiesSd  décembre  i8S3ct  5  aoffl  1884,  elles  délibérations  de  son 
conseil  d^adminis  Iration  à  la  date  des  26  juin  i854  et  5  mars  1886.; 

Va  notre  décret  du  16  août  1859,  qui  a  approuvé  les  modifications 
smx  statuts  pr  oposées  par  le  conseil  d'administration  les  20  et  29  dé- 
cembre 1858  et  26  janvier  1859>  et  par  rassemblée  générale  des  action- 
naires, le  27  avril  1859  ;  ensemble  lesdits  statuts  modifiés,  notamment 
les  art.  2,  4, 11,  38,  38,  39,  89  et  91  ; 

Yu  la  loi  du  6  juillet  1860,  qui  autorise  la  Société  du  Crédit  foncier 
de  France  à  prêter  aux  départements,  aux  oommunes  et  aux  associa- 
tions syndicales!  es  sommes  qu'ils  auraient  obtenu  laiacuHé d'emprunter; 

Yu  la  loi  du  26  février  1862,  relative  aux  emprunts  à  faire  par  les 
départements,  les  communes,  les  bospiccs  et  autres  établissements 
publics; 

Yu  la  délibération  du  conseil  d^administration  de  la  Société  du  Crédit 
foncier  âd^Vance,  «n  date  du  28  nvril  1867,  et  la  délibération  de  Tas- 
semlilée  générale  de  ladite  Société,  en  date  du  25  avril  1867  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu, 

AvoM  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art  4«.  —  Les  modifications  apportées  anxstatnts  dn  Crédit  toûcîer 
de  France  iiont  ap  protrrées,  telles  qu'elles  sont  contenues  dans  Taete 
passé  devant  M«  T  urquet  et  son  collègue,  notaires 'à  Paris,  lequel  restera 
annexé  an  présent  décret. 

Art.  2.—  A  Pavenir  et  à  partir  de  la  promtflgalion  du  présent  décret, 
un  état  de  sittiatiott,  orr^é  à  la  fin  de  chaque  mois,  sera  publié  dans 
l'un  des  journaux  du  département  de  h  Seine,  et  copies  en  seront  re- 
nrîseB  à  wotre  Mhii«tre  de  ragrîcnHore  et  du  commerce  et  à  mUre  Mi- 
■HStra  ésB  >flMncc«. 

Cet  état  sera  dressé  dans  la  ibfme  déterminée  par  notre  Minière  des 
fiftafioes. 

Art.  3.—  Notre  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  financés 
etC  charfé  de  Pexécuiion  du  prissent  discret,  qui  sera  publié  ati  Suiïetin 
ie$  Mr,  Inséré  'an  Ihttifmtd  ofîetél  f!i  dans  tm  journHl  d'annonces  Judi- 
ciaires dn  départonent  ide  la  Seîfle. 

Mt  mx  palais  de  ^afnt^Cktid,  !e7  aoftt  4869. 

mWL«DW. 
Ihkt  rBmpereur  : 
i.10  Vautre  Ue$  fUmnm, 
Vk&it. 
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Extrait  de  la  loi  du  13  septembre  1871. 

Art.  11.  —  A  partir  du  15  octobre  1871,  les  droits  de  20  centimes  par 
100' francs  de  la  valeur  négociée  sur  les  titres  nominatifs,  et  de  12  cen- 
times sur  les  titres  au  porteur,  établie  par  l'art.  6  de  la  loi  du  23  juin 
1857,  sont  respectivement  élevés  à  50  centimes  et  15  centimes. 

Ces  droits  seront  applicables  à  la  transmission  des  obligations  des 
départements,  des  communes,  des  établissements  publics  et  de  la  Société 
du  Crédit  foncier. 

Extrait  de  la  loi  du  30  mars  1872. 

Art.  1«'.  — A  dater  du  !•'  avril  1872,  le  taux  d'abonnement  au  timbre 
des  lettres  de  gage  et  obligations  du  Crédit  foncier,  fixé  par  Tart.  29  de 
la  loi  du  8  juillet  1852,  est  élevé  à  5  centimes  par  1000  francs. 


Loi  du  29  juiu  1872. 

Art.  1«'.  -^  Indépendamment  des  droits  de  timbre  et  de  transmission 
établis  par  les  lois  existantes,  il  est  établi,  à  partir  du  l"*  juillet  1872, 
une  taxe  annuelle  et  obligatoire: 

i*  Sur  les  intérêts,  dividendes,  revenus  et  tous  autres  produits  des 
actions  de  toute  nature,  des  Sociétés,  Compagnies  ou  entreprises  quel- 
conques, financières,  industrielles^  commerciales  ou  civiles,  quelle  que 
soit  l'époque  de  leur  création; 

2o  Sur  les  arrérages  et  intérêts  annuels  des  emprunts  et  obligations 
des  départements,  communes  et  établissements  publics,  ainsi  que  des 
Sociétés,  Compagnies  et  entreprises  ci-dessus  désignées. 

Art.  2.  Le  revenu  est  déterminé  : 

i^  Pour  les  actions,  par  le  dividende  fixé  d'après  les  délibérations  des 
assemblées  générales  d'actionnaires  ou  des  conseils  d'administration, 
les  comptes  rendus  ou  tous  autres  documents  analogues; 

2*  Pour  les  obligations  ou  emprunts,  par  Tintérét  ou  le  revenu  dis- 
tribué dans  l'année. 

Les  comptes  rendus  et  les  extraits  des  délibérations  des  conseils  d'ad- 
ministration ou  des  actionnaires  seront  déposés  dans  les  vingt  jours  de 
leur  date,  au  bureau  de  l'enregistrement  du  siège  social. 

Art.  3.  —  La  quotité  de  la  taxe  établie  par  la  présente  loi  est  fixée  à 
3  p.  100  du  revenu  des  valeurs  spécifiés  en  l'art.  1*'. 

Le  montant  en  est  avancé,  sauf  leur  recours,  par  les  Sociétés,  Com- 
pagnies, entreprises,  villes  départements  ou  établissements  publics. 

A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  le  taux  des  droits  et 
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taxe  établis  par  la  loi  du  23  juin  1857  et  par  celles  des  16  septembre 
1871  et  30  mars  1872,  est  réduit  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

A  50  centimes  par  100  francs  pour  la  transmission  ou  la  conversion 
des  titres  nominatifs  ; 

A  20  centimes  par  100  francs  pour  la  taxe  à  laquelle  sont  aswyettis 
las  titres  au  porteur. 

Les  droits  et  taxe  ne  sont  pas  soumis  aux  décimes. 


Extrait  de  la  loi  du  21  juin  1875. 

Art.  5.  —  Sont  assujettis  à  la  taxe  de  3  p.  100  établie  par  la  loi  du 
29  juin  1872,  les  lots  et  primes  de  remboursement  payés  aux  créanciers 
et  aux  porteurs  d^obligations,  effets  publics  et  tous  autres  titres  d'em- 
prunt. 

La  valeur  est  déterminée,  pour  la  perception  de  la  taxe,  savoir  : 

i*  Pour  les  lots,  par  le  montant  même  du  lot  en  monnaie  française  ; 
2*  Pour  les  primes,  par  la  dififérence  entre  la  somme  remboursée  et  le 
taux  d'émission  des  emprunts. 


22  janTÎer  4877. 

Acte  passé  devant  M*  Tollu,  notaire  à  Paris,  contenant  des  modifications 
aux  statuts  du  Crédit  foncier  de  France  (1). 


23  janvier  4877. 

Décret  approuvant  les  modifications  apportées  aux  statuts  du  Crédit 
foncier  de  France,  par  acte  du  22  janvier  1877,  Jtf*  Toltu,  notaire. 

Le  Président  de  la  République  française  ; 

Sur  la  proposition  du  Ministre  des  finances; 

Vu  le  décret  du  28  février  1852  sur  les  Sociétés  de  crédit  foncier; 

Vu  le  décret  du  28  mars  18Si2  autorisant  la  constitution  d'une  Société 
de  crédit  foncier  dans  les  sept  départements  du  ressort  de  la  Cour  d'appel 
de  Paris; 

Va  le  décret  du  30  juillet  suivant,  qui  approuve  les  stututs  de  la 
Société  anonyme  formée  en  exécution  dudit  décret  du  28  mars  1852, 
sous  la  dénomination  de  Banque  foncière  de  Paris  ; 

Vu  le  décret  du  10  décembre  1852,  qui  a  étendu  à  tous  les  départe- 
ments où  il  n'existait  pas  de  Société  de  crédit  foncier  le  privilège  de  la 


(4)  Ces  statuts  ont  été  modifiés  de  nouveau  en  juin  4882. 
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Société  cnéée  «n  farta  diidit  décret  du  "98  mars  i8S2,  lui  a  aeeordé  la 
faculté  de  sMncorpoper,  avec  approbation  dm  Qieuveinement,  les  Sodiëlés 
élal>^ies>  et  a  disposé  qn*^lle  prendrait  à  TaTenir  le  titre  de  Crédit  foncier 
de  France  ; 

Yu  le  décret  àa  6  juillet  18S4,  relatif  à  la  nouvelle  organisation  du 
Crédit  foncier,  et  portant  que  les  statuts  seront  modifiés  oonformément 
aux  dispositions  dadit  décret; 

Vu  le  décret  du  28  juin  i8!$6«  approuvant  les  traités  par  lesquels  le 
Crédit  foncier  de  France  s'est  incorporé  les  Sociétés  de  crédit  foncier 
de  Nevers  et  de  Marseille; 

Yu  les  décrets  des  16  août  18S9  et  7  août  1869,  approuvant  les  modi* 
fi  cations  apportées  aux  statuts  du  Crédit  foncier  de  France; 

Yu  le  décret  du  16  février  1861  portant  autorlsalion  de  la  Société  du 
Crédit  agricole; 

Yu  le  décret  du  22  avril  1865,  autorisant  des  modifications  aux  statuts 
de  ladite  Société; 

Yu  Textrait  de  la  délibération  de  l'assemblée  générale  des  actiwinaires 
de  la  Société  du  Crédit  foncier  dé  France,  en  date  du  30  novembre  1876, 
et  contenant  approbation  de  diverses  modifications  apportées  aux  statuts 
de  celte  Société  à  la  suite  d'un  traité  passé  entre  la  Société  du  Crédit 
foncier  et  la  Société  du  Crédit  agricole;  ensemble  Pextrait  d'une  délibé- 
ration prise  par  le  conseil  d'administration,  en  date  du  17  janvier  iSTî^ 
en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  conférés  par  l'assemblée  générale 
et  relative  auxdites  modifications  des  statuts; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète  ; 

Art.  1".—  Sont  approuvées  les  modifications  apportées  aux  statuts  tiu 
Crédit  foncier  4ie  ^anœ^  telles  qu'elles  «ont  contenues  dans  TaetefAssé, 
le  24  janvier  1877,  devant  M»  Tollu,  notaire  à  Paris,  lequel  acte  restera 
annexé  au  présent  décret. 

Art.  2.-*  Le  Ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 


21  juin  4882. 

Acte  foué  devant  M*  TomiBon,  Aotavre,  âont9ncmt  deê\  mûdifkoHoiu  aux 
ttàtuU  eu  €réM  fontier  de  Frtmcê  (urt.  4,  2,  8,  4,  «,  f4,  28,  ÎW, 
58,59,76,89). 


24  juin  4882. 
Wcret  approuvant  ces  modifications. 
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II. 

■lésiBtattVB  retaClT»  «nx  prêta  à  faire  poar  «niTaiix  «o  draisage. 


28  mai  4fiS6. 


Xot  qui  toM^n^  la  Sociéli  dii  Crédit  fonder  de  Framee  à  l^Étaty  pour 
les  prêts  à  faire,  jusqu*à  concurrence  de  100  mUHône^  en  vertu  de  la 
loidufl  juUht  1856^  eur  le  drainage  (1), 

Art.  t**.  —  Le  GrëdH  foncier  de  France  est  antoriBé  à  faire  les  prêts 
prévus  par  Fart.  !•'  de  la  loi  du  17  juillet  18Î56,  snr  le  drainage,  dans 
les  conditions  déterminées  par  ladite  loi. 


(i)  Lai  dm  41juaUl  4656,  mit  U  drainage. 

TITRE  I«. 

BNC0UK16E1ISRT8  DONHÉS  9ÀR  L'ÉTAT. 

Art.  !«.— 'Ubb  fiBinme  de  400  millîoiis  de  tnats  Mt  «ffectée  à  fles  prdts  destinés 
h  ârdlilcr  les  opératiens  da  dninage. 

Ub  article  de  la  lei  de  finaoces  fixe,  efaaqne  année,  le  «redit  dunt  le  Ifinistre  de 
l'agricalture,  da  commerce  et  des  trantix  poblics  peut  disposer  ponr  cet  emploi. 

Art.  !i.—- les  ppdts  effectués  en  fertu  de  la  présente  loi  sont  remboursables  en 
Tingt-cinq  ans,  par  annuités  comprenant  l'amortîBBenieBt  da  «apital  et  Tînterèt 
0Bka9é  à  4  p.  400. 

L'emprantenr  a  toujours  le  droit  de  ee  libérer  par  aaticipottoD,  eoit  en  totalité, 
90Ît  en  partie. 

Le  recoBTrenant  des  annuités  a  lien  de  la  laême  manière  ifue  eelui  des  centribu* 
iMRis  diroetes. 

TITRE  n. 

.nu  MniLàU  SOBXBS  TBBBAUVS  DEAINÉS  et  «DR  LBUBS  BiOOLTSS  ou  BEVBNU^. 

Art.  3.  —  Il  est  accordé  au  Trésor  public,  pour  le  roeonvrenienl  de  rannnité 
^drae  et  de  l'annnité  eonnato,  «ur  les  récoltes  on  reteiMis  des  terrains  draiués, 
nnprîTîlège  qnî  prend  rang  hnnédîalenMnt  aprt»  celui  des  contribnfions  publiques. 
HêanoMins,  kfs  sonnues  dues  pour  les  semences  et  ponr  les  frais  de  la  récolte  de 
l'année  sont  payées  sur  le  prix  de  la  récolte  arant  la  nréanee  du  Trésor  poblic. 

Le  Msor  publie  a  égolement,  pour  le  reeonmnent  de  ses  prêts,  nn  privilège 
qoi  prend  iBBg  ofrant  toot  antre  snr  les  terrains  drainés. 

Art.  4.  —  Le  prifilège  snr  les  terrains  drainés,  tel  qa*il  est  établi  par  roticla 
précédent,  est  accordé  : 

4*  Aux  syndicats,  ponr  le  reeoavwnent  ée  la  tene  dientretion  et  des  prêts  ou 
•▼anecB  faits  par  oh'; 

^  Aux  préteurs,  pour  le  remboursement  des  prêts  faits  è  des  syndicats; 

>  An  «ninpyenears,  pour  1«  payement  d«  montant  itet-tranuK  de  drainage  par 
eaxeiécités; 
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Art.  2.  —  La  Société  du  Crédit  foncier  de  France  est  subrogée  aux 
droits  et  privilèges  accordés  au  Trésor  public  par  le  troisième  paragraphe 

40  A  ceux  qui  ont  ])rAt«  det  deniers  pour  payer  ou  rembout^ser  les  eutrepreDeurs, 
en  se  conformant  aux  dispositions  du  g  5  de  l'art.  2403  du  Code  Napoléon. 

Les  syndicats  ont,  en  outre,  pour  la  taxe  d'entretien  de  Tannée  échue  et  de  rannée 
courante,  le  prinlëge  sur  les  récoltes  ou  revenus,  tel  qu'il  est  établi  par  l'art.  3. 

Le  pririlège  n'affecte  chacun  des  immeubles  compris  dans  le  périmètre  d'un  syn- 
dicat que  pour  la  part  de  cet  immeuble  dans  la  dette  commune. 

Art.  5. — Toute  personne  ayant  une  créance  privilégiée  ou  hypothécaire  antérieure 
au  privilège  acquis  en  vertu  de  la  présente  loi,  a  le  droit,  à  l'époque  de  l'aliénation 
de  l'immeuble,  de  faire  réduire  ce  privilège  à  la  plus-value  existant  à  cette  époque 
et  résultant  des  travaux  de  drainage. 

TITRE  III. 

DU  MODE  DE  COITSERVATION  DU  PRIVILè(?E. 

Art.  6.  —  Le  Trésor  public,  les  syndicats,  les  porteurs  et  les  entrepreneurs  n'ac- 
quièrent le  privilège  que  sous  la  condition  d'avoir  préalablement  fait  dresser  un  pro- 
cès-verbal, à  l'effet  de  constater  l'état  de  chacun  des  terrains  à  drainer  relativement 
aux  travaux  de  drainage  projetés,  d'en  déterminer  le  périmètre  et  d'en  estimer  la 
valeur  actuelle  d'après  les  produits. 

Lorsqu'il  s'agit  d'un  prêt  demandé  au  Trésor  public,  le  procès -verbal  est  dressé 
par  un  ingénieur  ou  un  homme  de  l'art  commis  par  le  préfet,  assisté  d'un  expert 
désigné  par  le  juge  de  paix;  s'il  y  a  désaccord  entre  l'ingénieur  et  l'expert,  celui-ci 
fait  consigner  ses  observations  dans  le  procès- verbal. 

Dans  les  autres  cas,  le  procès- verbal  est  dressé  par  un  expert  désigné  par  le  juge 
de  paix  du  canton  où  sont  situés  les  biens. 

Les  entrepreneurs  qui  ont  exécuté  des  travaux  pour  des  propriétaires  non  consti- 
tués en  syndicat  doivent,  de  plus,  faire  vériGer  la  valeur  de  leurs  travaux»  dans  les 
deux  mois  de  leur  exécution,  par  un  expert  désigné  par  le  juge  de  paix.  Le  montant 
du  privilège  ne  peut  pas  excéder  la  valeur  constatée  par  ce  second  procès-verbal. 

Art.  7.  —  Le  privilège  accordé  par  la  présente  loi  sur  les  terrains  drainés  se  con- 
serve par  une  inscription  prise,  pour  le  Trésor  public  et  pour  les  préteurs,  dans  les 
deux  mois  de  l'acte  de  prêt  ;  pour  les  syndicats,  dans  les  deux  mois  de  l'arrêté  qui 
les  constitue  ;  pour  les  entrepreneurs,  dans  les  deux  mois  du  procès-verbal  prescrit 
par  le  premier  paragraphe  de  l'art.  6. 

L'inscription  contient,  dans  tous  les  cas,  un  extrait  sommaire  de  ce  procès- verbal. 

Lorsqu'il  y  a  lieu  à  vérification  des  travaux,  en  exécution  du  quatrième  paragraphe 
de  l'art.  6,  il  est  fait  mention,  en  marge  de  l'inscription,  du  procès-verbal  de  cette 
vérification,  dans  les  deux  mois  de  sa  date. 

Art.  8.  —  L'acte  de  prêt  consenti  au  profit  d'un  syndicat  répartit  la  dette  entre 
les  immeubles  compris  dans  le  périmètre  du  syndicat,  proportionnellement  à  la 
part  que  chacun  de  ces  immeubles  doit  supporter  dans  la  dépense,  et  rinscriplion  est 
prise  d'après  celte  répartition  provisoire. 

Pour  les  avances  d'un  syndicat,  l'inscription  est  également  prise  d'après  cette  ré- 
partition provisoire  faite,  comme  il  est  dit  an  paragraphe  précédent,  par  les  soins 
du  syndicat. 

Si  la  répartition  provisoire  est  rectifiée  ultérieurement  par  l'effet  des  recours  ou- 
verts aux  propriétaires  en  vertu  de  l*art.  4  de  la  loi  du  44  floré«l  an  xi,  il  est  fait 
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de  l'art.  2  et  par  les  art.  3  et  6  de  la  loi  da  17  juillet  1856,  sans  préju- 
dice de  toutes  autres  voies  d'exécution. 

Art.  3.—-  Les  droits  et  immunités  attribués  au  Crédit  foncier  de  France 
par  le  titre  IV  du  décret  du  28  février  1852,  modifié  conformément  à 
Tart.  1*'  de  la  loi  du  10  juin  1853,  par  Tart.  47  du  môme  décret  et  par 
les  art.  4,  6  et  7  de  la  loi  précitée  du  10  juin  1853,  sont  déclarés  appli- 
cables aux  prêts  exécutés  par  le  Crédit  foncier  de  France,  en  exécution 
de  la  loi  du  17  juillet  1856. 

Les  annuités  dues  par  les  emprunteurs. sont  affeclées,  par  privilège, 
au  remboursement  des  obligations  du  drainage. 

Art.  4.  — -  Sont  approuvée  les  art.  5  et  6  de  la  convention  passée 
entre  le  Ministre  des  finances,  le  Ministre  de  Tagriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics^  agissant  au  nom  de  TÊtat,  d*une  part,  et  la 
Société  du  Crédit  foncier  de  France,  représentée  par  son  gouverneur, 
d'autre  part,  lesdits  articles  relatifs  aux  engagements  mis  à  la  charge 
du  Trésor  par  ladite  convention. 

Art.  5.  —  Un  article  de  la  loi  de  finances  fixe,  chaque  année,  ]a  somme 
des  obligations  qui  pourront  être  émises.  Cette  somme,  pour  1858  et 
1859,  ne  pourra  dépasser  10  millions. 

24  septembre  ^858. 

Décret  portant  approbation  de  la  convention  passée,  le  28  avril  1858, 
avec  la  Société  du  Crédit  foncier  de  France,  pour  les  prêts  à  faire  en 
faveur  du  drainage, 

NAPOLÉON,  etc.; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 


mention  de  cette  rectification  en  marge  des  inscriptions,  à  la  diligence  du  syndicat, 
dans  les  deux  mois  de  la  date  où  la  répartition  nouvelle  est  deyenue  déûnitire  ;  le 
priTilège  g*exerce  conformément  à  cette  dernière  répartition. 

TITRE  IV.    . 

DISPOSiriOXS  GENERALES. 

Art.  9.^  Si  nno  opération  de  drainage  aggrave  les  dépenses  d'un  cours  d'eau  réglé 
par  la  loi  du  44  floréal  an  xi,  les  terrains  drainés  sont  compris  dans  les  propriétés 
intéressées  et  imposées,  conformément  h  cette  loi. 

Art.  40. — Un  règlement  d'administration  publique  détermine  les  conditions  .et  les 
formes  des  prêts  faits  par  le  Tréior  public,  les  mesures  t>ropres  à  assurer  l'emploi 
des  fonds  provenant  de  ces  prêts  à  l'eiécntion  des  travaux  de  drainage,  les  formes 
de  la  surveillance  de  l'administration  sur  l'exécution  et  Tentrelien  des  travaux  da 
drainage  «CTectués  Avec  les  prêts  faits  par  le  Trésor  public,  et,  en  général,  toutes  les 
mcturet  nécei uirt i  à  relation  de  la  présente  loi. 
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Vu  la  loi  da  17  jaillet  185^  sur  le  drainage,  et  spéeialemeBt  Fwt.  f**; 
qui  dispose  qu'une  somme  de  100  mîllioDS  de  francs  est  affectée  à  des 
prêts  destinés  à  faciliter  les  opérations  de  drainage; 

Vu  la  délibération  de  l'assemblée  générale  des  actionnaires  de  ht 
Sodôté  da  Crédit  fonder  de  France,  on  date  da  28  avril  1858; 

Yu  la  convention  passée,  le  28  avril  1858,  entre  nos  Minislres  de5 
finances  et  de  VagriouUure,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  d'une 
part,  et  la  Société  du  Crédit  foncier  de  France  r^résentée  par  M.  Louis 
Frémy,  conseiller  d'État  en  service  extraordinaire,  gouverneur  de  ladite 
Société,  d'autre  part; 

Yu  la  loi  du  SBB  mai  1858,  qui  approuve  les  art.  5  et  6  de  ladite  con- 
vention, et  autorise  le  Crédit  foncier  de  France  à  faire  des  prêts  prévus 
par  la  loi  ci-^ssus  visée  du  i7  juillet  1856,  dans  les  conditions  déter- 
minées par  cette  loi  ; 

Notre  Conseil  d*État  entendu. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  —  Est  et  demeure  approuvée  la  convention  passée,  le  8^  avril 
1858,  entre  nos  Ministres  secrétaires  d^tat  aux  départements  des  finances 
et  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publies^  d'une  pari,  et 
la  Société  du  Crédit  foncier  de  France,  représentée  par  M.  Louis  Frémy, 
conseiller  d'État  en  service  extraordinaire,  d'autre  part,  et  dont  l'objet 
est  de  charger  ladite  Société  des  prêts  à  faire  pour  le  drainage. 

Ladite  convention  restera  annexée  au  présent  décret. 

Art.  2.  —  Nos  Ministres  des  finances  et  de  l'agriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics,  sont  chargés,  etc. 


Convention  entre  LL.  Exe,  MM^  Ut  Ministres  det  /intmcif,  de  Vagri- 
culture^  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  la  Société  du  Crédit 
foncier  de  France. 

L'an  mil  huit  cent  cinquante-huit  et  le  vingt-huit  avrif, 

Entre  le  Ministre  des  finances  et  le  Ministre  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  d'une  pari. 

Et  la  Société  du  Crédit  foncier  de  France,  représentée  par  M.  Louis 
Frémy.  conseiller  d'État  en  service  extraordinaire,  gouverneur  de  ladite 
Société,  d'autre  part, 

11  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art»  1**.  — *  Le  Crédit  fonder  de  France  est  ofaai^  des  prêts  à  taire 
en  vertu  de  Fart.  1*'  dé  la  loi  du  17  juillet  18296,  sur  le  drainage; 

Ces  prêts  auront  lieu  dans  les  conditions  déterminées  par  ladite  loi. 

Art.  2.  —  Pour  la  garantie  des  prêts  et  le  recouvrement  des  annnités« 
le  Crédit  foncier  de  France  sera  subrogé  par  la  loi  qui  interviendra,  à 


LÉGISLATION    £T   D0GUMSS1TS    OFFICIELS.  59 1 

Teffiat  de  ratifier  U  présente  eonventioa»  aux  droits  et  privilèges  accor- 
dé» au  Trésor  paJolic  par  le  troisième  paragraphe  de  l'art,  â  et  par  les 
art.  3  ei  &  de  la  loi  sur  le  drainage,  sans  préjudice  de  toutes  autres 
voies  dfexécoiioa. 

Le  Crédit  foncier  de  France  Jouira,  en  outre,  en  verta  d^tne^  dtspo* 
sition  légialative,  des  droits  et  immunités  qui  lui  sont  attribués  par  k 
titre  IV  du  décret  du  28  février  1852,  modifié,  conformément  à  Fart.  !•' 
de  la  loi  du  10  juin  1853,  par  rart*47  du  mêaia  décret  et.  par  leaart.  4» 
6  et  7  de  la.  loi  précitée  du.  10  juin  1853. 

Art.  3.  — Le  Ministre  de  ragricuiture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics  transmet  à  la  Soeiélé  du  Crédit  fonàber  les  demandes  de  préL 

Si  le  Crédit  foncier  juge  que  les  garanties  offertes  par  les  demimdears 
sont  suffisantes,  le  Ministcs  autorise  le  prêt.  Ce  prêt  est  fait  seus  la.rea- 
poasabilité  et  aux  risques  et  périls  du.  Crédit  foncier. 

Art.  4. —  lodépendammeni  du  priiûlège  résultant  de  la  kn  du  11  jnit- 
let  1856,  le  Crédit  fonci/ar  peat  eûger  que  Temprantenr  In  oeofôre  une 
hypothèque,  s'il  reeonnait  la  néeessité  de  ce  supplément  de  garanties. 

Art.  5.  —  Le  crédit  foncier  de  France  est  autorisé,  à  contracter,,  avee 
la.  garantie  dn  Tréseriu  des  emprunts  sifiBceasifisQnSi  forme  df obligations, 
dites  obUgations  de  dramag^^  qui  pourront  èire  émises  au-dessous  du 
pair,  et  qui  seront  remboursables  au  pair. 

Ces  émissions  auront  lieu  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  nécessaire 
pour  produire  un  capital  de  100  millions.  Ce  capital  sera  exclusivement 
consacré  aux  prêts  destinés  à  favoriser  les  opérations  de  drainage^i  en 
vertu  de  l'art.  1"  de  la  loi  du  17  iuiUct  1856. 

L'émission  des  obligations  ne  pourra  être  faite  qu'en  vertu  d'une 
autorisation  des  Ministres  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  et  des  fiaances,  qui  détermineront,  chaque  année,  ilmportance 
et  l'époque  de  rémission,  )e  taux  et  les  oondîtioi»  des  négociations. 

Les  obligations  ainsi  émises  defvront  être  remboureées  dans  un  délai 
de  vittgt*einq  ans  an  plus  tard,  à  partir  de  la  eréetiondes  titres. 

Chaque  année,  le  nombre  des  obligations  à  rembourser  sera  déterminé 
par  le  IMisiatre  des  finances,  qui  pourra,  a^it  le  juge  eosvenaWev  aecé- 
lércp la  niarebe- régulièrede  ramortissemenl es  raison  des  remèom'se- 
méats  eieetués  par  les  emprunteurs; 

Art»  6.  —  il  sera  pi^ë  par  le  Trésor,  an  Crédit  fonsKr  é»  Franoe,  une 
commission  de  45^  eesliraes  par  i09  frênes  par  année,  sur  le  capital  de 
chaque  semne  prêtée,  pour  le-  eeuvrir  tant  des  risques  mfs  à  sa  cbarge 
que  des  frais  généraux  relatils  au  service  qut  lut  est  mtkSê. 

Cette  commissioB  sera  réduite  à  35  centimes  dlms  lê^  cas  prévu  par 
l'arl.  4,  où  le  Crédit  foncier  aurait  esigéune  b^ppothècpie. 

Si  les  obligations  de  drainage  ne  pouvaient  être-  négociées  au  pair  qu'à 
tm  taux  d'intérêt  supérieur  à  celui  de  4  p.  100  payé  par  les  emprun* 
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leurs,  on  si  elles  ne  pouvaient  être  négociées  qu'au-dessous  du  pair, 
Texcédent  de  dépense  qui  résulterait,  soit  de  la  différence  d*intérêt,  soit 
du  montant  de  la  prime,  sera  supporté  par  le  Trésor,  déduction  faite  des 
bénéfices  que  le  Crédit  foncier  aurait  pu  retirer  des  négociations  d*oblî- 
gâtions  au-dessus  du  pair. 

Cet  excédent  de  dépense  sera  constaté  par  le  compte  des  obligations 
émises  et  des  prêts  réalisés,  tenu  par  le  Crédit  foncier  de  France. 

Ce  compte  sera  réglé  tous  les  six  mois. 

Les  fonds  provenant,  soit  de  la  négociation  des  obligations^  «oit 
du  payement  des  annuités  et  intérêts  dus  pour  cause  de  retard,  soit 
enfin  des  remboursements  anticipés,  seront  déposés  en  compte  courant 
au  Trésor. 

Il  ne  sera  payé,  pour  ce  dépôt,  d'autre  intérêt  au  Crédit  foncier  que 
celui  qu'il  payera  lui-même  aux  porteurs  de  ses  oblgations,  depuis  le 
jour  du  versement  au  Trésor  des  fonds  provenant  de  leur  négociation 
jusqu'au  jour  de  leur  emploi  en  prêts  de  drainage. 

Art.  7.  — La  présente  convention  sera  soumise  à  l'assemblée  générale 
des  actionnaires  du  Crédit  foncier  de  France. 

Elle  ne  sera  définitive  qu'après  avoir  été  approuvée  par  un  décret 
de  TEmpereur,  et  par  une  loi  en  ce  qui  concerne  les  engagements  du 
Trésor.  

24  septembre  4858. 

Décret  portant  règlement  d'administration  publique  pour  Vexècution  det 
lois  des  11  juillet  1856  et  28  mai  1858,  en  ce  qui  touche  les  prêts  desti- 
nés à  faciliter  les  opérations  du  drainage. 

NAPOLÉON,  etc.; 

Sur  le  rapport  de .  notre  Ministre  secrétaire  d'Ëlat  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  17  juillet  1858»  relative  au  drainage,  et  notamment 
l'art.  10  ainsi  conçu  : 

t  Un  règlement  d'administration  publique  détermibe  les  conditions  et 
a  les  formes  des  prêts  faits  par  le  Trésor  public,  les  mesures  propres  à 
a  assurer  l'emploi  des  fonds  provenant  de  ces  prêts  à  l'exécution  des 
«  travaux  de  drainage,  les  formes  de  la  surveillance  de  rAdminlstration 
«  sur  l'exécution  et  l'entretien  des  travaux  de  drainage  effectués  avec  les 
a  prêts  faits  par  le  Trésor  public,  et,  en  général,  toutes  les  mesures  né- 
«  cessaires  à  l'exécution  de  la  présente  loi  »; 

Vu  la  loi  du  28  mai  1858,  ayant  poup  objet  de  substituer  la  Société 
du  Crédit  foncier  de  France  à  TÉtat  pour  les  pféis  à  faire  jusqu'à  con- 
currence de  100  millions,  en  vertu  de  la  loi  du  17  juillet  1856  sur  le 
drainage; 
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Vu  la  convention  définitive  passée  le  28  avril  1857,  entre  nos  Minis- 
très  secrétaires  d'État  au  département  des  finances  et  au  département 
de  Tagricultare»  du  commerce  et  des  travaux  publics,  d'une  part»  et  le 
gouverneur  du  Crédit  foncier  de  France,  à  ce  autorisé  par  l'art.  3  des 
résolutions  prises^  le  28  avril  1858,  par  l'assemblée  générale. des  action- 
naires de  ladite  Société,  d'autre  part; 

Notre  Conseil  d'État  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

TIÏRE  I". 

FOftHB  BT  INSTBUGTIOR  DBS  DBMAIIDBS  DB  PBBT. 

Art.  1**.  —  Tout  propriétaire  qui  veut  obtenir  un  prêt,  par  application 
des  lois  des  17  juillet  1856  et  28  mai  1858,  adresse  sa  demande  au 
Ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

Cette  demande  énonce  : 

1*  La  somme  qu'il  veut  emprunter,  et,  s'il  y  a  lieu,  celle  pour  laquelle 
il  entend  concourir  à  la  dépense; 

2*  Les  noms  et  prénoms  des  fermiers  ou  colons  partiaires. 

Il  est  joint  un  extrait  de  la  matrice  et  du  plan  cadastral,  avec  indica* 
tion  de  la  situation  et  de  l'étendue  des  terrains  à  drainer. 

Art.  2.  —  Les  demandes  de  prêt,  avec  les  pièces  à  l'appui,  sont  sou- 
mises à  une  commission  formée  près  du  ministère  de  ^agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  sous  le  titre  de  Commission  supérieure 
du  drainage. 

Les  membres  de  cette  commission  sont  nommés  par  le  Ministre. 

Art.  3.  —  Après  délibération  de  la  commission,  la  demande  de  prêt 
est  renvoyée,  s'il  y  a  lieu,  à  l'ingénieur  cbargé  du  service  hydraulique 
dans  le  département  de  la  situation  des  biens. 

Dans  la  quinzaine  qui  suit  l'envoi,  l'ingénieur  visite  les  terrains  à 
drainer,  procède  aux  opérations  et  vérifications  nécessaires  pour  appré- 
cier l'utilité  de  l'entreprise  projetée,  et  donne  son  avis  sur  l'admissibi- 
Ulé  de  la  demande  de  prêt. 

Son  rapport  est  adressé  au  préfet,  qui  le  transmet,  dans  les  dix  jours, 
avec  ses  propositions,  au  Ministre  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics. 

Art.  4.  —  Le  Ministre  adresse,  s'il  y  a  lieu,  les  pièces  à  la  Société  du 
Crédit  foncier  de  France,  afin  qu'elle  vérifie  les  titres  de  propriété  et  la 
situation  hypothécaire  du  demandeur. 

Si  la  Société  juge  que  les  garanties  offertes  par  le  demandeur  sont 
suffisantes,  le  Ministre  statue,  après  avis  de  la  commission  supérieure. 

L'arrêté  du  Ministre  qui  autorise  le  prêt  en  détermine  les  conditions 

II.  38 
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géoérales,  et  notamment  les  délais  dans  lesquels  les  travaux  dcrront 
être  commencés  et  achevés. 

Art.  9.  —  Si  la  demande  de  prêt  est  formée  par  un  syndicat,  cette 
demande  doit  contenir,  outre  les  indications  prescrites  par  l'art,  i*'  da 
présent  règlement,  la  délibération  des  intéressés  qui  donne  an  syndicat 
pouvoir  de  contracter  un  emprunt  soumis  aux  dispositions  des  lois  des 
17  juillet  1856  et  28  mai  1858. 

Cette  demande  est  instruite  comme  il  est  dit  aux  art.  1,  3  et  4. 

TITRE  II. 

COimiTIONS  DES  PRÊTS  ET  SURVBfLUlCGE  DE  L*ÀD]IINISTRÀTIOR  SUR 
l'exécution  ET  l'entretien  DES  TRAVAUX. 

Art.  6.  —  Les  fonds  prêtés  ne  peuvent  être  employés  qu'aux  travaux 
du  drainage;  le  Crédit  foncier  doit  s'assurer  qu'ils  reçoivent  leur  desti- 
nation. 

Art.  7.  ~  Les  travaux  sont  exécutés  par  l'emprunteur,  sous  la  sur* 
vcillance  de  Vadministration. 

Le  montant  du  prêt  est  remis  à  l'emprunteur  par  acomptes  successifs, 
aux  époques  fixées  et  proportionnellement  au  degré  d'avancement  des 
travaux  constatés  par  l'ingénieur  chargé  de  la  surveillance,  de  manière 
que  le  solde  ne  soit  versé  qu'après  leur  exécution  complète. 

Art.  8.  —  L'ingénieur  doit  refuser  le  certificat  nécessaire  k  l'emprun* 
leur  pour  toucher  tout  ou  partie  du  prêt,  si  les  travaux  sont  mal  exé- 
ÇQtés. 

En  cas  de  réclamation  contre  le  refus  de  l'ingénieur,  il  est  statué  par 
le  préfet,  qui  suspend  provisoirement,  s'il  y  a  lieu,  le  payement  des 
termes  de  l'emprunt. 

8i  les  travaux  sont  interrompus  sans  que  l'emprunteur  ait  remboursé, 
te  préfet  peut  autoriser  la  Société  du  Crédit  foncier  à  faire  eiécuter,  ea 
son  lieu  et  place,  les  travaux  nécessaires  pour  rendre  productive  la 
dépense  déjà  faite,  jusqu'à  concurrence  des  sommes  à  verser  pour  com- 
pléter le  prêt. 

Le  tout  sans  préjudice  des  actions  à  intenter  par  la  Société  du  Crédit 
foncier  devant  les  tribunaux  civils,  à  raison  de  l'inexécution  du  contrat. 

Art.  9.  —  L'entretien  des  travaux  de  drainage  reste  soumis  au  con- 
trôle du  Crédit  foncier,  jusqu'à  l'entière  libération  de  l'emprunteur. 

TITRE  m. 

DISPOSITIONS  GtNtRALÉS. 

Art.  10.  —  Le  département  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  supporte  les  frais  de  l'instruction  administrative  des  de- 
mandes de  prêts  et  de  surveillance  des  travaux. 
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Les  frais  de  Texpertise  mentioonée  dans  l'artc  6  de  la  loi  du  17  juillet 
I856y  ceux  de  l'acte  de  prêt,  de  rinscription  du  privilège  et  de  l'hypo- 
thèque supplémentaire,  dans  le  cas  où  elle  a  été  requise,  enfin  le  coût 
des  mainlevées  et  des  quittances,  sont  seuls  h  la  charge  de  Temprunteur. 

Le  montant  en  est  recouvré  par  le  Crédit  foncier  dans  le  cas  où  il  en 
aurait  fait  Tavance. 

Art.  il.  —  Nos  Ministres  secrétaires  d*État  B.n%  départements  de 
Tagricultare,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  des  finaQces»  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne»  de  Texécution  du  présent  décret. 


111. 


Iiésl0laM«B  relative  aux  prêto  à  tmire  avz  dépArtevieBt» , 
«•■iMBMi,  M»  a«MeUitt»B«  synAlMilMiy  muK  h«»pl«e«  ei  «aires 
éiabllMMHieBto. 


Loi  qui  autorise  la  Société  du  Crédit  foncier  de  France  i  prétir,  aux 
départements,  aux  communes  et  aux  associations  syndicales  les  sommes 
qu*iU  auraient  obtenu  la  faculté  d^emprunter, 

6  joillftt  48eo. 

Art.  i**.  —  La  Société  du  Crédit  foncier  de  France  est  autorisée  à 
prêter,  dans  les  conditions  ci-après,  aux  départements,  aux  communes 
et  aux  associations  syndicales,  les  sommes  quMls  auraient  obtenu  la  fa- 
culté d'emprunter. 

Art.  3.  —  Les  prêts  sont  consentis  avec  ou  sans  affectation  bjrpothé- 
caire,  et  remboursables,  soit  à  long  terme,  par  annuités^  soit  à  court 
terme,  avec  ou  sans  amortissement. 

Art.  3.  —  Ils  sont  réalisables  en  numéraire. 

Art.  4.  —  La  commission  allouée  au  Crédit  foncier,  pour  frais  d'ad- 
ministration, ne  peut  excéder  iS  centimes  pour  100  francs  par  an  (1). 

Art.  5.  —  En  représentation  des  prêts  et  jusqu*à  concurrence  de  leur 
montant,  le  Crédit  foncier  est  autorisé  à  créer  et  à  négocier  des  obli- 
gations, en  se  conformant  aux  règles  établies  au  titre  V  de  ses  statuts. 

Ces  obligations  jouiront  de  tous  les  droits  et  privilèges  attachés  aux 
obligations  foncières  ou  lettres  de  gage  par  les  lois  et  décrets  concer- 
nant le  Crédit  foncier. 


"■  'Il 


(4)  Par  délibéralioB  du  conseil  d'administration  du  5  norembre  4879,  cette 
commission  a  été  sapprimée. 

Elle  a  été  rétablie  le  7  férrier  4883  pour  h$  pr^ta  aux  asaooiatitDt  syndicales  et 
et  fixée  à  0,40  pour  400. 
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j^rt.  6. .«  Les  créances  provenant  des  prêts  aux  communes,  aux  dé- 
partements et  aux  associations  syndicales,  sont  affectées  par  privilège  au 
payement  des  obligations  créées  en  vertu  de  la  présente  loi. 

Les  créances  provenant  des  prêts  hypothécaires  demeurent  affectées, 
par  privilège,  au  payement  des  obligations  créées  en  représentation  de 

ces  prêts. 

Art.  7.  —  Le  Crédit  foncier  pourra,  avant  la  réalisation  des  prêts  qui 
sont  Tobjet  de  la  présente  loi,  émettre  des  titres  provisoires  pour  une 
somme  qui  n'excédera  pas  cinq  millions. 

XrX.  8.  —  Le  chiffre  des  actions  émises  par  le  Crédit  foncier  sera 
maintenu  dans  la  proportion  de  i/20*  au  moins  des  obligations  ou  titres 
en  circulation. 

Art.  9.  —  En  cas  de  remboursement  par  anticipation,  l'indemnité  à 
payer  par  le  débiteur  est  fixée  à  50  centimes  pour  100  francs,  soit  i/i 
p.  100  du  capital  remboursé. 

Par  dérogation  à  l'art.  03  des  statuts  du  Crédit  foncier,  cette  règle 
est  applicable  à  toutes  les  opérations  faites  par  le  Crédit  foncier. 


Loi  relative  atuBemprunU  à  faire  par  les  départements,  les  communeSy 

les  hospiees  et  autres  établissements, 

(26  février  486).) 

Art.  1*'.  —  Les  dispositions  de  la  loi  du  6  juillet  1860  concernant  les 
prêts  que  la  Société  du  Crédit  foncier  de  France  est  autorisée  à  faire 
aux  départements,  aux  communes  et  aux  associations  syndicales,  sont 
applicables  aux  prêts  à  faire  aux  hospices  et  aux  établissements  publics. 

Art.  2.  —  Les  mêmes  dispositions  sont  applicables  aux  prêts  à  faire 
par  la  Société  du  Crédit  foncier  aux  établissements  religieux  et  de  bien- 
faisance dûment  autorisés,  et  à  tous  autres  établissements  reconnus 
d*utilité  publique,  lorsque  ces  prêts  ont  pour  objet  le  payement  de  la 
toultc  stipulée  au  profit  du  Trésor  par  la  loi  du  12  fév.  1862,  relative  à 
la  conversion  du  4  et  du  4  1/2  p.  100  en  rentes  3  p.  400. 

Art.  3.  —  Les  dispositions  de  la  loi  du  19  juin  1857  sont  applicables 
aux  dépôts  de  rentes  servant  de  garantie  aux  avances  faites  par  le 
Crédit  foncier  en  vertu  des  deux  articles  précédents. 

Art.  4.  —  Les  départements,  les  communes  et  les  établissements  dé- 
signés à  l'art,  l*'  sont  autorisés  à  emprunter  les  sommes  nécessaires  au 
payement  de  la  soulte  stipulée  au  profit  du  Trésor,  eu  vertu  de  la  loi  du 
12  fév.  1862,  relative  à  la  conversion  du  4  p.  100  et  du  4 1/2  p.  100  en 
rentes  3  p.  100. 

Lq^  conditions  des  traités  à  passer  pour  la  réalisation  de  ces  emprunts 
seront  soumises  à  l'approbation  des  préfets. 
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Décret  porUnU  jmmtdgaiûm  mi  Algérie  delahidu^  juiUit  1860,  qui 
autorite  le  Crédit  foncier  à  prêter  aux  eommuneây  aux  départements  et 
aux  associations  syndicales. 

47  janTier  4863. 

NAPOLÉON,  etc.; 

Va  le  décret  da  43  janvier  1860,  qui  étend  an  territoire  de  l'Algérie 
le  privilège  du  Crédit  foncier  de  France  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
la  guerre  et  d'après  les  propositions  du  gouverneur  général  de  TAlgérie, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  !•'.  —  La  loi  du  6  juillet  1860,  qui  autorise  la  Société  du  Crédit 
foncier  de  France  à  prêter  aux  départements,  aux  communes  et  aux 
associations  syndicales  les  sommes  qu'ils  auraient  obtenu  la  faculté 
d'emprunter,  sera  promulguée  en  Algérie  et  y  recevra  son  application. 

Art.  2.  *-  Notre  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  guerre 
et  le  gouverneur  général  de  l'Algérie  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 


l«éctatoil«B  retoCtve  aux  «iiémtloMs  do  Crédit  r«B«lér  de  Wrmmf^ 
•▼ee  le  lieiis-OeBipftelr  dee  Bntrei^reBevr». 


Loi  qui  substitue  la  Société  du  Crédit  foncier  de  France  au  Comptoir 
d^escompte  de  Paris,  pour  toutes  les  opérations  de  ce  Comptoir  avec  le 
SouS' Comptoir  de  entrepreneurs  de  bâtiments. 

(26  mai  4860.) 

Art.  1*'.  —  La  Société  du  Crédit  foncier  de  France  est  substituée  au 
Comptoir  d'escompte  de  Paris,  pour  toutes  les  opérations  qu'il  a  été 
autorisé  à  effectuer  avec  le  Sous-Comptoir  des  entrepreneurs  de  bâti- 
ments, par  les  décrets  des  9A  mars  et  4t  juillet  18i8  (i). 

Art  2.  —  La  Société  du  Crédit  foncier  jouira,  à  cet  effet,  des  privi- 
lèges et  garanties  accordés  au  Comptoir  d'escompte  par  décrets  des 
24  mars,  4  juillet  et  23  août  1848,  et  par  la  loi  du  6  juin  1857  (2). 

(4  et  2)  (24  mars  4848.) 

Loi  qui  autoriié  Véiàbliti€m9%i  de  Sout-Comptoin  dé  garantie  data  Ut  ffillêt 

9tt  un  Comptoir  d'9ieomptê  oxisUra. 

Le  GooTernement  provisoire,  considérant  que  le  décret  da  8  mars  4848,  relatif 
anx  Comptoirs  nationaax  d'escompte,  ne  permet  à  ces  établissements  de  faire 
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Décret  proroaêant  la  Sœiité  du  Soui^omptoir  de$  êntrifrineurs  pour 
trente  années,  et  auparavant  :  1*  les  moâilieationê  aux  statuU  de  ladUe 
Société;  ^  la  prorogation  pour  dix  années,  à  partir  du  18  mars  1867, 
du  traité  qui  règle  les  rapports  du  Crédit  foncier  et  du  Sou»4]omptoir 
des  entrepreneurs, 

(20  juin  4806.) 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emperear 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 


l'escompte  que  des  ralears  reTétues  de  deux  signatures  au  moins  ;  ^e  le  plus 
grand  nombre  des  petits  commerçants,  des  industriels  et  des  agriculteurs  ne  peu- 
vent aroir  cette  seconde  signature  ;  qu'ils  se  trouvent  ainsi  privés  des  ressource^ 
du  Comptoir,  n'ayant  d'autres  moyens  dé  crédit  qu'un  actif  nécessairement  idimo- 
bilifé  entre  leurs  mains  ;  qu'il  importe  de  faire  participer  anx  bienfaits  da  crédit^ 
par  des  institutions  démocratiques,  tous  les  membres  de  la  société  qui  en  avaient 
été  déshérités  jusqu'à  présent;  sur  la  proposition  du  secrétaire  général  du  Gouver- 
nement provisoire,  directeur  du  Comptoir  national  d'escompte, 

Décrète  : 

Art.  4*'.  —  Dans  les  villes  où  un  Comptoir  d'escompte  existera,  il  pourra  être 
établi ,  soit  par  localité,  soit  par  agrégations  d'industries,  des  Sons -Comptoirs  de 
garanti*  destinés  à  servir  d'ititermédiaires  autre  l'iodustrie,  le  eommerce  et  l'agri- 
ture,  d'une  part,  et  lis  Soas^omptoirs  natlonani  d'escompte,  de  l'autre. 

Art.  2.  —  Les  Sous-Comptoirs  seront  organisés  au  moyen  de  Sociétés  anonymes 
dont  le  fonds  social  ne  pourra  être  moindre  de  cent  mille  francs,  divisés  en  actions 
au  porteur  de  cent  francs  chacune.  Ils  seront  autorisés  à  fonctionner,  quel  que  toit 
le  nombre  des  actions  souscrites 

Art.  3.  —  Le  directeur  de  ces  Sous-Comptoirs  sera  nommé  par  le  Ministre  des 
finances,  et  sera,  de  droit,  président  du  Conseil  d'administration.  Une  commission 
sera  en  outre  déléguée  par  le  Comptoir  de  la  circonscription  auprès  de  ce  Conseil 
d'administration,  et  chargée  de  surveiller  les  opérations  du  Sous-Comptoir. 

Art.  4.  —  Les  opérations  des  Sous-Comptoirs  consisteront  à  procurer  aux  com- 
merçants, industriels  et  agriculteurs,  soit  par  engagement  direct,  soit  par  aval,  soit 
par  endossement,  l'escompte  de  leurs  titres  et  effets  de  commerce  auprès  du  Comp- 
toir principal,  moyennant  des  sûretés  données  aux  Sous-Comptoirs  par  voie'  de 
nantissement  sur  marchandises,  récépissés  des  magasins  de  dépôt,  titres  et  autres 
valeurs. 

Art.  5.-— Le  fonds  social  des  Sous-Comptoirs  n'est  pas  destiné  à  la  réalisation  de 
l'escompte,  mais  seulement  à  garantir  les  opérations  du  Sous-Comptoir  envers  le 
Comptoir  principal.  En  conséquence,  tous  les  fonds  constituant  le  capital  social 
seront  versés  au  Comptoir  principal,  dont  le  Sous-Comptoir  de  garantie  formera 
l'annexe,  et  portés  au  crédit  de  ce  dernier  et  productifs  d'intérêts. 

Art.  6.  —  Les  Sous -Comptoirs  ne  pourront  se  livrer  à  aucune  opération  de 
quelque  nature  que  ce  soit,  si  ce  n'est  comme  intermédiaire  du  Comptoir  principal, 
afin  que  l'actif  des  Sons-Comptoirs  soit  exclusivement  affecté  à  la  garantie  des 
dpérttions  admiies  par  le  Comptoir  principal. 

Arl.  1.-^  Pour  compléter  et  même  pour  augmenter  leur  eftpital  sdéial,  les  Soaa- 
Comptoirs  seront  autorisés  à  faire  sur  chaque  opération  une  retenue  de  5  p,  400» 
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Sur  le  rapport  de  notre  Ministre,  secrétaire  d'État  au  département 
des  finances  ; 


i*-r> 


qoi  sera  portée  aa  crédit  de  cbaqae  commerçant,  industriel  et  agricaltear,  lequel 
détiendra  propriétaire  d'une  action  à  mesure  que  ces  retenues  auront  atteint  le 
chiffre  de  400  francs. 

Art.  8.  — •  Les  Sous- Comptoirs  seront  autorisés  à  préleTer^  sur  le  produit  net  des 
sommes  procurées,  4/4  p.  400  par  mois,  de  commission,  indépendamment  des  frais 
de  magasinage  on  autres. 

Art.  9.-— Par  dérogation  aux  dispositions  du  Code  civil  relatives  à  l'exécution  et 
aux  effets  du  nantissement,  les  Sous-Comptoirs  sont  autorisés,  huitaine  après  une 
simple  mise  en  demeure,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  autorisation  de  justice,  à 
faire  procéder  à  la  rente  publique  des  marchandises  données  en  nantissement  par 
les  olBciers  ministériels  compétents. 

Art.  40.  —  Tous  actes  qoi  auront  pour  objet  de  constituer  les  nantissements  au 
profit  des  Sous- Comptoirs ,  par  voie  de  transport  ou  autrement,  et  d'établir  leuts 
droits  comme  créanciers,  seront  enregistrés  au  droit  fixe  de  %  fr.  20  cent. 

Art.  44.  —Les  actes  de  société  contenant  les  statuts  des  Sous-Comptoirs  seront 
dispensés  de  l'avis  do  Conseil  d'État  et  de  toute  formalité  autre  que  l'insertion  au 
Bulhiih  d»9  lois.  Us  seront  passés  en  présence  du  directeur  nonuaé  par  leMinistre, 
et  enregistrés  gratuitement. 

Art.  4 S.— Les  dispositions  des  lois  antérieures  ne  seront  pas  applicables  en  ce 
qu'elles  peuvent  avoir  de  contraire  au  présent  décret. 

(44  avril  4848.) 
Arrêté  portant  établistement  du  Soui-Comptoir  de  garantie  det  entrepreneur $, 

Le  membre  do  Gouvernement  provisoire.  Ministre  des  finances,  en  exécution  du 
décret  du  24  mars  4848  et  sur  la  proposition  du  directeur  do  Comptoir  national 
d'escompte  de  Paris,  délégué  du  Gouvernement  provisoire, 

Arrête  : 

Art.  4**.  —  Il  sera  établi  près  le  Comptoir  national  d'escompte  de  Paris  un  Sous- 
Comptoir  de  garantie  qui  s'appliquera  exclusivement  à  tout  ce  qoi  concerne  le  com- 
merce et  Tiiidustrie  du  bâtiment,  et  comprend  les  entrepreneurs- constructeurs,  les 
maîtres  maçons,  charpentiers,  serruriers,  meauisiers,  peintres,  couvreurs,  marbriers, 
plombiers,  fumistes,  sculpteurs,  paveurs,  terrassiers,  fabricants  et  marchands  de 
briques  et  terres  cuites,  carriers  et  plâtriers,  marchands  de  chaux,  entrepreneurs  de 
trottoirs. 

Art.  8.  —  Le  citoyen  Gabriel-Charles  Yeyret  est  nommé  directeur  de  ce  Sous- 
Com|)toir.  En  cette  qualité,  le  citoyen  Yeyret  est  autorisé  à  concourir  à  l'acte  de  so- 
ciété qui  contiendra  les  statuts  du  Sous-Comptoir  i  la  tête  duquel  il  est  placé,  en  se 
conformant  aux  dispositions  du  décret  précité. 

Art.  3.  —  Le  présent  arrêté  sera  déposé  au  secrétariat  général,  et  notifié  à  qui 
de  droit. 

(4  juillet  4848.) 
Loi  tendant  à  eeeowrir  lee  différentes  induetriet  qui  se  rattaehênt  au  bàtimêni. 

Art.  4*'.— Par  dérogation  eux  dispositions  du  décret  du  24  mars  4848,  lé  Soiltt- 
Comptoir  des  entrepreneurs  de  bâtiments  est  autorisé  à  prêter  snr  garanties  mobi- 
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Ta  le  décret  du  Î4  mars,  rarrèté  du  M  avril,  les  lois  des  4  jaillet  et 
23aoftt48i8; 


lières  et  immobilières  de  tonte  natore,  soit  par  Toie  de  transport,  de  dépôt  oa  de 
nantissement  pour  les  garanties  mobilières,  soit  par  roie  d'bypothèqne  on  de 
privilège,  conformément  à  l'art.  2403  du  Gode  cîtiI,  ponr  les  garanties  immobi- 
lières 

Il  est,  en  outre,  autorisé  à  escompter  tontes  ftleors  è  deux  on  plusieurs  signa- 
tures, se  raltacbant  au  bâtiment. 

Art.  2  —  Les  opérations  contioueront  d'aroir  lien  par  Tintermédiaire  du  Comp- 
toir national.  Les  garanties  données  au  Sous-Comptoir  profiteront  au  Comptoir 
national  et  h  la  Banque  de  France,  et  leur  seront  acquises  par  le  simple  endosse- 
ment des  valeurs. 

Art.  3.  —  Le  Sons-Comptoir  est  autorisé  à  consenrer  les  fonds  constituant  son 
capital  social,  et  aussi  à  retirer  du  Comptoir  national  ceux  quMI  y  aurait  déjà  dé- 
posés. 

Art.  4.  —Le  Ministre  des  finances  est  autorisé  à  prêter  au  Sons-Comptoir  une 
somme  de  cinq  cent  mille  fanes  (500,000  fr.),  sans  intérêts  pendant  trois  ans. 

Art.  6. — 11  est  en  outre  autorisé  à  garantir,  Tis-à-vis  le  Comptoir  national  et  la 
Banque  de  France,  toutes  les  opérations  du  Sons-Comptoir  jusqu'à  concurrence  d'une 
somme  de  quatre  millions  cinq  cent  mille  francs  (4.600,000  fr.),  sur  laquelle 
seront  prélevées  les  pertes  qui  pourraient  résulter  de  ses  opérations. 

Art.  6. — Les  autres  dispositions  du  décret  du  24  mars  4848  qui  ne  seraient 
pas  contraires  an  présent  décret  sont  maintenues. 

Le  Ministre  des  finances  et  les  directeurs  do  Comptoir  national  et  du  Sous -Comp- 
toir des  entrepreneurs  sont  cbargés,  etc. . 

(23  août  4848.) 

lot  relûiivê  ûu»  préU  tur  dépâtt  de  mtMrehamdUei, 

Art.  2 

Les  Comptoirs  nationaux  d'escompte  et  Sous-Comptoirs  de  garantie  pourront 
exercer  leurs  droits  conformément  aux  dispositions  de  l'art.  9  du  décret  du  24  mars 
4838,  relatif  aux  Sons-Comptoirs  ;  ces  dispositions  s'appliquent  non  seulement  aux 
marchandises,  mais  encore  aux  titres  et  aux  valeurs  donnés  en  nantissement. 


(40  juin  4853.) 

Egirait  de  la  ht  relative  amœ  Comptain  et  Som^Compioiri  d'eteomptê. 

Art.  4  «.—Les  Comptoirs  et  les  Sons-Comptoirs  d'escompte  pourront  être  établis 
ou  prorogés  avec  les  droits  énoncés  dans  les  art.  9  et  40  du  décret  du  24  mars,  et 
dans  l'alinéa  deuxième  de  l'art.  2  du  décret  du  23  août  4848,  mais  sans  encan  »n- 
coora  ni  aucune  garanUe  de  la  part  de  l'ÉUt,  des  départements  et  des  communes. 

Art.  2.  —  Les  lois,  décrets  et  arrêtés  relatifs  aux  Comptoirs  et  Sous-Comptoirs 
d'escompte  continueront  à  être  appliqués  aux  éUblissements  actuellement  eiisUnU, 
jusqu'à  l'expiration  du  terme  pour  lequel  ils  ont  été  prorogés. 
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Yq  les  lois  des  iO  jain  1853  et  26  mai  1860  ; 

Tu  DOS  décrets  des  13  juin  1857,  4  juin  1860  et  18  mai  1861  ; 

Vu  les  délibérations  de  l'assemblée  générale  de  la  Société  du  Sons- 
Comptoir  des  entrepreneurs  de  bâtiments,  en  date  des  26  mai  1863  et 
%i  février  1866,  et  celle  de  l'assemblée  générale  de  la  Société  du  Crédit 
foncier,  en  date  du  29  avril  1866; 

Vu  les  délibérations  des  conseils  d'administration  du  Sons-Comptoir 
des  entrepreneurs  et  du  Crédit  foncier  de  France,  en  date  des  14  et 
16mars,  et  11  mai  1866; 

Vu  la  convention  passée  le  17  mars  1866,  entre  le  gouverneur  du 
Crédit  foncier  de  France  et  le  directeur  du  Sous-^omptoir  des  entre- 
preneurs, aux  termes  de  laquelle  le  traité  du  19  mars  1839,  intervenu 
entre  le  Crédit  foncier  de  France  et  le  Sous-Comptoir,  est  prorogé  pour 
dix  années,  à  partir  du  18  mars  1867; 

Vu  ravis  de  la  Chambre  de  commerce  de  Paris  et  celui  de  la  com- 
mission municipale  de  la  même  ville; 

Vu  les  art.  29  à  37,  40  et  43  du  Code  de  commerce; 

Notre  Conseil  d'État  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  —La  durée  de  la  Société  anonyme  formée  à  Paris  pour 
l'exploitation  du  Sous-Comptoir  des  entrepreneurs  est  prorogée  pour 
trente  années. 

La  Société  continuera,  aux  termes  de  la  loi  du  10  juin  1853,  à  profiter 
du  bénéfice  des  dispositions  des  art.  9  et  1 0  du  décret  du  24  mars 


(6  juin  4857.) 
Loi  relative  au  Sout' Comptoir  des  entrepreneurt  de  bâtiments. 

Article  unique,  —  La  garantie  destiDée,  aux  termes  de  l'art.  5  du  décret  du 
4  juillet  4848,  à  couvrir  vis-à-vis  le  Comptoir  d'escompte  et  la  Banque  de  France  les 
pertes  résultant  des  opérations  du  Sous-Comptoir  des  entrepreneurs  de  bâtiments, 
est  restreinte  à  deux  millions  cinq  cent  mille  francs  (2,500,000  fr.),  et  maintenue 
pendant  dix  ans. 

Celte  garantie  ne  pourra  être  invoquée  qu'après  répuisement  complet  de  la 
réserve  et  du  fonds  social. 

(43  juin  4867.) 

Extrait  du  décret  impérial  portant  proroffatiou  de  la  durée  de  la  Société  ano-^ 
nyme  frrmée  à  Paris  pour  l'administration  du  Sous-Comptoir  des  entrepre- 
neurs de  bâtiments. 

Art.  4*'.  —  La  durée  de  la  Société  anonyme  formée  à  Paris  pour  l'administration 
du  Sous-Comptoir  des  entrepreneurs  de  bâtiments  est  prorogée  pour  dix  années.  La 
Société  continuera,  aux  termes  de  la  loi  du  40  juin  4863,  à  profiter  du  bénéfice  des 
dispositions  des  art.  9  et  40  du  décret  du  24  mars  4848,  et  de  l'alinéa  deuxième 
de  l'art.  2  du  déeret  du  23  août  de  la  même  année. 
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1848  et  de  r&linéa  dettxième  de  l'art.  2  du  décret  du  33  aoàt  de  la 
même  année. 

Art.  2.  —  Sont  approuvées  ; 

i*  Les  modifications  apportées  anx  statuts  du  Sous*>Gomptoir  des 
entrepreneurs  de  bâtiments^  telles  qu'elles  sont  contenues  dans  l'acte 
ci-annexé  (1),  passé  les  22,  25  et  '29  mai  1866,  devant  M*  Gottia  et  son 
collègue,  notaires  à  Paris  ; 

2"  La  convention  ci- dessus  visée,  laquelle  demeurera  annexée  au 
présent  décret. 


(i)  0Uitiils  da  BmwhCQWàpioir  des  Entrepreneim  de  hàtlmento. 

29  mai  4866. 

TITRE  I«. 

OMIT  BT  DÉNOMINATION  DK  LA  SOGIÉTé. 

Art.  4«'.  —  La  Société  ano&yme  jforméo  par  acte  passé  les  34  mars,  6,  6,  44  et 
42  avril  4848,  devant  M*  Esnée  et  soa  collègue,  notaires  à  Paris,  pour  Tadminis- 
tration  et  l'exploitation  du  Sout-Comptoir  dei  entr$preneur$  de  bàttPMntty  et  qui, 
aux  termes  de  deux  autres  actes,  l'un  du  28  mai  1851,  reçu  parles  mêmes  notaires. 
Tautre  du  3  juin  4857,  regu  par  M"  Cotlin  et  son  collègue,  notaires  à  Paris,  a  été 
prorogée  de  nouveau  pour  trente  années,  à  partir  de  cette  dernière  date,  aux  clause» 
at  conditions  soivantes  : 

Elle  conserve  la  dénomination  de  Sous-Comptoir  des  entrepreneurs,  avec  las 
droits  et  privilèges  consacrés  par  les  actes  du  Gouvernement,  en  date  des  24  mars, 
4  juillet  et  23  août  4848,  et  sauf  les  restrictions  résultant  du  traité  fait  avec  le  Crédit 
foncier  de  France  et  du  décret  qui  l'a  sanctionné. 

Ce  Sous-Comptoir  s'applique  exclusivement  à  tout  ce  qui  concerne  le  commerce 
et  l'industrie  du  bâtiment  et  des  travaux  publics,  et  comprend  notamment  les  entre- 
preneurs  de  constructions,  les  propriétaires-constructeurs,  les  maîtres  ma^ns,  char- 
pentiers, serrurieri,  quincailliers,  menuisiers,    peintres,   couvreurs,  marbriers, 
plombiers,  fumistes,  sculpteurs,  paveurs,  terrassiers,  fabricants  et  marchands  de 
briques  et  terres  cuites,  carriers  et  plâtriers,  marchands  de  chaux,  entrepreneur!!  de 
troltoirs,  ainsi  que  les  constructeurs  de  barques  et  navires  et  les  déchireurs  de  ba- 
teaux, les  carrolenrs,  Us  fabricants  d'échelles,  les  parqueteurs,  rampistes,  tapis- 
siers, miroitiers,  décorateurs,  trei liage urs,  entrepreneurs  de  plantations  et  de  pro- 
menades publiques,  ornemanistes,  les  scieurs  de  bois  pour  la  construction,  et  tonte 
personne  se  rattachant  à  ces  diverses  industries  par  la  nature  de  ses  opérations  ou 
-des  valeurs  et  objets  donnés  en  garantie. 

La  durée  de  la  Société  pourra  être  prorogée  conformément  aux  dispositions  des 
art.  40  et  43  des  présents  statuts. 
Art.  2.  —  Le  fonds  social  est  fixé  à  CINQ  MILLIONS  de  francs. 
Il  est  divisé  en  ciuqnante  mille  actions  de  cent  francs  chacune. 
Art.  3.  — Les  actionnaires^ne  sont  responsables  que  jusqu'à  concurrence  ds  mon- 
tant de  leurs  actions. 

Art.  4.— Chaque  action  donne  droit,  dans  la  propriété  de  l'actif  social  et  dans  le 
partage  des  bénéfices,  à  une  part  proportionnelle  au  nombre  des  actions  émises. 
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Art.  8.  —  L'autorisation  donnée  à  la  Société  pourra  être  révoquée  an 
cas  de  violation  ou  de  non-exécution  des  statuts,  sans  préjudice  des 
droits  des  tiers. 


Art.  5.  —  Les  droit*  et  obligations  attAchés  à  l'sctioD  suirent  lo  titra  dans  quel- 
ques mainé  qu'il  passe. 

La  posiessioD  d'nae  action  atnporto  adhésion  de  plein  droit  ans  statuts  de  la  So- 
ciété et  aux  décisions  de  l'assemblée  générale. 

Art.  6.  —Toute  action  est  indiîisible  :  la  Société  ne  reconnaît  qu'un  propriétaire 
pour  une  action. 

Les  héritiers  ou  créanciers  d'un  actionnaire  ne  peuTent,  sous  quelque  préteite  que 
ce  soit,  provoquer  l'apposition  des  scellés  sur  les  biens  et  valeurs  de  la  Société,  en 
demander  le  partage  ou  la  lieitation,  ni  s'immiscer  en  aucune  manière  dans  son  ad- 
ministration :  ils  doiTODtt  pour  l'eiercice  de  leurs  droits,  s'en  rapporter  aui  inven- 
taires sociaux  et  aux  délibérations  de  l'assemblée  générale. 

Art.  7.-*Le8  titres  des  actions  libérées  sont  nominatifs  ou  au  porteur. 

Ces  titres  sont  extraits  d'un  registre  à  souche,  numérotés  et  reiétus  de  la  signa- 
tUte  do  directeur  et  de  deux  administrateurs. 

Us  portent  le  timbre  de  la  Société. 

Art.  8.  —Les  titres  nominatifs  se  négocient  par  un  transfert,  rédigé  en  double 
original,  dont  l'un  est  signé  par  le  cédant  et  l'autre  par  le  cessionnaire. 

Ces  transferts  sont  remis  à  la  Société,  et  mention  en  est  faite  eu  dos  du  titre  par 
le  directeur. 

La  Société  peut  exiger  que  la  signature  et  la  capacité  des  parties  soient  certifiées 
par  un  agent  de  change,  et»  dans  ee  eas,  elle  n'est  pas  responsable  de  la  validité  du 
transfert. 

Les  titres  au  porteur  se  transmettent  par  simple  tradition. 

Art.  9.  —  Tout  actionnaire  peut  déposer  ses  titres  dans  la  caisse  sociale  et  récla- 
mer en  échange  un  récépissé  nominatif. 

Le  Conseil  d'administration  détermine  les  conditions,  lo  mode  de  délivrance,  les 
ttM  de  récépissé  et  ceux  d'éehange  de  titres. 

TITRE  n. 

DES  OPÉRATIONS  DU  S0D8-C0MPT01R. 

Art.  40.— Les  opérations  do  SoiM-Cemploir  consistent  :  4«  à  procurer  aux  com- 
mer^ants  et  industriels  spécifiés  par  l'art.  4*',  soit  par  aval,  soit  par  endossement, 
l'escompte  de  leurs  titres  et  effets  de  commerce,  moyennant  des  sûretés  données 
conformément  aux  décrets  précédemment  rappelés;  9*  à  escompter  et  réescompter 
les  effets  à  deux  ou  plusieurs  signatures,  se  rattachant  au  bâtiment,  dans  les  con- 
ditions fixées  par  le  conseil  d'administration. 

Le  tout  conformément  aux  lois  et  décrets  qui  régissent  l'institution  du  Sous- 
Gomptoir  et  sous  le  contrôle  du  Crédit  foncier  de  France. 

Les  valeurs  créées  par  les  accrédités  du  Som^Comptoir  seront,  après  avoir  été 
rtîétues  des  endos  do  Som-C^mploir^  remises  au  Crédit  foQcier,  qui  eh  fera  les 
fonds  deux  jours  après. 

n  ne  pourra  être  donné  aucun  désistement  d'hypothèque  ou  de  privilège,  ni 
aucune  mainlevée  d'inscriptions,  que  du  consentement  commun  du  Crédit  foncier  et 
du  SwU'CompUnr. 
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Art.  4.  —  La  Société  sera  tenue  de  publier,  tous  les  mois,  sa  situa- 
tion dans  les  journaux  d'annonces  jndiciaires  du  département  de  la  Seine. 
Elle  remettra  un  relevé  de  cette  situation  au  Ministre  des  finances. 


Les  opérations  du  Souê'CompUnr  ne  s'appliqueront  à  aucun  autre  genre  de 
commerce  ou  d'industrie  que  celui  pour  lequel  il  a  été  institué. 

Le  quart  du  fonds  social  du  Sout-Comptoir  reste  à  sa  disposition.;  Les  trois 
autres  quarts  seront  déposés  an  Crédit  foncier,  à  titre  de  garantie ,  ils  seront,  sur 
la  demande  du  Sout^Comptoir,  employés  par  le  Crédit  foncier  dans  les  opérations 
présentées  par  le  Sous- Comptoir. 

Le  Sout'Comptoir  ne  remettra  an  Crédit  foncier  que  des  effets  dont  l'échéance 
n'excédera  pas  quatre- ringt-dix  jours  pour  le  papier  payable  dans  Paris,  et  soixante- 
quinze  jours  pour  le  papier  payable  dans  les  départements. 

Pour  les  effets  sur  les  départements,  l'échéance  pourra  être  étendue  à  quatre-vingt- 
dix  jours,  mais  seulement  h  l'égard  des  effets  payables  sur  les  places  où  il  existera 
une  succursale  de  la  Banque  de  France. 

il  ne  sera  admis  aucun  effet  d'une  échéance  de  moins  de  cinq  jours. 

Art.  ii. — Le  taux  et  les  conditions  de  l'escompte,  les  droits  de  commission  et  de 
rccooTrement,  les  frais  de  magasinage  et  autres,  sont  réglés  par  le  Conseil  d'admi- 
nistration. 

TITRE  rn. 

COMPTES  SBHISTRIELS.  —  DIVIDENDES.  —  PONDS  DE  RÉSERTB. 

Art.  42.  —  L'année  sociale  commence  le  ^•'noTembre  et  finit  le  34  octobre. 

Tous  les  six  mois,  les  livres  et  les  comptes  sont  arrêtés  et  balancés,  puis  sonmis, 
h  la  fin  de  Tannée  sociale,  à  l'assemblée  générale  annuelle  des  actionnaires,  qui 
les  approuve  on  les  rejette  définitivement  et  fixe  le  montant  du  dividende. 

A  l'expiration  du  premier  semestre  de  Tannée  sociale,  le  Conseil  d'administration 
peut,  eu  égard  à  la  situation  de  la  Société,  autoriser  le  payement  aux  actionnaires 
d'un  acompte  sur  le  montant  des  bénéfices  nets  réalisés.  Le  payement  à  faire  à 
Texpiration  du  deuxième  semestre,  s'il  y  a  lien,  se  composera  de  la  différence  entre 
le  chiffre  total  du  dividende  fixé  par  rassemblée  générale  et  Taeompte  provisoire 
autorisé  par  le  Conseil  d'administration,  comme  il  est  dit  ci -dessus. 

Les  créances  en  souffrance  ne  pourront  être  comprises,  dans  le  compte  de  Tartif, 
pour  un  chiffre  excédant  75  p.  400  de  leur  valeur  nominale. 

Lorsque  les  bénéfices  s'élèveront  à  plus  de  5  p.  400  par  an  du  capital  réalisé, 
il  sera  exercé  sur  l'excédent  une  retenue  qui  ne  pourra  dépasser  20  p.  400  de  cet 
excédent,  et  dont  le  montant  sera  attribué  au  fonds  de  réserve  ;  le  surplus  sera 
réparti  entre  toutes  les  actions. 

Si  le  dividende  de  Tannée  n'atteignait  pas  5  p.  400  do  capital  réalisé,  la 
somme  nécessaire  pour  le  porter  à  cette  proportion  pourra  être  prise  sur  le  fonds  de 
réserve. 

Art.  43.  —  A  Texpiration  de  la  Société,  et  après  liquidation  de  ses  engagemento, 
la  réserve  sera  partagée  entre  tous  les  actionnaires. 

Art.  44.  —  Tous  les  diridendes  dûment  annoncés  dans  les  journaux  d'annoneos 
légales  du  département  de  la  Seine,  et  non  réclamés  dans  les  cinq  ans  de  lear  exi- 
gibilité, sont  prescriU  au  profit  de  la  Société,  conformément  à  Tart.  St77  du  Code 
Napoléon. 
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au  préfet  de  la  Seine,  au  préfet  de  police,  à  la  Chambre  de  commerce 
de  Paris  et  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 

Art.  5.  —  La  société  devra,  en  outre,  fournir  au  Ministre  des  finances, 


TITRE  IV. 

DB  l'ADMIMISTRATIOIV  DU  SOUS-COHPTOIR. 

Art.  45.—  Le  Souê-Comptair  est  administré  par  an  Conseil  composé  d'ai^  direc' 
teor  et  de  quinze  administrateurs.  ^ 

Le  directeur  préside  le  Conseil.  En  cas  d'empêchement,  le  Conseil  choisit  le  pré- 
sident parmi  ses  membres. 

Art.  46. — Les  administrateurs  sont  nommés  par  TAssembiée  générale  des  action- 
naires. 

En  entrant  en  fonctions,  cbacan  d'eux  est  teno  de  justifier  de  la  propriété  de 
cent  actions  complètement  libérées,  qui  sont  inaliénables  pendant  la  dorée  de  ses 
fonctions  et  dont  les  titres  restent  déposés  dans  la  caisse  de  la  Société. 

Les  administrateurs  sont  renouielés  par  tiers  chaque  année  ;  les  membres  sor- 
tants penrent  toujours  être  réélus. 

Les  administrateurs  aujourd'hui  en  fonctions  sont  maintenus  ;  ils  seront  renou- 
Tclés  par  ordre  d'ancienneté. 

Art.  47.  —  Dans  le  cas  de  retraite,  de  décès  ou  d'empêchement  permanent  d'un 
on  de  plusieurs  administrateurs,  il  pourra  être  pourra  k  leur  remplacement  proYi- 
soire  jusqu'à  la  première  assemblée  générale. 

Toutefois  si,  par  l'effet  d'une  cause  quelconque,  le  nombre  des  administrateurs 
nommés  par  l'Assemblée  générale  était  réduit  à  moins  de  huit,  l'Assemblée  serait 
immédiatement  convoquée  à  Teffet  de  compléter  le  Conseil  d'administration. 

Les  membres  nommés  en  exécution  des  dispositions  qui  précèdent  ne  demeurent 
en  fonctions  que  pendant  le  temps  restant  à  courir  sur  l'exercice  de  leurs  prédéces- 
seurs. 

Art.  48.  ^  Les  administrateurs  re^oiTent  des  jetons  de  présence  dont  la  râleur 
est  fixée  par  l'assemblée  générale. 

Le  directeur  a  seul  droit  à  un  traitement. 

Art.  49.  —  Le  directeur  est  nommé  par  le  Ministre  des  finances. 

Son  traitement  est  fixé  (Ar  une  délibération  du  Conseil  d'administration. 

II  doit  être  propriétaire  de  deux  cents  actions  complètement  libérées.  Ces  actions 
sont  affectées,  par  pririlège,  à  la  garantie  de  sa  gestion,  et  demeurent  inaliénables 
jo8qa*à  l'apurement  de  ses  comptes;  elles  sont  déposées  dans  la  caisse  de  la  Société, 

Art.  20.  —  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  du  directeur,  ses  fonctions  sont, 
arec  l'approbation  du  Ministre  des  finances,  déléguées  par  le  Conseil  à  l'un  des 
administrateurs. 

Art.  24 .  —  Le  Conseil  d'administration  peut,  pour  des  causes  graves  et  par  une 
décision  prise  à  la  majorité  de  dix  roix  au  moins,  demander  au  Ministre  des  finances 
de  suspendre  le  directeur. 

Art.  S2.— *  Le  Conseil  nomme  chaque  année  un  secrétaire  choisi  parmi  les  admi- 
nistrateurs, et  qui  peut  être  indéfiniment  réélu. 

Cette  nomination  est  faite  à  la  majorité  absolue,  an  premier  tour  do  scrutin,  et 
ensoite  à  la  majorité  relative. 

Art.  23.  — -  Le  Conseil  d'administration  se  réanit  au  moins  une  fois  par  semaine. 
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sur  sa  demande  ou  à  des  époques  par  lui  déterminées,  des  états  pré- 
sentant la  situation  de  la  caisse,  du  portefeuille  et  des  comptes,  ainsi 
que  le  mouvement  des  opérations. 


Il  se  réunit  extraordinairoment  toutes  les  fois  qae  le  directeur  le  juge  nécessaire, 
ou  que  la  demande  en  est  faite  par  trois  administrateurs. 

Deux  administrateur!  soil,  peadant  nna  aanaine,  apéoialeaent  chargés  de  suivre 
les  opérations  du  Som-Compioir,  et  d'assister  aux  séance»  du  Cf  nseil  d'apprécia- 
tion et  d^escompte. 

Art.  24.  —  Aocooe  délibératioii  n'eat  wlaiila  saQi  |a  conflows  du  dir«elMir  «t  de 
huit  administrateurs,  sauf  les  cas  prérus  par  l'art.  21 . 

Les  résolutions  sont  prises  h  la  majorité  absolue  des  tqîx  ;  en  cas  de  partafa,  la 
Toix  du  président  est  prépondérante. 

Le  Toto  du  directeur,  s'il  est  contraire  à  la  délibération,  en  suspend  l'exécution 
pendant  quarante-huit  heures,  après  lequel  délai  il  est  procédé  i  une  délibération 
nouvelle  et  définitive,  et  qui  doit  être  prise  è  la  majorité  absolue  des  Toix« 

Art.  25.  —  Le  Conseil  tient  registre  de  sta  délibérations,  leaqu elles,  après  que 
la  rédaction  en  a  été  approuvée,  sont  signées  par  le  président  et  le  secrétaire,  oa 
par  les  membres  qui  les  suppléent  en  cas  d'empêchement. 

Les  copies  et  extraits  de  ces  délibérations,  à  produire  en  jnatice  ou  ailleurs,  ttiit 
certifiés  par  le  directeur  ou  par  le  membre  du  Conseil  qui  4  présidé  la  séaqee. 

Art.  26.  —  Le  Conseil  est  investi  des  pouvoirs  les  plus  étendus  pour  l'sdmisistra- 
tion  des  affaires  de  la  Société. 

Sur  la  proposition  do  directeur,  il  fixe  les  dépenses  générales  de  Tadminlstra- 
tion,  lesquelles  doivent  être  déterminées  chaque  année  et  d'avance. 

Il  autorise,  dans  les  limites  des  statuts,  toutes  les  opérations  du  S<mê'Comptmr, 
et  en  détermine  les  conditions. 

Il  iotorise  tous  traités,  transactions  et  compromis,  tontes  acquisitions  et  ventes 
d'immeubles,  d'objets  mobiliers,  de  créances  et  autres  droits  incorporels  reconnus 
nécessaires  ponr  le  recoovremeot  des  créances  de  la  Société,  tous  emprunts  et  toutes 
affectations  hypothécaires  qui  seraient  la  conséquence  de  ces  acquisitions,  tontes 
cessions  des  mêmes  droits  avec  ou  sans  garantie,  tous  désistements  d'hypothèque, 
abandon  de  droits  réels  on  personnels,  mainlevées  d'inscriptions  ou  d'oppositions 
avec  ou  sans  payement,  enfin,  toutes  actions  judiciaires,  tant  en  demandant  qu'en 
défendant. 

Ces  actions  sont  exercées  en  son  nom,  aux  poursuites  et  diligences  du  directeur. 

Il  arrête  les  bilans  semestriels  et  les  comptes  qui  doivent  être  soumis  à  rassem- 
blée générale  des  actionnaires. 

U  fait  chaque  année  à  cette  assemblée  un  rapport  sur  les  comptes  et  sur  U  situa- 
tion des  affaires  sociales. 

Ce  rapport  est  imprimé  et  distribué  à  chacun  des  membres  de  l'assemblée  ;  des 
exemplaires  en  sont  immédiatement  adressés  au  Ministre  des  finances,  au  Ministre 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  au  Préfet  de  la  Seine,  à  la 
Chambre  de  commerce  de  Paris,  au  Tribunal  de  commerce  de  la  même  ville,  à  la 
Banque  de  France  et  au  Crédit  foncier. 

Art.  27.  —  Le  directeur  est  chargé  de  l'exécution  des  délibérations  di|  Conseil. 

A  cet  effet,  il  représente  la  Société  vis-à-vis  des  tiers. 

Il  signe  la  correspondance,  les  acquits  ou  endossements  d'effets  et  antres  titres, 
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Art.  6.  —  La  gestion  de  la  Société  pourra  être  soumise  à  la  vérifi- 
oatioB  des  délégués  du  Ministre  des  finances,  toutes  les  fois  que  eelui<i 
le  jugera  convenable.  Il  sera  donné  à  ces  délégués  communication  des 


les  quittances  et  décharges,  les  transferts  de  rentes,  d'actions  ou  antres  râleurs,  les 
aceeptations  de  transfert,  les  désistements  d'byfioibèquts  et  mainlevées  d*inserip- 
tioDs  ou  d'oppositions  avec  ou  sans  payement,  les  conventions,  marchés  et  transac- 
tions, et  généralement  tons  actes  portant  engagement  de  U  part  de  la  Société. 

Il  fixe  l'organisation  des  bureaux  et  les  appointements  et  salaires  des  «genti  et 
employés. 

Il  les  nomme  et  les  révoque. 

Il  signe,  conjointement  avec  deux  administrateurs,  les  Utre^  provisoires  ou  défi- 
nitifs des  actions. 

Il  dirige  le  travail  des  bureaux. 

II  peut,  avec  autorisation  du  Conseil,  constituer  des  mandataires  pour  un  ou  plu- 
sieurs objets  déterminés.  > 

Art.  28.  —  Le  Conseil  d'administration  est  assisté,  quand  il  y  a  lien,  par  un  co- 
mité d'escompte  ou  d'appréciation.  Ce  comité  est  composé  par  subdivision  des  in- 
dustries qu'embrasse  le  Soui-Comptoir, 

Les  membres  sont  nommés  par  le  Conseil  d'administration,  qui  en  détermine  le 
nombre. 

Les  deux  membres  du  Conseil  d'administration  de  service  font  partie  du  comité 
d'escompte  et  d'appréciation. 

Art.  29.  —  Le  gouverneur  et  les  sous- gouverneurs  du  Crédit  foncier  ont  le  droit 
d'assister  aux  séances  du  Conseil  d'administration  et  aux  assemblées  générales  des 
actionnaires. 

Le  Crédit  foncier  a  près  du  Sout-Compioir  un  délégué  qui  surveille  ses  opérations 
et  lui  en  rend  compte  ;  les  livres,  la  comptabilité  et  généralement  toutes  les  écritures 
sociales  doivent  lui  être  communiqués  à  toutes  réquisitions.  Ancune  opération  du 
Saut-Comptoir  ne  peut  être  faite  sans  le  consentement  exprès  du  Crédit  foncier. 

Le  Conseil  d'administration  du  Soui-Compioir  demeurant  exclusivement  chargé 
de  la  gestion  de  cet  établissement,  le  droit  de  surveillance  conféré  au  Crédit  foncier 
par  les  dispositions  qui  précèdent  est  exercé  dans  son  intérêt  seul,  et  ne  peut  enga- 
ger sa  responsabilité  vis-à-vis  des  tiers. 

TITRE  V. 

ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE. 

Art.  30.  —  L'assemblée  générale,  régulièrement  constituée,  représente  rnniver<* 
salîté  des  actionnaires. 

Elle  se  compose  de  tous  les  actionnaires  possédant  au  moins  vingt-cinq  actions. 

Pour  avoir  le  droit  de  faire  partie  de  l'assemblée  générale,  les  actionnaires  doivent 
déposer  leurs  actions  au  siège  de  la  Société,  dix  jours  au  moins  avant  l'époque  fixée 
pour  la  réunion. 

Il  leur  est  délivré  en  échange  un  récépissé  nominatif  qui  leur  sert  de  carte  d'en- 
trée à  l'Assemblée  générale. 

La  liste  des  actionnaires  qui  ont  effectué  le  dépôt  de  leurs  actions  est  arrêtée  par 
le  Conseil  d'administration  ;  elle  porte,  à  côté  du  nom  de  chacun  d'eux,  le  nombre 
des  actions  dont  il  est  propriétairot 


608  11*    PARTIE.    —    CHAI'.    11. 

registres  des  délibérations,  ainsi  que  de  tous  les  livres,  souches,  comptes, 
documents  et  pièces  appartenant  à  la  Société  ;  les  valeurs  de  caisse  et 
de  portefeuille  leur  seront  également  représentées. 


Cette  liste  est  teoae  à  la  dispositioD  de  tous  les  actionnaires  qui  veulent  en  pren- 
dre connaissanee;  le  joar  de  la  réunion,  elle  est  déposée  sur  le  bureau. 

Art.  34 .  — •  Nul  ne  peut  se  faire  représenter  à  l'assemblée  que  par  un  mandataire 
membre  de  cette  assemblée.  • 

Art.  3S.  -—  L'assemblée  générale  se  réunit  de  droit,  chaque  année,  dans  le  cou- 
rant du  mois  de  décembre. 

Elle  se  réunit,  en  outre,  extraordinairement,  dans  les  cas  prérus  par  les  art.  47, 
ii,  44  et  45,  et  toutes  les  fois  que  le  Conseil  en  reconnaît  l'utilité. 

Art.  33.  —  Les  convocations  ordinaires  et  extraordinaires  sont  faites  par  un  avis 
inséré,  vingt  jours  au  moins  avant  l'époque  de  la  réunion,  dans  les  journaux  d'an- 
nonces légales. 

Cet  avis  doit  contenir  l'indication  sommaire  de  l'objet  de  la  réunion. 

Art.  34.  —  Les  délibérations  de  l'assemblée  générale  ne  sont  valables  dans  une 
première  réunion  que  par  la  présence  de  trente  membres  au  moins,  étrangers  au 
Conseil  d'administration  do  Souê-Comptoir^  et  représentant  un  quart  des  actions 
émises. 

Art.  35.  —  Si  ces  conditions  ne  sont  pas  remplies  sur  une  première  convocation, 
il  en  est  fait  une  seconde  dans  les  mêmes  formes  et  avant  le  terme  de  quinzaine. 

Dans  ce  cas,  le  délai  entre  la  convocation  et  la  réunion  de  l'assemblée  est  réduit 
à  dix  jours,  et  le  délai  pour  le  dépôt  des  actions  à  cinq  jours. 

Les  membres  présents  à  la  seconde  réunion  délibèrent  valablement,  quel  que  soit 
leur  nombre  et  celui  des  actions  possédées  par  eux,  mais  seulement  sur  les  objets  à 
l'ordre  du  jour  de  la  première  réunion. 

Art.  36.  — L'ordre  du  jour  est  arrêté  par  le  Conseil  d'administration;  il  n'y  sera 
porté  que  les  propositions  émanant  de  ce  Conseil,  et  celles  qui  lui  auront  été  com- 
muniquées huit  jours  au  moins  avant  la  convocation  de  l'assemblée  générale,  avec 
la  signature  d'actionnaires  possédant  ensemble  un  quart  du  fonds  social. 

Aucun  autre  objet  que  ceux  à  l'ordre  du  jour  ne  peut  être  mis  en  délibération. 

Art.  37.  —  L'assemblée  est  présidée  par  le  directeur  ou,  à  son  défaut,  par  Tad- 
minislrateur  que  le  Conseil  désigne. 

Les  deux  plus  forts  actionnaires  présents,  et,  sur  leur  refus,  ceux  qui  les  suivent 
dans  l'ordre  de  la  liste,  jusqu'à  acceptation,  sont  appelés  à  remplir  les  fonctions  de 
scrutateurs. 

Les  fonctions  de  secrétaire  sont  remplies  par  le  secrétaire  du  Conseil  ;  à  son  dé- 
faut, le  bureau  désigne  le  secrétaire. 

Art.  38. —  Les  délibérations  sont  prises  è  la  majorité  des  voix  des  membres  pré- 
sents. Chacun  d'eux  a  autant  de  voix  qu'il  possède  de  fois  vingt-cinq  actions,  sans 
que  personne  puisse  en  avoir  plus  de  cinq  eu  son  nom  personnel,  ni  plus  de  dix 
tant  eu  son  nom  propre  que  comme  mandataire. 

Art.  39.  —  L'assemblée  générale  entend  le  rapport  du  Conseil  d'administration 
sur  les  opérations  du  Sout-Comploir  et  la  situation  des  affaires  sociales. 

Elle  approuve  ou  rejette  les  comptes. 

Elle  procède  à  l'élection  des  administrateurs  qu'il  y  a  lieu  de  nommer  en  rempla- 
cement de  ceux  dont  les  fonctions  sont  expirées  ou  devenues  vacantes. 
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Art.  7.  —  Notre  Ministre  des  finances  est  chargé  de  Texécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  BuUetin  des  bû,  au  MoniUur,  et 
dans  les  journaux   d'annonces  judiciaires  du  département  de  la  Seine. 


Il  a  été  conclu  le  19  mars  1859  un  premier  traité  entre  le  Crédit  fon- 
cier et  le  Sous-Comptoir. 

Ce  traité  a  été  remplacé  par  un  deuxième  traité  du  15  mars  1880, 
aujourd'hui  en  vigueur. 


Ces  nominations  s'effectoeot  par  bulleUns  secrets  et  individuels,  à  la  majorité 
absolue  des  soffrages  des  membres  présents. 

Après  deux  tours  de  scrutin,  s'il  ne  s'est  pas  formé  de  majorité  absoloe,  l'assem- 
blée procède  an  ballottage  entre  les  deux  candidats  qai  ont  réuni  le  plus  de  Toix  au 
second  tour. 

Lorsqu'il  j  a  égalité  de  Toix  au  scrutin  de  ballottage,  l'aTanlage  appartient  au 
plus  âgé. 

Art.  40.  —  Sur  la  proposition  du  Conseil  d'administration,  l'assemblée  générale 
statue  sur  les  questions  d'augmentation  du  fonds  social,  de  modificalions  ou  addi- 
tions à  faire  aux  statuts,  d'extension  à  donner  aui  opérations  de  la  Société,  de  pro- 
longation ou  de  dissolution  anticipée  de  la  Société;  enfin,  elle  confère  par  ses  déli- 
bérations au  Conseil  d'administration  les  pooToirs  nécessaires  pour  les  cas  qui 
n'auraient  pas  été  prévus  par  les  statuts. 

Les  délibérations  relatives  aux  divers  objets  énumérés  au  présent  article  ne  peuvent 
être  prises  que  dans  une  assemblée  réunissant  le  quart  du  fonds  social,  à  la  majo- 
rité des  Toix  des  membres  de  l'assemblée  et  des  trois  quarts  en  somme  des  actions 
représentées. 

Art.  44 .  —  Les  délibérations  de  l'assemblée  générale  prises  conformément  aux 
statuts  obligent  tous  les  actionnaires,  même  les  absents  et  les  dissidents. 

Elles  sont  constatées  par  des  procès -verbaux  inscrits  sur  un  registre  spécial  et 
signés  par  les  membres  composant  le  bureau. 

Une  fouille  de  présence,  destinée  è  constater  le  nombre  des  membres  de  l'assem- 
blée et  celui  de  leurs  actions,  demeure  annexée  à  la  minute  du  procès-verbal  ;  elle 
est  revêtue  des  mémos  signatures. 

Art.  43.—  La  justification  à  faire,  vis-à-ris  des  tiers,  des  délibérations  de  l'assem- 
blée générale,  résulte  des  copies  ou  extraits  certifiés  conformes  par  le  président. 

TITRE  VL 

MODIFICATIONS  ADZ    STATUTS. 

Art.  43.  —  Lorsque  l'assemblée  générale,  conformément  è  l'art.  40,  a  voté  des 
modifications  aux  Statuts,  le  Conseil  d'administration,  représenté  par  trois  de  ses 
délégués,  est  de  plein  droit  autorisé  à  suivre  auprès  du  Gouvernement  Tobtention  de 
son  approbation  aux  modifications  adoptées,  à  consentir  les  cfaangemeats^  seraient 
exigés,  et  à  réaliser  les  actes  qui  doivent  consacrer  ces  Midifieatioas. 

TITRE  Vn. 

DISSOLUTION.  —  LIQUIDATION. 

Art.  44.— Si,  par  des  événements  quelconques,  le  capital  social  se  trouvait  réduit 
II.  39 
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TraiU  entre  le  Crédit  foncier  de  France  et  le  SatM-Gomplotr 

des  entrepreneun. 

(45  mars  4880.) 
CHAPITRE  I". 

DBS    OPÉHATIORS. 

Art.  1".  —  Toute  demande  de  crédit  adressée  au  Soas-Comptoir  sera 
soumise  à  son  conseil  d'administration. 

Art.  2.  — >  Si  la  demande  est  prise  en  considération,  le  conseil  nomme 
une  commission  choisie  par  ses  membres. 

Art.  3.  —  Cette  commission  fera  un  rapport  motivé  sur  lequel  inter- 
viendra la  décision  da  conseil  prononçant  sur  la  quotité  et  sur  la  durée 
du  crédit,  ainsi  que  sur  toutes  les  autres  conditions. 

Art.  4.  —  Si  Taccrédité  accepte  les  conditions  déterminées  par  le 
conseil  d'administration  et  fournit  les  garanties  stipulées,  son  dossier, 
avec  sa  demande,  les  plans,  s*il  y  a  lieu,  le  rapport  de  la  commission 
et  un  extrait  de  la  délibération  du  conseil  sont  remis  au  Crédit  foncier* 

Art  5.  —  Le  Crédit  foncier  examinera  Taffiiire  à  son  tour  et  TadmeU 
traou  la  rejettera. 


aux  trois  quarts,  l'assemblée  générale  serait  immédiatement  conToqnée,  à  l'effet  de 
délibérer  sur  la  convenance  d'une  dissolution  anticipée  de  la  Société. 

La  délibération  qui  ordonnerait  cette  dissolution  ne  pourrait  être  prise  que  dans 
les  formes  et  sous  les  conditions  déterminées  au  deuxième  paragraphe  de  Tart.  40. 

Art.  45.  —  A  Texpiration  de  la  Société,  si  elle  n*est  pas  prorogée,  ou  en  cas  de 
dissolution  anticipée,  l'assemblée  générale,  sur  la  proposition  du  Conseil  d'adminis- 
tration, règle  le  mode  de  liquidation  et  nomme  les  liquidateurs  chargés  d'y  procé- 
der, sous  la  surreillance  du  Conseil  d'administration. 

Le  Conseil  pourra,  en  Tertu  d'une  délibération  de  l'assemblée  générale  remplis- 
sant les  conditions  exigées  par  l'art.  40,  céder  et  transporter  à  une  autre  Société 
les  droits,  actions  et  obligations  de  la  Société  dissoute. 

Pendant  le  cours  de  la  liquidation,  les  pouroirs  de  rassemblée  générale  se  conti- 
nuent comme  pendant  l'existence  de  la  Société. 

Elle  a  notamment  le  droit  d'approuTer  les  comptes  de  la  liquidation,  d'en  donner 
quittance. 

THRE  Vfll. 

ÉLKTJOII    DE   nOMICILB. 

Art.  46.  —  Toutes  notifleations  o«  assignations  seront  TalableoMDt  faites  an  éo- 
micils  élo  par  l'actionnaire,  sans  sToir  égard  h  la  distance  do  domicile  réel. 

A  défaut  d'élection  de  domicile,  cette  élection  aura  lien  de  pleia  droit,  pour  les 
notifications  judiciaires,  au  parquet  de  M.  le  procureur  impérial  près  le  tribanal  de 
première  instance  de  la  Seine. 

Le  domicile  élu  formellement  ou  implicitement,  comme  il  rient  d'être  dit,  entiil- 
nera  attribution  de  juridiction  aux  tribonaux  compétents  du  département  de  la  Seine. 
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Art.  6.  —  Si  le  Cvédlt  foncier  apiuroiive»  Vaote  constatant  la  eoniwi- 
tioA  est  signé  par  l'accrédité  et  par  le  directeur  du  Sous^-Gomptoir. 

Art.  7.  —  Dans  le  cas  où,  après  rentier  achèvement  de  IHoimenble 
pour  la  construction  duquel  le  crédit  a  été  ouvert,  ce  crédit  viendrait  à 
cesser  pour  une  cause  quelconque»  et  où  Taccrédité  n'acquitterait  pas 
ses  effets,  il  devra  remplir  les  formalités  nécessaires  pour  remplacer  le 
crédit  ouvert  par  un  prêt  da  Crédit  foncier. 

Ce  prêt  ne  dépassera  jamais  la  moitié  de  la  valeur  de  Timmeuble 
offert  en  hypothèque  d'après  Testimation  du  Crédit  foncier. 

n  sera  réalisé  dans  les  conditions  ordinaires  des  prêts  de  cet  établis- 
sement et  sera  employé  à  rembourser  le  crédit  ouvert  par  le  Sous- 
Comptoir. 

Toutes  les  obligations  ci-dessus  sont  imposées  aux  accrédités  par  les 
actes  d'ouvertures  de  crédit. 

Art.  8.  —  Si  le  découvert  du  Sous-Comptoir  dépasse  le  produit  du 
prêt  consenti  par  le  Crédit  foncier,  il  sera  loisible  au  Sous-Comptoir,  ou 
d'exiger  de  l'accrédité  le  remboursement  immédiat  de  la  différence  ou 
de  lui  accorder  un  délai  pour  ce  remboursement,  mais  en  cédant  dans 
ce  cas  son  rang  hypothécaire  au  Crédit  foncier^  qui  devra  toujours  être 
inscrit  en  première  ligne. 

Art.  9.  —  L'obligation  de  remplacer  le  crédit  par  un  prêt  du  Crédit 
foncier  ne  sera  pas  applicable  aux  crédits  ouverts  sur  nantissement  de 
créances,  de  valeurs  ou  de  marchandises. 

Art.  iO.  —  L'acte  d'ouverture  de  crédit  signé,  le  Sous-Comptoir  dési- 
gnera un  architecte  pour  surveiller  l'exécution  des  travaux  et  pour  cer- 
tifier successivement  le  degré  d'avancement  déterminé  pour  chaque  ver- 
sement. Le  Crédit  foncier  se  réserve  le  droit  de  contrôler  les  appprécîa- 
lions  faites  par  l'architecte  du  Sous-Comptoir. 

Art.  if.  — Trois  jours  avant  chaque  versement,  Taccrédité  signera,  à 
Tordre  du  Sous- Comptoir,  un  billet  payable  à  trois  mois,  ou  à  tonte  autre 
époque  que  la  Banque  de  France  aura  fixée  pour  l'admission  des  effets 
à  Fescompte. 

Art.  iî.  •—  Ceux  de  ces  billets  qui  seront  remis  &  l'escompte  du 
Crédit  foncier  porteront  rendossemeni  du  directenf  du  Sous-Comptoir. 

Art  13.  —  Devx  jours  après,  le  montanU  en  sera  versé  au  Sous- 
Comptotr,  «oins  les  intérêts,  au  taux  fixé  par  la  Banque  de  France  pour 
son  escompte,  et  un  tiers  de  la  commission  totale  stipulée  dans  Pacte 
d'onrertare  de  crédit,  lesquels  intérêts  et  commission  seront  comptés 
pour  le  jour  du  payement  et  le  jour  du  remboursement. 

ArL  14.  — Les  billet^  des  accrédités  seront  renouvelés  à  leur  échéance 
jusqu'à  Texpiration  du  crédit.  Les  reaonvellementl  de  ceux  de  ces  bilkto 
qui  anront^li  négociés  au  Crédit  fonder  lui  seront  remis  deux  jours 
avant  l'échéance,  pour  être  échangés  contre  les  IftîUets  éebas. 
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Lors  durenouTelIement  de  ces  billets,  le  Soas-Gompioir  devra  remettre 
an  Crédit  foncier  le  montant  de  l'escompte  et  de  la  commission  applica- 
blés  à  la  période  à  courir. 

Art.  IS.  —  Toutes  les  stipulations  contenues  aux  art.  11, 12,  13  et 
14  ci-dessus,  concernant  les  billets  des  accrédités,  s'appliqueront  anx 
crédits  sur  nantissements  mobiliers  aussi  bien  qu'aux  crédits  sur  hypo» 
thèque. 

Art.  16.  —  L'accrédité  pourra  être  admis  à  souscrire  des  billets  à 
quatre-vingt-dix  jours  de  vue  ou  à  toute  autre  époque  que  la  Banque  de 
France  aura  fixée  pour  Tadmission  des  efifets  à  l'escompte. 

Ces  billets  ne  seront  mis  en  circulation  qu'après  avis  préalable  à  l'ac- 
crédité, ou  après  avoir  reçu  son  visa  :  ce  visa  devra  être  donné  à  pre- 
mière réquisition  du  Sous-Comptoir,  sous  peine  de  rendre  immédiate- 
ment exigible  le  remboursement  des  avances  réalisées. 

Les  règlements  d'escompte  et  commission  auront  lieu  par  trimestre 
et  d'avance,  à  dater  du  jour  de  la  souscription  du  billet  à  vue. 

Le  Crédit  foncier  admettra  à  l'escompte  d'une  façon  permanente  des 
billets  de  cette  nature  pour  une  somme  de  quinze  millions  de  francs. 

Celte  somme  une  fois  atteinte  pourra  donc  être  diminuée,  puis  com- 
plétée pendant  toute  la  durée  du  présent  traité. 

Art.  17.  —  Le  Sous-Comptoir  lors  de  l'ouverture  des  actes  de  crédit 
aura  l'option  : 

1®  De  stipuler  pendant  la  durée  de  ces  actes,  sauf  modification  en  cas 
de  prorogation  ultérieure,  un  taux  fixe  comprenant  intérêts  et  commiS'- 
sion. 

La  part  du  Crédit  foncier  de  France  dans  ce  taux  est  fixée  à  forfait  au 
taux  de  ces  prêts  à  court  terme  diminué  de  vingt-cinq  centimes. 

La  commission  convenue  dans  ces  actes  appartiendra  exclusivement 
au  Sous- Comptoir. 

2®  De  traiter  au  taux  de  la  Banque  de  France  suivant  les  chances  de 
variations,  dans  le  cours  de  l'acte  d'ouverture  de  crédit,  augmenté 
d'une  commission  à  fixer  par  le  Sous-Comptoir.  Cette  commission  se 
partage  dans  la  proportion  d'un  tiers  en  faveur  du  Crédit  foncier,  de 
deux  tiers  en  faveur  du  Sous-Comptoir,  sans  qu'elle  puisse  s'élever  au 
delà  de  3  p.  100  conformément  anx  lois  et  décrets  qui  régissent  le  Sous- 
Comptoir. 

Le  taux  de  la  Banque  à  percevoir  par  le  Crédit  foncier  sera  fixé  de  la 
manière  suivante  : 

Sur  les  billets  à  échéance  fixe,  le  taux  du  jour  de  la  réalisation  de 
l'opération  d'escompte  pour  la  remise  des  fonds  ou  autrement  ; 

£t  sur  les  billets  à  vue,  le  taux  du  jour  de  la  réalisation  de  cette  opé- 
ration jusqu'à  l'expiration  du  trimestre  en  cours,  et  ensuite  le  taux  do 
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dernier  jour  de  réchéaoce  de  chaque  trimestre  conformément  aux  dispo- 
sitions de  l'art.  16. 

Art.  18.  —  La  limite  des  crédits  ouverts  par  le  Sous-Comptoir  des 
entrepreneurs,  avec  le  coosentement  du  Crédit  foncier,  sera  fixée  par  le 
conseil  d'administration  de  cette  dernière  Société,  sans  pouvoir  dépasser 
le  double  du  capital  des  actions  émises  par  le  Crédit  foncier  et  du  fonds 
social  du  Sous-Comptoir  des  entrepreneurs* 

Les  sommes  provenant  de  la  réalisation  du  fonds  social  du  Sous- 
Comptoir,  et  qui  seront  versées,  en  vertu  de  l'art.  20,  dans  la  caisse  du 
Crédit  foncier,  seront  sur  la  demande  du  Sous-Comptoir  employées  en 
escomptes.  Lorsque  cette  limite  sera  atteinte,  le  Crédit  foncier  pourra 
cesser  de  donner  son  adhésion  aux  opérations  nouvelles  que  le  Sous- 
Comptoir  lui  proposera,  mais  en  continuant  à  renouveler  les  billets  des 
opérations  antérieures. 

Art.  19.  —  Pour  toute  anticipation  de  payement  le  Crédit  foncier 
tiendra  compte  à  Taecrédité  de  2  p.  100  par  an  sur  Timportance  du  billet 
remboursé  à  compter  du  lendemain  de  Tanticipation. 

CHAPITRE  IL 

DU  CAPITAL  DU  SOUS-COMPTOIU. 

Art.  20.  —  Les  trois  quarts  du  capital  réalisé  du  Sous^Comptoir  sont 
déposés  au  Crédit  foncier  à  titre  de  garantie.  Lorsque  ces  sommes  ne 
seront  pas  employées  en  opérations  déterminées  par  l'art.  18,  elles  pro- 
duiront au  profit  du  Sous-Comptoir  Tintérét  que  le  Crédit  foncier  accorde 
à  ses  comptes  courants;  conformément  à  Tarticle  précité,  elles  produi- 
ront au  profit  du  Sous-Comptoir  un  intérêt  égal  à  l'escompte  supporté 
d*abord  par  les  accrédités  qui  auront  admis  le  taux  fixe  et  ensuite- par 
les  accrédités  qui  auront  choisi  le  taux  de  la  Banque.  Toutefois,  jusqu'au 
18  mars  1883,  le  Crédit  foncier  aura  le  droit  de  retenir  sur  les  escomptes 
de  ces  trois  millions  sept  cent  cinquante  mille  francs  formant  les  trois 
quarts  déposés  du  capital  du  Sous-Comptoir,  le  tiers  de  la  commission 
perçue  par  le  Sous»Comptoir^  c'est-à-dire,  selon  le  cas,  le  tiers  de  la 
difiérence  qui  excédera,  soit  le  taux  fixé,  soit  le  taux  de  la  Banque  de 
France. 

En  cas  d'augmentation  du  capital  social  du  Sous-Comptoir,  le  dépôt 
k  titre  de  garantie  dans  la  caisse  du  Crédit  foncier  de  France  ne  sera 
pas  augmenté  et  restera  fixé  à  trois  millions  sept  cent  cinquante  mille 
francs. 

Art.  21.  —  La  balance  de  ce  compte  sera  arrêtée  les  30  juin  et  31  dé- 
cembre. Le  Crédit  foncier  remettra  alors  au  Sous-Comptoir  les  intérêts 
échus. 

Art.  22.  —  Toutes  les  fois  que  pour  une  cause  quelconque  on  ne 
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pourra  remplacer  les  erédîts  éelins  da  Soos-Gomptoir  par  des  prêts  à 
long  terme  du  Crédit  foncier,  le  montant  des  sommes  restant  daes  par 
l^ccrédité  sera  mis  par  le  Crédit  foncier  au  débit  dn  Sons-Comptoir. 
Ces  créances  dais  ce  cas  porteront  intérêt  an  taux  des  prêts  à  conrt 
terme  du  Crédit  fonciory  diminué  de  yingt-cinq  centimes,  sans  toutefois 
pomoir  dépasser  5  p.  iOO  par  an. 

Les  poursuites  de  recouvrement  contre  les  débiteurs  seront  feites  par 
le  Sou»Comptoir,  à  la  charge  par  lui  d'en  référer  au  Crédit  foncier  et 
de  ne  pouvoir  ni  les  ajouter  ni  les  arrêter  sans  son  consentement. 

Le  Crédit  foncier  ne  pourra  à  raison  de  «es  créances  exercer  aucune 
poursuite  contre  le  Sous-^mptoir,  sauf  la  dénonciation  du  protêt,  tant 
que  les  accrédités  n'auront  pas  été  exécutés  dans  les  biens  affectés  à  ia 
garantie  du  crédit  ouvert. 

Dans  le  cas  où  le  Sous-Comptoir  ajournerait  ou  arrêterait  les  pour- 
suites sans  le  consentement  du  Crédit  foncier^  cet  établissement^  un 
mois  après  une  sommation  signi^ée  au  Sous-Comptoir,  pourra  reprendre 
le  libre  exercice  de  tous  ses  droits,  tant  contre  les  accrédités  que  contre 
le  Sous-Comptoir  lui-même. 

•  A  Texception  du  cas  prévu  par  le  paragraphe  précédent,  les  titres 
constitutifs  des  crédits  resteront  en  la  possession  du  Sous-Comptoir. 
Quant  aux  billets  souscrits  par  les  accrédités,  le  Crédit  foncier  en  aidera 
sMly  a  lieu  le  Sous -Comptoir. 

Art.  23.  —  Le  Sous-Comptoir  ne  peut  faire  aucune  opération  sans 
l'approbation  du  Crédit  foncier.  Par  conséquent,  la  libre  disposition  qui 
lui  est  laissée  du  quart  de  son  capital  social,  de  ses  réserves  et  de  Taug- 
mentation  qui  pourrait  être  apportée  au  capital,  ne  lui  donne  pas  le 
droit  de  faire  des  opérations  sans  le  contrôle  du  Crédit  foncier. 

Les  sommes  laissées  à  la  disposition  du  Sous-Comptoir  seront  em- 
ployées dans  ses  opérations,  et  de  préférence  en  avances  sur  des  crédits 
à  rinstruction,  ou  sur  des  crédits  dont  les  versements  ne  seraient  pas 
exigibles. 

Les  avances  ne  pourront  être  faites  sans  la  décision  des  administra- 
teurs de  service  du  Sous-Comptoir. 

Art.  24.  ^  Il  sera  toujours  loisible  au  Sou»€omptoir  de  verser  au 
Crédit  foncier  ses  capitaux  inactifs  en  compte  courant. 

Art.  25.  —  La  présente  convention  est  fiaiite  pour  la  durée  du  Sous- 
Comptoir,  jusqu'au  i8  mars  1897. 
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T. 
léé^biêmiHm  rfUmiiwm  «nx  yrêto  à  ffatre  en  Algérie. 


Décret  qui  étend  au  territoire  de  T Algérie  le  privUège  accordé  au  Crédit 
foncier  de  France  par  les  décrets  des  28  mars  et  10  not>emhre  1884. 

(44  janTier4860.) 

NAPOLÉON,  etc.  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  JfinUtre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'Algérie  et  des  colonies  ; 

Tu  notre  décret  da  28  février  1853  sur  les  Sociétés  de  crédit  foncier  ; 

Vu  notre  décret  da  28  mars  1852,  relatif  à  la  constitution  delà  Banque 
foncière  de  Paris,; 

Yu  notre  décret  du  30  juillet  1852,  qui  approuve  les  statuts  de  la 
Banque  foncière  de  Paris; 

Vu  notre  décret  du  10  décembre  1852,  qui  a  substitué  le  nom  de  Cré- 
dit foncier  de  France  au  nom  de  Banque  foncière  de  Paris,  et  a  étendu 
le  privilège  de  la  Société; 

Yu  notre  décret  du  22  mars  1853,  qui  approuve  diverses  modifica- 
tions apportées  aux  statuts  de  la  Société  ; 

Yu  la  loi  du  10  juin  1853,  qui  modifie  le  chapitre  P'  du  titre  lY  du 
décret  du  28  février  1852,  relatif  à  la  purge; 

Yu  notre  décret  du  21  décembre  1853,  qui  prescrit  des  modifications 
aux  statuts  ; 

Yu  notre  décret  du  26  juin  1854,  qui  place  les  Sociétés  de  crédit  fon- 
cier dans  les  attributions  du  Ministre  des  finances; 

Yu  notre  décret  du  6  juillet  1854,  relatif  à  la  nouvelle  organisation 
du  Crédit  foncier  de  France  ; 

Yu  notre  décret  du  28  juin  1856,  qui  approuve  des  modifications  aux 
statuts; 

Yu  la  loi  du  19  juin  1857,  concernant  les  avances  sur  dép6t  d*obliga* 
tioos  foncières  faites  par  la  Société  du  Crédit  foncier  de  France; 

Yu  notre  décret  du  16  août  1859,  qui  approuve  des  modifications  aux 
statuts  ; 

Yu  la  délibération  du  conseil  d'administration  de  la  Sooîété  du  Crédit 
iDDOBT  de  Franee,  à  la  date  du  9  novembre  1859  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu, 

▲ions  déerélé  et  décrétons  et  qui  soàt  : 

Art.  1*'.  —  Le  privilège  accordé  an  Crédit  lèneisr  de  Fxaace  pu  nos 
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décrets  des  28  mars  et  10  décembre  185â  est  étendu  au  territoire  de 
l'Algérie. 

Art.  2.  —  Les  prêts  qui  seront  faits  par  le  Crédit  foncier  de  France 
aux  propriétaires  d*immeubles  situés  en  Algérie  ne  pourront  dépasser 
5  p.  100  de  la  totalité  des  prêts  qui  auront  été  eftectués  sur  le  terri- 
toire continental  de  la  France. 

Cette  proportion  ne  pourra  être  augmentée  que  par  un  décret  rmda 
dans  la  forme  des  règlements  d'administration  publique,  sur  la  demande 
du  conseil  d'administration  du  Crédit  foncier,  approuvée  par  l'assemblée 
générale  des  actionnaires. 

Art.  3.  —  Les  prêts  sont  réalisés  en  numéraire  ;  ils  seront  rembour- 
sables par  annuités,  comprenant  : 

i^  L'intérêt  ;  2«  la  somme  nécessaire  pour  amortir  la  dette  dans  le 
délai  de  trente  ans  au  plus  ;  3*  les  frais  d'administration. 

Le  taux  de  Tintérêt  ne  pourra  dépasser  8  p.  400,  et  l'allocation  pour 
frais  d'administration  n'excédera  pas  i  fr.  20  c. 

Pour  les  emprunts  d'une  durée  de  moins  de  trente  ans,  l'annuité  sera 
établie  sur  les  mêmes  bases  que  ci*dessus. 

Art.  4.  —  Dans  tous  les  cas  de  remboursements  anticipés,  l'indemnité 
allouée  à  la  Société  par  l'art.  63  des  statuts  est  fixée  à  50  eent.  pour 
100  francs. 

Art.  5.  —  Pendant  toute  la  durée  du  privilège  de  la  Société,  les  bu- 
reaux de  l'administration  du  Crédit  foncier  seront  établis  à  Alger,  dans 
une  maison  dont  la  jouissance  gratuite  lui  sera  assurée  par  le  Ministre 
de  l'Algérie  et  des  colonies. 

Pendant  le  même  temps,  les  agents  du  Crédit  foncier  auront  droit  au 
transport  gratuit  des  côtes  de  France  aux  cêtes  de  l'Algérie. 

Art.  6.  —  Nos  Ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  TAlgéne 
et  des  colonies,  et  des  finances,  sont  chargés  de  Texécution  du  présent 
décret,  qui  sera  publié  au  BtUletin  des  lois,  inséré  au  Moniteur^  au  Bul- 
letin ofiêiel  du  miniitère  de  V Algérie  et  des  eolofiMr,  et  dans  un  journal 
judiciaire  du  département  de  la  Seine. 


Décret  impérial  qui  prescrit  la  promulgation  en  Algérie^  p<mr  y  recevoir 
leur  applieiUion,  de  deux  lois  et  de  dix  décrets  r^ifs  au  Crédit 
foncier, 

(40  mars  4860.) 

NAPOLÉON,  etc.  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'Algérie  et  des  colonies  ; 

Vu  le  décret  du  il  janvier  i860|  qui  étend  au  territoire  de  TAlgérie  le 
privilège  du  Crédit  foncier  de  France, 
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Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  i*'. — Seront  promulgués  en  Algérie  et  y  recevront  leur  applica- 
tion les  lois  et  décrets  suivants  : 

Le  décret  du  28  février  1852^  sur  les  Sociétés  de  crédit  foncier  ; 

Le  décret  du  28  mars  1852,  relatif  à  la  constitution  de  la  Banque  fon- 
cière de  Paris  ; 

Le  décret  du  30  juillet  i852,  qui  approuve  les  statuts  de  la  Banque 
foncière  de  Paris  ; 

Le  décret  du  10  décembre  1852,  qui  a  substitué  le  nom  de  Crédit  fon- 
cier de  France  au  nom  de  Banque  foncière  de  Paris,  et  a  étendu  les 
privilèges  de  la  Société  ; 

Le  décret  du  22  mars  1853,  qui  a  approuvé  diverses  modifications 
apportées  aux  statuts  de  la  Société  ; 

La  loi  du  10  juin  1853,  modifiant  le  chapitre  I*'  du  titre  lY  du  décret- 
loi  du  20  février  1852,  relatif  à  la  purge  ; 

Le  décret  du  21  décembre  1853,  qiii  prescrit  des  modifications  aux 
statuts; 

Le  décret  du  26  juin  1854,  qui  place  les  Sociétés  de  crédit  foncier 
dans  les  attributions  du  Ministre  des  finances  ; 

Le  décret  du  6  juillet  1854,  relatif  à  la  nouvelle  organisation  du  Crédit 
foncier  de  France  ; 

La  loi  du  19  juin  1856,  concernant  les  avances  sur  dépôt  d*obligations 
foncières  faites  par  la  Société  du  crédit  foncier  de  France; 

Le  décret  du  28  juin  1857,  qui  approuve  des  modifications  aux  sta- 
tuts; 

Le  décret  du  16  août  1859,  qui  approuve  des  modifications  aux  sta- 
tuts; 

Art.  2.  — >  Notre  Ministre  secrétaire  d*Ëtat  au  département  de  l'Al- 
gérie et  des  colonies  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui 
sera  publié  au  BuUetin  de$  lois,  inséré  au  Moniteur,  au  BuUetin  officiel 
de  r Algérie  et  des  colonies,  et  dans  un  journal  judiciaire  du  département 
de  la  Seine. 
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CHAPITRE  III. 

Statuts,  iBstnictians,  Formules  d'actes,  Modèles  d*<d>liga- 
tions.  Tables  d'amortissement  et  antres  Documents  offi- 
ciels relatifs  à  la  Société  du  Crédit  foncier  de  France. 


Sommaire. 

StalnêU  du  Crédit  foncier  d9  Pra%9ê. 

Iiutradioiu  générales  poar  la  Tisite  etresiimation  des  propriétés  rurales  et  arbaines. 
Extrait  da  tarif  des  frais  d'estimation,  par  le  Crédit  foncier  des  immeubles  offerts  à 
la  garantie  d'un  emprunt. 

FormuUt  d'actes. 

Formule  i .  Demande  de  prêt. 

—  S.  Déclaration  des  revenus  et  charges  (propriété  urbaine). 

—  3.  Déclaration  des  rerenus  et  charges  (propriété  rurale). 

—  4.  Procuration. 

—  5.  Contrat  conditionnel  de  prêt. 

—  6.  Promesse  d'emploi. 

—  7.  Bordereau  de  l'inseriplion. 

—  8.  Signification  à  la  Compagnie  d'assorances. 

—  9.  Porge  des  hypothèques  légales  de  mineurs. 

—  40.  Purge  des  hypothèques  légales  connues. 

—  44.  Purge  des  hypothèques  légales  inconnues. 

—  42.  Insertion. 

—  43.  Bordereau  d'euToi  de  pièces. 
^  44.  Consentement  à  antériorité. 

—  45.  Acte  de  réalisation  n*  4  (délirrance  du  montant  total  du  prêt)* 
-—  16.  Acte  de  réaKsation  n*  fi  (délifrence  de  partie  di  prêt). 

—  47.  Déclaration  de  l'origine  des  deniers. 

—  48.  Clause  relative  au  dépôt  à  la  Caisse  des  consignations. 

—  49.  Décharge  de  somme  retenue  en  prêt  différé. 

—  20.  Acte  contenant  consentement  è  continuation  de  prêt. 

—  24.  Décharge  relative  au  dépét  à  la  Caisse  des  consignations. 

—  22.  Prorogation  de  prêt. 

IMMes  fobligitiMis  foncières  et  communales  da  Crédit  foncier  de  Fniice^  «orres- 
pondant  aux  divers  emprunta  émis  de  l'année  4863  à  l'année  4883. 

Tablée  d^antortiteew^ent. 

Tableau  A.  Annuité  à  payer  pour  rembourser  un  capital  de  400  francs  emprunté 
au  taux  de  4  fr.  45  pour  mie  dorée  do  S  à  60  ans. 

Tldileio  V.  AamilK  à  payer  pour  lanbaumBr  un  cqiilal  de  400  tama  ao  taux 
^4  fr.  «Of.  400pMff  onsdués  dti^à  M 
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Tableau  C.  Annuité  à  payer  pour  remboaner  an  capital  de  4  00  francs  emprunté  pour 
une  dorée  de  5  à  75  ans  an  taux  de  5  p.  400  par  an,  plus  30  cen- 
times pour  frais  d'amortissement  décroissant  proportionnellement  au 
capital  restant  dû. 

Noie  explicative  de  Vuiilité  det  tableaux. 

Documents  financiers  et  statistiques,  extraits  do  rapport  présenté  à  rassemblée  géné- 
rale du  3  avril  48S4,  concernant  la  situation  de  la  Société  le  4«  janvier  4884. 
et  ses  opérations  jusqu'à  cette  époque. 

Organisation  du  Crédit  foncier  dans  les  départements. 

Caisse  de  retraite  des  employés  du  Crédit  foncier.  —  Règlement  de  celle  caisse. 


STATUTS  DU  CRÉDIT  FONCIER  DE  FRANCE. 


Actei  des  24,  26  et  29  juiUet  i852,  NoU,  notaire;  —  3  mars  1853,  Noël 
al  Turquet,  notaires;  —  25  el  26  juin  4856,  Turquet,  notaire;  — 
31  août  1839,  Turquet,  notaire;—  Qaoût  1869,  Turquet,  notaire;^ 
22  janvier  1877,  ToUu,  notaire;  —  21  juin  1882,  TouriUon,  notaire, 

TITRE  !•'. 

DÉNOMINATION  DB  LÀ  SOCIÉTÉ.  —  80N  OBJET.  -*  SA  DUBÉB.  —  SON  8IÈGB. 

Art.  1".  —  La  Société  prend  le  nom  de  Crédit  foncier  de  France, 

Elle  a  pour  objet: 

1<*  De  prêter  sur  hypothèque  aux  propriétaires  d'immeubles  des  som- 
mes remboursables,  soit  à  long  terme  par  annuités,  soit  à  court  terme, 
avec  ou  sans  amortissement  ;  - 

2*  De  créer  et  de  négocier  des  obligations  foncières  ou  lettres  de  gage 
pour  une  valeur  qui  ne  peut  dépasser  le  montant  des  sommes  dues  par 
ses  emprunteurs  (1). 

Elle  peut  appliquer,  avec  Tautorisation  du  Gouvernement,  tout  autre 
système  ayant  pour  objet  de  faciliter  les  prêts  sur  immeubles,  ramélio- 
ration  du  sol,  les  progrès  de  Tagriculture  et  Textinction  de  la  dette  fon- 
cière. 

La  Société  peut  traiter  avec  des  Compagnies  d'assurances  françaises 
ou  étrangères,  pour  favoriser  la  libération  de  Temprunteur. 


(4)  En  outre,  le  Crédit  foncier  de  Franeo  est  autorisé  : 
4*  A  faire  les  prêts  préms  par  Tart.  4*'  de  U  loi  du  47  jaillet  4836,  sor  le  drai- 
nage, dans  les  eonditions  détenniaées  par  ladite  loi.  (L.  28  mai  4858,  art.  4**). 
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En  ancan  cfts,  et  quelles  que  soient  la  nature  et  la  provenance  des 
fonds  disponibles,  la  Société  ne  peut  faire  aucune  opérati<»i,  soit 
sous  forme  d'achat  ou  de  rachat,  soit  sous  forme  d'avances  ou  de  reports 
sur  des  titres  autres  que  les.obli^tions  foncières  ou  communales  et  les 
titres  admis  par  là  Banque  de  France  comme  garantie  d'avances. 

La  Société  sinterdit  toute  opération  d'achat,  de  report  ou  d'avances 
sur  ses  propres  actions. 

Art.  2.  —  La  Société  est  autorisée  à  recevoir,  avec  ou  sans  intérêts, 
des  capitaux  en  dépôt  (i)  ; 

Toutefois  le  montant  des  capitaux  reçus  par  elle  à  ce  titre  ne  pourra 
dépasser  100  millions. 

Les  capitaux  reçus  en  dépOt  par  la  Société  devront  être  repré- 
sentés: 

10  Pour  un  quart  au  moins,  et  pour  une  somme  plus  considérable 
avec  le  consentement  du  Ministre  des  finances,  par  des  versements  en 
compte  courant  au  Trésor  au  taux  d'intérêt  fixé  par  le  Ministre.  Ces 


S*  A  prêter,  dans  les  eonditioDs  déterminées  par  la  loi  du  6  juillet  4S60,  aux 
départemeuts,  aux  communes  et  aux  assoeiations  syndicales,  aTec  ou  sans  affectation 
hypothécaire,  les  sommes  qu'ils  auraient  obtenu  la  faculté  d'emprunter.  (L.  6  juillet 
4860,  arL4<'.) 

3*  A  créer  et  à  n^ocier  des  obligations,  en  représentation  de  ces  prêts,  en  se 
conformant  aux  règles  établies  au  titre  Y  des  présents  Statuts.  (L.  6  juillet  4860, 
art.  4«.) 

4*  A  prêter,  dans  les  mêmes  conditions,  aux  hospices  et  aux  établissements  pu- 
blics. (L.  26  férrier  4862,  art.  4*'.) 

Le  Crédit  foncier  est  substitué  au  Comptoir  d'escompte  de  Paris  pour  toutes  les 
opérations  que  le  Comptoir  d'escompte  a  été  autorisé  à  effectuer  avec  le  Sous-Comp- 
toir des  entrepreneurs  de  bâtiments  par  les  décrets  des  i4  mars  et  4  juillet  4848,  et 
jouit,  à  cet  effet,  des  prif  ilèges  et  garanties  accordés  an  Comptoir  d'escompte  par  les 
décroUde8  24mars,4joilletet23aoât4848,  et  par  la  loi  du  6  juin  4857.  (L.  26  mai 
4860,  art.  4<'  et  2.)  —  En  conséquence,  le  Crédit  foncier  est  appelé  :  4«  è 
faire,  dans  les  limites  déterminées  par  le  traité  passé  avec  le  Sous- Comptoir,  les 
fonds  des  accrédités  du  Sous-Comptoir;  2°  et  à  receroir  en  dépêt  de  garantie  les  trois 
quarts  de  son  capital  social  réalisé.  (Traité  du  49  mars  4869.;  décret  du  20  juin 
4866.) 

Enfin,  les  opérations  du  Crédit  foncier  de  France  sont  étendues  au  territoire  de 
l'Algérie,  conformément  aux  décrets  des  44  janrier  4860  et  47  janrier  4863,  et  dans 
les  lomios  de  ces  décrets. 

(4)  Les  dépôts  peufent  être  effectués,  soit  en  numéraire,  soit  en  coupons  ou  arré- 
rages de  rentes  sur  TÉtat,  d'actions  et  d'obligations  de  chemins  de  fer,  ou  de  toutes 
autres  faleors  négociées  k  la  Bourse,  .et  payables  à  Paris.  Les  déposants  reçoirent, 
à  leur  choix,  des  Bont  de  caisse  à  ordre  ou  un  Carnet  de  compte  courant.  Les  tlto> 
laires  des  comptes  courants  disposent  des  sonunes  dont  ils  sont  créditeurs,  soit  par 
des  Chèquêi  ou  reçus  payables  au  portear,  soit  par  des  Bom  iê  vinmmi  en  farenr 
des  autres  titulaires  de  carnets. 


622  n^.PABTiE.  —  CHAP,  m. 

venements  pourront  d'aUlenrs  être  remplaeés  par  la  remiic  de  yaleors 
agréées  par  le  Ministre  ; 

2*  Pour  le  surplus  : 

Soit  par  des  rentes  sur  TÉtat  français,  sQit  par  des  bons  du  Trésor, 
soit  par  des  avances,  dont  le  terme  ne  pourra  pas  excéder  90  joirs,  sur 
les  obligations  émises  par  le  Crédit  foncier,  ou  sur  tous  titres  admis  par 
la  Banque  de  France  comme  garanties  d'avances; 

Soit  enfin  par  des  lettres  de  change  ou  des  effets  de  commeree,  k 
réchéance  maximum  de  90  jours,  revêtus  de  denx  signatures  am  aolna 
et  passés  à  l'ordre  de  la  Société. 

En  dehors  des  fonds  dont  le  versement  au  Trésor  est  oblî^toiri»  le 
Conseil  d'administration  détermine  les  conditions  et  la  proportion  des 
divers  emplois  pour  les  fonds  provenant  de  dépôts,  ainsi  que  les  garan* 
ties  à  établir  pour  l'admission  des  titres  et  des  valeurs. 

Toutefois,  les  avances  sur  titres  ne  pourront  en  aucun  cas  dépasser 
la  moitié  du  montant  des  dépôts,  déduction  faits  des  valeurs  remises  au 
Trésor  (1). 

Art.  3.  —  La  durée  de  la  Société  est  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  à 
partir  du  31  décembre  1881. 

Son  siège  et  son  domicile  sont  établis  à  Paris  (2). 

TITRE  U. 
fouds  social.  —  actio*N8.  —  TERSBHnrrs. 
Art.  4.  —  Le  fonds  social  est  fixé  à  155  millions  de  francs.  Il  est 


(4)  L'ancieu  article  2  (acte  do  6  août  4869)  portait  : 

La  Société  est  autorisée  à  receToir,  avec  ou  sans  intérâts,  des  capitaux  en  dépM. 

Ces  capitaux  devront  être  représentés  : 

4«  Soit  par  des  fersements  en  compte  coorant  au  Trésor  ; 

2«  Soit  par  des  avances,  pour  un  terme  qui  n'excédera  pas  90  jours,  sur  ks  obU- 
gâtions  émises  par  le  Crédit  foncier  ou  sur  tous  autres  titres  admis  par  la  Banque 
de  France  comme  garanties  d'avances,  soit  par  des  Bons  du  Trésor,  aoU  par  des 
valeurs  de  portefeuille  escomptables,  k  échéance  de  90  jours  an  plus. 

Le  montant  des  versements  faits  au  Trésor,  au  tau  d'intérêt  qui  sera  fixé  par  le 
Ministre  des  finances,  ne  devra  jamais  être  inférieur  au  quart  des  capitaux  reçus  en 
dépôt  et  ne  pourra  être  supérieur  qu'avec  le  consentement  du  Ministre. 

Les  conditions  et  la  proportion  des  autres  emplois  ci-dessus  autorisés,  ainsi  que 
les  garanties  à  établir  pour  l'admission  des  titres  et  des  valeurs,  seraat  déterminées 
par  le  Ckmseil  d'administration,  nais  les  valeurs  de  portefeuille  ne  pourront  excéder 
le  tiers  des  sommes  déposées. 

Les  sommes  que  la  Société  poucra  ainsi  «recevoir  en  dépêt  ne  pouiToni  dépasser  le 
chiffre  de  80  millions. 

(2)  Le  Crédit  foncier  de  France  a  pour  représentants  dans  les  déportements  les 
trésoriers-payeurs  généraux  et  les  receveurs  particuliers  des  finanças,  et  panr  les 
prêts,  les  directeurs  de  succursales. 
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aflèeté  à  la  garantie  des  engagements  sodanx,  et  spécialement  des  obli- 
gations foncières,  on  lettres  de  gage,  ou  obligations  commmiales. 

n  se  dhrise  en  3iO»OÛO  actions  de  SOO  francs  chacune,  dont  S60,Û00 
sont  actuellement  émises. 

Les  S0,000  autres  seront  créées,  libérées  de  SOO  francs  cbacnne,  en 
repréflentation  des  apports  de  la  Banque  hypothécaire. 

Le  montant  du  capital  nominal  des  actions  sera  maintenu  dans  la  pro- 
portion du  vingtième  au  moins  du  capital  réalisé  par  rémission  d'obli- 
gations en  circulation. 

Le  Crédit  foncier  est,  dès  à  présent,  autorisé  à  porter  son  capital  social 
à  200  millions  de  francs,  représentés  par  400,000  actions  libérées  de 
SOO  francs,  dès  que  le  montant  des  obligations  en  circulation  atteindra 
20  fois  le  capital  nominal  actuel  des  actions.  Cette  augmentation  se  fera 
soit  en  une,  soit  en  deux  fois.  Le  Ministre  des  finances  fera  préalable- 
ment constater  le  montant  des  obligations  en  circulation. 

Lorsque  le  capital  social  du  Crédit  foncier  aura  atteint  le  chiffre  de 
200  miUions  de  francs,  le  quart  de  ce  capital  devra  être  représenté  par 
des  rentes  françaises  ou  autres  valeurs  du  Trésor. 

AtL  5.  —  Les  actions  nouvelles  ne  pourront  être  livrées  au-dessous 
du  pair. 

Lss  porteurs  des  actions  antérieurement  émises  auront  un  droit  de 
préférence,  dans  la  proportion  des  titres  par  eux  possédés,  à  la  souscrip- 
tion des  actions  à  émettre. 

Ceux  d'entre  eux  qui  n*ont  pas  un  nombre  d*actions  suffisant  pour  en 
obtoûr  au  moins  une  dans  la  nouvelle  émission,  peuvent  se  réunir  pour 
exercer  leur  droit. 

Le  Conseil  d'administration  fixe  les  délais  el  les  formes  dans  lesquels 
le  bénéfice  des  dispositions  qui  précèdent  peut  être  réclamé,  les  condi- 
tions de  rémission^  et,  s'il  y  a  lieu,  le  chiffre  de  la  prime  à  verser  en  sus 
du  capital  nominal^  pour  le  produit  en  être  porté  à  un  compte  de  ré- 
serve spécial.  Cette  prime  sera  établie  en  tenant  compte  des  réserves  et 
de  la  valeur  des  actions  en  circulation. 

Art.  6.  —  Le  montant  des  actions  est  payable  &  Paris,  aux  termes  qui 
sont  fixés  par  le  Conseil  d'administration. 

Après  le  versement  de  la  moitié,  il  est  remis  au  souscripteur  un  titre 
nominatif,  portant  un  numéro  d'ordre,  et  sur  lequel  les  payements  ulté- 
rieurs sont  inscrits. 

Les  50  p.  100  restant  à  verser  sur  les  actions  émises  sont  appelés,  en 
totalité  ou  en  partie,  suivant  les  besoins  de  la  Société,  au  moyen  d*an- 
nonces  insérées,  un  mois  à  Tavance,  dans  deux  des  journaux  de  Paris 
désignés  pour  la  publication  légale  des  actes  de  Société. 

Art.  7.  —  Toute  somme  dont  le  payement  est  retardé  porte  intérêt  de 
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plein  droit  en  favear  de  la  Société,  à  raison  de  5  p.  100  par  an,  à  comp- 
ter du  jour  de  l'exigibilité,  sans  demande  en  justice. 

Art.  8.  —  A  défaut  de  versement  à  l'échéance,  les  numéros  des  titres 
en  retard  sont  publiés  dans  les  journaux  désignés  sons  l'art.  6.  Quinze 
jours  après  cette  publication,  la  Société  a  le  droit  de  faire  procéder  à  la 
vente  des  actious  à  la  Bourse  de  Paris,  par  le  ministère  d'un  agent  de 
change,  pour  le  compte  et  aux  risques  et  périls  du  retardataire. 

Cette  vente  peut  èlre  faite  en  masse  ou  en  détail,  soit  un  même  jour, 
soit  à  des  époques  successives,  sans  mise  en  demeure  et  sans  aucune 
formali  (é  j  ndiciaire. 

Les  titres  provisoires  des  actions  ainsi  vendues  deviennent  nuls  de 
plein  droit,  et  il  en  est  délivré  aux  acquéreurs  de  nouveaux  sous  les 
mêmes  numéros. 

Tout  titre  qui  ne  porte  pas  mention  régulière  des  versements  exigibles 
cesse  d'être  négociable. 

Cette  condition  est  mentionnée  sur  les  titres  provisoires. 

Les  mesures  autorisées  par  le  présent  article  ne  font  pas  obstacle  à 
l'exercice  simultané,  par  la  Société,  des  moyens  ordinaires  de  droit. 

Art.  9.  —  Le  prix  provenant  de  la  vente,  déduction  faite  des  frais, 
appartient  à  la  Société  et  s'impute,  dans  les  termes  de  droit,  sur  ce  qui 
lui  est  dû  par  l'actionnaire  exproprié,  qui  reste  passible  de  la  différence 
s'il  y  a  déficit;  mais  qui  profite  de  l'excédent  s'il  en  existe. 

Art.  10.  —  La  Société  peut  créer  ses  titres  d'actions  libérées,  nomina- 
tifs ou  au  porteur. 

Ces  titres  sont  extraits  d'un  registre  à  souche,  numérotés  et  revêtus 
de  la  signature  du  gouverneur  et  de  celle  d'un  administrateur. 

Ils  portent  le  timbre  de  la  Société. 

Art.  11.  —  Les  titres  nominatifs  se  négocient  par  un  transfert  inscrit 
sur  les  registres  de  la  Société. 

A  cet  effet,  une  déclaration  de  transfert  et  une  déclaration  d'accepta- 
tion de  transfert,  signées  l'une  par  le  cédant  et  l'autre  par  le  cession- 
naire,  sont  remises  à  la  Société. 

La  transmission  ne  s'opère,  soit  entre  les  parties,  soit  à  l'égard  de  la 
Société,  que  par  l'inscription  du  transfert  faite,  conformément  à  ces  dé- 
clarations, sur  les  registres  de  la  Société  et  signée  par  le  gouverneur 
ou  son  délégué. 

Mention  du  transfert  est  faite  au  dos  du  titre  et  signée  par  le  gouver* 
neur  ou  son  délégué. 

La  Société  peut  exiger  que  la  signature  et  la  capacité  des  parties  soient 
certifiées  par  un  agent  de  change,  et,  dans  ce  cas,  elle  n'est  pas  respon- 
sable de  la  validité  du  transfert. 

Les  titres  an  porteur  se  transmettent. par  la  simple  tradition. 
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Art.  12.  -—  Tout  actionnaire  peut  déposer  ses  titres  dans  la  caisse  so- 
ciale et  réclamer  en  échange  nn  récépissé  nominatif. 

Le  Conseil  d'administration  détermine  les  conditions,  le  mode  de  dé- 
livrance, les  frais  de  récépissé  et  ceux  d'échange  des  titres. 

Art.  i3.  —  Chaque  action  donne  droit,  dans  la  propriété  de  Pactif 
social  et  dans  le  partage  des  bénéfices,  à  une  part  proportionnelle  au 
nombre  des  actions  émises* 

Les  dividendes  de  toute  action,  soit  nominatiye,  soit  au  porteur,  sont 
valablement  payés  an  porteur  du  titre. 

Art.  14.  —  Les  actionnaires  ne  sont  engagés  que  jusqu'à  concurrence 
du  capital  de  chaque  action;  au  delà,  tout  appel  est  interdit. 

ArL  i5.  —  Toute  action  est  indivisible;  la  Société  ne  reconnaît  qu'un 
propriétaire  pour  une  action. 

Art.  16.  -*-  Les  droits  et  obligations  attachés  à  Faction  suivent  le  titre 
dans  quelques  mains  qu'il  passe. 

La  possession  d'une  action  emporte  de  plein  droit  adhésion  aux  statuts 
de  la  Société  et  aux  décisions  de  l'Assemblée  générale. 

Art.  17.  —  Les  héritiers  et  créanciers  d'un  actionnaire  ne  peuvent, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  provoquer  l'apposition  des  scellés  sur 
les  biens  et  valeurs  de  la  Société,  en  demander  le  partage  ou  la  licita- 
tioD,  ni  s'immiscer  en  aucune  manière  dans  son  administration.  Ils  doi- 
vent, pour  l'exercice  de  leurs  droits,  s'en  rapporter  aux  inventaires  so- 
ciaux et  aux  délibérations  de  l'Assemblée  générale. 

TITRE  III. 

DIRBCTION  ET  ÂDHIIVISTIÀTION  DB  LÀ  SOCIÉTÉ. 


SECTION  I.  —  DU  OOUTERlIBnR  BT  DRS  SOUS-GOUTSailEDaS. 

Art.  18.  —Conformément  au  décret  du  6  juillet  18S4,  la  direction 
des  affaires  de  la  Société  est  exercée  par  un  Gouverneur. 

Deux  Sous-Gouverneurs  remplissent  les  fonctions  qui  leur  sont  délé- 
guées par  le  Gouverneur,  et,  dans  Tordre  de  leur  nomination,  celles  de 
Gouverneur,  en  cas  d'absence,  vacance  ou  maladie. 

Art.  19.  —  Avant  d'entrer  en  fonctions,  le  Gouverneur  doit  justifier 
de  la  propriété  de  200  actions  du  Crédit  foncier  de  France,  et  chacun 
des  Sou»-Grouverneurs  de  la  propriété  de  100  actions. 

Ces  actions  demeurent  affectées  par  privilège  à  la  garantie  de  leur 
gestion. 

Elles  sont  inaliénables  pendant  la  durée  de  leurs  fonctions. 

Art.  20.  — •  Le  Gouverneur  reçoit  de  la  Société  un  traitement  annuel 
de  40,000  francs.  Les  deux  Sous-Gouverneurs  reçoivent  un  traitement 
de  20,000  francs. 

IL  40 
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Art»  SI»  —  Le  Gonterneiir  nomme  et  révoque  les  agents,  et  povioit 
à  rorganisatioQ  des  aeraces  à  Pana  et  cbma  1»  départemeals. 

asifne fat corresponicaee» &it  le leeoaYTemenitdea  sommes  énes àla 
Société,  signe  tontes  quittances  avea  on  sans  maralofée,  l'ènioanaieat 
et  Tacquît  des  effets,  les  mandata  sur  le  Trésor,  la  Banque,  la  Caisse 
des  consignations  et  tontes  aatrea  caisses  où  se  troweraient  déposés  des 
deniers  appartenant  à  la  Société. 

Il  exécute  tontes  les.  délibératieoA  énoncées  en  l'art  34^  et  «gne 
seul  les  actes  qui  en  sont  la  conséquence. 

Il  fait  ton»  actes  conservatoires,  reptréseate  la  Société  vî»à-vis.des  tiers, 
et  exerce  les  actions  jodlciaioas  tant  en  demandant  qn'en  défendant.. 

II  signe  les  titres  d'actions  et  vise  les  oblîgatioB»  on  lettres  de  gage. 

Art.  22.  —  Le  Gouverneur  peut  exercer  par  mandataires  tous  tes  pou- 
voirs qui  lui  sont  délégués  ponr  un  oa  plaûeurs  <^ts  déterminés. 

SBCTIÛll  n.  —  DU  Goasan.  n'AoïunsTaimcH.. 

Art.  23.  —  Le  Conseil  d'administration  se  compose  du  Gouverneur, 
des  SouS'Gouverneurs,  des  Administrateurs  et  des  Censeurs. 

Art.  24.  —  Les  Administrateurs  sont  au  nombre  de  vingt  an  moins  et 
de  vingt-trois  au  plus. 

Us  sont  nommés  par  PAssemblée  générale  des  actionnaires  ;  trois 
tre  eux  doivent  être  pris  parmi  les  trésoriers-payeurs  généraux  des 
finances. 

Ils  se  renouvellent  par  cinquième  chaque  année.  Les  membres  sortants 
sont  désignés  par  le  sort  pour  les  quatre  premières  années,  et  ensuite 
par  Tordre  d'ancienneté. 

Ils  peuvent  toujours  être  réélus. 

Art.  25.  ~Les  administrateurs  qni  £ont  partie  du  conseil  aetael  et  qui 
ont  été  nommés  les  unsj  par  les  statuts  primitifs  et.  par  dérogation  à 
Tarticle  précédent  ^  les  autres»  par  rassemblée  générale,  conformément 
aux.  art.  24  et  26,  sont  (1  ]  : 

MH.  Banès,  ancien  directeur  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  d'Or- 


(4)  La  rédaction  de  cet  article  remonte  an  34  août  48S9.  La  liste  ci -dessus  donne 
la  composition  du  Conseil  d'administration,  tellffqa'elle  figurait  dans  Pacte  msdi- 
ficatif  des  Statuts  passé  k  cette  data  devant  1^  Tuiqnet,  notaire. — Toiei  h»  cempo- 
sitMO  actuells  da  Conseil  : 

M.  Chriatophie  (Albert),  dépoté,  aaôea  Hinistn  de»  tmnm  palUai. 

UM.  Le  dnay  (Albert);  anden  préfet. 
Léréque  (Frédéric),  député. 
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léans  ;  F.  Bartholony,  président  de  la  Compagnie  dti  cfaernî»  die  fer 
d'Orléans;  vicomte  Benoist  d*Azy,  ancien  représentant;  comte  Xavier 
Branickî;  Adolphe  Dallly,  maître  de  poste' de  Paris  ;  Darbicy  afné,  ancien 
député;  Damss^  sénateur,  miembre  de  Ilnstitat,  ancien'  Himstre  de 
ragricuiture  et  du  commerce;  Firino,  ancien  receveur  général-  des  Bbu- 
cbes-du-Rhône;  Fontenillat,  receveur  général  de  la  Gireede,  régent  de 
la  Banqae  de  France  ;  Hailig,  ancien  président  de  la  chambre  des  notaâres 
de  Paris;  Hély  d'Oissel,  ancien  conseiller  d'Ëtbt;  Latimier  du  Cleneux, 
receveur  général  des  GMes-du-Nord  ;  A.  Magne,  receveur  général  du 
Loiret;  Emile  Pereire,  président  de  la  Compagnie  de»  chemins  de  fer  du 
Midi;  baron Pérignon,  ancien  conseiller  d*Ëta€;  de  Bamneviile,  ancien 
conseiller  d*État  ;  prince  Sapieha  ;  Thibaut^  ancien  notaire  à  Paris;  West, 
ancien  président  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Strasbourg  à 
Bàle;  Wolowski,  ancien  représentant,  membre  de  FInstitut. 

Art.  26.— En  cas  de  vacance  d'une  place  dans  son  sein»  le  Conseil  y 
pourvoit  provisoirement. 


Administrateurs 

HM.  Bonnet  (Victor),  membre  de  llnstitot. 

Bret,  ancien  arocat  au  Conseil  d'État  et  à  la  Goor  de  cassation,  admiais- 

teur  de  la  Compagnie  anonyme  des  forges  de  ChAtilIon  et  Commentry. 
Dailly,  maître  de  poste  à  Paris. 
Ptoteur,  membre  de  llnstitat,  etc. 
Dutilleul,  trésorier  général  dlndre-et-Loire. 
Gaérinet,  agent  de  change  honoraire. 
Gaiffrey,  sénateur. 

Henzey-Deneirouse,  administrateur  de  la  Caisse  commerciale  de  Paris. 
Joseph- Dijon,  Vice-président  honoraire  du  tribanal  ciiil  de  Versailles. 
Le  Trésor  de  La  Rocque,  ancien  conseiller  d'État. 
Marraud,  anden  président  de  la  Compagnie  des  Agréés  an  tribuDAl  de 

cemmerce  da  la  Seine. 
Mir,  député. 

De  Neolville  (Sébastien),  banquiar. 
Piassard,  ancien  aTOué  au  tribunal  ciiil  de  la  Seine. 
Renouard,  trésorier  général  des  Basses -Pyrénées. 
Rifière  (Léon),  arebitecte. 
Rottland  (GostaiTa)»  trénrier  gâterai  de  rimiee» 
Thoorean  (Félix),  prapriltaize. 

Canafurt. 
MIL  Mce  (René),  dépoté. 

Sanrat»  anciea  inspecleor  de&  DomaioBS.  v 

De  Haicère,  dépoté,  ancien  Ministre. 

SeerétmrB  gémirai. 
M.  Méliodon,  docteur  en  droit. 
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L'assemblée  générale,  lors  de  sa  première  réunion^  procède  à  l'élection 
définitive. 

L'administrateur,  ainsi  nommé  en  remplacement  d*an  antre,  ne  de- 
meure en  fonctions  que  pendant  le  temps  qui  restait  à  courir  de  l'exercice 
de  son  prédécesseur. 

Art.  27.  «Le  renouvellement  du  premier  conseil  ne  commencera  qu'à 
partir  de  la  sixième  année  sociale. 

11  s'opérera  suivant  le  mode  indiqué  par  l'art.  24. 

Art.  28. — Chaque  administrateur  doit»  dans  la  huitaine  de  sa  nomi- 
nation^  déposer  dans  la  caisse  de  la  Société  cent  actions,  qui  restent 
inaliénables  pendant  la  durée  de  ses  fonctions. 

Art.  29.  — Les  fonctions  des  administrateurs  sont  gratuites  ;  ils  reçoi- 
vent des  jetons  de  présence  dont  l'assemblée  générale  fixe  la  valeur. 

Art.  30.  —Le  gouverneur  préside  le  conseil. 

En  cas  de  partage,  sa  voix  est  prépondérante. 

Les  sous -gouverneurs  assistent  aux  séances  du  conseil  avec  voix  déli- 
bérative. 

Art.  31.  —  Le  conseil  d'administration  se  réunit  au  siège  social  aussi 
souvent  que  l'intérêt  de  la  Société  l'exige,  et  au  moins  deux  fois  par 
mois. 

Art.  32.  — Les  noms  des  membres  présents  sont  constatés  en  tète  du 
procès -verbal  de  chaque  séance. 

Aucune  résolution  ne  peut  être  délibérée  sans  le  concours  de  neuf 
votants  au  moins. 

Nul  ne  peut  voter  par  procuration. 

Néanmoins^  le  conseil  peut  déléguer  tout  ou  partie  de  ses  pouvoirs  à 
un  ou  plusieurs  de  ses  membres,  par  un  mandat  spécial,  pour  des  objets 
déterminés  ou  pour  un  temps  limité. 

Art.  33.  — Les  délibérations  sont  constatées  par  des  procès-verbaux 
inscrits  sur  un  registre  tenu  au  siège  de  la  Société  et  signés  par  le  gou- 
verneur et  un  administrateur. 

Les  copies  et  extraits  de  ces  délibérations  à  produire  en  justice  on 
ailleurs  sontcerlifiés  par  le  gouverneur. 

Art.  34.  —Le  conseil  délibère  sur  les  .affaires  de  la  Société  autres  que 
celles  réservées  exclusivement  au  gouverneur,  notamment  sur  tous  traités, 
transactions,  compromis,  emplois  de  fonds,  transferts  de  rentes  sur 
l'État  ou  autres  valeurs,  achats  de  créances  et  autres  droits  incorporels 
appartenant  à  ses  débiteurs,  cessions  des  mêmes  droits  avec  ou  sans  ga- 
rantie, désistement  d'hypothèque,  abandon  de  tous  droits  réels  ou  per- 
sonnels, mainlevées  d'oppositions  ou  d'inscriptions  hypothécaires  sans 
payement,  actions  judiciaires  tant  en  demandant  qu'en  défendant. 

Il  autorise  l'achat,  s'il  y  a  lieu,  de  biens  immeubles,  pour  y  établir  le 
siège  de  la  Société. 
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11  autorise  également  Pacquisition  par  adjudication  de  biens  immobî* 
liers,  pour  assurer  le  recouvrement  des  créances  de  la  Société. 

Toutefois,  si  le  prix  d'adjudication  dépasse  10,000  francs  en  capital,  la 
Société  ne  pourra  s'en  rendre  adjudicataire  pour  une  somme  excédant  de 
plus  du  quart  le  montant  de  sa  créance  en  principal,  intérêts  en  retard 
et  accessoires. 

Il  autorise  enfin,  à  l'amiable  ou  aux  enchères,  la  vente  et  l'échange 
des  mêmes  biens,  pourvu  qu*en  cas  d'échange  la  soulte  à  payer  par  le 
Compagnie  n'excède  pas  le  quart  de  la  valeur  de  Timmeuble  échangé* 

Le  conseil  délibère  également  sur  les  règlements  de  son  régime  inté- 
rieur, sur  les  conditions  générales  des  contrats,  Tadmission  des  demandes 
de  prêt,  la  création,  rémission,  l'achat  et  la  vente  des  obligations  de  la 
Société,  les  avances  sur  dépôt  d'obligations  ou  lettres  de  gage,  les  em- 
prunts à  contracter  avec  ou  sans  hypothèque,  les  dépenses  de  l'adminis- 
tration, les  traités  à  faire  avec  les  Compagnies  d'assurances  pour  faci- 
liter la  libération  des  débiteurs,  ou  tout  autre  système  ayant  le  même  but 
dans  les  cas  prévus  par  l'art.  2  des  présents  statuts,  la  création  et  la 
suppression  des  succursales,  directions  ou  agences  dans  les  départe- 
ments. 

Il  délibère  aussi  sur  les  comptes  annuels  à  soumettre  à  l'assemblée 
générale,  ainsi  que  sur  la  fixation  du  dividende  ;  enfin  sur  les  proposi- 
tions à  faire  à  cette  assemblée  relatives  à  l'augmentation  du  fonds  social, 
aux  modifications  à  faire  aux  statuts,  à  la  prolongation,  et,  s'il  y  a  lieu, 
à  la  dissolution  anticipée  de  la  Société. 

Nulle  délibération  ne  peut  être  exécutée  si  elle  n'est  pas  approuvée  par 
le  gouverneur  et  revêtue  de  sa  signature. 

Art.  35. — Les  membres  du  conseil  d'administration  ne  contractent,  à 
raison  de  leurs  fonctions,  aucune  obligation  personnelle.  Ils  ne  répon- 
dent que  de  l'exécution  de  leur  mandat. 

SECTION  III.  —  DES  CENSEURS. 

Art.  36.  —  Les  censeurs  sont  au  nombre  de  trois  ;  ils  sont  nommés 
par  l'assemblée  générale. 

Leurs  fonctions  durent  trois  années;  ils  se  renouvellent  par  tiers;  ils 
sont  toujours  rééligibles. 

Le  sort  désigne  les  membres  sortants  des  deux  premières  années. 

En  cas  de  décès  ou  de  retraite  d'un  des  censeurs,  il  est  pourvu  immé- 
diatement à  son  remplacement  provisoire  par  les  censeurs  en  exercice. 

Les  dispositiqns  des  art.  27,  28  et  29  des  présents  statuts  sont  appli- 
cables aux  censeurs  comme  aux  administrateurs. 

Art.  37.  —-Les  censeurs  sont  chargés  de  veiller  à  la  stricte  exécution 
des  statuts. 
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Ils  aasislani  aux  séances  du  conseil  avec  voix  consuliative. 

Us  surveillent  ia  création  des  obHgations  eileur  émission. 

Ils  «xaminent  les  inventaires  «t  ias  comptes  aonnela,  et  piéaenlent 
à  ce  s^iet  leurs  observations  à  l'assemblée  générale  lorsqu'ils  le  jufenl 
à  propos. 

Les  livres,  la  comptabilité,  et  généralement  toutes  les  écritures,  doivent 
lenr  être  communiqués  à  tonte  réquisition. 

Us  peuvent,  à  quelque  époque  que  ce  soit,  vérifier  l'état  de  la  caisse 
et  le  portefeuille. 

Us  ont  le  droit,  qoand  lenr  décision  est  iprise  à  l'onanîmité,  de  requérir 
une  convocation  extraordinaire  de  l'assemblée  générale. 

SECTION  lY.  ->  m  l'assemblée  GÉifÉRÀLB. 

Art  38.  -*  L'assemblée  générale^  ii4guliëremeatoonslitnée,j\spiiéBente 
l'universalité  des  actionnaires. 

Elle  se  compose  des  deux  oents  plus  forts  actionnaires,  dont  la  liste 
est  arrêtée  par  le  conseil  d'administration  vingt  jours  avant  la  rénnion 
ordinaire  ou  extraordinaire  de  l'assemblée. 

Les  actionnaires  inscrits  sur  les  registres  de  la  Société^  par  snke  du 
dép6t  de  leurs  actions  efieclué  dans  la  caisse  sociale  trois  mois  arvant  la 
confioction  de  la  liste,  peuvent  seuls  y  figurer. 

Le  récépissé,  dans  ce  cas,  est  délivré  gratuitement. 

En  cas  de  concours,  pour  l'admission  sur  la  liste,  entre  deux  action- 
naires possesseurs  du  même  nombre  d'aclions,  la  préférence  est  aooordée 
au  plus  anciennement  inscriL 

La  liste  des  déposants  et  celle  des  membres  appelés  à  faire  partie  de 
l'assemblée  sont  tenues  à  la  diapositîen  de  tous  les  actionnaires  qui 
vealent  en  prendre  oonnaissaaoe;  ces  listes  portent,  à  côté  du  nom  de 
chaque  actionnaire,  le  nombre  des  actions  qu'il  a  déposées. 

Le  jour  de  la  réunion,  la  seconde  de  ces  listes  est  déposée  sur  le 
bureau. 

Tant  que  les  actions  demeurent  nominatives,  les  actionnaires  sont 
dispensés  du  dépôt  de  leurs  actioas  prévu  par  le  présent  article,  et  la 
liste  se  compose,  indépendamment  de  tout  dépôt  d'actions,  des  deux 
cents  plus  forts  actionnûres  inscrits  sur  les  registres  de  tranafert  trois 
mois  avant  la  confection  de  la  liste.  —  (Décret  du  7  août  1869.) 

Art.  39. — Nul  ne  peut  se  faire  représenter  À  l'assemblée  qne  par  un 
mandataire  membre  de  l'assemblée. 

Art.  40.  «—  L'assemblée  générale  se  réunit  de  droit  chaque  année»  au 
siège  de  la  Société,  dans  le  courant  du  mob  d'avril. 

Elle  se  réunit,  en  outre,  extraordinairement,  toutes  les  fois  qu'une 
délibération  do  conseil,  approuvée  par  le  gouverneur,  en  reconnaît 
l'utUité. 
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Art.  éi»  ^  Les  «•nvoeatioiiB  «onA  kàm  qmaœ  f^un  avuit  la  léamon, 
par  m  suis  inséné  duM  den  des  soimmx  de  Pam  dtieignéB  penr  k 
publication  des  actes  de  société,  et  par  des  lettres  adressées,  àladHi- 
genee  dn  gonranHar,  ans  jetionnaini  ayant  dniît  d'aaaialer  à  Taifiem- 
hlée. 

Art.  42.— L'aaaenblée  eat  régidièreneot  conatteée  iarafie  les  me»* 
bres  présents  sont  an  nombre  de  «piarante  et  réunasent  dans  ters  mains 
le  dbûtoe  des  actwas  dmîaes. 

Art.  43.  —  Si  cette  double  condition  n'est  pas  remplie  sur  une  pre- 
mière convocation,  il  en  sera  fait  une  seconde,  au  moins  à  quinze  jours 
d'interyalle. 

Dans  ce  cas,  le  délai  entre  la  convocation  et  le  jour  de  la  réunion  est 
réduit  à  dix  jours. 

Les  membres  présents  à  la  seconde  véunion  délibèrent  valablement, 
quels^que  soient  leur  nombre  et  celui  de  leurs  actions,  mais  seulement 
sar  les  objets  à  Tordre  du  jour  de  la  première. 

Art.  44.  —  L'assemblée  est  présidée  par  le  gouverneur. 

Les  fonctions  de  scrutateurs  sont  remplies  par  les  deux  plus  forts 
actionnaires  présents,  et  sur  leur  refus,  par  ceux  qui  les  suivent  dans 
Tordre  de  la  liste,  jusqu'à  acceptation. 

Le  bureau  désigne  le  secrétaire. 

Art.  45.  —  Les  délibérations  sont  prises  à  la  majorité  des  voix  des 
membres  présents. 

Cbacun  d'eux  a  autant  de  voix  qu'il  possède  de  fois  quarante  actions, 
sans  que  personne  puisse  en  avoir  (plus  de  cinq  en  son  nom  personnel, 
ni  plus  de  dix  tant  en  son  propre  nom  que  comme  mandataire. 

Tout  membre  de  l'assemblée  générale  a  droit  à  une  voix^  lors  même 
que  le  nombre  de  ses  actions  ne  s'élève  pas  à  quarante. 

Art,  46. — Le  gouverneur  arrête  Tordre  du  jour  après  avoir  prisTavis 
dn  conseil. 

Aucun  antre  objet  que  ceux  à  Tordre  du  jour  ne  peut  être  mis  en  déli- 
bération. 

Art.  47.  ^  L'assemblée  générale  entend  le  rapport  dn  gouverneur  sur 
la  situation  des  affaires  sociales. 

Elle  entend  également,  s'il  y  a  lieu,  les  observations  des  censeurs. 

Elle  nomme  les  administrateurs  et  ^les  censeurs  tontes  les  fois  qu'il  y 
a  lieu  de  les  rem|daecr. 

Elle  dâibère,  lorsque  la  propoBitioQ  kii  «n  est  soumise,  sur  Taugnea* 
tatton  dn  fonds  social,  sur  les  modifications  %  faire  aui:  statuts,  sur  la 
prolongation  ou  la  dissolution  anticipée  de  la  Société,  et  généradament 
sur  tous  les  «as  qui  n'auraient  pas  été  prévus  par  les  statuts. 

Art.  48.*  Les  délibérations  de  Tassaoblée,  prises  coafisraséiikeat  «lu 
statuts,  obligent  tous  les  tadioBoaim^  mène  i^seals  t»  dissidente. 


632  U®    PARTIE.    —   GUAP.   IH. 

Art.  49.  —  Elles  sont  constatées  par  des  procès-verbaux  inscrits  sur 
an  registre  spécial  et  signées  par  la  majorité  des  membres  composant  le 
bureau. 

Une  feuille  de  présence,  destinée  à  constater  le  nombre  des  membres 
assistant  à  rassemblée  et  celui  de  leurs  actions,  demeure  annexée  à  la 
minute  du  procès-verbal.  Elle  est  revêtue  des  mêmes  signatures. 

Art.  SO.-- >La  justification  à  faire,  vis-à-vis  des  tiers,  des  délibérations 
de  l'assemblée^  résulte  de  copies  ou  extraits  certifiés  conformes  par  le 
gouverneur. 

TITRE  IV. 

DBS  GOnDITIONS  DES  PRÊTS. 

Art.  51. ^Conformément  à  l'art.  1*'  des  présents  statuts,  la  Société 
fait  des  prêts  hypothécaires  de  deux  sortes  : 

Les  uns  sont  remboursables  à  long  terme,  par  annuités  calculées  de 
manière  à  amortir  la  dette  dans  un  délai  de  dix  ans  au  moins,  de  soixante- 
quinze  ans  au  plus,  en  France  et  en  Algérie. 

Les  autres  sont  remboursables  à  court  terme,  avec  ou  sans  sans  amor- 
tissement. 

Ces  prêts  peuvent  être  faits,  soit  en  numéraire,  soit  en  obligations  fon- 
cières ou  lettres  de  gage  (1). 

Art.  52. — La  Société  ne  prête  aux  propriétaires  d'immeubles  que  sur 
première  hypothèque,  excepté  dans  les  cas  prévus  par  les  statuts,  les 
lois  et  décrets  existants  (?). 

Sont  considérés  comme  faits  sur  première  hypothèque  les  prêts  au 
moyen  desquels  doivent  être  remboursées  les  créances  déjà  inscrites, 
lorsque,  par  l'effet  de  ce  remboursement  ou  de  la  subrogation  opérée  au 
profit  de  la  Société,  son  hypothèque  vient  en  première  ligne  et  sans  con- 
currence (3). 

Dans  ce  cas,  la  Société  conserve  entre  ses  mains  valeur  suffisante  pour 
opérer  ce  remboursement. 

Art.  53.  —  Lorsque  la  Société  juge  qu'il  y  a  lieu  d'accomplir  les  for- 


(4)  Le  Crédit  foncier  réalise  aetuellement  (jaiiTier  4884)  ses  prêts  en  Daméraire. 

(5)  Si  rimmeable  est  greré  d'inseriptions  pour  hypothèques  consenties  à  raison 
de  garantie  d'éTiction  ou  do  rentes  yiagères,  le  prêt  peut  avoir  lieu  pourvu  que  le 
montant  de  ce  prêt,  réuni  aox  capitauji  inscrits,  n'excède  pas  la  moitié  ou  le  tiers, 
selon  les  cas,  de  la  valeur  de  cet  immeuble.  (L.  40  juin  4853,  art.  3^  page  57.) 

(3)  Le  Crédit  foncier  peot  user  contre  Tempruntenr  des  privilèges  et  des  voies 
d'exécution  qui  loi  sont  attribués  par  le  décret  du  S|8  février  4862  et  la  loi  du 
40  juin  4883,  même  pour  le  recouvrement  des  sommes  qu'il  rembourse  à  un  créan- 
cier inscrit  afin  d'être  subrogé  k  son  hypothèque.  (L.  40  juin  4853,  art.  4.) 
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malitës  de  la  purge,  il  y  est  procédé  conformément  à  Tari.  1*'  de  la  loi 
dn  10  juin  1853  (4). 

Art.  54.  —  Ne  sont  point  admis  au  bénéfice  des  prêts  faits  par  la 
Société  : 

1«  Les  théâtres  ; 

2*  Les  mines  et  carrières  ; 

3^  Les  immeubles  indivis,  si  l'hypothèque  n*est  établie  sur  la  totalité 
de  ces  immeubles  du  consentement  de  tous  les  copropriétaires; 

4<^  Ceux  dont  l'usufruit  et  la  nue  propriété  ne  sont  pas  réunis,  à  moins 
du  consentement  de  tous  les  [ayants  droit  à  l'établissement  de  Thypo- 
thèque. 

Art.  55.  —  La  Société  n'accepte  pour  gage  que  les  propriétés  d'un 
revenu  durable  et  certain. 

Art  56.— Le  montant  du  prêt  ne  peut  dépasser  la  moitié  de  la  valeur 
de  l'immeuble  hypothéqué. 

Il  est  au  plus  du  tiers  de  la  valeur  pour  les  vignes,  les  bois  et  autres 
propriétés  dont  le  revenu  provient  de  plantations. 

Les  bâtiments  des  usines  et  fabriques  ne  sont  estimés  qu'en  raison  de 
leur  valeur  indépendante,  de  ïhut  affectation  industrielle. 

Art.  57.  ->  Dans  aucun  cas,  l'annuité  au  service  de  laquelle  l'emprun- 
teur s'engage  ne  peut  être  supérieure  au  revenu  total  de  la  propriété. 

Art.  58.  •—  Le  taux  de  Tintérêt  des  sommes  prêtées  est  fixé  par  le 
Conseil  d'administration  ;  il  ne  pourra  dépasser  de  plus  de  0  fr.  60  c. 
p.  iOO  le  taux  de  revient  des  obligations  en  émission,  au  moment  de  la 
fixation  dn  taux  d'intérêt  des  prêts. 

Art.  59.  —  L'annuité  est  payable  en  espèces. 

Elle  comprend  : 

4*  L'intérêt  (2); 

2*  L'amortissement  déterminé  par  le  taux  de  l'intérêt  et  la  durée  du 
prêt. 

Art.  60.  —  Les  annuités  sont  payables  par  semestre,  aux  époques  dé- 
terminées par  le  Ck)nseil  d'administration. 

An  moment  du  prêt,  la  Société  retient,  sur  le  capital,  l'intérêt  et 


(4)  La  loi  du  40  jain  4853,  art.  2,  a  rendu  purement  facultative  cette  purge, 
dont  l'art.  8  du  décret  du  28  février  4852  avait  fait  une  condition  indispensable  du 
prêt. 

Lorsque  l'hypothèque  légale  est  inscrite,  le  prêt  ne  peut  être  réalisé  qu'après  la 
mainlevée  donnée,  soit  par  la  femme  non  mariée  sous  le  régime  dotal,  soit  par  le 
subrogé  tuteur  du  mineur  ou  de  l'interdit,  en  vertu  d'une  délibération  du  conseil  de 
famille.  (Décret  du  28  février  4852,  art.  9.) 

(1)  A  cet  intérêt,  qui  est  de  5  p.  400  actuellement  (janvier  4884),  s'ajoutent 
0,30  p.  400  pour  frais  d'administration  décroissant  chaque  année  en  même  temps 
que  le  capital  restant  dû.  (Détision  du  Conseil  d'administration  dn  7  février  4883.) 
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TaSlAcalioa  applicables  au  temps  k  «Dmdr  jusqu'à  la  ftramière  écMuose 
semestrielle. 

ifft  61.  -.  Ceafomémeat  à  Part.  i8  (du  déeret  4u  SB  Séviier  !««, 
tout  semestre  non  payé  à  l'échéance  porte  intérêt  de  plein  droit  el  fans 
mise  en  demeure,  au  profit  de  la  Société»  sur  le  pied  de  5  pu  iOifMur  an. 

Il  en  est  de  même  des  frais  de  poursuite  liquidés  ou  taiéi»  fisiâs  fwr  la 
Société»  pour  arrîrer  au  recouvrement  de  ses  eréances»  €i  œ»  à  partir 
du  jour  où  ils  ont  été  avancés. 

Art.  i62.  —  fin  cnilre,  le  défaut  de  payement  d'un  semestre  «oïd  eti- 
giUe  la  totale  «de  la  dette  un  mois  après  la  mise  en  demeure. 

Art.  63.  —  Les  débiteurs  ont  le  droit  de  se  libérer  par  anticipotM, 
en  tout  <m  «a  fiartie. 

Les  remboursements  anticipés  sont  effectués,  an  ebois  des  débttevrs, 
soit  en  nuflkérajrei  soit  en  al»ligatioBs  lonoières  ou  litres  de^pii^  aj^iap- 
tenant  à  l'émission  indiquée  par  le  contrat  de  prêt. 

Ces  oblifalions  ou  lettres  de  gage  sont  reçues  au  pair,  qudi  que  soit 
leur  cours. 

Les  remboursements  anticipés  dcMuient  lieu,  au  profil  de  la  SùcMè^  à 
une  indemnité  qui  ne  peut  dépasser  3  p.  iOû  da  capilal  rembauraé 
par  ianiicipation  (I). 

Les  fonds  provenant  des  remboursements  anticipés  «ffeotaés  «a  un- 
méraire  «eront  «mployés»  soit  à  amortir  ou  à  racbeter  des  obUgactians 
fioDoièces  ou  lettres  de  gage,  soit  à  efieetuer  de  nouveaux  :prôta. 

Art.  6i.  —  L'empruateur  est  tenu  de  déaancer  à  la  Société,  dans  le 
délai  d*nn  mois,  les  aliénations  totales  ou  partielles  qu'il  peui  a?oir 
faites. 

A  défaut  de  dénonciation  de  ces  faits  dans  ce  délai,  la  Société  peut 
exiger  de  lui  son  remboursement  intégral.  Elle  a  droit,  en  oake*  à  Tin- 
demnité  déterminée  par  l'avant-demier  alinéa  de  l'art.  63. 

Art.  6S.  —  L'emprunteur  doit  également,  à  charge  de  supporter  la 
même  tademaité  en  cas  d'exigibilité,  dénoncer  dans  le  délai  suaîndtqué 
les  détériorations  que  l'immeuble  hypothéqué  peut  avoir  subies,  et  Ions 
les  faits  de  nature,  soit  à  en  diminuer  la  valeur,  soit  à  tronUer  sa  pas- 
session,  soit  à  porter  atteinte  à  son  droit  de  propriété. 

A  défaut  de  dénonciation,  ou,  dans  tous  les  cas,  si  les  faits  ci-dessus 
compromettent  les  intérêts  de  la  Société,  elle  peut,  conformément  à 
l'art.  32  du  décret  du  i8  février  185S,  exiger  son  remboursement. 

Art.  66.  —  La  dette  devient  •égaleneni  exigible,  et  rindamnité  déter- 
minée par  ravaat-dernter  alinéa  de  l'art.  63  est  acquise  à  la  Saeiélé, 
en  cas  de  dissimulation  par  l'emprunteur  des  causes  d'hypothèque  lé- 

<4)  Par  dérogatioB  à  l'art.  63,  celle  indemnité  eet  fixée  à  59  «entees  pnr 
400  Iraaes,  soit  4/2  p.  400  dn  oivàtal  renhonné.  (L.  6  jniUal  4660, 4fL  fi.) 
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gale»  de  réioliUioQ  oa  de  rescisiOB,  qui  penvcn^  grever  de  son  chef  les 
biens  hypothéqués  à  la  Société. 

Art.  67.  —  Les  propriétés  susceptibles  de  périr  par  le  ien  doivent  être 
assurées  contre  TincendiQ,  aux  frais  de  rempnmteur^  k  moins  ^e  la 
Société  n*ait  pour  gage  de  sa  créance;,  en  même  temps  que  des  objets 
susceptibles  de  périr  par  le  feu,  d'autres  propriétés  d'une  valeur  double 
de  la  somme  prêtée,  et  qui  ne  seraient  pas  susceptibles  de  périr  par  le  feu. 

L'acte  de  prêt  contient  transport  de  l'indemnité  en  cas  de  sinistre. 

L'assurance  doit  être  maintenue  pendant  toute  la  durée  du  pnèL 

La  Société  peut  demander  que  l'assurance  soit  faite  en  son  nom,  et  le 
montant  des  charges  annuelles  acquitté  par  ses  mains. 

Bans  ce  cas»  le  chiffre  des  annuités  est  augmenté  d'antant. 

Art.  68.  ^  En  cas  de  sinistre»  l'indemnité  est  touchée  directement 
par  la  Société. 

Dans  le  délai  d'un  an»  à  partir  du  règlement  du  sinistre,  le  débiteur 
a  la  faculté  de  rétablir  l'immeubie  dans  son  état  primitif. 

Pendant  ce  temps,  la  Société  cûnsenne  TÛDulemnité  à. titre  de  garantie, 
jusqu'à  concurrence  de  ses  droits  calculés  à  l'expiration  de  l'année. 

Après  la  reconstruction  de  l'immeuble,  elle  remet  l'indemnité  an  dé- 
biteur, déduction  faite  de  ce  qui  est  exigible. 

Si,  à  l'expiration  de  l'année,  le  débiteur  n'a  pas  usé  du  dioit  de  rétablir 
l'immeuble  incendié,  et  si,  avant  cette  époque,  il  a  notifié  «on  inlentioa 
ée  ne  pas  .en  user,  Fiodemnité  est  définitivenent  aiequise  à  la  Société, 
imputa  sur  sa  créance,  comme  payement  fait  par  anticipation. 

Art.  69. —  Les  remboursements  anticipés  qui  proviennent  de  sinistres 
ne  donnent  pas  lieu  à  rindemnilé  autorisée  par  l'a vant-demier  alinéa  de 
l'art.  63. 

La  Société,  si  eUe  juge  -que,  par  l'eist  di  sinistre,  les  sèretés  sont 
eompromiaes,  peut  exiger  le  payement  de  œ  qui  lui  reste  dQ. 

Art.  70.  —  L'estimation  des  biens  offerts  en  garantie  a  lieu  d'après  les 
titres,  baux  et  autres  renseignements  fournis  par  le  propriétaire  qui  de- 
mande à  contracter  l'eniprunt 

La  Société  aie  droit,  en  oatrc^  de  taire  procéder  à  une  estimation  par 
experts. 

Ihms  to«s  tes  cas,  l'estiniation  ert  Mte  sur  la  doulAe  base  du  revenu 
neteftduprixvéDaL 

Alt.  71.  —  Lorsque  la  propriété  est  reconnue  régulière  et  la  garantie 
suffisante^  le  Conseil  d'administration  détermine  le  montant  du  prôt  à 
faire,  et  il  est  procédé  à  la  signature  du  contrat  conditionnel  <1). 


(4)  CouDe  il  iiB(portA  de  sîaHocer,  Avant  la  maise  des  f<Nidft,qn'anrime  ÎHcriptiQn 
ne  prime  celle  do  Crédit  foncier,  on  d«t,  préslaUeaeat  A  l'acte  4e  lédieiliaa  tdn 
piét,  signer  on  atùni  oonditianael,  c'est-à-dire  une  oeufeiAien  de  psèU  jvbefdouiée 
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Art.  72.  —  Après  la  délivrance  de  Tétat  supplémentaire  d'inscription, 
comprenant  celle  de  la  Société^  s'il  n*y  a  pas  lieu  à  purge  légale,  ou 
après  l'accomplissement  des  formalités  de  purge,  un  acte  constate  l'an- 
nulation du  contrat  conditionnel  (J)  ou  sa  réalisation  définitive,  suivant 
qu'il  s'est  ou  non  révélé  une  inscription  ou  un  droit  réel  grevant  l'im- 
meuble hypothéqué. 

Dans  le  premier  cas,  cet  acte  peut  être  signé  par  le  Gouverneur  seul  ; 
il  contient  mainlevée  de  l'inscription  prise  au  profit  de  la  Société. 

Dans  le  second  cas,  l'acte  est  signé  par  le  Gouverneur  et  par  Teni- 
prunteur  ;  il  énonce  l'accomplissement  des  formalités,  la  remise  des  va- 
leurs formant  le  montant  du  prêt  et  le  point  de  départ  des  intérêts. 

Art.  73.  —  Tous  les  frais  et  déboursés  nécessités  par  la  demande  d'em- 
prunt sont  à  la  charge  du  propriétaire  qui  a  formé  cette  demande,  même 
dans  le  cas  où  le  prêt  n'a  pas  eu  lieu  (2). 

TITRE  V. 

DES  OBLIGATIOnS   FORGIÈRBS  OU  LETTRES  DE  GAGE  (3). 

Art.  74.  —  Les  obligations  foncières  créées  par  la  Société  sont  nomi- 
natives ou  au  popteur  (4). 

aa  résoltat  des  formalités  hypothécaires  et  de  celles  de  parge,  s'il  y  a  lien.  (Décret 
du  28  férrier  4862,  art.  8.) 

Ce  contrat  n'est  soumis  qa'à  un  droit  fixe  d'enregistrement  de  2  francs.  Le  droit 
proportionnel  n'est  perça  que  lors  de  la  réalisation  du  prêt. 

(4)  Décret  da  28  février  4852,  art.  8. 

(5)  Ces  frais  comprennent  ceux  relatifs  à  Teslimation  du  gage  ;  et,  si  le  prêt  est 
aatorisé,  les  frais  de  parge,  ceux  des  actes  relatifs  à  la  réalisation  da  prêt  et  les 
frais  d'inscription. 

(3)  Indépendamment  des  obligations  foncières,  la  Sociélé  est  autorisée  à  créer  des 
obligations  en  représentation  des  prêts  qu'elle  fait  aux  départements,  aux  com- 
munes et  aux  associations  syndicales,  et  josqo'à  concorrence  de  leur  montant,  en  se 
conformant  aox  règles  établies  aa  titre  Y  de  ses  statuts. 

Ces  obligations  jouissent  de  tons  les  droits  attachés  aux  obligations  foncières  on 
lettres  de  gage  par  les  lois  et  décrets  concernant  le  Crédit  foncier.  (L.  6  juillet  4860, 
art.  5.)  Elles  sont  appelées  ohligation$  eommwMUi, 

Les  créances  proTonant  des  prêts  anx  communes,  aux  départements  et  aux  asso* 
ciations  syndicales,  sont  affectées  par  priTilège  an  payement  des  obligations  créées 
en  représentation  de  ces  prêts.  —  Les  créances  provenant  des  prêts  hypothécaires 
demeorent  affectées,  par  privilège,  au  payement  des  obligations  créées  en  représen- 
tation de  ces  prêts.  (L.  6  juillet  4860,  art.  6.) 

De  plus,  le  Crédit  foncier  est  aatorisé,  pour  faire  face  aux  prêts  qu'il  fait  pour  tra- 
Taux  de  drainage,  à  contracter,  avec  la  garantie  du  Trésor,  des  emprunts  successifs 
sous  forme  d'obligstions  dites  de  drainage,  qui  pourront  être  émises  même  au-des- 
sous du  pair.  (Convention  du  28  avril  4838,  entre  les  Minisires  des  finances,  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  le  Crédit  foncier  de  France, 
approuTée  par  décret  du  28  septembre  soiyant.) 

(4)  Les  obligations  émises  par  le  Crédit  foncier  de  France  forment  la  contre- 
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Art.  79.  —  Les  obligations  nominatives  sont  transmîssibles,  soit  par 
voie  d'endossement^  sans  autre  (garantie  que  celle  qui  résulte  de  l'art. 
4693  du  Code  Napoléon,  soit  par  tout  autre  mode  .qui  sera  déterminé 
par  le  Conseil  d'administration. 

La  Société  est  valablement  libérée  par  le  payement  fait  entre  les  mains 
du  tiers  porteur.  Elle  n^est  en  aucun  cas  responsable  de  la  régularité 
des  endossements. 

Les  obligations  au  porteur  se  transmettent  par  simple  tradition. 

Art.  76.  —  Le  capital  réalisé  par  rémission  d'obligations  foncières  et 
communales  ne  peut  dépasser  le  montant  des  prêts  hypothécaires  ou 
communaux  consentis  par  la  Société. 

Les  fonds  provenant  de  rémission  des  obligations  foncières  et  com- 
munales seront  placés  jusqu'à  leur  emploi  définitif,  dans  les  proportions 
que  déterminera  le  Conseil  d'administration,  en  rentes  françaises  ou 
autres  valeurs  du  Trésor,  en  obligations  de  la  Ville  de  Paris,  des  dépar- 
tements ou  des  communes,  en  actions  de  la  Banque  de  France,  en  obli- 
gations foncières  et  communales,  et  en  obligations  des  Compagnies  de 
chemins  de  fer  qui  ont  uae  garantie  d'intérêt  de  l'État. 

Art.  77.  —  11  ne  peut  être  créé  d'obligations  foncières  inférieures  à 
iOO  francs. 

Art.  78.  —  Les  porteurs  des  obligations  foncières  n'ont  d'autre  action 
pour  le  recouvrement  des  capitaux  et  intérêts  exigibles,  que  celle  qu'ils 
peuvent  exercer  directement  contre  la  Société. 

Art.  79.  —  Les  obligations  foncières  portent  un  intérêt  dont  le  taux» 
les  époques  et  le  mode  de  payement  sont  fixés  par  le  Conseil  d'adminis- 
tration. 

L'intervalle  entre  le  versement  des  annuités  par  les  emprunteurs  et  le 


Talear  de  ses  prêts.  Les  obligations  foncières  ont  poar  garantie  :  4*  les  immeubles 
hypothéqués,  qni  représentent  toujours  une  laleur  double  an  moins  des  obligations 
en  circulation  ;  %•  le  fonds  social  de  la  Compagnie;  3»  le  fonds  de  réserve. 

Il  n'est  admis  ancune  opposition  au  payement  du  capital  et  des  intérêts  des  obli- 
gations foncières,  si  ce  n*est  en  cas  de  perte  des  titres.  (Décret  du  28  février  4852, 
art.  3.) 

Elles  peuvent  servir  d'emploi  aux  fonds  des  incapables  et  des  communes,  ainsi 
qu'aux  capitaux  disponibles,  appartenant  aux  établissements  publies,  dans  tous  les 
cas  où  ces  établissements  sont  autorisés  à  les  convertir  en  rentes  sur  l'État.  (Même 
décret,  art.  46.) 

Elles  sont  admises  au  bénéfice  des  avances  sur  dépôt  consenties  par  la  Banque  de 
France,  è  Paris  et  dans  ses  succursales  (L.  9  juin  4857),  et  de  celles  faites  par  le 
Crédit  foncier  lui-même. 

Elles  sont  enregistrées  au  droit  fixe  de  40  centimes  (Décret  du  28  février  4852, 
art.  44)  et  soumises  à  un  droit  annuel  de  timbre  par  abonnement  de  5  centimes  par 
4000  francs.  (L.  du  30  mars  4872,  art.  4«'. 
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pttyement  des  iirléiréts  aux  porteurs  des  oblfgatîons  est  an  moins  de  trois 
mois. 

Qvelle  queseit  la  forme  des  obligations,  Tintérét  eslTalabUement  pa^é 
an  porteur  du  titre.  ^ 

Irt.  80.  —  Les  obligations  foncières  sont  représentées  par  des  litres 
extraits  d'un  registre  à  souche. 

Ces  titres  sont  signés  par  un  administrateur,  portent  le  timbre  de  la 
Société  et  sont  visés  par  le  Gouverneur. 

Art.  8i.  —  Le  Conseil  d*administration  peut  autoriser  le  dépôt  et  la 
conservation  des  titres  dans  la  caisse  sociale. 

Ils  sont  remplacés  jusqu'au  retrait  par  un  certificat  de  dépôt  nominatif. 

Le  Conseil  d^administration  détermine  les  conditions,  le  mode  de  dét 
livrance,  les  frais  de  certificats  et  ceux  d'échange  des  titres. 

Art.  82.  ~  Les  obligations  foncières  sont  créées  sans  époque  fixe 
d'exigibilité  pour  le  capitaL 
Elles  sont  appelées  au  remboursement  par  voie  de  tirage  au  sort 
Chaque  remboursement  comprend  le  nombre  d'obligations  nécessaire 
pour  opérer  un  amortissement  tel  que  les.  obligations  restant  en  circula- 
tion n'excèdent  jamais  les  capitaux  restant  dus  sur  les  préts^  hypotiié* 
caires. 

Art.  83.  —  Il  peut,  avec  rautorisation.  du  Gûavernemenfr,  être  attribué 
aux  obligations  des  lots  et  des  primes  payables  an  moment  du  cembour- 
semeiaL 

Le  Conseil  d'administration,  en  détermine  Timportance  et  la  réyarli- 
tion.  ^ 

Art.  84.  —  Le  tirage  des  obligations  qui  doivent  être  appelées  au 
remboursement  par  la  voie  du  sort  est  effectué  par  le  Conseil  d'admi- 
nistration en  présence  des  Censeurs. 

Art.  85.  —  Dans  la  huitaine  de  TopératioD,  les  numéros  sortis  sont 
affichés  au  siège  de  la  Société  et  insérés  dans  deux  des  jonnnnz  dési- 
gnés pour  la  publication  des  actes  de  société. 

Art.  86.  —  Les  obligations  désignées  par  le  sort  sont  remboocsées  le 
jour  indiqué  par  la  publication. 

A  compter  de  ce  jour,  les  intérêts  attachés  aox  obligations  remboor- 
sabies  cessent  de  plein  droit. 

Art.  87.  —  Les  obligations  foncières  remboursées  par  suite  du  tirage 
au  sort  sont  immédiatement  frappées  d'un  timbre  d'annulation. 

EUes  sont  détruites  en  présence  du  Gouverneur,,  d'un  membre  do 
Conseil  et  de  l'un  des  Censeurs. 

M  est  dressé  pr osès-^rbal  de  celte  0|iérafion. 

Les  eUîgalîons  revensnt  à  la  Société  par  snile-  de  remboursements 
anticipés  sont  immédiatement  frappées^  d'un  timbre  spéciaf,  et  ne  peu- 
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vent  éte  remiseB  en  cÂreolatiOB  qa^met  un  anavean  visa  da  €î««T6r- 
nenr* 
Dans  tous  les  cas,  elles  participent  au  tingfa. 

TITRE  YI. 
nrvcirrÀiRH  bt  gokptis  âitnukls. 

ArL  8&.  —  L*année  sociale  commence  le  1«  janvier  et  finit,  le  31  dé- 
cembre. 

A  la  fin  de  chaque  année  sociale,  un  inventaire  de  l'actif  et  du  passif 
est  dressé  par  les  soins  du  Gouverneur. 

Les  comptes  sont  arrêtés  par  le  Conseil  d*adroinistration. 

Ds  sont  soumis  à  TAssemblée  générale  des  actioDuaires,  qui  les  ap- 
prouve ou  les  rejette,  et  fixe  le  dividende  après  avoir  entendu  le  rapport 
du  Goavemeur  et  les  observations  des  Censeurs. 

Si  les  comptes  ne  sont  pas  approuvés  séance  tenante,  TAssemblée 
peut  nommer  des  commissaires  chargés  de  les  examiner  et  de  faire  un 
rapport  à  la  prochaine  réunion. 

TITRE  VII. 

VARTAGB  Ma  BÉRtflCas; 

Art.  89.  ^  Sur  les  bénéfices  réalisés^  on  prélève  annuellement  : 
1*  5  p.  iOO  du  capital  versé  sur  les  actions  pour  être  répartis  à  tous  les 
actionnaires  ;  2<*  une  somme  qui  ne  peut  être  inférieure  à  5  p.  f 00  ni 
excéder  20  p.  i 00  du  surplus,  affecté  au  fonds  de  réserve  abligatoirey 
dans  la  proportion  déterminée  par  le  Conseil  d'administration. 

n  peut,  en  outre,  être  fait  des  réserves  facultatives^  sur  la  proposition 
du  Conseil  d'administration,  par  décision  de  l'Assemblée  générale. 

Ce  qui  reste  complète  le  dividende  à  répartir  entre  toutes  les  actions 
émises. 

Le  payement  des  dividendes  se  fait  annuellement  aux  époques  fixées 
par  le  Conseil  d'administration.  Néanmoins,  le  Conseil  peut  autoriser,  à 
rexpiration  du  deuxième  semestre,  la  distribution  d^n  acompte  sur  le 
dividende  de  l'exercice. 

Art.  90.  —  Tout  dividende  qui  n'est  pas  réclamé  dans  les  cinq  ans  de 
son  exigibilité  est  prescrit  au  bénéfice  de  la  Société. 

TITRE  VIH. 

FONDS  DE  RÉSBRVB  OBLIGATOIRB. 

Art.  94.  ~  Le  fbnda  de  réseme  oUigatoîre  ae  eampoae de Taoninrala- 
tkoi  des  sonmes  proénites  par  le  prélèvement  «niMiel  opété  sor  les  bé- 
néfices, tm  eiéeaûon  dn  pvenw  paragnipbe  de  l'art.  89<r 
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Lorsque  ce  fonds  de  réserve  atteint  la  moitié  da  fonds  social  souscrit^ 
le  prélèvement  affecté  à  sa  création  cesse  de  lui  profiter.  U  reprend  son 
cours  si  la  réserve  vient  à  être  entamée. 

Ce  fonds  de  réserve  est  destiné  à  parer  aux  événements  imprévus. 

En  cas  d'insuffisance  des  produits  d'une  année  pour  fournir  un  divi- 
dende de  5  p.  100  par  action,  la  différence  peut  être  prélevée  sur  le  fonds 
de  réserve. 

L'emploi  des  capitaux  appartenant  au  fonds  de  réserve  obligatoire  et 
aux  réserves  spéciales  est  réglé  par  le  Conseil  d'administration. 

TITRE  IX. 

HODIFlCÂTIOlfS  AUX  STATUTS. 

Art.  92.  — -  L'Assemblée  générale  peut,  sur  la  proposition  du  Gouver- 
neur et  sauf  l'approbation  du  Gouvernement,  apporter  aux  Statuts  les 
modifications  délibérées  par  le  Conseil. 

Elle  peut  notamment  autoriser  : 

1*  L'augmentation  du  capital  social; 

2*  L'extension  des  opérations  de  la  Société  ; 

3<^  La  prolongation  de  sa  durée. 

Dans  ces  divers  cas,  les  convocations  doivent  contenir  l'indication 
sommaire  de  l'objet  de  la  réunion. 

La  délibération  n'est  valable  qu'autant  qu'elle  réunit  les  deux  tiers 
des  voix. 

En  vertu  de  cette  délibération,  le  Gouverneur  est,  de  plein  droit,  au- 
torisé à  demander  au  Gouvernement  l'approbation  des  modifications 
adoptées;  à  consentir,  d'accord  avec  le  Conseil,  les  changements  qui 
seraient  exigés,  et  à  réaliser  les  actes  qui  doivent  les  consacrer. 

TITRE  X. 

DISSOLUTION.  -—  LIQUIDATION. 

Art.  93.  —  En  cas  de  perte  de  moitié  du  capital  social  souscrit,  la 
dissolution  de  la  Société  peut  être  prononcée  avant  l'expiration  du  délai 
fixé  pour  sa  durée,  par  une  décision  de  l'Assemblée  générale. 

Le  Conseil  d'administration,  dans  le  cas  de  perte  ci-dessus  prévu,  est 
tenu  de  soumettre  à  l'Assemblée  générale  la  question  de  savoir  s'il  y  a 
lieu  de  prononcer  la  dissolution. 

Le  mode  de  convocation  et  de  délibération  prescrit  par  l'art.  92  pour 
les  modifications  aux  Statuts  est  applicable  à  ce  cas. 

Art.  94.  —  A  l'expiration  de  la  Société,  ou  en  cas  de  dissolution  an- 
ticipée, l'Assemblée  générale,  sur  la  proposition  du  Gouverneur,  règle 
le  (mode  de  liquidation  et  nomme  un  ou  plusieurs  liquidateurs,  avec 
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pouvoir  de  veadre,  soit  aux  eochères»  soit  à  l'amiable,  les  biens  meubles 
on  immeubles  de  la  Société. 

Le  modii  de  liquidation  et  le  choix  des  liquidateurs  sont  soumis  à  l'ap- 
probation du  Ministre  des  finances. 

L'Assemblée  générale  est  convoquée  d*urgence  pour  régler  le  mode  de 
liquidation,  f^ire  le  choix  des  liquidateurs  et  déterminer  leurs  pouvoirs. 
A  défaut  par  elle  d*avoir,  au  jour  fixé  pour  sa  réunion,  ou  dans  une  se- 
conde Assemblée  convoquée  dans  le  cas  prévu  par  Tari.  43,  statué  sur 
ces  mesures,  ou  si,  sa  délibération  n*ayant  pas  été  approuvée  par  M.  le 
Minisire,  une  nouvelle  Assemblée  ne  la  modifie  pas  dans  le  sens  indiqué 
par  le  Gouvernement,  le  mode  de  liquidation  et  le  choix  des  liquidateurs 
ont  lieu  conformément  aux  dispositions  du  règlement  d*administration 
publique  du  18  octobre  185:2. 

Les  liquidateurs  peuvent,  en  vertu  d'une  délibération  de  l'Assemblée 
géaérale,  approuvée  par  M.  le  Ministre  des  finances,  faire  le  transport 
à  une  autre  Société  des  droits  et  engagements  de  la  Société  dissoute. 

Pendant  le  cours  de  la  liquidation,  les  pouvoirs  de  l'Assemblée  géné- 
rale se  coniinuent  comme  pendant  l'existence  de  la  Société. 

Art.  95.  —  Toutes  les  contestations  qui  peuvent  s*élever  entre  les  as- 
sociés sur  Tex^euiion  des  présents  Statuts  sont  soumises  à  la  juridiction 
des  tribunaux  de  Paris. 

Les  eontestittions  touchant  l'intérêt  général  et  collectif  de  la  Société  ne 
peavent  élre  dirigées,  soit  contre  le  Conseil  d*administration  ou  l'un  de 
ses  membres,  soit  contre  le  Gouverneur,  qu'au  nom  de  la  masse  des 
actionnaires  et  en  vertu  d'une  délibération  de  l'Assemblée  générale. 

Tout  actionnaire  qui  veut  provoquer  une  contestation  de  cette  nature, 
doit  en  faire,  quinze  jours  au  moins  avant  la  prochaine  Assemblée  géné- 
rale,  l'objet  d*une  communication  au  Gouverneur,  qui  est  tenu  de  mettre 
la  proposition  à  l'ordre  du  jour  de  cette  Assemblée. 

Si  la  proposition  est  repoussée  par  l'Assemblée,  aucun  actionnaire  ne 
peut  la  reproduire  en  justice  dans  son  intérêt  particulier;  si  elle  est  ac- 
cueillie, TAftsemblée  gi^nérale  désigne  un  ou  plusieurs  commissaires 
pour  suivre  la  contestation. 

Les  significations  auxquelles  donne  lieu  la  procédure  sont  adressées 
uniquement  aux  commissaires. 

Aucune  signification  individuelle  ne  peut  être  faite  aux  actionnaires. 

TITRB  XI. 

PUBLICATIOll. 

Art.  96.  —  Pour  faire  publier  les  présents  Statuts,  tous  pouvoirs  sont 
donnés  au  porteur  d*une  expédition. 

U.  41 


642  V?   PAHI1£«    GBAP.   IIK 


CRÉDIT  FONCIER  DK  PRANCE. 


Inxtructims  générales  pour  la  visite  et  testimation  des  projiriétés  ruvalâs 

et  urbaines.  —  Éléments  du  Raggort.. 


PROPRIÉTÉS  RCKALES. 


§  i*'.  ^'Désignation  des  immeubles. 

1*  Naturjs.  et  contenance  des  immeubles.  —  Indiquer  la  nature  deB  im- 
meubles offerts  en  hypothèque  et  leurcontenanoe,  tant  4^891^  le  cadMlie 
que  d*après  les  titres.  Dire  s'ils  forment. un  oorps^de  biensv.ixi'doMaÀa^ 
une  ferme,  une  métairiey,ou.  simplement  des  parcelles  diaiineteSfatf  »*e»- 
ploitant  séparément.. 

Indiquer  la  dénomination  spéciale  k  obaqfie. immeuble;  sUls.en  <mt 
une,:  soit  individuelle,,  soit  collective. 

Faire  connaître  en  combien  de  pièces  séparées  chaque  oorp^derbieo» 
se  divise,  la  contenance  dechAciine,.etisi  eÛes^soni  voisjoe»  ou^loignées 
les. unes  des  autres. 

2^  Situation  des  immeubles.  —  Indiquer  la  sitoation  des  imoiesbles; 
dire  s'ils  sont  situés  dans  une  contrée.populeuse  ou^peuihabikée^feiiilè 
ou  stérile,  riche  ou  pauvre,  saine  ou  insalubre,. bien  on.malioultwéè', 
éloignée  ouproche  des  centres  de.  popttlation»,etdea  lieux. où  aelieiMenti 
les  marchés  et  les  foires. 

Indiquer  si  Taccès  en  est  facile,  si  les  routes  «et  ohemiosqui'y^omi*-- 
duisent  sont  nombreux  et  praticables,  s^ils  passent  près  ou  Imn  de  la 
propriété,  notamment  des  bâtiments  d?habitatioa>  ou  d'exploitation. 

Indiquer  si  les  produits  de.la,propriétëK)nti,daas«le  voisinage, .des  dftr 
bouchés  faciles  et  assurés. 

Indiquer  si  la  propriété  est  située  dans^ une* plaine;  surunemoatagM^ 
sur  un  coteau  ou  dans  une  vallée;  dans  une.contréd'Sèobe/eAiaindi^.lm»*' 
mide  ou  marécageuse.  ^ 

SI  elle  est  proche  ou  éloignée  de  la  mer,  de  fleuves,  rivières,  torrents, 
ruisseaux  ou  canaux,  et  quels  sont  les  avantages  ou  les  inconvénients 
qui  résultent  de  ce  voisinage. 

3^  Bâtiments  d*habitation  et  d'exploitation.  —  Faire  connaître  Pim- 
portanœ  des*  bâtiments*  d'faaintation.  et  d'expioâtation,  leur  mode  de 
construction  et  de  couverture. 

Indiquer  s'ils  sont  suffisants  et  en  bon  état,  ou  s'ils  ont  ou  auront 
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bientôt  besoin  d*ètre  augmentés  ou  réparés,  et  quelles  dépenses  derront 
entraîner  les  réparations  ou  constructions  nouvelles. 

4'*'  QiutHtè  des'imméubleik  —  Indigner  la  qualité  de  chaque  nattire  de 
bien»  composant  la  propriété,  et  les  elasse»  du  cadasthe  auxqoeile»  ils' 
a]i|Hurti6nnent. 

Indiquer  la  nature  du  sol  et  du  sous- sol  :  argileux,  calcaire;  sablons* 
nenx,  s&tfceux,  craiyeux,  mixte»  etd.,  €flt. 

Dire  s'il  est  seo  ou  marécageux;  perméabléf  on  iinperméàble^  en  pent«) 
oi;8afl6  é^oot;  si 'les  terres  sont  févter  ov  légèkv»^  et  qudlë'estilâi  puis- 
snwside  leur  covebe  végétade. 

Indiquer  s'il  existe  de  la  marne  dans  la  propriété  ou  dans  levcisinage; 
si  elle* convient  à  l'amendement' desterres^  et  si  Pon^co  fidt  osagerdans 
la  localité  ou  dans  la  propriété. 

5^  Mode  de  culture  et  d'assolement.  —  Indiquer  le  mode  de  culture  et 
d'assolement,,  la  quantité  de  semences  pour  chaque  nature  de  céréales 
par  hectare,  et  pour  Tensemble  de  chaque  ferme  ou  métairie.  Dire  quel 
en  est^  en  moyenne,  le  rendement.  Indiquer  généralement  la  nature  dès 
di  Wine»  ptoëîictioas  de  là  propriété^  par  chaque  année,  et  leur*  quantité^ 
en  moifenfie. 

PaireiGonnaitre  si  la  culture' est' aisée'  ondSfflëîlê,  bonne  on  dèfee-^ 
toense;  si  elle  est  susceptible  d*étre  améliorée,  et  si' cette  amélioratioB' 
n'est  possible  qu*à  l'aide  de  dépenses  plus  ou  moins  considérables. 

exprès,  herbages, prairiee  ariificietfes,  —'Indiquer  la  qualité  des  préè, 
herbages  et  pâtures  dépendant'de  la  propriété;  dire  sMls  sont  secs*,  on 
hnmtdes',  on*  marécageux  ;  si  les  prés  s'arrosent  et  portent  regain,  et 
quel  est,  en*  moyenne,  leur  rendement  par  hectare,  en  première  et'se'' 
coiHde*berbe. 

Indiquer  s'i)  existe  des'  luzernes,  sainfoins,  ttèfïes  et  autres  herbesr 
artificielles,  et  dans  quelle  proportion  avec  les  terres  labourables. 

t^'Étùngs  et  pêcheries,  —  Indiquer  leur  contenance  et  l'état' de  leurs 
cfaavseëeff  et  empilements  ;  faire  connaître  qnel'est  rempoissonnemfent 
en  usage  et  quels  sont  les  empoissonnements  dont  ils  seraient  suscep- 
tibles-; faire  connaître  à  quelles  époques  il  se  pèchent,  et  si  les  étangs 
restent  continuellement  en- eau  ou  sont  mis  en  culture  après  un  certain 
temps. 

Dire  quel  est  le  revenu  annuel  ou  périodique  desdits  immeubles,  et 
quelles  =  sont  les  charges  ordinaires  et  exthtordinaires  dont  ils  sont 
grevési 

8^  Cheptels,  bestiaux',  xnstHsmentÈ  aratbiretf  etc.  —  Indiquer  quelles 
sont  ^importance  et  la  valeur  des  cheptels,  bestiaux,  instruments  ara- 
toireS)  rotitures  et  harnais  garnissant  la  propriété. 

Faire  connaître  s'ils  appartiennent  au  fermier  ou  au  propriétairCi  et^ 
dans  ce  dernier  cas,  quel  est  le  contrat  qui  règle  le  cheptel. 
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Indiquer  si  le  fermier  on  métayer  a  reçu  des  semences^  et  combien  il 
en  a  reçu. 

Dans  tous  les  cas,  qa*ils  appartiennent  au  fermier,  au  métayer  on  au 
propriétaire,  indiquer  si  les  bestiaux,  instruments  et  voitures  garnissant 
la  ferme  sont  en  bon  état  et  en  quantité  et  qualité  suffîsautes  pour  une 
bonne  exploitation. 

Faire  connaître  le  produit,  en. moyenne,  des  cheptels  et  bestiaux  par 
année,  et  la  part  revenant  dans  ce  produit  au  propriétaire. 
.  9*  Immeuble*  par  destination,  — -  Indiquer  Timportance  et  la  valeur 
des  immeubles  par  destination,  dépendant,  des  bâtiments  ou  attachés  à 
Texploitalion. 

Dire  s*ils  sont  suffisants  et  en  bon  état,  et  à  quelle  somme  peuvent 
8*élever  les  frais  annuels  de  leur  entretien. 

§  2.  —  Produit  de  rimmeuhle  et  charges  de  ce  produii. 

V  Baux;  exploitation.  —  Indiquer  si  Timmeuble  est  loué  à  prix  d'ar- 
gent  ou  à  des  colons  partiaires  ;  —  si  les  baux  sont  authentiques  ou 
sous  seing  privé,  quelles  en  sont  les  principales  conditions  et  la  durée; 
et  faire  connaître,  autant  que  possible^  les  prix  et  les  conditions, princi- 
pales des  baux  précédents  ;  indiquer  aussi  à  quelles  époques  ont  été  faits 
ces  différents  baux. 

Indiquer  si  le  bien  est  exploité  par  le  propriétaire  lui-même  ou  pour 
son  compte,  par  un  régisseur  ou  des  maîtres  valets, 

2*  Revenu  de  la  propriété.  —  Indiquer  le  revenu  de  la  propriété,  soit 
d*après  les  baux  actuels,  et  même  d*après  les  baux  précédents,  si  elle 
est  louée  à  prix  d'argent  ou  en  denrées  ;  soit  d'après  son  r«'ndement  «i 
nature,  si  elle  est  cultivée  par  des  colons  ou  par  le  propriétaire  lui- 
même  ou  pour  son  compte. 

Faire  connaître  si  le  revenu  est  en  rapport  avec  celui  des  autres  pro- 
priétés de  mêmes  nature  et  qualité  de  la  contrée,  et  s'il  existe  des  causes 
d'accroissement  ou.de  diminution  de  produit. 

Indiquer  si  les  fermiers  ou  coloni  sont  aisés  ou  pauvres;  s'ils  payent 
les  fermages  et  redevances  avec  exactitude  et  facilité;  s^ils  font  leurs 
affaires  daus  lo  bien  ou  s'ils  s'y  ruinent;  s'ils  sont  honnêtes  et  bons  cul- 
tivateurs, uu  du  moins  s'ils  passent  pour  tels. 

3^  Prodiits  dus  à  unecuUure  exceptionnelle  et  coûteuse.  —  Indiquer  si 
la  propriété  «le  *a  culture  et  le  produit  qui  en  résulte  ne  sont  pas  dus,  en 
tout  ou  en  partie,  à  des  causes  et  à  des  dépenses  exceptionnelles. 

Faire  counaître  l'importance  de  ces  dépenses  et  de  ces  revenus;  indi- 
quer s'il:i  sont  assurés  pour  Tavenir,  ou  s'ils  ne  doivent  pas  disparaître 
avec  les  soins  et  les  frais  qui  les  produisent,  ou  peu  de  temps  après  qu'ils 
auront  cessé. 
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-  4®  Sêrf>Uudes  et  autres  cames  de  dépréciation.  —  Indiquer  si  les  im^ 
meubles  sont  soumis  à  des  servitudes  ou  à  d*autres  circonstances  qni 
en  déprécient  le  revenu  et  la  valeur.     . 

Par  exemple,  s'ils  sont  situés  dans  une  zone  de  servitudes  militaires  ; 
-s*il8  sont  sujets  à  de  fréquents  ravages  occasionnés  par  des  déborde- 
ments de  rivières,  des  orages,  des  inondations,  par  la  grêle,  la  gelée,  la 
sécheresse  ou  d'autres  fléaux. 

Indiquer  si  l'exercice  du  droit  de  propriété  est  restreint  ou  augmenté 
par  des  circonstances  locales,  comme  le  parcours  et  la  vaine  pftture,  des 
droits  d'usage,  de  pacage,  de  glandée,  de  flottage,  etc.,  etc. 

Indiquer  Fimporlance  de  ces  droits  et  celle  des  servitudes  dont  on  a 
parlé,  et  leur  influence  sur  le  revenu  et  la  valeur  des  immeubles  qui  s*y 
trouvent  soumis* 

5®  Charges  du  revenu,  —  Indiquer  les  charges  ordinaires  et  annuelles 
du  revenu,  telles  que  les  impôts  et  les  prestations  en  nature  et  en  ar« 
gent;  les  droits  de  mainmorte  pour  les  biens  qui  y  sont  assujettis;  les 
.frais  d'entretien  des  bâtiments,  quant  à  ce  qui  regarde  le  propriétaire  ; 
d'assurances  contre  l'incendie,  la  grêle  et  ^a  mortalité  des  bestiaux;  faire 
connaître  l'importance  de  ces  diverses  assurances;  les  frais  d'un  ou  plu- 
sieurs gardes,  hommes  d*affaires  on  régisseurs,  selon  la  nature  et  l'im- 
portance de  la  propriété,  et  généralement  les  frais  que  doit  supporter  le 
propriétaire  et  qui  sont  une  charge  de  son  revenu. 

Si  le  propriétaire  exploite  lui-même,  faire  connaître  à  combien  mon 
tent  annuellement  les  dépenses  de  son  exploitation,  et  indiquer  les  élé< 
ments  de  ces  dépenses,  tels  que  les  frais  de  gages,  de  journées,  de 
nourriture  des  domestiques  et  journaliers,'  ceux  d'entretien  des  instru- 
ments aratoires  et  harnais,  d'entretien  des  bâtiments  et  des  héritage^, 
d'achat  de  semences,  de  fauchaison,  de  moisson,  de  battage  des  grains, 
et  généralement  tous  les  frais  faits  pour  recueillir,  conserver  et  vendre 
les  récoltes.  Si  l'immeuble  est  afiermé  à  partage  de  fruits,  faire  con- 
naître les  dépenses  qui,  d'après  le  bail  ou  l'usage  du  pays,  sont  à  la 
charge  du  propriétaire  ou  partagées  entre  lui  et  le  métayer,  et  à  quelles 
sommes  elles  s'élèvent  annuellement. 

6*  Charges  et  dépenses  extraordinaires.  —  Indiquer  quelles  sont  les 
dépenses  qui,  sans  se  renouveler  annuellement,  grèvent  plus  ou  moins 
fréquemment  la  propriété,  comme  celles  nécessitées  par  des  réparations 
de  bâtiments  ou  d'héritages,  des  curements  de  fossés,  des  plantations 
d'arbres  et  de  haies,  l'achat  et  le  renouvellement  des  animaux  employés 
à  la  culture,  instruments  aratoires,  harnais  et  voitures  ;  les  frais  de  ma- 
ladie des  domestiques  et  bestiaux,  et  même  les  dépenses  qui  sont  la 
suite  de  fléaux,  tels  que  les  épizooties,  les  inondations^  la  grêle,  les 
orages,  les  incendies,  etc. 


idM  n*  pabotie;.  —  ohap.  m* 

. Indiquer  si«de^paceils  aceîdeato  sont.rMos  on  fréqiieat8vdaii6Hat:on- 
Irée. 

Faire  connaître,  enfin,  dans  quelle  «proportion,  aelon  les  ckMww.da 
JmûI,  la; nature  de  Texploitation  on  l'usage  des  lieux,  cas  diversos  dé- 
.penses  extraordinaires  se  répartissent^  entre  le  propriétaire' et  ies  lermûiis 
jou  métayers. 

1^  Indication  du  revenu  net  «-  Indiquer,  en  conséqoenee  de  ^ee-qni 
{pcéeède,  quel  est  le  retenu  net  annuel  <de  TimmenUe,  tléfalcation  laite 
ide  tous  irais  et.dépenseA.iOr<dinairô8.QU<extraor<linaires. 

8""  Rapport  du  revenu  oadoitràljet  M  revenu  net  ^  de  la  commune.-*^ 

indiquer  quel  est,  en  général,  le  .rapport  du  revenu  cadastml  anire- 
vrenanet réel,, pour  les  biens  de  mtoe  nature  et  de  même  cUsaedansift 
commune. 

§  3.  -^  *VaJmr  dês  Amm.  «^  Ustimaiion. 

i*  Valeur  vénaie  des  propr'Utès  dans  le  pays,  — -  Indiquer  la  valeur  vé- 
nale des  propriétés  de  mêmes  nature  et  qualité  dans  le  pays,  et  dire  sur 
quel  taux  de  produit  net  elle  est  établie  ;  faire  connaître  si  eUe  tend 
à  diminuer  ou  à  augmenter,  et  si  elle  est  la  même,  selon  que  'les  pro- 
priétés se  vendent  en  bloo  ou  en  détail  ;  indiquer  si  l'un  et  l'autre  mode 
de  vente  sont  faciles  dans  la  localité,  et  quel  est  le  plus  avantageux  des 
deux. 

Dire  si  l'immeuble  qu'il  s*agit  d'estimer  est  susceptible  d'être  vendu 
en  bloc,  en  quelques  lots  ou  par  parcelles,  et  quel  serait,  de  oes  modes 
de  vente,  le  plus  avantageux. 

È^  Rapport  du  revenu  cadastral  ou  du  revenu  réel,  et  de  la  valeur 
vénale.  —  Indiquer  quel  est,  en  général,  dans  la  commune,  le  rapport 
^80tt  du  revenu  cadastral,  soit  du  revenu  réel,  à  la  valeur  Vénale,  pour 
'les 'biens  de  même  nature  et  appartenant  aux  mêmes  élauses  du  ca- 
dastre. 

'^  Causes  de  dépréciation  ponvant  nuire  à  la  vente.  —  Faire  connaître 
s'il  existe,  pour  la  propriété  à  estimer,  des  causes  particulières  de  dé- 
préciât iori  pouvant  empêcher  qu'elle  ne  se  vende  sur  le  même  taux  de 
produit  que  les  propriétés  voisines,  par  exemple,  en  cas  de  dégradation 
^on  d'une  mauvaise  culture  prolongée,  de  l'épuisement  des  terres,  de 
^plantations  détruites,  du  mauvais  effet  des  cheptels  et  des  :bàtiauait4,  Jet 
.à  rai&on  des  dépenses  extraordinaires  nécessitées  par  un  pareil  état  de 
-.choses. 

■A''  Causes  d'augmentation  de  valeur  et  de  prix  vétHil.  ^-  Indiquer  s'il 

existe  des  causes  qui  doivent  augmenter  la  valeur  et  le  prix  vénal  de  la 

jpropriété  ;  si  elles  sont  temporaires  ou  permanentes,  et  dues,  par  ezem- 

jple,  à  une  meilleure  culture,  à  des  défrichements,  des  roarnages,  des 

plantations,  à  des  soins  et  dépenses  extraordinaires,  ou  à  des.avankagjes 
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de  situatiAo,  comme  rétablkiHemeQt  de  nouvelles  routes,  de^nonveanx 
marchés,  d*an  chemin  de  fer,  d'im  canal,  etc. 
«tf*  .Bmiémom  ipnkairs  de  i'«nprtiiil««n.  «»  Faire  eonnaltre  si  les  im- 

.neubles  offeitts  en  ^^agcappartiesneat  ià  quelqu'une  des  catégories  de 

.bleiui  dont  la  pessessicHi  :ne  peut  fonder  la  propriété,  rcomme,  par  exem- 
ple, les  dépendances  du  domaine  public  dans  le  cas  où  la  prescriptioki 

-h'iCA  est  tpoiiit  permise  (art.  S38,  5é0,  2236,  etc.,  G.  Nap.),  ou  comme 

Jes  biens  possédés  à  litre  d'usufruit,  d'antichrèse,  ou  par  suite  de  baux 
à  long  terme  ou  à  perpétuité,  tels  que  les  domaines  congéables»    . 
£t  quant  aux  biens  qui  se  peuvent  prescrire  et  à  la  propriété  desquels 

:reiiiiininA«nrin*ad*autre  titre  que  sa  possession,  faire  connaître  si  Jss 
caractères  et  la  durée  de  cette  possession  sont  suffisants  et  démontrés. 

Yérifier,<en  ftonséquenee,  depuis  quelle  époque  le  possesseur  est^porté 
sur  la  matrice  cadastrale  et  .au  rôle  des  contributiona,  comme  propdé- 

itaire;  mcbenther  si  rla  }pe8SûBsion  b*a  pasété  inlemampue  par  quelque 
.oauae. 

6«  iBropriMk  abtenmé,  amàlioréis  ou  défm^êMm  à  VMe  de  traomÊX 
d^tttUité  publique.  —  Faire  savoir  si  les  immeubles  offerts  pour  gage 

.sont  du  nombre  de  ceux  auxquels  ont  été  appliqués  qnelquefr^in  des 
itravaux .prévus par  les  lois  du  i14  .flonéal  an  ii,.d'ayril  dBO?,  «t  les  dndbMi- 

.lumees  antécieunea,  et  par  les  décrets  ânterveaus  <en  exécutien  4»  acs 
lois. 

<Daixs  ee  cas,  &ire  coona&tre.sMls>oiiit. acquitté  les  charges  «amqaelles 
ils  ont  été  soumis  à  raison  ^  de  ees  travaux,  ou  :  s'ils  août  cneore  assujettis 
à  des  plus-values,  des  partages,  des  prestatioûs  et  contributions,  soit 
:paar  des  .travaux  d^  laite  ou  restant  ii  faire,  soit  pour  leur- entretien  ; 
indiquer  lUmporlauee  de  oes  chaînes,  soit  en  capital,  soit  en  dépeases 
annuéUes,  et  dans  quelle  proportionies  revenus  et  la  valeur  de  Tiumieu- 
ble  s?en  itrowvent  ^dimi&ués. 

§  4.  —  Bois  et  forêts. 

i"*  Nahun  et  qualité  du  <oi,  des  juper/veies^  eménagemetUi,  etc.  — 
^Indiquer  la  nature  et  la  qualité  du  sol  et  des  auperficies  existantes,  .ainsi 
que  Tessence,  Tàge  et  Taménagement,  tant  des  taillis  que  des  futaies lel 
arbiesde  réserve. 

Indiquer  si  l'aménagement  est  régulier,  c'est-à-dire  divisé  en  coupes 
annuelles,  d'une  importance  à  peu  près  égale,  ou  bien  si  les  coupes  ne 
doivent  revenir  qu'à  des  époques  plus  ou  moins  éloignées»  ou  même 
seulement  au  gré  du  propriétaire  et  sans  qu'il  ait  établi  de  règle  ôxe  à 
cet  égard. 

En  résumé,  faire  connaître  la  division,  l'ordre  et  les  époques  des  oau- 
ipesenitaillia,  arbres  et  futaies. 
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Indiquer  si  Ton  exploite  selonl  a  méthode  dite  jardinage  od  furetage, 
et  quel  est  le  règlement  de  cotte  «exploitation. 

S»  Rendement  des  coupes  et  exploitations,  —  Indiquer  le  rendement 
des  coupes  en  nature  par  hectare,  en  moyenne,  soit  en  bois  à  brâler  ou 
à  charbon,  soit  en  bois  d'ouvrage,  en  distinguant  ce  qui  s'applique  aux 
taillis  et  aux  futaies  ou  arbres  de  réserve. 

Indiquer  quelle  est^  dans  la  contrée,  selon  Tâge,  Tessence  et  la  qua- 
lité des  bois,  la  valeur  en  moyenne  des  bois  provenant  de  Texploita- 
tion. 

Si  le  propriétaire  vend  ses  coupes,  dire  quel  eu  est  le  prix  en  moyenne 
par  hectare,  et  quelle  est,  dans  ce  prix,  la  partie  applicable  au  taillis  et 
celle  aoplicuble  aux  arbres  et  futaies. 

S'il  vend  le  tout  ensomble  et  pour  un  même  prix,  indiquer  combien  il 
donne  d*arbres  par  hectare  et  de  quels  âges. 

Indiquer  également,  et  dans  tous  les  cas,  à  combien  doivent  s'élever 
les  frais  d'exploitation,  d'après  la  nature  des  marchandi^es,  et  même 
les  frais  de  transport  pour  les  conduire  aux  lieux  où  elles  doivent  être 
livrées. 

3«  Charges  ordinaires  du  revenu.  —  Faire  connaître  les  charges  ordi- 
naires et  annuelles  des  bois,  telles  que  l'impôt,  les  frais  de  garde,  de 
régisseur,  s'il  y  a  lieu,  ceux  de  curementdes  fossés,  d'entretien  des  che- 
mins et  routes,  de  nettoyage,  recépage  et  repeuplement. 

A^  Valeur  des  bois.  —  Indiquer  quels  sont,  eu  égard  au  prix  de  vente 
du  tailli<«,  déduction  faite  des  charges  annuelles  :  i<*  la  valeur  du  sol  ; 
2«  son  revenu  net  annuel. 

Indiquer  la  valeur  des  feuilles  existantes,  en  ce  qui  concerne  le  taillis, 
déduction  faite  du  montant  des  charges  annuelles  correspondantes. 

Dire  également  quelle  est  la  valeur  des  arbres  et  futaies  existants, 
quel  est  leur  produit  net  annuel,  dans  le  cas  oi^  ils  s'exploitent  en  coupes 
rég  ées,  et  quelle  est  l'augmentation  qui,  dans  le  môme  cas,  en  résulte 
pour  la  valeur  du  sol. 

5*  État  de  conservation  et  d* entretien  des  tail'is  et  futaies,  —  Indiquer 
l'état  de  conservation  et  d'entretien  des  taillis  et  futaies  ;  dire  s'ils  sont 
entourés  de  fossés,  bien  gardés  contre  les  maraudeurs  et  bien  défendus 
contre  les  besMaux. 

Dire  si  l  s  taillis  sont  épais  et  bien  venants,  les  baliveaux  et  les  arbres 
sain<«,  droits  et  bien  lancés. 

Indiquer  s'il  existe,  soit  dans  les  bois  mêmes,  soit  au  dehors,  des  che- 
mins pour  leur  exploitation  et  pour  le  transport  des  marchandises;  si 
ces  chemins  sont  suffisants  et  en  bon  état,  et  s'il  existe,  en  outre,  des  ri- 
vières, ruisseaux,  canaux  ou  ehemins  de  fer,  pouvant  faciliter  le  transport 
et  la  vente  des  produits  des  taillis  et  futaies. 

6**  Servitudes,  droits  d'usage,  etc.  —  Indiquer  si  les  bois  et  les  che- 
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inias  qui  en  dépendent  sont  soumis  à  des  servitudes  on  droits  d*usage» 
de  passage,  de  pacage,  de  glandée,  etc.*  Dire  quelle  est  au  juste  Tim- 
portaoee  de  ces  droits  et  servitudes,  et  quelle  en  est  ou  peut  être  Tin- 
finance  sur  le  revenu  et  la  valeur  des  immeubles  qui  s*y  trouvent  assu- 
jettis. 

7*  As9urance  eantre  Vineendie,  —  Indiquer  si  les  superficies  sont  as- 
snrées  en  tout  ou  partie  contre  Tincendie,  et  à  concurrence  de  quelle 
somme. 

8*  Cauies  de  dépréciation  ou  d* augmentation  de  produit  et  de  valeur.  — • 
Indiquer  s'il  existe  des  causes  d^augmentation  ou  de  dépréciation  des 
produits  et  de  la  valeur  des  biens  offerts  en  hypothèque;  spécialement, 
si  ces  biens  ont  des  débouchés  assurés,  et  lesquels,  et  s*il  y  a  des  raisons 
de  craindre  de  les  perdre  ou  d*en  espérer,  au  contraire,  de  plus  avan- 
tageui. 

9*  Poêsibilité  et  avanteiges  de  défrichement.  —  Prix,  vénal  des  bois 
dans  la  contrée,  —  Indiquer  si  tout  ou  partie  des  bois  est  propre  à  être 
défriché,  et  quels  pourraient  être,  dans  ce  cas,  le  revenu  du  sol  et  sa  va- 
leur pour  chaque  hectare  défriché. 

Indiquer,  en  outre,  sur  quelles  bases  de  produit  se  vendent  les  bois 
dans  le  pays,  et  de  plus,  sur  quelles  bases  on  estime  les  bois,  c*est- 
à-*dire  la  valeur  et  le  prix  vénal  tant  du  sol^  que  des  superficies  exis- 
tantes. 

J  5.  —  Vignes. 

i*  Sol  et  plantation,  mode  d* exploitation.  —  Indiquer  la  situation  et  la 
qualité  du  sol,  la  nature  de  la  plantation  et  son  âge. 

Indiquer  le  mode  de  oulture  et  l'exploits^ion,  aiubi  que  le  degré  de  fer- 
tilité, de  force  et  de  bonté  de  F  immeuble. 

Faire  connaître  s'il  est  dans  un  bon  état  d'entretien  et  de  culture;  si 
le  nombre  de  ceps  voulu  d*après  la  nature  de  la  plantation  est  au  com- 
plet, ou  si  l'on  compte  beaucoup  de  manquants;  si  tous  lès  ceps  sont 
garnis  des  échalas  ou  appuis  nécessaires.  Indiquer,  en  outre,  s'ils  ont 
été  ou  sont  encore  attaqués  de  l'une  des  maladies  qui  affectent  ce  vé- 
gétal, à  quel  degré,  et  quelle  en  est  ou  en  a  été  l'influence  sur  les  pro- 
duits. Faire  connaître,  enfin,  si  la  vigne  est  affermée  à  prix  d'argent, 
on  à  moitié,  ou  cultivée  par  le  propriétaire  lui-même,  ou  pour  son 
compte. 

2*  Production  et  rendement.  —  Faire  connaître  quel  est,  en  moyenne, 
par  hrctare,  le  rendement  en  hectolitres  ou  tonn<>aux.  Indiquer,  en 
moyenne  également,  la  qu.-ilité  et  le  prix  vénal  du  vin,  par  hectolitre  ou 
par  tonneau,, soit  après  le  premier  soutirage  pour  les  vins  rouges  et  la 
mise  en  barrique  pour  les  vins  blancs,  soit  aux  autres  époques  de  vente 
en  usage  dans  le  pays. 
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3^  Chargée  du  menu.  —  Faire  connaître  à  combien  s^éièveat  les 
charges  du  revenu,  k  savoir  :  les  imptojet  preslaiions,  rezUretien  <fes 
bâtiments^  cuves,  pressoirs,  foudres,  tonneaux  et  futailles;  Jesi frais 
ordinaires  de  culture;  ceux  des. façons  et  travaux  en  dehors. des ^g^gcs 
des  vignerons  ou  prix  faits;  les  dépenses  de  fumier  ou  d'amendemeat ; 
celles^pour  les, pro vins  :0U  bacbote  ;  les  .irais  de  charniers umi  échalas, 
d*osier.ou  lieas^;. ceux  d'entretien  4m  fossés»  .terrasses,  .e$palier9.j  mars 
d'appui  ;  ceux  de  vendange  et  de  fabrication  du  vin,  d'achat  de  barriques, 
pour  le  Iqger  ;  ceux  de^outic^e,  dareli^eset-d'entcetien  des  barrigues 
.et. généralement  tous  les  frais  que  nécessitent. la  culture,  la  Tieolte.et.sa 
transferauition  en  vin,  eau-<i&ivi^,  esprit,  .etc.,;  ..et  .cela^soit  aoaueUs- 
ment,  soit  à  desépoqjues  plus.ou.moias  capprochées. 

Indiquer  également,  pour  le  cas  où.leB  vins  ne  se  vendraleat  pas  im- 
médiatement ou  peu  de  temps  après  la  récolte,  à  quelle  somme  monteiit 
annuellement,  par  hectolitre  ou  par  tonneau,  les  frais.de  gard^^  d/en- 
tretien,  et  ceux  douiU^eAu  ren^plissage;  en  d'autres  termes,  les  frais 
nécessités  par  la  consommatiou  du  vin. 

4^  Evaluation  du  revenu  en  argenL  —  indiquer  comment  on  évalue, 
en  général,  dans  la  .contrée,,  le  revenu,  net  de  tous  frai^,vdes  vignes  de 
mêmes  4ge,.nalure  et  qualité,  et  quels  sont,  pour  cette  nature  de  pro- 
priété, le. rapport  du  reveau  cadastral  au  revenu  réel,  et  celui  du  revenu 
réel  à  la  valeur  vénale. 

9*  Revenu  net  des  vignes  à  estimer.  —  Indiquer,  par  suite  de  ce  qui 
précède,  quel  est  le  revenu  net  des  vignes  offertes  en  hypothèque. 

«6*  Valeur  vénale.  -<-  Indiquer^&ur  quel  taux  de  produit  se  yendenl  les 
vignes  dans  le  pays,  et  quelle  y  est,  en  général  et  en  moyenne,  la  valoir 
..vénale  .par  hectare  des  «vignes  de  mêmes  nature,  âge  et  qualité  des  vignes 
offertes  en  hypothèque. 

.Indiquerai  le  prix  est  r^ulier  et  eonstant»  iou  s'il  ne  varie  pas,  chaque 
«annéç,  salon  que. la  .réooUe  a  .été  bonae  ou  .i»ai»raise,  et  dans  queÛes 
.proportions. 

7«  'Valeur  du  4ol,  ,couv€nance  et  ^paenhilUè  de  dèfrickemint.  — Faire 
connaitre  quelle  est  la  valeur  du  «ol,  abstraction  faite. de  la  .plantation; 
Jdire^fi'.ilost  pr/i^pre.à  d'oAtres .cultures et  si  l'on  trouverait das. avantages 
1^  Le. défricher. 

§  6.  —  Châtaigneraies,  noyers,  mûriers,  pruniers,  pommiers,  ûlioierz, 
amandiers,  arbres  à  fruits  en  plein  vent  ou  en  espaliers;  peupUers, 
arbres  de  ber dures,  arbres  épars  et  pépinières,  etc. 

Importance,  reven^,  valeur.  —  Indiquer  l'importance,  l'âge,  Tétat,  le 
revenu  et  la  valeur  de  ees  diverses  sortes  d*arbres  et  plantations,  et  les 
dépenses  annuelles  de  leu^  culture  et  de  leur  entretien  ;  faire  connaître 
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^ffnelâge.il.oonvieat  de  les Teocmyeler/et  quels  sont  les  frais  extvaofP- 
dinaires  nécessités  par  le  renonirelleinent  et  la  mise  en  valenr. 

ladiquATy  en  outre,  poitr  eombien  ces  divers  ot^jets  et  antres  anatognes 
fioiineittientiffir  dans  ll^talnatîon  du  pzDduit  et  la^valeur  du  fonds. 

^]  '7.  —  Môûlin  ûhlê,  àhuiUtà'tan,  à  ftmlon,  pour  scierie,  mus  par  Veau 

ou  par  le  vent. 

1*  État  et^  importance  de  ces  usines,  de  leurs  dépendances  et  de  leur 
mofteur.  —  indiquer  Timportance  de  ces  usines  et  Tétat  de  leur  con- 
struction, aménagement  et  entretien,  tant  à  l'égard  des  bâtiments  qui 
'les  renferment  qu'à  l'égard  des'tournants  et  virants,  ailes,  meules,  arbres, 
^t  tous  autres  ustensiles  et  accessoires  qui  en  font  partie,  ainsi  que  des 
'autres  bâtiments,  aisances  et  terrains  qui  en  dépendent. 

Indiquer  la  nature  et  l'importance  de  leur  moteur  évaluée  par  force  tle 
cheval  utilisée. 

Taire  connaître  l'importance  du  cours  d'eau,  sa  force,  l'élévation  de 
sa  chute,  sa  régularité  et  Tétat  de  ses  digues  et  chaussées. 

Indiquer  pour  quelle  somme  l'usine  et  ses  dépendances  ont  été  assu- 
rées contre  Tincendie. 

^  Revenu  de  Vusine  et  charges  du  revenu.  —  Indiquer  le  revenu  de 
l'usine,  soit  en  argent,  soit  en  denréeç,  les  charges  annuelles  de  ce 
revenu,  et  notamment  les  frais  que  nécessite  son  entretien. 

Si  elle  est  affermée,  faire  connaître  la  prisée  qui  a  dû  avoir  lieu  lors  de 
l'entrée  en  jouissance  du  fermier,  et  si,  d'après  cetle  prisée,  l'usine  a  été 
livrée  fonctionnant  et  en  bon  état.  Indiquer  les  dépenses  d'entretien  et 
-  de  réparations  à  la  charge  du  fermier,  et  celles  qui  restent  pour  le 
eompbe  du  propriétaire,  et  dire  à  quelle  somme  on  doit  évaluer,  par 
.année  et  en  moyeirae,  ces  dernières  dépenses. 

"9*  Valemrvèuêk.  —  Indiquer  d'après  quel  taux  de  produit  ee  vendent, 

tda»  .le  pays,  les  usines  de  méfmes  nature  et  construction  ;  fietire'^soiHialtre 

également  quelle  «est  la  valeur  des  cours  d'eau,  sur  quelles  bases  on  la 

-détermine,  et  si  on  l'apprécie  d^aprôs  leur  force  réelle  ou  seulement 

id*aprèS'kur>£onec  utilisée. 

Indiquer  enfin  la  valeur  de  l'immeuble,  indépendante  de  sa  désignation 
industrielle. 

§  8.  —  Cultures  exceptionnelles. 

Tabacs,  garances,  safrant^  colzas,  houblons,  betteraves,  etc.  •^-^IndiqvBeT 
pour  quelle  proportion  ces  cultures  entrent  dans  la  culture  générale,  et 
quelles  sont,  par  chaque  année  et  en  moyenne,  les  dépenses  qu'elles 
néeessitent. 

Indiquer  quels  en  sont,  en  moyenne,  le  revenu  brut  et  le  revenu  net. 
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et  quelle  est  la  différence  entre  ce  revenu  et  celui  qui  donnerait,  pour 
les  mômes  terres,  une  cullnre  ordinaire  en  céréales. 

Faire  connaître  d'après  quel  taux  de  produit  net  se  vendent,  en 
moyenne,  dans  le  pays,  les  terres  ainsi  cultivées,  et  quelle  différence 
existe  entre  leur  prix  véual  et  celui  des  terres  des  mêmes  classes  qui^ 
bien  que  propres  aux  mêmes  cultures,  n*y  ont  pas  été  on  n'y  sont  plus 
soumises. 

Observations  générales,  —  Résumé.  —  Estimation.  —  Dans  ce  dernier 
paragraphe,  on  indiquera,  entre  autres  choses,  la  solvabilité  de  Tempriin- 
teur,  sa  silualion  hypothécaire,  la  destination  des  fonds  qu'il  veut  em- 
prunter, et  on  fera  connaître  si  ses  revenus  ou  les  bénéfices  de  sa 
profession  lui  rendenl  facile  ou  possible  le  payement  des  annuités.  On 
indiquera,  en  outre,  quel  est,  pour  chacun  des  immeubles  offerts  en 
hypothèque,  le  prix  de  la  dernière  acquisition,  on  l'évaluation  faite  soit 
dans  la  donation,  soit  dans  la  déclaration  de  droits  de  succession,  soit 
dans  les  partages. 

Enfin,  on  fera  connaître  les  fermages  qui  peuvent  avoir  été  payés  par 
anticipation  ou  d'avance. 

PROPRIÉTÉS  URBAINES. 


S  !•'.  —  Désignation  de  Vimmeuble. 

i®  Nature  et  situation  de  Pimmeuble.  — Indiquer  la  situation  de  l'im- 
meuble par  rapp  rt  à  la  ville,  au  bourg,  au  village;  si  elle  est  avanta- 
geuse ou  désavantageuse  ;  dans  un  (luartier  de  bourgeois,  de  commerçants, 
d'ouvriers;  populeux  ou  peu  habité;  sur  une  place,  dans  une  me  large 
ou  étroite,  déserte  ou  fréquentée,  dans  une  ruelle  ou  dans  une  impasse; 
dans  un  quartier  sain  ou  insalubre,  sujet  à  être  inondé;  placé  dans  une 
zone  de  servitudes  militaires;  renfermant  des  usines,  fabriques  et  ma- 
nufactures, et  dont  le  séjour,  sous  ce  rapport,  est  dangereux  ou  peu 
agréable. 

Faire  connaître  spécialement  si  la  proprit^té  offerte  en  hypothèque  est 
placée  dans  quelqu'une  des  conditions  dont  on  vient  de  parler. 

Dans  le  cas  où  elle  serait  en  usage  de  fabrique  ou  manufacture,  faire 
connaître  si  cet  établissement  est  autorisé,  et  si  Ton  s'est  conformé  aux 
règlements  pour  la  distance  et  le  mode  de  construction. 

2«  Contenance  générale  et  forme  du  terrain.  —  Indiquer  l'étendue  du 
terrain,  celle  de  ses  façades  sur  une  ou  plusieurs  rues  ou  places,  sa 
profondeur,  et  quclie  est,  à  peu  près  du  moins,  sa  forme. 
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3*  Superficie  du  terrain  pour  chaque  partie  de  rimmeuhle,  caves  et 
fondaiione, — Indiquer  la  superficie  du  terrain  occupée  par  les  bâtiments; 
l'étendue  de  chacun  d'eux  en  façade  et  en  profondeur,  et  leur  élévation; 
l'étendue  des  cours,  terrasses,  jardins  et  autres  dépendances  des  bâti- 
ments. 

Faire  connaître  Talignement  auquel  est  ou  doit  être  prochainement 
soumis  rimmenble  sur  une  on  plusieurs  de  ses  façades. 

Indiquer  la  nature  du  sol  sur  lequel  sont  appuyées  les  constructions, 
et  dire  s'il  a  été  suffisamment  fouillé,  si  les  fondations  sont  solides,  et  si 
l'on  a  bâti  sur  caves  ou  sur  terre-plein. 

S'assurer  si  les  règlements  de  police  et  de  voirie  ont  été  observés, 
notamment  en  ce  qui  concerne  l'élévation  des  bâtiments  et  la  construc- 
tion des  fosses. 

4«  Nature  des  eonttructianê.  —  Indiquer  quelle  est  la  nature  des  con- 
stnietions,  si  elles  sont  en  pierres  de  taille,  moellons,  cailloux,  pans  de 
bois,  briques,  pisé,  etc.;  si  les  caves  sont  voûtées  en  pierres  ou  solivées; 
combien  il  y  a  d'éiages  carrés^  en  attiques,  en  mansardes,  sous  combles; 
comment  sont  établis  les  toits  et  couvertures  ;  s'il  existe  des  terrasses  et 
balcons  ;  s'il  y  a  quelques  vices  dans  les  constructions,  notamment  à 
l'égard  des  fondations,  des  voûtes  de  caves,  des  fosses  d'aisances  et  de 
lenrs  conduits,  des  murs,  des  charpentes,  des  planchers  et  des  toitures. 

5*  QttoUti  de$  eonetructiont.  —  Indiquer  la  qualité  des  constructions» 
leur  ancienneté,  leur  durée  probable,  et  la  qualité  des  matériaux  em- 
ployés, soit  à  l'extérieur,  soit  à  riniérieur. 

6*^  Diepoeition  et  dAetriJbution  des  bâtiments.  —  Indiquer  la  disposition 
et  la  distribution  de  chacun  des  bâtiments,  cours  et  jardins  ;  dire  c<^m- 
bien  il  existe  de  boutiques,  de  magasins,  d'ateliers,  de  remises,  d'écu- 
ries, d'appartements  et  de  chambres  pour  chacun  des  bâtiments. 

7*  Étai  d^entretien  des  hdtimentê.  —  Indiquer  le  bon  ou  le  mauvais 
étal  d'entretien  des  bâtiments,  tant  à  l'intérieur  qu'à  l'extérieur,  et  s'ils 
ont  besoin  de  grosses  ou  moyennes  réparations;  faire  connaître  la  dé- 
pense nécessaire  pour  réparer  l'immeuble  et  le  mettre  en  bon  état,  et 
faire  savoir  si  ces  réparations  devront  être  renouvelées  fréquemment  ou 
à  de  rares  intervalles. 

8^  Immeubles  par  destinatùm.  —  Indiquer  tes  immeubles  par  destina- 
tion, soit  qu'ils  aient  été  placés  dans  les  lieux  pour  le  service  et  l'ex- 
ploitation du  fonds,  soit  qu'ils  y  aient  été  attachés  à  perpétuelle  de- 
meure ;  dire  quelles  en  sont  l'importance  et  la  valeur;  s'ils  sont  en  bon 
état,  ou  s'ils  ont  besoin  de  réparations,  et  de  quels  frais  annuels  d'entre- 
tien ils  sont  susceptibles. 

S'assurer  si  certaines  constructions  ou  certains  objets  rattachée  à 
l'immeuble  n'appartiennent  pas  aux  locataires,  qui  auraient  le  droit  de 
les  enlever  ou  de  les  foire  payer  à  dire  d'experts. 


654  II*    PARTIB.    —   CHAP.    III. 

9^  Servitude*^,  droit  de  oommunauiè ,  dansei^  domanUdeêi  -**  Indiquer 
les  servitudes  actives  et  passives^  apparentes  ou  caebéesf  grevwit*  Vinh' 
meuble  ou  lui  profitant^  et  les  droits  de  communauté  pouvanf  existisr 
sur  des  emplacements  ou  passages  vpiûns  de  la  maison  ou  s'y  trouvant 
renfermés. 

Rechercher  et  indiquer  s/il  existe,  àtraiseir  de  IViginedePinmieuble, 
des  clauses  dites  domAniales-qui  oMgent  àile  rendre,  détruire'  oui  mo- 
difier, en*  tout,  ou^  partie»  .dans  un  ou  plusiear»ca8' pîéiras;  etiponR^use 
df utilité  publlquCr 

10<^  Reculement  pour  cause  d'ali§imnmt  de  U$  wù^-pMiqmê.  — «•  IfaéK- 
qpiN'  si  la^  propriété  est' sujette  à  reculement  sur  une  ou  plusieurs' de*  ses 
fa9$Miie»j  et  dan»  quelle  proportion;  quelle  pourra  être  l'influenoardoi  re- 
culement par  rapport  au  reste  de  la  maison;  quels  changemettlè  et 
quels^  frais  de  neeonsirnation  il  devra-  entreiner;  indr<^r'  Tétat  des 
coastroctioBS'  soumise»  aui  reenlenienti  leur*  degré'  desolidité^  et  leur- 
durée  présumée;  el,.de  plus^.la  perspective  plus  oo  moki8>proefliaine  de 
la  mise  à .exéoutioni de  l^ignemeni  déjàiarr^  <  ou  simplémest  prqèKI 

f  2i  — JRvwRh'f  d&  Pim7neutU'et'(^tigrges'd»'cêr produit: 

if  Pria  ouiénaluationides  k/fferti  — -  Indiquer  le^prîx^dë  ehaenne  des- 
looatîona  existaiites^  soit  d^après' les  baux-etrétat  produrts^purDemprun- 
teuJ^et^^econnu8  exacts;  soit  d'àpi^s*  la  vérification  qui  sers  faitsvsiiCi 
même  d'après  les  anciens  baux.  Faire  connaître  également^  soit:  d*aipfè^ 
lesbaaix  quii  ont  existé,  soit  en  l^évaluant;  le  prixdes^parties^noitiMiéès 
ou.oeeupées  parle  propriétaire  et  sa  famille.  Dire  si  ces  prfx  varient 
souvent;  s-ils  sont  en  rapport  avec  ceux. des  locations  dés  maisons  derla< 
même  classe  situées  deuis*  le  même  quartier;  s'ils  srati  susœplàblcsf 
d^au^^mentationou  de  diminution!;  si-  le  prix^  dès  loyer»  peut  être  re- 
gardé comme- oertain^et' constant,. ou  oomime' éventuel  et  dû  exeeptfow- 
nellement'à  la  nature  des  profeasioBs  et  industrie»  qui  s'exerccnt<  dàu» 
les  «lieux*  loués, .  ou  même  dans  leur'  voisinage  ' 

2P  Nom^valeuri^  nUtdnlité  des  lêmMrmi  -*-  Ihdiquer  les  nouA'VaAemv 
actuelles  et  dire  à  combien  on  doit  évaluer,  en  moyenne;  les  non«>vadeurs 
par-  année. 

Faire  Qonnattre  si 'les' locataires  simtrseftvables,  si  les  loyers  sontrpayé»' 
aveo  exactitude,  et  à  quelle  somme  on  doit'  évaluer  annuellement  lès 
pertes  ài  faire  pour  les  loyers  irreeouvrabies. 

3^Professùmy  moraHtè  des  locataires.  «—Indiquer  la  naiure^des  looa^ 
tionseu  égard  aux  personnes  qui  habitent  l'immeuble.  Paire  connaître 
si  ce  sOAt  des  personnes  aisées;  des  oommerçams^  des  marchands^en 
gros  ou>en  détail,. des  artisans,,  des  ouvriers:  des  oultivateurs,  des- vi* 
gnerons.  Indiquer  si  Ton  a. établi  ou  si  l'on  doit  établir  dans  les'  lienr 
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detfflCtaUerSj  fabriques  OU  usines  ;  sMls  sont  (Mcnpés  par  dès  personnes* 
de  mauyaises  mœurs,  tenant  maison  «  de  prostitution^  tolé^ou  non' par' 
la  poitoe;  enfin  si  lev  industries  et 'professions'  exeroées  dans  la  maison 
etses  dépeDdaneesssntiinsaiiiibres  m  incommodes  aux  anthes  habitants 
on*  aux  ilioiitins;  indiquer,  en  outre'j  quelles  sont  celles  qui  s'exercent' 
dans  le  quartier  ou  dans  le  voisinage,  et  dire  si  elles  altèfent'  ou*  com- 
promettent la  solidité  et  la  valeur  du*  gage. 

A'*  Charges  du  produit,  —  Indiquer  la  somme  à  laquelle  montent  les 
clfarges' annuelles  de  la  propriété,  telles  que,  par  exemple,  Plmpôt  fën- 
cier  et  celui  de  mainmorte*,  pour  les  immeuble»'  qui  en*  sont'  ft^appéé, 
celtâde^-portes'et'fènètfes,  les  cbarges' de  vîllei  et  de  police,  celles  ré- 
sultant de  la*  communauté  de*  passages  ou  emplacements,  les  frais 
d'éélairage,  àh  vidange  dès*  fbsses  d'éisances,  d'entretien  dés  couver- 
tures^ des  réparations  annuelles  tant  dès  bâtiments  proprement  dits  que* 
de  IMntérîeur' des  oonsttuctions,  comme'  pour  les  lambris,  parquets, 
peinttiresî  papiers  et' décoration  dès*  appartements  et'ctiambres;  lès 
gages  de  portier  ou  concierge  ;  enfin^  les  frais  de  gestion  de  la  propriété, 
selon  sa  nature  et  son  importance. 

5*  Indication  du  revenu  net*  —  Indiquer  quel.  est.  le.  revenu,  net*  de 
l'immeuble. 

Faire  connaître  quel  est,  en  général^  le  apport  du  revenu  cadastral 
an  revenu  net,  pour  les  maisons  de  même  classe  et  de  même  nature. 

6*  Loyerê  payh  d'atMnca.  —  Indiquer  le  montant:  des  loyers:  pa^ 
d'avance  et  ceux,  qui  auraient  été  pa^^pan  antkipationi. 

S  3.  »  Valeur  dè'lHmmenhlè:  —  Estimation. 

f«'  Vakissr  mntèriellè  ei^  podevr  vènede*  de-  fimmeuble.  —  Indiquer  là 
valeur*  mutérielle' de  rimmeuble;  eu  éj^ard  à  celle  de  remplacement  qu'il 
oco«»pe'et)à*celle  des  consihiotlon?. 

Paire  connaître  d'après  quclUaux'  de  produit' se  vendent;  dans  la 
même  ville  et  le  même  quartier,  les  maisons  de  mêmes  nature  et'  con- 
straetioni 

9^* Uàiifieations  apportées  dans  là  valeur  dé  Vimmeuhle  par  des  circou" 
stances  exceptiemneUm,  —^Indiquer  si  là' valeur  de'  l'immeuble  peut  ou 
doit  ^changer;  dans 'un  avenir  plus' ou  moins  prochain,  par  des  circon- 
staoees^exccptionnellesv  comme,  par'  exemple;  Téroction  d*un  nouveau 
quartier;  de  rues  nouvelles,  d'un  chfrmin  de  fér,  le  déplacement  de 
certaines'  industries,  Tonverture  ou  la  suppression  de  foires  et  mar- 
chési  OB'le  changement  dès  emplacements  où  ils  se  tiennent,  et  par 
tontes  autres  circonstances  analogues,  dé  nature  à  produire  lès'  mêmes 
ellbt^ 

Faire  connaître,  autant  que  possible,  de  quelle  augmentation  on  dl- 
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ininutioo  de  valeur  l'immeuble  est  susceptible^  par  suite  des  circoa- 
stauces  et  considéralioas  dont  il  vient  d*êt'e  parlé. 

3^  Rapport  entre  le  revenu  cadastral  et  la  valeur  vénale  de  Vimmeubie. 
—  Indiquer  quel  est,  en  g<^néral,  dans  la  commune,  pour  les  maisons  de 
mêmes  classe,  nature  et  qualitiî,  le  rapport  entre  le  revenu  cadastral  et 
la  valeur  vénale. 

Observations  générales,  ^-  Résumé.  —  Estimation,  —  Dans  ce  dernier 
paragraphe  on  indiquera,  entre  autres  choses,  la  solvabilité  de  Tem- 
prunteur,  sa  situation  hypothécaire  et  la  destination  des  fonds  qa'il  veat 
emprunter;  on  fera  connaître  si  ses  revenus  ou  les  bénéfices  de  sa  pro- 
fession lui  rendent  facile  ou  possible  le  payement  des  annuités;  on  indi- 
quera, en  outre,  quel  est,  pour  chacun  des  immeubles  offerts  en  hypo- 
thèque, le  prix  de  la  dernière  acquisition,  ou  l'évaluation  faite  soit  dans 
la  donation,  soit  dans  la  déclaration  des  droits  de  succession,  soit  dans 
les  partages. 

Nouvelle  circulaire  aux  inspecteurs  pour  la  rédaction  et  la  confection 
des  rapports  ruraux  et  urbains  (1884). 


Cette  circulaire,  après  un  court  exposé,  trace  ainsi  qu'il  soit  les  bases  sur  les- 
quelles doivent  être  faites  les  estimations  des  biens  ruraux  et  des  immeubles 
urbains. 

1"  Rapports  ruraux. 

La  première  page  comprend  la  désignation  succincte  du  gage,  qui 
doit  être  brièvement  composée,  mais  de  manière  à  donner  nettement, 
dé  suite,  la  physionomie  générale  de  la  propriété  dont  Teslimatioik  dé- 
taillée va  suivre.  Vous  n*avez  d^ailleurs,  de  ce  chef>  qu'à  vous  référer 
aux  indications  imprimées  en  marge. 

Le  bas  de  la  page  est  réservé  aux  observations  principales  sur  le  gage, 
faisant  ressortir  avec  clarté  les  poiuts  essentiels,  qu'il  est  d'abord  in* 
dispensable  de  connaître,  en  évitant  ici  tous  détails  inutiles. 

Le  paragraphe  1*'  du  verso  de  cette  page  doit  contenir  la  relation  des 
mutations  dernières  qui  constituent  une  base  sérieuse  d'appréciation.  Il 
est  intéressant  de  n'oublier  ni  la  date,  ni  la  nature  de  la  mutation  et 
d'indiquer  sommairement,  sauf  à  douner  plus  loin  les  détails  nécessaires, 
les  changements  qui  ont  pu  se  produire  dans  la  consistance  du  gage. 

Je  n'ai  pas  à  iubister  sur  le  tableau  relatant  la  contenance  par  nature 
de  biens;  il  suffit  de  le  remplir  exactement,  en  vérifiant  les  indications 
données. 


LÉGISLATION   £T   DOCUMENTS  OFFICIELS.  657 

Les  renseignements  sar  la  nature  et  l'état  des  bâtiments  trouvent  en- 
suite  leur  place;  le  peu  d*espace  réservé  à  cet  effet  vous  oblige  à  être 
très  concis  ;  (si  des  détails  doivent  être  utilement  donnés,  ils  le  seront 
plus  loin,  à  la  suite  du  rapport. 

Cette  observation  s'applique  également  au  paragraphe  suivant;  vous 
n'avez  là  qu'à  indiquer  sommairement  la  nature  du  sol  et  le  mode  d'ex- 
ploitation, sans  vous  étendre  davantage.  Les  détails  spéciaux  trouveront 
leur  place,  s'il  y  a  lieu,  à  la  fin  du  rapport. 

En  ce  qui  concerne  le  tableau  des  baux  et  locations,  il  arrive  souvent 
qu'en  les  relatant  on  omet  de  noter  la  nature  (acte  authentique  ou  sous- 
seings  privés),  la  date  et  la  durée  des  contrats  ;  vous  comprendrez  sans 
peine  l'intérêt  qu'il  y  a  à  posséder  ces  renseignements.  Tous  devez  aussi 
indiquer  exactement  la  nature  des  parcelles  amodiées  et  les  conditions 
accessoires  du  bail.  ^ 

Sous  le  paragraphe  réservé  à  la  valeur  du  cheptel  figure  l'importance 
du  bétail  possédé  par  l'emprunteur  ;  vous  devez,  autant  que  possible, 
vous  assurer  que  ce  cheptel  est  réellement  la  propriété  du  demandeur. 

Le  tableau  de  l'estimation  par  le  revenu  de  l'hectare,  par  chaque  na- 
ture de  propriété,  est  la  partie  la  plus  importante  de  votre  rapport  et  la 
base  la  plus  certaine  des  décisions  du  GonseiL  J'appelle  donc  à  nouveau» 
et  tout  particulièrement,  votre  attention  sur  le  soin  que  vous  devez  ap- 
porter à  sa  composition.  Vous  avez  à  procéder  d'après  les  règles  sui- 
vantes : 

Deux  hypothèses  :  ou  bien  vous  vous  trouvez  en  présence  d'un  bail  à 
ferme  ou  d'une  location  constatée  ;  dans  ce  cas,. le  taux  de  capitalisation 
adopté  doit  être  celui  pratiqué  dans  la  région  où  vous  opérez. 

Ou,  au  contraire,  il  n'existe  pas  de  baux  à  ferme  et  l'évaluation  du 
prix  de  fermage  par  chaque  nature  de  bien  est  laissée  à  votre  apprécia- 
tion. Vous  devez  alors  vous  montrer  plus  sévère  pour  l'adoption  du  taux 
de  capitalisation  et  suivre  les  instructions  qui  vous  ont  été  récemment 
données  à  cet  égard. 

A  titre  d'exemple,  je  dois  vous  faire  connaître  que  le  Conseil  admet 
rarement  un  taux  inférieur  à  3  1i2  et  à  4  0(0  pour  des  revenus  constatés 
même  par  des  baux  de  longue  durée,  et  qu'il  ne  saurait  accepter  une 
capitalisation  inférieure  à  4  li2  et  à5  OiO»  dans  le  cas  où  les  revenus 
sont  évalués. 

Il  peut  être,  d'ailleurs,  dérogé  à  ces  règles,  mais  très  exceptionnelle- 
ment et  quand  cette  dérogation  pourra  être  justifiée  par  des  arguments 
de  premier  ordre. 

Quant  au  tableau  par  nature  de  biens,  sa  rubrique  détaillée  suffit  à 
vous  guider  dans  son  exposition.  Toutefois,  le  prix  moyen  de  l'hectare 
doit  toujours  être  déterminé  par  les  renseignements  comparatifs  que 
vous  aurez  pu  vous  procurer.  Il  ne  serait  pas  régulier  de  reproduire 
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simplement  les  chiffires  qnevons  avez  obtenus  en  capitalisant  les  revenus 
constatés  on  évalués. 

i*ai  souvent  remarqué  une  tendance  fâcheuse  à  faire  concorder  mathé« 
matiquement  ces  deux  estimations  qui,  loin  alors  de  se  contrôler  mu- 
tuellement, peuvent  devenir  suspectes  aux  yeux  du  Conseil. 

Vous  n'avez  pas  à  vous  préoccuper  autrement  d'une  différence  entre 
les  chiffres  obtenus  par  l'estimation  du  revenu  et  ceux  que  fait  ressortir 
Tévaluation  par  nature  de  biens.  L'écart,  s'il  en  existe,  sera  dû,  la  plu- 
part du  temps,  à  l'adoption  d'une  capitalisation  supérieure  à  celle  usitée 
dans  le  pays,  mais  que  la  prudence  vous  aura  fait,  avec  raison,  choi- 
sir. 

En  tête  du  verso  de  la  seconde  page  se  trouve  l'estimation  par  les 
prix  de  fermage.  Les  instructions  qui  vous  ont  été  données,  vous  auto- 
risent à  reproduire  simplement  ici  les  chiffres  obtenus  dans  la  première 
estimation. 

J'admets,  cependant,  exceptionnellement,  que  vous  adoptiez  un  taux 
de  capitalisation  autre  que  celui  figurant  au  premier  tableau  de  Testi- 
mation  par  le  revenu  de  l'hectare.  Ce  taux  devra  être  celui  journellement 
en  usage  dans  la  région,  pour  les  propriétés  du  genre  de  celles  que 
vous  avez  à  estimer,  avec  preuves  à  l'appui,  bien  entendu. 

De  cette  façon,  le  Conseil  aura  le  choix  entre  les  deux  évaluations  ré- 
sultant de  capitalisations  différentes. 

Je  n*ai  pas  à  insister  sur  le  chapitre  des  observations  complémen- 
taires que  vous  avez  à  donnera  la  suite  du  rapport;  elles  vous  seront 
inspirées  par  chacune  des  espèces  qui  se  présenteront.  Je  dois  vous  rap- 
peler toutefois  que  vous  devez,  si  la  chose  est  possible,  faire  connaître 
les  prix  successifs  auxquels  le  gage^  a  été  vendu,  les  modifications  qu'il 
a  subies  après  chaque  mutation  ;  en  un  mot,  en  donner  l'historique  suc- 
cinct. 

Il  est  intéressant  d'avoir  aussi,  sur  la  facilité  plus  ou  moins  grande 
de  réalisation  ou  de  location  du  gage,  les  renseignements  les  plus 
précis. 

Le  tableau  spécial  aux  ventes  comparatives  serait  insuffisamment  rem« 
pli,  si  vous  vous  contentiez  de  faire  ressortir  des  moyennes,  sans  indi- 
quer la  consistance,  la  contenance  de  chacune  des  propriétés  que  vous 
avez  choisies  comme  terme  de  comparaison.  Si  vous  ne  pouvez  constater 
dé  nm,  la  nature  de  ces  immeubles,  U  est  essentiel,  du  moins,  que 
vous  vous  assuriez  qu'elle  se  rapproche  de  celle  de  la  propriété,  objet 
de  votre  rapport. 

St®  Rapports  urbains. 

Bn  ce  qui  concerne  cette  seconde  catégorie  du  rappu;*t,  je  ne  puis  que 
vous  recommander  la  plus  grande  clarté  dans  la  rédaction  delà  première 
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page.  Il  arrive  souvent  que^  par  suite  de  détails  excessifs,  les  indications 
fourmes  se  confondent,  et  que  les  points  essentiels  ne  sont  point  suffi- 
samment mis  en  évidence. 

Vous  devez  noter  avec  soin  également,  sur  cette  page,  la  nature  du 
revenu  constaté  ou  évalué,  le  mode  de  location,  s'il  en  existe,  en  vous 
conformant,  d'ailleurs,  aux  instructions  récentes. 

Il  y  a  lieu  d'indiquer  l'afTectation  actuelle  du  gage,  comme  habitation 
bourgeoise,  ouvrière,  maison  de  commerce,  industrie,  etc.,  comme  aussi 
faire  le  nombre  d'appartements  ou  de  logements,  et  la  nature  des  divi« 
sions  existantes. 

J'appelle  votre  attention  sur  les  prix  des  dernières  mutations  ;  elles 
doivent  faire  ressortir  la  valeur  par  mètre  de  terrain  nu  et  au  besoin  par 
mètre  construit;  vous  devez  mentionner  le  chifire  des  dépenses  accusé 
par  l'emprunteur  ou  évalué  par  vous,  et  obtenir  ainsi  le  prix  de  revient, 
sauf  à  n'en  tenir  compte  au  rapport  que  dans  les  proportions  que  vous 
jugerez  exactes. 

La  configuration  de  l'immeuble  doit  être  établie  à  Téchelle  et  le  plan 
coté  régulièrement  en  indiquant,  par  des  teintes  distinctes,  les  parties 
diSé rentes  du  gage. 

Relativement  à  la  composition  du  double  tableau  de  l'estimation, 
j'ajouterai  que  vous  n'êtes  pas  tenu  d'accepter  sans  réserves  les  déclara- 
tions de  l'emprunteur;  elles  doivent  être,  au  contraire,  iévèremênt  con- 
trôlées par  vous  et  ramenées  à  un  chiffre  normal,  si  elles  vous  paraissent 
exagérées.  Le  prix  du  mètre  de  location  sera  à  cet  égard  un  guide 
presque  toujours  sûr. 

Quand  vous  croirez  devoir  vous  écarter  de  la  valeur  donnée  par  une 
mutation  ancienne  on  récente  au  terrain  nu  ou  au  gage  construit,  en 
élevant  l'estimation,  vous  aurez  à  indiquer  soigneusement  aux  observa- 
tions complémentaires,  les  causes  de  cette  majoration. 

Les  taux  de  capitallsalion  par  vous  adoptés  devront,  autant  que  pos- 
sible, être  justifiés  par  les  renseignements  recueillis,  et  au  besoin  par 
des  points  de  comparaison,  quand  ils  ne  seront  pas  conformes  à  ceux 
habituellement  adoptés. 

Le  Conseil  attache  une  importance  extrême  à  connaître  la  population 
de  la  ville  ou  du  village,  l'avenir  du  quartier  et  les  chances  de  plus  ou 
moins-value,  la  distance  du  chef-lieu  de  canton  et  du  chef-lieu  d'arron- 
dissement; il  tient  à  être  renseigné  sur  la  facilité  de  vente  et  de  location. 

En  ce  qui  concerne  les  propriétés  industrielles,  vous  ne  devez  les  évaluer 
qu'abstraction  faite  de  l'industrie  ;  le  revenu  du  sol  et  des  bâtiments 
devra  être  établi  pour  le  cas  où  ils  pourraient  être  occupés  en  dehors  de 
toute  affectation  industrielle.  Il  est  très  important  d*indiquer  ce  qu'or 
pourrait  faire  des  bâtiments  de  l'usine  si  cette  affectation  venait  à  chan- 
ger; c'est  en  effet  le  point  de  vue  unique  auquel  se  place  le  Crédit  foncier. 
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Cette  observation  s'applique  également  anx  maisons  d*édacation»  pen- 
sionnats, convents,  hôtels  de  voyageurs,  casinos  et  établissements  ana- 
logues. Pour  tontes  ces  catégories  de  gages,  le  revenu  doit  en  être  établi 
en  ne  tenant  aucun  compte  de  Taffectation  actuelle  ;  il  ne  doit  pas  no- 
tamment être  basé  sur  la  quantité  des  élèves,  pensionnaires  ou  voya- 
geurs et  les  prix  payés  par  eux.  Ces  renseignements  doivent  être  four- 
nis car  ils  peuvent  être  utiles  sans  être  un  élément  de  Févaluation. 

Observations  communes. 

Je  vous  rappelle  en  terminant  que  vous  devez  vous  enquérir  avec  soin 
des  rentes  viagères  qui  peuvent  grever  le  gage  et  faire  en  sorte  d'éviter 
des  causes  de  demandes  en  distraction,  faisant  inutilement  revenir  les 
affaires  devant  le  Conseil. 

Il  y  a  lieu  de  ne  pas  oublier  non  plus  de  signaler  les  servitudes  pas^ 
sives,  celles  résultant  notamment  d*une  zone  militaire  ou  du  voisinage 
d'un  cimetière. 

Il  est  enfin  utile  de  n'omettre  aucune  des  circonstances  particulières 
pouvant,  dans  le  présent  ou  l'avenir,  être  une  cause  de  dépréciation 
pour  le  gage. 

Le  Conseil  suit  attentivement,  je  ne  dois  pas  vous  le  laisser  ignorer, 
les  travaux  des  inspecteurs  régionaux,  et  je  ne  saurais  trop  vous  enga- 
ger à  redoubler  de  zèle  et  d'exactitude  dans  l'accomplissement  de  la 
mission  qui  vous  est  confiée. 

Paris,  le  25  juin  1884. 

Lesous'gounemeur, 

LfiVfiQUE. 
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CRÉDIT  FONCIER  DE  FRANCE. 


Paris,  ^  octobre  48S2. 

ExtraU  du  tarif  des  fraU  d'êàimation,  par  k  CrédU  fonder  y  des  immeu» 

bks  offerts  à  la  garantie  d^un  emprunt. 

M 

Depuis  le  i*'  novembre  1882,  il  est  perçu  sur  chaque  demande  d*em- 
pnint  :  1®  un  droit  applicable  aux  frais  d*expertise  des  immeubles  ;  2*  un 
droit  applicable  à  Pexamen  des  titres  de  propriété  et  à  la  rédaction  des 
actes  de  prêt. 

Ces  droits  sont  ainsi  établis  : 

DroU  d^  expertise  : 

Demandes  jisqu*à  30,000  francs  inclus  :  30  francs  ; 

Demandes  supérieures  à  30,000  francs  :  1  franc  par  i,000  francs. 

Ce  droit  d*expertise  est  payé  au  moment  du  dépôt  de  la  demande  ;  la 
perception  reste  acquise  au  Crédit  foncier  alors  même  que  Testimation 
de  l'immeuble  aurait  été  effectuée  sur  pièces. 

Droit  éP examen  de  tUra  et  de  rédaction  des  actes  : 

Demandes  jusqu'à  30,000  francs  :  néant; 

Demandes  supérieures  k  30,000  francs  :  droit  de  i  franc  par  1,000 
francs  accordés. 

Ce  droit  est  perçu  au  moment  de  la  réalisation  du  prêt. 

Lorsque  Temprunteur,  après  avoir  accepté  la  somme  votée  par  le  con- 
seil, retire  l'affaire,  le  droit  n*en  est  pas  moins  dû;  il  est  perçu  avant 
toute  restitution  de  pièces. 

Chaque  demande  de  dégrèvement ,  division  d'hypothèque,  distraction 
de  gage  ou  de  modification  quelconque  au  contrat  originaire  de  prêt, 
donne  lieu,  pour  frais  d*étude,  à  un  droit  à  percevoir,  soit  lors  du  dépôt 
de  la  demande,  soit  lors  de  Taccomplissement  des  formalités. 

C^  droit  est  établi  de  la  manière  suivante  : 

Affaire  n'ayant  pas  nécessité  de  déplacement  de  l'inspecteur  en  dehors 
de  Paris  ou  de  sa  résidence  :  20  francs. 

Affaire  nécessitant  un  déplacement  hors  Paris  ou  la  résidence  de  Tins- 
pecteur  :  40  francs. 

Le  même  droit  est  perça  lorsqu'une  visite  de  gage  est  reconnue  néces- 
saire pour  une  cause  quelconque,  notamment  pour  vérifier  l'état  des 
travaux  dans  les  maisons  en  cours  de  construction ,  on  pour  les  règle- 
ments d'indemnité  en  cas  d'incendie. 


WmA 
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FORMULE  N*  i . 
CRÉDIT  FONCIER  DE  FRANCE. 


PRfiTS  ETPOTHËaiRES  A  LONG  TERME. 


DEMANDE 

Le  soussigné 
demeurant  à 
demande     au  Crédit  poncfer  de  France  un  prêt  de 

réalisable  ennuméra/re,  et  remboursable  en  (i) 
années,  par  un  nombre  égal  d*annuités,  s'obligeant  à  payer  les 
frais  et  déboursés  nécessités  par  la  demande,  notamment  les  frais  de 
Festimation  du  gage,  même  dans  le  cas  où  le  prêtn*aurait  pas  lieu,  sans 
pouvoir,  dans  aucun  cas,  réclamer  la  remise  du  procès- verbal  d'eatima- 
tion  (Statuts,  art.  73). 

ÉTAT-aVIL  (2). 

Le  soussigné  déclare 

BIENS  OFFERTS  EN  GARANTIE  (3). 


Nota.  ^  Indiquer  e(epresêémmt  les  hypothèques  qui  peuvent  déjà 
grever  ces  biens  : 

i«  du  chef  du  Crédit  foncier; 

2<^  du  chef  du  Sous-Comptoir  des  Entrepreneurs. 

VALEUR  VÉNAUE  BT  RETENU. 

Les  immeubles  ci -dessus  désignés  sont  d*une  valeur  de 
et  d*un  revenu  brut  de 


(4)  Indiquer  la  dnrée  du  prêt  (Voir  U  tahUau  ei-ûprèt), 

(t)  Déclarer  si  Temprunteur  est  on  a  été  tutear  ou  comptable  de  deniers  publics  ; 
s'il  est  on  a  été  marié,  sous  quel  régime;  à  Tappoi  de  cette  déclaration,  produire 
son  contrat  de  mariage,  et  s'il  est  marié  sans  contrat,  postérieurement  aa  4*  jan- 
Tîer  4854,  produire  l'acte  de  célébration  de  mariage. 

(3)  Désigner  les  biens,  indiquer  leur  situation  et  leur  eontenaooe  ; 

Et  indiquer  l'itinéraire  de  Paris  au  lieu  de  la  situation  des  biens,  et  des  moyens 
de  transport. 
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SEEYITUDES  ET  ACTEES  CHARGES  QUI  PEUVENT  GRBYER  LES  BIENS. 

Les  immeubles  ci-dessus  désignés  sont  grevés  de 
i*  Inscriptions  hypothécaires  : 
2*  Rentes  viagères  : 
3»  Servitudes  : 

PIÈCES  PRODUITES  (1). 

Fait  à  le  18      • 

Sip^twre  de  l'imprwtUeiêr  on  4$  tên  mm^Mmre, 


M. 

département 


Notaire  de  l'emprunteur,  à 
Correspondant 


TahUau  indiquant  le  montant  des  annuités  ealculiee  d'après  la  durée 

du  prêt  et  le  taux  de  riwtérêt. 


m 


DHKÉE. 


4  Dans 
45  — 
20  — 
25  — 
30  — 
35  - 


ANNUITÉS. 


43.044914 
9.747663 
8.469847 
7.264637 
6.693537 
6.344644 


DUBÉE. 


40  ans 
45  — 
50  — 
65  — 
60  — 
76  — 


ANNUITÉS. 


6.046026 

5.856404 

5.748479(4) 

6.646497 

5.54 

5.44 


(t)  Pour  ••  «pf, VtnwMé  à  «té  ix4e  à  9,1% 0/0. 


(4)  ToQt  propriétaire  qni  demande  na  prêt  doit  produire  : 

4*  L'élal)U8aement  de  propriété,  aor  papier  libre,  en  M  personne  «t  en  celle  de 

aes  anteors,  des  biens  offerts  en  garantie* 
Cet  établissement  de  propriété  doit  être  rédigé  par  le  notaire  de  remprunteur  ou 

par  le  Correspondant  du  Crédit  foncier. 
iV.  B.  —  On  doit  y  joindre,  autant  que  possible,  les  contrats  d'acquisition,  les 
quittances  des  prix  de  Tente,  les  pièces  constatant  l'accomplissement  des  formalités 
de  transcription  et  de  purge  des  hypothèques  légales,  et,  si  la  propriété  a  été  trans- 
mise par  succession,  les  pièces  établissant  les  qualités  d'héritiers,  les  actes  de  par- 
tage, les  déclarations  de  succession. 
2*  La  copie  certifiée  de  la  matrice  cadastrale; 
3«  Les  baux  ou  l'état  des  locations,  s'il  en  existe,  aree  indication  des  fermages  et 

loyers  payés  d'ayance. 
iV.  B.  —  n  pent  être  utile  de  prodaire  les  anciens  baux,  indépendamment  des 

baux  courants. 
4*  La  déclaration  des  retenus  et  des  charges,  eonforme  an  modelés  fonmii  par 
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INSTRUCTION  DB8  DEMANDES.  —  EiAUSÀTIOR  DBS  PRÊTS. 

Il  est  perçu  sur  chaque  demande  d'emprunt  un  droit  applicable  à 
Testimation  des  immeubles,  et  un  droit  applicable  à  Vexamen  des  titres 
de  propriété  et  à  la  rédaction  des  actes  de  prêt. 

Le  droit  d'estimation  est  de  :  30  francs  pour  les  demandes  de 

30,000  francs  et  au-dessous  ; 
Le  droit  d'estimation  est  de  :  1  franc  pour  1,000  francs  pour  les 

demandes  supérieures  à  30,000  francs. 

Lorsque  la  garantie  est  reconnue  suffisante,  le  Conseil  d'administra- 
tion détermine  le  montant  du  prêt  à  faire,  et  après  examen  des  titres  de 
propriété,  il  est  procédé  à  la  signature  du  contrat  conditionnel. 

Après  la  signature  du  contrat  conditionnel,  il  est  pris  inscription  au 
profit  du  Crédit  foncier,  au  Bureau  du  Conservateur  des  hypothèques  de 
la  situation  des  biens. 

Après  la  levée  de  l'état  contenant  l'inscription  prise  au  profit  du  Crédit 
foncier,  si  la  purge  des  hypothèques  légales  n'a  pas  été  nécessaire,  ou 
après  les  délais  de  cette  purge,  si  elle  a  été  jugée  indispensable,  il  est 
procédé  à  l'acte  définitif. 

Cest  le  notaire  de  Femprunteur  qui  reçoit  eeut  les  actes  d^emprunt  et 
qui  en  conserve  les  miniUes. 

Les  prêts  sont  réalisés  en  numéraire. 

Si  un  ou  plusieurs  créanciers  inscrits  ne  sont  pas  en  mesure  de  rece- 
voir leur  remboursement,  l'Administration  conserve  une  somme  suffi- 
sante pour  désintéresser  en  principal,  intérêts  et  frais,  les  créanciers, 
lors  de  l'exigibilité  des  créances.  La  somme  ainsi  retenue  produit,  au 
profit  de  l'emprunteur,  des  intérêts  à  un  taux  qui  sera  fixé  par  l'Admi- 
nistration et  qui  ne  sera  pas  inférieur  à  3  1/2  p.  100. 

Le  droit  d'examen  de  titres  de  propriété  et  de  rédaction  d'actes  est  de 
1  franc  par  1,000  francs  accordés  pour  les  demandes  supérieures  à 
30,000  francs  seulement.  Il  sera  perçu  au  moment  de  la  réalisation  du 
prêt. 

Lorsque  l'emprunteur  retire  sa  demande  après  avoir  accepté  la  somme 
votée  par  le  conseil,  le  droit  d'examen  des  titres  n'en  est  pas  moins  dû; 
il  est  perçu  avant  toute  restitution  de  pièces. 


l'administratioD,  selon  qu'il  s'agit  d'one  propriété  urbaine  ou  d'une  pro- 
priété rurale  ; 

!)•  La  cote  des  contributions  de  Tannée  courante,  ou  à  son  défaut,  celle  de  la  der- 
nière année  ; 

6«  ta  police  d'assaranee  contre  Tincendie,  s'il  en  eiiste. 
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PROPRIÉTÉ  CBBÂINE 
M. 


KoTA. — iBdiqaar  pour  ek«« 
que  loeatioB  : 

10  La  partie  loaéa  ; 

S«  L«  Boa  ai  la  profawlon 
du  locaUlra  ; 

3*  Le  prix  dn  lojer  ; 

4*  Lee  lojen  peyéa  d*a- 
Taaee  ; 

8*  L'éralBation  du  prix  da 
location  dea  lieux  habités 
par  le  propriétaire  ; 

0*  LVvtlaatioii  du  prix  de 
location  des  lieux  qui  ne  se- 
raient  point  lonés. 


FORMULE  N»  f. 

DÉCLARATION   DES   REVENUS 
ET  CHARGES. 


rué 


sise  à 


REVENUS. 


I  INDICATIONS 
I  des 

UEUX  LOUÉS. 


LOCATAIRES. 


NOMS. 


PROFESSIONS. 


LOYERS. 


PAR  ANNEE. 


PATES  D  AVANCE. 


I 
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CHARGES. 


10  Impôt  foncier 

2«  Idem  des  portes  et  fenêtres 

3"  Prime  d'assnrance  contre  l'incendie 

4"  Frais  d'éclairage 

^^  Vidange  des  fosses 

6**  Redevance  pour  les  eaux 

7'  Gages  du  concierge 

8»  Frais  de  gestion 

0*  Idem  d'entretien  et  de  réparations 

10*  Contributions  aux  dépenses  communes  à  la  propriété 

et  aux  propriétés  voisines 

il<>  Non-valeurs  et  perte  en  moyenne  sur  les  loyers 


Total  du  rbvbnu  brut. 


Total  des  chabgbs  a  déduibb 


RBSTB  m  BBVBNU  NET, 


M  porteur  du  présent,  est 

autorisé  à  visiter  ma  propriété  et  à  demander  les  rensei- 
gnements qui  lui  sont  nécessaires. 


Paris,  le 
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PROPRIÉTÉ  RURALE 


Nom  d«  l'enpniBttiiT  : 


FORMULE  No  3. 

DËCLARATION  DES  REVENUS 
ET  CHARGES. 


mÊ^im* 


REVENUS, 

S  !•'.— BattiF  dpna?  d'argentou  à  partage  de  fruits  (i). 

Premièrement.  Fermages  en  argent 

Deuxièmenent.  Fermages  en  nature,  avec  leur  évalua- 
tion en  argent^  savoir  : 

i^  Bit  HBGTOUTRBS  A 

^  Sbiglb 
3* 

5» 

6- 

70 

8« 

10* 

Troisièmement.  Faisances  et  redevances,  et  leur  évalua» 
tion  en  argent,  savoir  : 

2f 
3* 

5» 

S  2*.  —  Exploitation  du  propriétaire. 

Évaluer  les  récoltes  en  moyenne,  et  par  nature  de  pro^ 
duits,  savoir  : 

i*  BL«  HBGTOLITlUBfl  A 

2» 
3» 
4* 

5» 


(4)  Dans  les  baox  à  p«rt«g6  de  fruits,  indiquer  dans  quelle  proportioD  eei  fniiu 
se  partagent  entre  le  propriétaire  et  le  métayer.  , 
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6«  Blé 


HfiGT(«JTRBS  A 


S  3«.  —  Bois  (1). 


S  4-.  —  Cheptel  (2), 


2» 
3» 

70 

8» 
9» 


CHARGES  (3). 

Impôt  foncier 

Idem  des  portes  et  fenêtres 

Prestations • 

il®  rincendie 
2*»  la  grêle 
2*  la  mortalité  des  bestiaux. . 

Entretien  et  réparation  des  bâtiments 

Salaire  du  Régisseur 

Frais  de  Garde 

Journées  d'ouvriers 


(4)  lodiqner  :  4*  le  mode  d'exploitation;  2*  la  contenance  et  Tâge  actuel  de  cha- 
que couple;  3*  Tépoque  périodique  des  exploitations;  4*  le  prix  de  vente  des  coupes, 
et,  si  le  propriétaire  exploite  lui-même,  le  rendement  en  nature  et  son  produit. 

Nota.  —  Dans  les  indications  ci-dessus,  distinguer  ce  qui  s'applique  aux  tatUit 
de  ce  qui  est  applicable  aux  futaies  et  arbres  de  réserve. 

(2)  Indiquer:  i^  sa  nature,  sa  consistance  et  sa  valeur, et  dans  quelle  proportion 
il  appartient  aa  propriétaire  et  au  fermier  ou  métayer. 

2*  Son  produit  en  moyenne  et  la  part  du  propriétaire  dans  ce  produit. 
■   (3)  En  cas  d'exploitation  par  le  propriétaire,  faire  connaître  les  frais  de  cette 
exploitation  pour  les  terres,  près,  vignes*  bois,  etc.»  par  nature  de  dépense 4 
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FORMULE  N*  4. 

PROCURATION. 


Par-devant  M* 

ONT  COMPARU  : 

M. 

etM"« 

soQ  épouse^  qa*il  aatorise,  demeurant  ensemble  à 

Lesquels  ont,  par  ces  présentes»  coostitaé  pour  leur  mandataire, 
M. 

Auquel  ils  donnent  coi^ointement  pouvoir  de,  pour  eux  et  en  leur 
nom,  emprunter  du  Crédit  foncier  de  France,  la  somme  de 

pour  le  temps  que  le  mandataire  avisera  ;  obliger  les 
comparants  solidairement  au  remboursement  du  capital  et  au  payement 
des  annuités,  aux  époques  et  de  la  manière  qui  seront  convenues;  enfin, 
à  Texécution  des  conditions  des  prêts  du  Crédit  foncier  de  France. 

A  la  sûreté  des  sommes  dont  les  comparants  seront  débiteurs  envers 
le  Crédit  foncier  de  France  en  capital  et  accessoires,  affecter  et  hypo- 
théquer spécialement  et  solidairement  : 

0) 


Faire  toutes  déclarations  d'état  civil  et  autres;  déclarer  notamment, 
comme  les  comparants  le  font  présentement,  que  lesdits  comparants 
sont  mariés  en  noces,  sous  le  régime  de 

aux  tenues 

(2) 


et  qu'ils  n'ont  jamais  été  tuteur  de  mineurs  ou  d'interdits. 
(3) 


(4)  DésigntT  flommairemeat  les  immeubles  et  indiqaer  leur  eonteatoce  totale. 

(5)  ÉooDcer  le  contrat  de  mariage,  ou,  à  défaut  de  contrat,  la  date  et  le  liea  de 
la  célébration  do  mariage. 

(3>  Modifler,  s'il  y  a  lieu,  les  déclarations  d'état  civil. 


670  11*  PARTIE.    —   CHAP,   iir. 


rae 


Transporter  au  Crédit  foncier  de  France,  an  nom  M' 

les  reprises,  créances  et  avantages  matrimoniaux  qu*elle  peut  et 
pourra  avoir  à  exercer  contre  son  mari,  et  subroger  le  Crédit  foncier  de 
France  dans  l'hypothèque  légale  de  ladite  dame  avec  préférence  et  anté- 
riorité, mais  jusqu'à  concurrence  seulement  de  la  somme  prêtée,  en 
principal  et  accessoires,  et  limitativement  sur  1  immeuble  ci-dessus 
désigné    . 

Accepter  le  transport  au  nom  de  M. 

Faire  toutes  déclarations  au  sujet  de  toutes  cessions  antérieures. 

Transporter  également  au  Crédit  foncier  de  France,  pour  plus  de 
garantie,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  prêtée  et  des  accessoires, 
et  avec  préférence  à  eux-mêmes  et  à  tous  cessionnaires  ultérieurs,  Tio- 
demnité  à  laquelle  les  comparants  auraient  droit  en  cas  d'incendie 
de     immeuble     hypothéqué    (ou)  .des  constructions  faisant  partie  de 

immeuble  hypothéqué;  subroger  le  Crédit  foncier  de  France  dans  les 
droits  des  comparants  à  cet  égard  ;  faire  toutes  conventions  et  prendre 
tous  engagements  pelativement  à  Tassurance  de  immeuble  hypothé- 
qué   et  à  rindemnité  en  cas  de  sinistre. 

Réaliser  le  prêt;  faire  el  renouveler  tontes  déclarations  et  stipulations 
qu'il  appartiendra;  recevoir  le  montant  du  prêt;  donner  tontes  dé- 
charges. 

Prendre,  au  nom  des  comparants,  l'engagement  de  faire  tous  certifi- 
cats de  radiation  et  autres  justifications. 

Aux  effets  ci-dessus,  passer  et  signer  tous  actes,  élire  domicile,  substi- 
tuer, en  un  mot  faire  le  nécessaire. 

Dont  acte, 
Fait  et  passé 
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FORMULE  N*  5. 

CONTRAT  CONDITIONNEL  DE  PRÊT. 


Par-devant  M* 

OKT  COHPÀtU  : 


Agissant  par  délégation  (ou)  au  nom  et  comme  mandataire,  suivant 
pouvoir  sous  seing  privé  en  date  du  , 

non  enregistréj  mais  qui  le  sera  en  même  temps  que  les  présentes,  de  M. 

gonverneur  du  Crédit  foncier  db  Frarcb,  société  anonyme,  ayant  son 
siège  à  Paris,  rue  des  Capucines,  n»  19,  où  il  demeure,  lequel  pouvoir  est 
demeuré  ci* annexé,  après  mention  (1), 

D*uNB  part; 
ËtM. 
et  M"^*  son  épouse, 

qu'il  autorise^  demeurant  ensemble  à 

d'autre  part; 

Lesquels  on  arrêté  ce  qui  suit  : 

Prêt  (2). 

Art.  1«'.  ~  Le  Crédit  foncibr  de  Fraucb  prête  à  M.  et  à  M"'* 

qui  acceptent,  la  somme  de  francs. 

Le  montant  dn  prêt  sera  remis  en  numéraire,  aux  emprunteurs,  dès 


(4)  Supprimer  ce  qai  est  en  italique,  si  le  contrat  doit  être  signé  à  Paris  par 
M.  le  Gouferneur. 

(2)  Lorsqo'ii  s'agit  de  l'acte  conditionnel  d'an  prêt  à  eoort  terme,  les  art.  4 ,  S,  3 
et  4  sont  rédigés  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  4«'.  —  Le  Crédit  fohcibr  de  Frarcb,  prête  à  M.  et  è  H"* 

ce  acceptant,  une  somme  de  qui  leur  sera 

remise  en  numéraire  sous  la  condition  préTue  par  l'art.  7  ci-après,  à  Paris^  au  siège 
de  la  Société,  ou  à  ,  mi  l'étude  de  JT* 

iioMtre,  ioui  déduedonMê  frais  de  irantpari. 

lAhévmUùWk. 

Art.  s.  —  M.  et  M«"  ê*MigmU  solidairement  à 

rinhoursêr  laditô  êommê  au  Crbdit  forgibrdb  Frahcr,  le  34  janmr  (oo)  34  juil- 
let 48  ,  à  Paris,  au  siège  de  U  Société,  et  k  loi  en  payer  les  intérêts  sur  le  pied 
de  5  p.  400  par  an,  moitié  le  34  janvier  et  moitié  le  34  juillet  de  chaque  année,  à 
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qu'ils  aaroDt  satisfait  &  Tobligation  prise  par  eux  sous  Tart.  7  ci-après» 

à  Paris,  au  siège  de  la  Société^  ou  à 

en  Vétude  de  M"^ 

notaire  soussigné,  sous  déduction  des  frais  de  transport. 

Art.  2.  —  M.  et  M™*  se  libéreront  du  montant  du  prêt 

en  années  à  compter  du  31  (i)  188    ,  par 

annuités  de  chacune,  comprenant  Tintérèt  à  raison 

de  5  fr.  pour  cent  francs  par  année,  la  somme  nécessaire  à  Tamortisse- 


Paris,  également  aa  siège  de  la  Société.  Toutefois,  ce  paiement  pourra  être  fait  à 

entre  les  mains  soit  de  M.  le  Trésorier-Payeur  généfvl 
des  finances,  soit  de  toute  autre  personne  qui  serait  désignée  par  la  Société,  un  mois 
au  moins  à  rarance,  mais  à  la  charge,  par  les  emprunteurs,  d'effectuer  le  paiement 
vingt  jours  avant  Péchéance  du  semestre. 

Le  premier  paiement  d'intérêts  devra  avoir  lien  le  34  48      ,  («) 

et  se  composera  seulement  du  prorata  couru  du  jour  de  la  remise  des  fonds  à  cette 
époque. 

Le  remboursement  du  capital  et  le  paiement  dos  intérêts  auront  lieu  en  numé- 
raire. 

Aht.  3.  —  La  créance  du  Crédit  foncier  est  stipulée  indivisible,  et  pourra  être 
réclamée  en  totalité  de  chacun  des  héritiers  des  débiteurs,  conformément  au  {  5  de 
l'art.  4224  du  Code  civil,  à  moins  que  la  Société  ne  consente  formellement  une  déro- 
gation expresse  è  cet  égard  au  présent  contrat. 

Art.  4.  -*-  Les  débiteurs  pourront  se  libérer  par  anticipation,  en  tout  ou  par 
fractions  ne  pouvant  être  inférieures  au  vingtième  du  capital  restant  dd,  sous  la  con- 
dition de  payer  au  Crédit  foncier  une  indemnité  de  demi  pour  cent,  payable  en  numé- 
raire et  calculée  sur  le  principal  de  la  somme  remboursée. 

Le  compte  sera  établi  sur  le  capital  restant  dû  à  l'échéance  qui  précédera  le  rem- 
boursement par  anticipation  (b). 

(4)  Remplir  la  date  du  34  janvier  ou  du  34  juillet  qui  suivra  l'époque  fixée  ponr 
la  remise  des  fonds,  sauf  le  cas  où  l'Administration  croirait  devoir  faire  rem<mter 
le  point  de  départ  de  l'annuité  au  34  janvier  ou  au  34  juillet  qui  auraient  précédé 
cette  époque. 

(a)  Remplir  la  date  da  31  janvier  on  dn  31  joillet. 

Le  capital  devenu  exigible,  ainsi  qae  toat  semestre  d'intérêts  non  payé  à  Téchéanee,  po^ 
tera  intérêt  de  plein  droit  et  sans  mise  en  demeure,  snr  le  pied  de  5  p.  100  par  an,  e<nfor- 
mément  à  l'art.  61  des  statuts  du  Crédit  foncier. 

Il  en  sera  de  même  de  tonte  avance  faite  par  le  Crédit  foncier,  notamment  poor  prises 
payées  aux  Compagnies  d'assnrances,  et  ponr  frais  tendant  soit  à  la  rëgnlarisation,  soit  an 
recouvrement  de  la  créance,  soit  à  Tentretien  ou  à  la  conservation  des  immeubles  hypothé- 
qués. 

{b)  Dans  le  cas  où  il  s'agit  d'un  second  on  troisiôme  prêt  fait  p^  le  Crédit  foncier  sur  le 
même  immeuble,  ajouter  : 

«c  II  est  formellement  convenu  que  le  prêt  de  la  somme  de  précédemneat 

cr  fait  k  M.  par  acte  devant  M«  le 

or  ne  pourra  être  remboursé  séparément  qu'autant  que  ce  remboursement  ne  serait  pas  fait 
«  par  subrogation,  on  que  le  créancier  subrogé  reconnattrait  l'antériorîté  du  Crédit  fonder 
«  ponr  le  prêt  actuel  ;  qu'en  conséquence  les  deux  prêts  seront  considérés  à  cet  égard 
«  comme  ne  faisant  qu'un  seul  et  même  prêt.  » 
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ment,  et  Tallocation  annuelle  de  trente  centimes  pour  cent  francs  sur  le 
montant  du  prêt  pour  frais  d'administration. 

M.  et  M"*  s'obligent  solidairement  à  payer  lesdites 

annuités  au  CbédiT  foncier  db  France,  en  numéraire,  moitié  le  31  jan- 
vier et  moitié  ie  31  juillet  de  chaque  année^  à  Paris,  au  siège  de  la  So* 
ciété,  ou  à  entre  les  mains  soit  M.  le  Trésorier' 

payeur  général  des  finances,  soit  de  toute  autre  personne  que  le  Crédit 
foncier  aurait  désignée,  mais  à  la  charge  par  les  emprunteurs,  dans  ce 
dernier  cas,  de  prévenir  le  Crédit  foncier  un  mois  au  moins  à  Pavance,  et 
d'effectuer  le  paiement  vingt  jours  avant  Véchéanee  du  semestre. 

Le  premier  semestre  écherra  et  sera  payé  le  31  188 

sauf  compte  des  intérêts  et  des  frais  d'administration  au  profit  ou  à  la 
charge  des  emprunteurs,  selon  qne  la  remise  ou  renvoi  des  fonds  aurait 
lien  après  ou  ayant  le  point  de  départ  des  annuités. 

ÀET.  3.  —  Tout  semestre  non  payé  à  l'échéance  portera  intérêt  de 
plein  droit  et  sans  mise  en  demeure,  sur  le  pied  de  5  p.  100  par  an,  con- 
formément à  l'art.  61  des  statuts  çlu  Crédit  foncier. 

Il  en  sera  de  même  de  toute  avance  faite  par  le  Crédit  foncier,  notam- 
ment pour  primes  payées  aux  compagnies  d'assurances,  et  pour  frais 
tendant  soit  à  la  régularisation,  soit  au  recouvrement  de  la  créance,  soit 
à  Tentretien  ou  à  la  conservation  des  immeubles  hypothéqués. 

Art.  4.  —  Conformément  à  Tart.  63  des  statuts,  M.  et  M"^* 
auront  le  droit  de  se  libérer  par  anticipation^  en  tout,  ou  par  fractions 
ne  pouvant  être  inférieures  au  vingtième  du  capital  restant  dû. 

Cette  libération  ne  pourra  être  efifectuée  qu'en  numéraire. 

Tout  remboursement  anticipé  donne  droit,  au  profit  du  Crédit  foncier 
à  une  indemnité  de  demi  pour  cent,  payable  en  numéraire,  et  calculée 
sur  le  principal  de  la  somme  remboursée. 

Le  compte  sera  établi  sur  le  capital  restant  dû  à  Téchéance  du  semés* 
tre  qui  précède  le  remboursement  par  anticipation. 

Les  frais  d'administration  seront  réduits  proportionnellement  au  capi« 
tal  amorti  ou  remboursé  par  anticipation. 

S'il  existe  un  prêt  antérieur  fait  par  le  Crédit  foncier  sur  les  mêmes 
immeubles,  mettre  ici  : 

II  est  formellement  cooTenu  qae  le  prêt  de  la  somme  de 
précédemment  consenti  par  le  Crédit  foncier  à  M.  et  M"* 
suiTant  contrat  passé  derant  H*  notaire  à 

le  ne  pourra  être  remboursé 

séparément  qu'autant  que  ce  remboursement  ne  serait  pas  fait  par  subroga- 
tion, ou  que  le  créancier  subrogé  reconnaîtrait  l'antériorité  du  Crdéit  foncier 
pour  le  prêt  actutl  ;  qu'en  conséquence,  les  deux  prêts  seront  considérés  à 
cet  égard  comme  ne  faisant  qo*un  seul  et  mén^e  prêt. 

La  créance  du  Crédit  foncier  est  stipulée  indivisible  et  pourra  être 
réclamée  de  chacun  des  héritiers  des  débiteurs  conformément  au  §  5  de 
l'art.  1221  du  G.  civ. 

IL  43 
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JAT.  SL  — •  a  tak  stffelé  et  garantie  des  sommes  dont  ils  seront 
10016  envers  le  Crédit  foncier,  en  m^Ui),  îaléréite,  iiraift  ei  autres  aeaee* 
spires,  teis  ^indemnités  en  ca»  de  remboareements  anticipèi^  prioMi 
d*aaaajraoce8»  intérêts  de  retard  ei  intérêts  des  avances  faites  par  la  Se» 
eiété»  et.  enfin  de  Fexéciitîoa  de  toutes  les  obligation»  r^aultaoi  povi  «u 
du  préKni  contrai, 

lLeill«*  aftetentel 

hypothèquent  apéeialencnt  et  solidairement  (I)  r 


AioB»  que  le  tent  se  peersoît  et  com^fMurté,  sans  anonne  exoèptiee  ni 
léaeiwe,  avec  tes  ianenbles  par  destioetion  qui  en  dépendent,  et  lesaag- 
mentations  qui  pourraient  y  être  fàhee. 


atftm  6.  -"■ 


relt  «e  Pre»Hé<é  (t), 


Le  projet  de  û&it9rat  eomNiftm* 
^'Mr  4m$  être  mv«f#  flt'fpr^ 
la  produetion  éCun  ttabwewietU 


•H 


de  lapropiriê$itfetttenmit9t  réM^ 
sur  papwr  libre  par  lé  «0to<f«» 

Cet  établiseemeKt ,  eotuidiré 
mtÊwpièmttatutÊtréiidtfwtm 
«K  iÊukr  f/endoHk  tmHâ  laiurée 


<wi  il 


•**v«»i*> 


(4)  Désigner  indÎTidaellement  chacun  des  immeubles  hypothéqués,  ptt  sa  aitiire 
de  Mfimènt,  terre  labonrable,  pré,  vigoe,  bois,  etc.,  en  indiquant  également  sa  con- 
tenance. Cette  désignation  devrais  aatant  que  possible,  s'appîiquerdisCtneteflRttfaflx 
diCRrentee  parcelles  en  donnant  ponr  chacane  d'elles  le  nnméro  de  It  nraCriee  cadas- 
trale. 

Faire  connaître  la  sitaation  des  lûens  hypothéqués  en  indiquant  U  cooimune,  le 
canton,  rarrondissement  ei  U  départènuat»  les  confins  de  chacun  de  emx  qai 
forment  des  objets  distincts  et  séparés,  et  la  dénoxoination  des  tecroiri  oh  ils  se 
trouTent,  et  ce  qu'on  appelle  les  lieux  dits. 

S*îl  a'aaissait  d'un  seul  corps  de  domaine,  il  suffirait  en  le  désignant  pu  le  nom 
8001  lequel  ilest  conaui  d'en  indiquer  la  aituatioDi  la  contenance  totale^  aiaaî  que  Ii 
aaturades  différents  immeublas  qui  le  composent,  en  tenes  liûl>ourahleè,  yiés,  fu- 
taies, taillis,  bruyères,  etc.,  eU^  et»  antanirque  poftsiblto»  la  contenauca  apiOieableà 
chaque  espèce  ou  nature  de  biens. 

(%  Établie  iot  Kangineron  la  yonoDae  des  emprastieura  sealMafiit.  ToetsMt  aî 
le  titre  n'est  que  déclaratif  du  droit  de  propriété,  remonter  an  4itm  InoMÉIl 
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Il  n'est  pas  fait  ici  plas  ampIeétabJMtiMnliterorifîoedetoproiNiétéiA 
la  éematide  des  eAàprwatéars,  qui  t*^btig<Di  à  commuo^tter  aa  CoMit 
foncier,  à  toute  époque,  et  à  première  réquisition,  les  titres  de  propriété 
<ks  immeitliitos  hytNHbéqués.  Le  Crédit  fonmer  i90i  autorisé,  4e  plua,  kfia 
prendre  conMraoksaÉiôB  cbix  lou»  len  ^i^mMm,  el  mèm»  i  en  laver 
dÉ»  etféâitioiis  m  extndts,  wxt  fam  dw  ^emprwaiwts* 

Le  Grédii  Ceoder  piNtfn,  A  lottfte  époque,  Ûre  eonrtater  l'état  dea 
meoUas  hypotbéqnés» 


Art.  7.  «^  M.  et  M™*  toêX  tes  dédaraiiona  sulvanles. 

1*  Ils  sont  mariés»  en  premières  ooces»  aous  le  r^ioie  d 
ainsi  qu^îl  résulte  de  leur  coaUrat  de  mariage  reçu  par  M* 
notaire  à  le  (1); 

20  Ils  ne  sont  pas  et  n*ont  jamais  été  tuteurs  de  mineurs  ou  d^inter- 
dits  (2);  •—  —    •-- 

^  fi  n'a  rien  été  tonfiiié  4'avaBee  dM  ifmrmf0r$  mi)  kH^atoire»  (3); 

4P  II  n'existe  pas  de^ervitwte  pn^itvea  (é)»    .  ^. 

Lei  eppranlewB  s'obligent  à.Jnatiiier»  afmii  la  réalieatioi» du  pr^ 
qo^ll  a'eiifllera  à  cette  époque  eir  leadîte  iMenoanmiie  aatkHa  f^iplutoîra 
on  nadsoM,  m  ftnoMk  pxiyïllbgf^  cm  liypoAlièqiie  çon/veationnellek  jod^* 
ciaira  on  légale,  ai  inond  d:roil  <le  nature  h  porter  aileinte  à  l'hyper 
thèqne  eiMiessos  coaientîo  (5)«  Le  nontânl  da  prêt,  poarra  être  employé 


mM 


(4)  Oa  :  «  lis  sont  mariés  soas  le  régime  ai  1»  comiiilanaaté  légale^  aucan  contrat 
n'ayant  réglé  les  eonditions  de  lear  mariage,  célébré  à... 
le..« .». 

(Bàna  ce  dernier  cas,  si  le  mariage  est  postèrleilt  aie  4*janTier  4854,  lesempfim- 
tens  dévrent  predtiire  l'aete  de  éélébration^. 

(2)  On  bien  :  M.  on  M»*...  éà,  eu  a  «  été  UMw  ea  ttilHee  de...,  CT«e  dédaratm 
«  que  la  totelle  s'est  oaferle  è...,eaatoti  de...  ji  (faim déélafer  les  narne  et  la  ^apsi^ 
die  du  snbrogé-tnteor,  on,  s'il  y  a  lien,  la  majorité  des  papilles,  leur  domicile, 
leur  éCat  «fflT,  la  redditiéa  dit  aaoptee  d«  OMalles) 

(3)  Oo  bien  :  «  U  a  été  toacbé  mne  somme  de 
ponr  lajers  d'arance.  » 

(4)  Ajouter,  s'il  y  a  lien  :  a  Autres  que  celles  énoncées  en  l'établissement  de  pro^ 
priét^  qui  précède.  »  .  _  _ 

m  Aiooler,  salaa  leef«  ;  «Si  ee  a*a«t  llijpathèqae  légale  de  !!■•#..  coatra-son 
mari.  »  0»  ;  «  Si  ce  p'est  l'hji^liè^pia  l^gaU.  4a  pûi^v...!  ainsi  qu'il  Tient  d'être 
«  dit.  » 

On,  daan  la  u§'ùk  %\  eiiat^iati  def  laaeriptiona  «fiBsarfiotdes  rentes  TJag^es  ou 
des  créaaMf  poor  garfielM  d'évictioa  ;  . . 

«  Si  ce  n'est  une  iascription  prise,  etc. 

■  Maia  l'ailsteAca  de  Mita  îaacrifKiea  oa  ft^,  toa  obatacli  k  la  réaliMtiaa  da 
«pfet.p«  applicaapadfr«r«,3datakM4a«l)î(ttatâ53»» 

EaiB,  ai  la  mune  ampiantda  eatdestinéa  k  pajer.par  subroge  tien,  des  etéancts 
pririlégiéei  oa  bypothéeaira^  oo  i%  reportera  awLiormoies  spéciaiaa. 
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pour  robtenlîon  de  cette  jaslification. 
Ils  s'interdisent  le  droit  de  rien  faire  qui  pnisse  altérer  la  valeur  du 

gage- 
Ils  ne  pourront  consentir  aucune  quittance  ou  cession  de  loyers  (ov 

fermagei)  non  échus,  quelle  que  soit  la  durée  de  jouissance  à  laquelle 

correspondent  ces  loyers  (ou  fermagei)^  lors  même  que  cette  durée  de 

jouissance  ne  dépasserait  pas  trois  années,  à  moins  qu'il  ne  s*agi8se  de 

loyers  (ou  fermages)  payés  d*avance,  selon  l'usage,  par  imputation  sur  les 

trois  ou  les  six  derniers  mois  de  jouissance. 

Il  ne  pourra  être  établi  sur  les  immeubles  présentement  hypothéqués 
aucun  privilège  au  profit  des  architectes,  entrepreneurs  et  ouvriers 
chargés  d'y  faire  des  constructions  ou  des  réparations. 

Le  tout  sous  peine  de  résolution  du  présent  contrat  et  d'exigibilité 
immédiate  de  la  créance. 


TrAa0p«H  de  direlta  auiérlaMmlAvz. 

Art.  8.  —  Pour  assurer,  en  tant  que  de  besoin,  au  Crédit  foncier  le 
premier  rang  d'hypothèque  auquel  il  a  droit,  M"^*  lui  cède 

et  transporte,  ce  qui  est  accepté  par  M.  audit  nom,  somme 

égale  au  montant  de  toutes  les  réclamations  que  le  Crédit  foncier  peut 
avoir  à  exercer  en  vertu  des  présentes,  à  prendre  dans  les  reprises, 
créances  et  avantages  matrimoniaux  de  ladite  dame,  qui,  par  suite» 
subroge  le  Crédit  foncier  jusqu'à  due  concurrence  dans  son  hypothèque 
légale  contre  son  mari. 

Ces  transport  et  subrogation  sont  consentis  avec  toute  préférenc-e  et 
antériorité  par  la  cédante  ;  mais  ils  ne  pourront  s'exercer  que  sur  les  im- 
meubles ci-dessus  hypothéqués. 
.  M.  déclare,  au  besoin,  se  tenir  cette  cession  pour  signifiée. 

M.  et  M"*  déclarent  en  outre  que  cette  dernière  n*a,  jusqu'à 

ce  jour,  consenti  aucune  cession  de  ses  droits,  dont  VeÇei  puisse  attein- 
idre  les  immeubles  présentement  hypothéqués  (1). 

Art.  9.  —  Aux  termes  d'une  police,  en  date  du 
j>ortant  le  n«  de  l'agence  de  et  dont  l'un  des  doubles  (tm 


(4)  Dans  le  cas  ob  la  femme  majeure  présente  au  contrat,  ne  consentirait  pas  la 
subrogation,  on  ne  pourrait  la  consentir  à  raison  da  régime  dotali  ou  introdainit  ici 
la  clause  saiTante  : 

«  Pour  se  conformer  an  décret  du  28  férrier  4852  et  à  la  loi  dn  40  juin  4853,  le 
«  notaire  soassigné  a  arerti  (ou  les  notaires  soussignés  ont  arerti)  la  dame 

« 

«  ici  présente,  que,  pour  conserrer  ?i94-Tis  do  Crédit  foncier  ds  Fràncb  le  rang 
«  de  son  hypothèque  légale,  elle  est  tenue,  aux  termes  dudit  décret,  de  le  faire  in- 
«  scrire  dans  le  délai  de  quinzaine  à  partir  de  la  sigoiBcation  qui  lui  sera  faite  d'un. 
«  extrait  du  présent  contrat,  outre  les  délais  de  distance,  s'il  j  a  lieu.  » 
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un  duplicata),  timbré^  a  été  remis  an  Crédit  foncier  de  France,  ainsi  que 
M  audit  nom  le  reconnaît,  la  Compagnie  d'assurances 

dite  dont  le  siège  est  à 

rue  n^  a  assuré  contre  Fincendie, 

au  profit  de  M.  et  M"^*  la  somme 

de  sur  les  constructions  comprises  dans  les  immeubles 

ci-dessus  hypothéqués  (1),  moyennant  le  payement  d'une  prime  annuelle 
4e  payable  à 

U  de  chaque  annie. 

Ce  contrat  d*assurance  a  été  fait  pour  (2)  années, 

à  partir  du 

Pour  coarrir,  en  cas  de  sinistre,  le  Crédit  foiicier  be  Fbance  des 
sommes  dont  il  sera  créancier  (3),  M.  et  M"*  lui  transpor- 

tent à  titre  de  garantie,  ce  qui  est  accepté  par  M. 
audit  nom,  les  indemnités  à  payer ,  soit  par  ladite  Compagnie,  soit  par 
ioute  autre  avec  laquelle  un  nouveau  contrat  d'assurance  serait  ultérieu- 
rement passé. 

En  conséquence,  toutes  les  sommes  dues  pour  cause  de  sinistre,  en 
capital  et  accessoires,  devront  être  versées  par  la  Compagnie  d'assu- 
rances, même  hors  la  présence  et  sans  le  consentement  de  M.  et 
H™"  entre  les  mains  du  Crédit  foncier  de  France, 

jusqu'à  concurrence  du  montant  de  sa  créance,  d'après  le  compte  pré- 
senté par  lui,  sans  que  les  contestations' auxquelles  ce  compte  donneraient 
iieu  puissent  retarder  ou  invalider  le  versement  à  faire  par  la  Compagnie 
d'assurances,  toius  droits  réservés  au  profit  des  emprunteurs,  mais  seu- 
lement contre  le  Crédit  foncier  de  Frange,  pour  la  restitution  de  ce 
qu'il  aurait  indûment  touché. 

La  prime  d'assurance  pourra  toujours  être  acquittée  par  le  Crédit 
foncier,  et  devra,  en  conséquence,  être  ajoutée  au  montant  de  Tannuité. 

A  défaut  de  renouvellement  de  l'assurance  en  temps  utile  ou  dans  le 
^BS  de  cessation  de  cette  assurance,  le  présent  contrat  sera  résilié  de 


(4)  Sopprimer  ce  qui  sait  jusqu'à  la  fin  de  l'alinéa,  si  l'assurance  a  été  faite  par 
une  Société  d'assurances  mutuelles. 

(2)  Si  l'assurance  est  faite  par  une  Société  d'assurances  mutuelles,  on  mettra  : 
«  pour  la  durée  de  ladite  Société  d'oêturancei  muiuelUe  à  partir  du 

«  avec  faculté 

•a  réciproque  aux  parties  de  faire  eeaer  Vauurauee  à  la  fin  de  chaque  périod. 
a  de  ans,  en  s'avertissant  trois  wwti 

«  à  Vavance,  » 

(3)  S'il  existe  un  précédent  prêt,  on  ajoutera  : 

«  tant  en  tertu  du  présent  contrat  qu'en  vertu  du  contrat  déjà  énoncé,  en  date 

m  du 

-m  eontcnant  lee  conditions  d*un  précédent  prêt  de 

«  flrancs  par  le  Crédit  foncier  à  M.  et  M»»  9 
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plein  droy,  cl  le  nonbMl  te  fc^i  demodra  ezif îMt»  le  tout  û  boa 
iemble  as  Crâdit  ft^ooier* 

Dans  le  cas,  soit  de  cessation  de  l'âssvraaee^  soit  de  défaut  de  renoa- 
f eHamaal,  te  CMSmw  fonciiR  est  autorisé  par  les  emprunteurs  à  souscriié 
fcmt  loar  compte,  huit  jours  après  une  simple  mise  ea  demeorey  «ae 
nooivUe  aamranee  aiae  telle  oomiiagmiequ*il  lui  plaira  de  choisir.  Cette 
AOQf éUe  assurance  ponrra  être  Contractée  tant  au  neoi  du  Gttnn  fOK- 
CIER,  en  premier  ordre  et  par  préféireneet  pour  le  montant  de  toutes  les 
sommes  sans  exception  qui  lui  seraient  teês  en  vertu  du  présent  contrat, 
qifau  nom  des  emprunteurs  ponr  teni  oe  qui  ceatera  libre,  après  le 
payement  des  sommes  dues  au  Crédit  fouciee. 

Tous  ponvotrs  aooi  doonè»  an  pnriettr  d'un  extrait  de»  présentes  à 
Veffsl  de  faire  signifier  ce  tradsporL* 


Art.  10.  —  Nonobstant  léér  fermes  ei-dësstrs  stîprulés,  h  dette  de  H.  et 
M"*  deviendra  exigible  : 

I*  A  défaut  de  payement,  dans  le  mois  de  la  mise  en  deneore,  d'un 
semestre  en  souffirance,  conformément  à  l'art.  62  des  statsfs  du  Crédit 
foncier; 

^  9*3  a  été  touché  des  loyers  (on  fmfnngm)  d'avance  non  déclarés 
dans  le  contrat,  alers  même  qne  ces  loyers  feu  fermagéê)  seraient  Idé- 
rieurs  &  trois  années; 

3*  Dans  les  cas  prévus  par  les  art.  ii8S  et  8l9t  du  Gode  ehr9,  par  les 
art.  64, 6tf ,  66  et  69  des  statuts  dn  Crédit  fonàer,  et  soue  l%rt.  7  du 
présent  contrat; 

P  Si,  dans  les  deux  mois  de  la  signature  de  Pacte  de  réaHsafion  du 
prêt,  la  grosse  de  cet  acte,  les  certificats  de  radiatien,  et  autres  pièces 
hypothécaires  justificatives,  n^mt  pas  été  remis  au  Cnédit  fonder. 

5*  Et  encore  dans  le  cas  où  le  présent  prêt  serait  pasnble,  en  vertu 
de  lois,  décrets,  jugements  et  arrôts,  d'un  Impôt  de  quelque  natore  et 
forme  qu'il  fût,  hypothécaire  ou  autre,  à  moins  que  M.  et  M**  ne 

prennent  à  leur  charge  ledit  impôt,  et  ne  Tacquittent  de  leurs  deniers 
personnels. 

Dans  le  cas,  soit  de  remboursement  par  anUcipalâon,  teil  d^tei^iàîté 
avant  terme,  le  oompèedsln  seameà  t4ittcher  par  le  Giédîfc  laocltr  sera 
établi  confonnémeatan  paragraphe  4  4e  Vart  4  da  présent  conirel. 

Oaas  tous  les  cas  d'exigibilité  avant  terme  ou  de  remboursement  anth 
dpé,  si  le  payement  est  fait  aillears  qrt  Paris,  il  sera  ajouté  au  capital 
une  indemnité  pour  transport  de  fonds,  qui  sera  de  1/8  p.  100,  sr  ce 
payement  a  lieu  dans  un  chef-lieu  de  département»  et  de  1/4  p.  100, 
s'il  est  effectué  dans  un  chef-lien  d'arrondissement. 

Les  clauses  et  conditions  soit  des  remboursements  anticipés  votenr 
taires,  soit  des  remboursements  finrcés^  pur  sorte  d'eaîgibîLité  dA  aapttaV 
iTappliqueront  aux  tiers  détenteurs  Mani6  ann  eMpennlenit. 
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Art.  il.  —  Le  Crédit  foncier  fera  remplir,  s*il  le  juge  convenable,  aux 
frais  des  emprunteurs,  et  à  toute  époque»  les  formalités  de  purge  pres- 
crites par  le  titre  lY  du  décret  du  28  février  1SS2  et  la  loi  du  10  juin 

1853. 

«  M^  donn»,  par  et  pré$n^t9$  à  M. 

m  ton  mart,  tauê  Ut  powaoirt  nêeutaifê  à  Veffei  de  la  reprétêmter  à  titêk 

m  défimHf,  de  tVMVotr  ^m^mUtmt  4m  prêt  K  4>» ir«c#Mi#aN  ««IMIMM 

«  fo  HûUitÊknf  êiiputr  MU  aet$,  tubttiiuer,  » 

Alt.  it.  —  Faute  par  M.  «C  H>^  d'avoir  retiré  les  fbnde 

au  jour  fixé  pour  la  réalisatîoD,  rintérèt  eeurra  de  plein  dioit  au  proil 
du  Crédit  foncier,  soit  que  les  fonds  doivent  leur  être  remis  direetemsiii* 
soit  qu'ils  doîvent  être  remis  It  leurs  eréanders  inscrits,  H  fdm%  même 
que  û  retard  uurait  été  fttôtiei  par  les  fûrmeâUéi  e$  dHaie  de  la  fmnge 
des  hypothèques  légales  (1). 

Art.  13.  —  Dans  les  deux  mois  (2)  à  partir  de  ce  joar,  à  pêne  de 
mtllîté  du  présent  contrat,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  mise  en  demeure» 
k  moins  que  le  Crédit  foncier  ne  préftre  réclamer  f^éeution  d«  eopivat, 
Tacte  définitif,  qui  devra  contenir  le  compte  rendu  des  foraudités  et  la 
réalisation  du  prêt,  aura  lieu  devant  notaire. 

En  cas  d'annulation  du  présent  contrat,  elle  pourra  être  coasletée  par 

une  simple  déclaration  faite  par  le  Crédit  foncier,  si  bon  lui  seahle 

dans  un  acte  à  la  suite  des  présentes,  signé  seulement  par  le  Qouver* 

neur  du  Crédit  foncier  ou  son  représentant.  Les  frais  de  Taele  et  oen 

faits  antérieuremeat  seront  à  la  Charge  des  emprunteurs,  conformément 

à  Tarticle  73  des  statuts. 
Le  même  acte  donnera  mainlevée  de  l'inseription  frise  au  feoflt  eu, 

OsédêA  fotteier,  si  tons  les  frais  laits  ^t  à  fiâra  >oiii  été  aequlttésu 

Alt.  ié.  —  M.  let  M*«  se  soumettent,  sous  la  «oUdarité 

^«deesvs,  à  toutes  les  obligations  et  aux  moyens  d'eaLëcntion  résaltast 
soit  du  décret  di^  28  février  1852  et  de  la  loi  du  10  juin  1853,  soit  des 
statuts  du  Crédit  foncier,  dont  ils  déclarent  avoir  pris  connaissance. 
.  Art.  15.  —  Pour  rexécution  des  présentes.  Il  est  fait  élection  de  do- 
micile, pour  le  GaiMT  voncm  pk  Fraucb,  à  son  siège,  à  Paris,  et  pour 
M*  fH  11^  k  Paris,  rue  ,  n*       en  rétnde 

deM«<3) 

Cette  élection  de  domicile  sera  atiriboiîve  de  juridicUoA. 

Dont  acte. 
Fait  et  passé 


mmmm 


(4)  S'il  y  a  dispense  de  purge,  gopfrimer  k  fin  de  l'aUsét  -à  piAir  ée  «M  note  : 

Et  ahrt  même. 
{%)  Daaslecas«ùlMfériiiiMéi4efai«êétDnerÛBotJiMànd6laiéadistaQee, 

stiprier  va  éélaâ  pfaifl  long. 
(3)  Les  emprunteurs  doireat  élire  domicile  à  Paris,  en  l'étude  d'un  aotaif  o  eftd'ae 

atoué. 
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FOBMULE  N«  6. 


PROMESSE   D'EMPLOI. 


M. 

fiéchreni  (i)  que»  sur  le  montant  du  prêt  qui  leur  est  fait»  la  somme 
dô  est  destinée  an  remboursement 

de  pareille  somme,  montant  en  capital  d'une  créance  inscrite  sur  Tim- 
meuble  hypothéqué  (ou  d*un  prix  do  vente),  et  due  à  M.  , 

demeurant  à  ,  en  vertu  (2) 

En  conséquence,  la  Compagnie  conservera  entre  ses  mains,  sur  le 
montant  du  prêt,  conformément  à  Tarticle  6  du  décret  du  28  février 
1852,  la  somme  de 

laquelle  sera  employée  au  remboursement  du  capital  de  ladite  créance, 
avec  subrogation  au  profit  de  la  Compagnie  dans  les  droits,  privilèges 
et  hypothèques  du  créancier  remboursé,  en  vertu  du  §  2  de  l'art.  1250 
du  Gode  Napoléon. 

Aux  effets  ci-dessus,  le  CnfiDiT  fohgisr  db  Fearcb,  à  la  réquisition 
de  M.  et  M*»*  interviendra  dans  la 

quittance  à  l'effet  de  représenter  les  fonds,  et  de  les  verser  directement 
entre  les  mains  du  créancier,  lors  du  payement  qui  en  sera  fait  audit 
créancier  par  M.  et  M°^*  et  à  leurs  frais. 

Les  intérêts  échus  jusqu'au  jour  dudit  remboursement,  et  les  frais  qui 
seraient  dus,  seront  payés  par  H.  et  M"^*  , 

qui  s'obligent  de  leurs  deniers  personnels. 

En  conséquence,  il  sera  consigné  (3)  entre  les  mains  de  la  Compagnie, 
lors  de  la  réalisation,  ou  retenu  pour  elle,  sur  le  surpins  de  la  somme 
empruntée,  la  somme  de  ,  composée 

de  1»  ;  2« 

ftablir  le  décompte  (4). 

M.  et  M**  promettent  de  faire  remettre  à  la 

Compagnie  les  titres  de  la  créance  ainsi  remboursée  par  subrogation; 
en  outre,  un  extrait  suffisant  de  la  quittance,  et  le  certificat  du  conser- 
vateur constatant  la  mention  de  la  subrogation. 

(4)  Cette  déclaration  à  insérer  dans  le  contrat  conditionnel  devra  être  réitéiée 
^ans  Tacte  définitif  contenant  réalisation  du  prêt. 

(2)  Énoncer  le  titre. 

(3)  Dans  Tacte  de  réalisation,  on  mettra  :  «  En  conséquence,  M.  et  H** 

ont  eonsignéi  etc.  »  Oo  bien  :  «  La  Compagnie  a  retenu  sur  le 
florplos,  etc.  » 

(4)  Voir  la  note  n«  44  de  la  formate  n«  4  ou  4  hi$. 
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FORMULE  N«  7. 


Modèle 
à  renvoyer. 


BORDEREAU  DE  L'INSCRIPTION 

rc^iilfle  an  liare«ii  «m  h7p«thè««M  d 

En  exécution  de  Fart.  2148  du  Code  civil,  du  décret  du  28  février  1892 

et  de  la  loi  du  iO  juin  i9ii± 


Créaiteler. 

An  profit  du  Crédit  foncier  de  France,  Société  anonyme,  ayant  son  siège 
à  Paris,  rue  des  Capucines,  n^  19^  poursuite  et  diligence  de  M. 
son  Gouverneur,  demeurant  au  siège  social,  et  élisant  domicile,  au  nom 
du  Crédit  foncier,  pour  la.  validité  de  l'inscription,  à  (1) 
et  pour  la  correspondance,  à  Paris,  au  siôge  social  de  cette  Société. 

DéMUara 

Contre  M.  (2) 
et  M»«  (3)  son  épouse, 

demeurant  ensemble  à  (4) 

débiteurs  solidaires. 
TUre. 
En  vertu  d'un  contrat  passé  le  (5)  ,  devant  M* 

et  son  collègue,  Notaires  à 
ou  :  {en  présence  de  MM-  (6) 
témoins  instrumentaires,  demeurant  à 
duquel  contrat  la  minute  porte  les  signatures  dudit  M* 
et  de  M*  (7)  ,  second  notaire  (ou)  des  témoins  instru- 

nientaires,  contenant  prêt  par.  le  Crédit  foncier  de  France  à  M.  et 
M™«  de  la  somme 

de  francs,  qui  leur  sera  remise  sous  les  condition 

énoncées  audit  contrat;  laquelle  somme  M.  et  M"'* 

se  sont  obligés  solidairement  à  rembourser  au  Crédit 

(4)  Indication  d'an  domicile  éla  dans  l'arrondissement  da  bnrean  des  hypothè- 
ques. On  fait  habituellement  cette  élection  de  domicile  à  la  Trésorerie  générale, 
lorsque  le  bnrean  des  hypothèques  est  dans  le  chef-lieu  du  département,  ou  à  la 
Recette  particulière  des  finances,  lorsque  le  bureau  des  hypothèques  est  dans  un 
chef-Heu  d'arrondissement. 

(2)  Nom,  prénoms  et  domicile. 

(3)  Nom  et  prénoms. 

(4)  Indication  du  domicile. 

(5)  Date  du  contrat. 

(6)  Indiquer  les  nom,  prénoms  et  demeure  des  témoins  initrumentairei* 

(7)  Indiquer  le  nom  du  second  notaire. 


^ 


682  !!•   PARTIE.    —   CHAP.  111. 

foncier  de  France,  dans  l'espace  de  (1), 

années  à  compter  du  (2)  31  J  188    ,  et  à  en  payer  l'intérêt 

à  raison  de  pour  cent  francs  par  annéCi  à  partir  du  jour  de 

la  réalisation  du  prêt. 

Dant  U  eat  oit  Je  prêt  seraii  fait  tut  leifondt  de  réiwtê,  ptw  VinUréi  ««  Utm» 
debp.  400. 

Ce  remboursement  devant  s'effectuer  au  moyen  de  annoilés 

de  (3)  chacune,  camprenant,  outre  la  somme  affectée  à 

l'amortissement,  l'intérêt  au  taux  de  cent  francs  par  année,  et  une  somme 
annuelle  de  trente  centimes  par  cent  francs  pour  frais  d'administration, 
lesdites  annuités  payables  moitié  ie  81  janvier  et  moitié  le  31  juillet  de 
abaque  année» 

Avec  convention  i^  que,  nooolistattl  hus  iermes  fltipnlésy  le  etfitd 
deviendrait  MÎIpUMe  : 

1*  A  défaut  de  p^w^nt  daM  le  mm  de  la  nîM  en  éeneve»  d'oi 
semçstrp  w  fOttffcanoet  confamémçflii  à  Tari.  62  des  atalsts  an  CfifSdit 
foncier  ; 

2*  Si,  antérieurement  au  contrat  de  prêt,  il  a  été  touché  par  les  em- 
prunteurs ^  des  loyers  (ou)  fermages  d'avance  non  déclaré^  .dans  le 
contrat  ; 

3^  Dans  tous  les  cas  prévus  par  les  art.  1188  et  2131  du  Gode  civil, 
et  les  art.  64,  65,  66  et  68  des  statuts  du  Crédit  foncier; 

4^  Et  encore  dans  le  cas  où  le  prêt  susénoncé  serait  passible,  en 
vertu  des  lois,  décrets,  jugements  et  arrêts,  d'un  impôt  de  quelque  nature 
et  forme  qu'il  fût,  hypothécaire  ou  autre,  à  moins  que  les  emprunteurs 
no  prissent  à  leur  charge  ledit  emprunt  et  ae  l'acquittassent  de  leurs 
deniers  personnels. 

2«n«  Que  dans  le  cas,  soit  de  remboursement  par  anticipation,  soit 
d^exigibilité  avant  terme,  le  compte  de  la  somme  à  toucher  par  le  €rédît 
foncier  de  France  sera  établi  sur  le  capital  restant  dû  à  Téchéanoe  du 
semestre  qui  précède  le  remboursement  par  anticipation  ; 

3^  fit  que  les  clauses  et  conditions,  soit  des  remboursements  antici- 
pés volontaires,  soit  des  remboursements  forcés  par  suite  d'exigibilité  du 
capital,  s'appliqueraient  aux  tiers  détenteurs  comme  aux  emprunteurs. 

Dam  le  coê  ei'dê$m$,  ajouter  : 

4eBt  Et  que  le  Crédit  foncier  s'est  réserré  en  ootre  le  droit  4e  demAn4er  le  nm- 
1)onr9ement  iiitégral  dudit  prèt^  daps  le  oas  d^s  immettl»Ies  ^ jpoth.équlfa. 

Enfin  les  empnwteurs  se  sont  interdît  ie  droit  : 

1*  De  rien  faire  qui  pût  altérer  la  valeur  du  gage  ; 

2<»  De  consentir  aucune  quittance  ou  cessven  4ê  Ityen  (on)  femmes 


^mmmf^^^i^^^^ 


(4)  Indiquer  le  nombre  d'années  comme  dans  le  contrat* 

(2)  Remplir  ci^te  d«to,  «omme  au  contrat, 

(3)  Remplir  en  toutes  lettras,  comme  aa  ioUrtt,  lo  moalânt  do  Viaitiiaili. 
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non  échus,  quelle  que  fût  la  durée  de  la  jouissance  à  laquelle  correspon- 
draient ces  loyers  (ou)  fermages,  lors  même  que  cette  durée  de  jouissance 
ne  dépasserait  pas  trois  années,  à  moins  qu'à  ne  !^agft  de  loyers  {ou)  fer- 
mages payés  d'avance,  selon  l'usage,  par  imputation  sur  les  trois  ofi  leë 
9ix  derniers  mots  de  jouissance  ; 

3«  Et  d'établir  sur  les  immeubles  hypothéqués  ancttn  pritilège  au 
profit  des  architectes,  entrepreneurs  et  ouvriers  chargés  d'y  faire  des 
constructions  ou  des  réparations  ; 

Le  tout  sous  peme  de  résolution  du  contrat  et  d'éligibilité  immédiate 
de  la  créance. 

Cr4#tt»e. 

Pour  sûreté  des  sommes  suivantes^  «ayoir  : 

1*  La  somme  de  (1)  montitnijen  capital 
du  prêt  dont  il  s*agit, ci. 

2*  Les  intérêts  tels  que  de  droit ItfSn^ire. 

3^  L'allocation  annuelle  de  trente  centimes  par  cent 
francs  pour  frais  d'administration,  soit  par  évaluation  (2),  ci. 

4*'  L'indemnité  de  demi  pour  cent,  due  en  cas  de  rem- . 
boursement  anticipé,  calculée  sur  le  principal  de  la  somme 
remboursée,  comme  aussi  dans  tous  les  pas  oà  )e  capital 
devient  exigible  avant  terme^  ladite  indemnité  portée  par 
évaluation  à  la  somme  de  (3) ci. 

5^  Les  frais  mis  par  le  contrat  susénoncé  à  la  charge 
des  emprunteurs,  et  tous  autres  frais,  notamment  les  frais 
de  poursuite  et  de  mise  à  exécution^  et  de  transport  de 
fonds,  dans  le  cas  où  remboursement  serait  fait  aiQearg 
qu'à  Paris;  le  tout  évalué  à  la  sonmie  de  (4)  *..«....,.  ci. 

6*  Les  primes  d'assurances  des  immeubles  hypothéqués» 
qui  seraient  avancées  par  le  Crédit  foncier,  lesdites  primes 
exigibles  en  même  temps  que  les  annuités,  por.tée3  p^r 
évaluation  à  la  somme  de  (S^j OÛ 

1^  Et  les  intérêts  de  toute  somme  en  souffrance,  et  de 
toutes  avances  faites  par  le  Crédit  foncier,  à  raison  de  f 
pour  iOO  par  an,  conformément  audit  contrat,  lesdits  inté- 
rêts évalués  à  ta  somme  de  (6) , ^ .  • . .  ci. 

Tori£,  umf  wétMiitê 


(4)  RsBptbr  «Q  toutes  lettres  le  montant  du  prêt. 

(f)  Porter  loi  one  sonH^  égale  à  tnis  aanées  4e  cçUe  allooitioi* 

(3)  ft^nu  nu  aenme  ^a|o  à  w^Mî  powsint»  «akiilâo  ser  14  csfélil  riM* 

(4)  i  éulaer  mIoo  l'importeace  iu  pvêt. 

(5)  Porter  one  somme  égale  à  trois  fois  la  prime  annaeUe.  Go  noméfodffii»  ê(r^ 
supprimé  lorsque  le  contrat  ne  contient  pii  de  transport  d'indemnité  d'assurance. 

(6)  Évaloer  selon  Timportance  dn  prêt. 
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Immevkles  hyi^tliéqiiéfl. 

Sur  {copier  la  dhignation  faite  au  contrat,  en  y  comprenant  même  Ut 
n*'  du  cadaetre)  ; 

Ainsi  que  le  tout  se  poursuit  et  comporte,  etc.  (copier  lee  termet  d« 
contrat  eonditionneli. 

0olir«sattoM  etamm  l*li7poilièqiie  Iés«le. 

Plus,  et  par  suite  de  la  subrogation  consentie,  aux  termes  du  contrat 
de  prét^  par  M<^*  ci -dessus  prénommée, 

qualifiée  et  domiciliée,  dans  l'effet  de  son  hypothèque  légale  contre  son 
mari,  avec  toute  préférence  et  antériorité  à  elle-même,  il  est  requis 
inscription  an  profit  du  Crédit  foncier  de  France,  qui,  au  besoin,  pour 
la  validité  de  ladite  inscription,  fait  élection  de  domicile  comme  ci- 
dessus; 

Contre  M.  ,  aussi  ci-dessus  prénommé,  qualifié 

et  domicilié. 

De  rhypothèque  légale  de  ladite  dame. 

En  vertu  : 

i<>  Des  art.  2i2t  et  2135  du  Code  civil  ; 

20  Du  contrat  de  mariage  de  BP**  reçQ 

par  M'  notaire  à 

le 

3*  De  tous  titres  desquels  il  peut  résulter  un  droit  de  créance  au  profit 
de  M»«  contre  son  mari; 

40  Et  du  contrat  conditionnel  de  prêt  ; 

Pour  sûreté  et  conservation  : 

i^  Du  montant  delà  dot  constituée  à  ladite  dame  aux  termes  de  son 
contrat  de  mariage ci.        Mémoire. 

±^  De  la  somme  de  montant 
du  bordereau  ci-dessus ci. 

3*  Des  autres  reprises,  créances,  droits  et  uvantages 
quelconques  que  M"^*  peut  et 
pourra  exercer  contre  son  mari;  le  tout  actuellement 
indéterminé ci.        Mémoire. 

4*  Des  intérêts^  et  de  tous  frais  éventuels,  accessoires 
nécessaires  des  créances  de  ladite  dame  contre  son  mari, 
le  tout  également  iadéterminé ci.        Mémoire. 

Total,  sauf  mémoire. . . . . 

Ladite  inscription  d'hypothèque  légale  requise  au  profit  du  Crédit 
foncier  seul,  jusqu'à  concurrence  seulement  des  sommes  formant  le  mon- 
tant en  principal  et  accessoires  de  sa  créance^  et  limitativement  sur  les 
immeubles  susdésignés. 
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FORMULE  N*  8. 

SIGNIFICATION  A  LA  COMPAGNIE  D'ASSURANCES 

(L'extrait  doit  être  copié  en  tète  de  l'original  et  de  chaque  copie.) 

D*un  contrat  passé  devant  M*  et  son  collègue^  notaires 

à  le  iSa 

enregistré,  contenant  prêt  par  le  Crédit  foncier  de  France  à  M. 
et  à  M''^*  son  épouse,  demeurant  ensemble  à 

de  la  somme  de  avec  hypothèque  sur  (i) 

Il  a  été  extrait  littéralement  ce  qui  suit  : 

Assurance  contre  Vincendie.  Transport  de  Vindeimnité, 

Article        .  Aux  termes  d'une  police,  etc.,  etc. 
(Copier  l'article  en  entier.) 

Pour  extrait  : 

L'an  mil  huit  cent  quatre -vingt  le 

A  la  requête  du  Crédit  foncier  de  France,  Société  anonyme,  ayant  son 
siège  à  Paris,  rue  des  Capucines,  n*  19,  pousuite  et  diligence  de  M. 

Gouverneur  du  Crédit  foncier  de  France, 
demeurant  à  Paris^  au  siège  de  ladite  Société,  où  il  fait  élection  de  do- 
micile, 

J*ai  huissier 

soussigné,  signifié  et  laissé  copie  à  : 

La  Compagnie  d'assurances  dite 
ayant  son  siège  à  rue  n<^        ,  en  la  personne 

de  son  Directeur,  étant  au  siège  social  et  parlant  à 

De  Textrait  d'un  contrat  passé  devant  M* 
et  son  collègue,  notaires  à 

le  i88      ;  aux  termes  duquel  contrat 

M.  et  M*^  susnommés  emprunté  au  Crédit 

foncier  de  France  une  somme  de 
avec  hypothèque  sur 

Ledit  extrait  contenant  la  copie  littérale  de  Tarticle  du  contrat 

par  lequel  M.  et  M™« 

ponr  couvrir,  en  cas  de  sinistre,  le  Crédit  foncier  de  France  des  sommes 
dont  il  sera  créancier,  lui  délégué  et  transporté,  à  titre  de 

garantie,  les  indemnités  à  payer  par  1  dite  •  Compagnie 

d'assurances. 

Déclarant  que  la  présente  signification  1  est  faite  en  conformité 

de  l'article  1690  du  Code  civil. 

Afin  qu'il  n'en  ignore,  je  1  ai,  étant  et  parlaat  comme  dessus, 

laissé  copie  dudit  extrait  et  du  présent. 

Le  coût  est  de 


(4)  Désigner  sommairement  le  gage. 
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n*  pxnm. 


PURGE 
vu 


HYPOTHEQUES  liÈALES    EX^AAUT  «resflé  em  Miir«rmUé  «b  «éerel 
...;.».^.  '«  tft  février  ««SU 


DBMUnSUHS 

MwUftatflto 

m  i'ekpruiiteua 

INSTRUCTIONS 


L'Mtnit  doit  être  eopié 
ffi  Ute  de  rorigûMl  et  de 
éÈatpio  oDpie. 


DÉClffiT 
4»  S8  féirier  irà  e/  toi 

Art.  28. 

Si  rempranteor  est,  en 
momeiit  ae  l'emprunt,  tu- 
teur d'an  mineur  on  d*an 
interdit,  la  signilication  est 
flûte  an  snbrogé-taleor  et 
•M,  j«f*  de  paii  da  lien 
dans  lequel  la  tutelle  s'est 
ouverte. 

Dans  la  quinsaine  de  cette 
signification,  le  juj[e  de  paix 
convoque  le  conseil  de  fa- 

mitto  an  yrtseixe  dn  su- 
Inoté-tntraf. 

.  GtconMildttbèntaila 
question  de  savoir  si  Tin 
scription  doit  être  prise;  si 
la  délibération  est  affirma- 
tive, l'hypothèque  est  in- 
serf  tepir  lésobrogé-tnledr. 
sous  sa  responsabilité,  par 
les  parents  ou  amis  du  mi 


V  oa  narié  inf0  de  paia»  > 
dons  le  délai  do  quioxaine 
de  la  délibérfttton. 


le  cas  où  if  n'en  existerait 
Mf ,  devra  être  nommé  préa- 
JeèkméBt  p^r  tm  déHhéra- 
tien  spiciâle. 

Lee  tigni/ieiUions  sont  en- 
suite faites  conformément 
au  présent  modèlet  «t  le 
eeneoU  ee  féwMtà^emêou 
pour  statuer  nr  la  question 
de  purge. 


CHAP.   III. 
FORMULE  N*  9. 


et  de  kl  !•!  du  !•  jnis  «•»•. 


Sdirant  eontrat  passé  devant  M* 
«t  son  co!lègne>  notaires  à  le 

mil  huit  eent  quatre-vingt       enregistré  à 
le       •  f*       c*       an  droit  de 

déâihtés  eottprfs. 


emprunté  an  Crédit  foncier  de  Prande  la  somme 
de 


et  bjpk)(héqaé  à  la  sûreté  de  cet  emprunt  (t) 


LES  ANGIKNS  PROPRIÉTAIRES  SORT  HOTÀttKlTr; 


Pouf  comerver  vis-à-vis  de  la  Société  dv  (bré^il 
foncier  de  France  le  rang  de  rhyf>o(!ièque  Uigale 
des  mineurs  sous  la  tutelle  de  rempmn^ur,  il 
est  nécésflRtre  dé  la  faire  ÎMcrire  dans  la-  qiân- 
zaine  de  la  délibération  d»  eooseil  d«  feoiUe, 
ontmles  délias  de  disCaocfe,  s'il  y  a  lie»»  lo  Iwt 
ctalii^iièément  à  rarticlis  23  4a  déer^tdv  SB  lé- 
vrier 1852  et  de  la  loi  du  10  jnia  iiSd. 

POUR  Bimir: 

L'an  mil  huit  cent  ^uatre^viogl  U 

à  la  requête  do  Crédit  foQfiîBf  de  Franoe,  SiNjiébé 


i*aMM*i>^«i* 


(t)  Reprodalre  ici  la  désignation  da  gage  faite  dans  le 
Contrat  conditionaal. 
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toujimn  frieéder  de  pid- 
^ues  iours  la  réuman  du 

Le  tuitur  doit  faire  Tes- 
poeé  et,  ne  pa$  fttndre  part 


anonyme»  ayant  son  siège  à  Paris,  nie  des  Gapu- 
cinesy  n^  19»  poursuite  et  diligence  de  M. 

Gouverneur  du  Crédit  foncier  de  France* 
demeurant  à  Paris,  au  siège  de  ladite  Société,  où 
il  fait  élection  de  domicile, 
Je  huissier 

soussigné,  ai  signifié  et  laissé  copie 
à  H.  le  juge  de  paix  du 
en  rhôtel  de  la  justice  de  paix  sis  à 
où  étant  et  parlant  à 
Requérant  tisa 

Et  par  original  et  copie  séparés  k  Bf 
demeurant  à 

au  nom  et  comme  subrogé-tatetfr  de 
mineur  sous  la  tutelle  de  M 
emprunteur. 


De  l'extrait  dressé  en  conformité  du  décret  du: 
28  février  1852  et  de  la  loi  du  10  juin  i^  é*UB 
contrat  passé  devant  H* 
et  son  collègue,  notaires  à  le 

mil  huit  cent  quatre-vingt  ,  enrèf  ktrép 

aox  termes  duquel  M  susnommé 

emprunté  au  Crédit  foaeier  de  Pranee  k 
somme  de 
et  hypothéqué  à  la  sûreté  de  cet  emprunt  (i) 


Déclarant  cpte  la  prâiantè  signiflcâlioa  est  faite 
à  M.  le  ju|^  de  paix  dn 

et  à  M.  subrogé-tutetir, 

pour  arriver  à  la  convocation  qui  doit  être  faite 
par  M.  le  Juge  de  paix,  en  présence  dudtt  sufrro- 
gé-tuteur,  du  conseil  de  famille  da  miaenr 

dans  la  quinzaine  de  cette  signification. 

Le  tout  en  conformité  de  Tarticle  23  du  décret 
du  28  février  1852,  et  de  la  loi  du  10  juin  1853, 

Afin  qu'ils  n*en  ignorent,  je  leur  ai,  étant  el 
parlant  comme  dessus,  laissé,  à  chacun  séparât 
ment,  copie  dndit  extrait  et  du  présent. 

Le  coût  est  de 


NOTi* 


(4)  Nt  faire  ici  qu'une  dlbigottien  fonmtfre  4tt  fUJ^ 


688 


PURGE 

DIS 

HYPOTHÈQUES  LÉGALES 

C0NHUI8 
INSTRUCTIONS 

L'extrait  doit  être  copié 
en  tète  de  l'original  et  de 
chaque  copie. 

La  signincation  à  la  femme 
et  an  mari  doit  être  faite 
par  des  copies  séparées. 

L'hoissier  doit  faire  tous 
ses  efforts  pour  signifler  k  la 
femme  mariée  en  personne^ 
si  l'emprunteur  est  son  man. 
Cette  signification  à  personne 
est  même  indispensable  pour 
éviter  l'insertion,  si  la  femme 
n'a  pas  reça  l'avertissement 
du  notaire,  dans  les  termes 
de  l'article  il  ci-après  tran- 
scrit du  décret  du  28  fé- 
vrier 1851. 

Dans  aucun  cas,  la  signi- 
ftcation  destinée  à  la  femme 
ne  doit  être  remise  au  mari. 


Articles  du  décret  du  38  fé- 
vrier 1859  et  de  la  loi  du 

10  juin  1853. 

Art.  19. 

Pour  purger  les  hypothè- 
ques légales  connues,  la  si- 
{[uiflcation  d'un  extrait  de 
'acte  constitutif  d'hypothè- 
one  au  profit  de  la  Société 
ae  Crédit  foncier  doit  être 
faite: 

A  la  femme  et  au  mari  ; 

Au  tuteur  et  au  subrogé- 
tuteur  du  mineur  ou  de  l'in- 
terdit; 

An  mineur  émancipé  et  k 
•en  curateur; 

A  tons  les  créanciers  non 
Ibscrits  ayant  hypothèque 
légale. 

Art.  30. 

L'extrait  de  l'acte  consti- 
Intif  d'hypothèqne  contient, 
sons  peine  de  nullité,  la  date 
dn  contrat,  les  nom,  pré- 
noms, profession  et  domicile 
de  l'emprunteur,  la  dési- 

Ration  de  la  situation  de 
nmeuble,   ainsi   que   la 
mention  du  montant  du  prêt. 

11  contient  en  outre  ^ave^ 
tbsement  que,  pour  conser- 


!!•   PARTIE.    —   CHAP.  III. 

FORMULE  N*  4Ô. 


WSXTWLAVT  dreMé  em  e^Brormlté  du  4éerel 

«■  ••  février  t9»« 

•I  de  lA  loi  da  !•  JalB  tSftS. 


Suivant  contrat  passé  devant  M* 
et  son  collègue,  notaires  à  le 

mil  huit  cent  quatre-vingt       enregistré  à 
le  c^ 

et  M"*«  son  épouse, 

de  lui  autorisée,  demeurant  ensemble  à 


emprunté  au  Crédit  foncier  de  France  une  somme 
de 

et  hypothéqué  à  la  sûreté  de  cet  emprunt  (1). 

LES  ANGIElfS  PROPRIÉTAIRES  SONT  KOTAUBin:: 


L^  personnes  dénommées  en  Texploit  ci-après 
sont  averties  que,  pour  conserver  vis-à-vis  de  la 
Société  du  Crédit  foncier  de  France  le  rang  de 
rhypothèque  légale,  il  est  nécessaire  de  la  faire 
inscrire  dans  les  quinze  jours  à  partir  de  la  si- 
gnification outre  les  délais  de  distance,  s'il  y  a 
lieu,  conformément  à  Tarticle  20  du  décret  du 
28  février  1852  et  de  la  loi  du  10  juin  1853. 


POUR  extrait; 


L*an  mil  huit  cent  quatre-vingt       le 
à  la  requête  du  Crédit  foncier  de  France,  société 

:  (4)  Copier  la  désignation  du  gage  dam  le  contrat  con- 
ditionnel. 
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Ter  vis-k-vU  de  la  Société 
do  Crédit  foncier  le  rang  de 
l'hypothèque  légale,  il  est 
Déeessaire  de  la  faire  ioMrlro 
dans  les  ouinze  jours,  à 
partir  de  la  siffoiflcation , 
OQtre  les  délais  de  distance. 

Art.  SI. 

La  signification  doit  être 
remise  a  la  personne  de  la 
femme,  si  Tempranteur  est 
son  mari. 

Néanmoins,  la  signiflca- 
tioo  pent  être  faite  au  do- 
micile de  la  femme,  si  colle- 
ci,  sous  quelque  régime  que 
le  mariage  ait  été  contracté, 
a  été  prnente  au  contrat  de 
prêt,  et  si  elle  a  reçu  du  no- 
taire FaTertissement  que, 
pour  conserver  ris-à-Tis  de 
la  Société  du  Crédit  foncier 
le  rang  de  son  hypothèque 
légale,  elle  est  tenue  de  la 
faire  inscrire  dans  les  quinze 
jours,  à  dater  de  la  signifi- 
cation, outre  les  délais  de 
distance. 

L'acte  de  prêt  doit  faire 
mention  de  cet  avertisse- 
ment, sous  peine  de  nullité 
de  la  purge  à  Tégard  de  la 
femme. 

Art.  21. 

Si  la  femme  n'a  pas  été 
pressente  au  contrat  on  n'a 
pas  reçu  l'arertissement  du 
notaire,  et  si  la  signification 
n'a  été  faite  qu'à  domicile, 
les  formalités  nécessaires 
pour  la  purge  des  hypothè- 
ques légales  inconnues  doi- 
vent en  outre  être  remplies. 


anonyme,  ayant  son  siège  à  Paris,  rue  des  Capu- 
cines, n^  19,  poursuite  et  diligence  de  M. 

gouverneur  du  Crédit  foncier  de  France,  demeu* 
rant  à  Paris,  au  siège  de  ladite  Société,  où  il  fait 
élection  de  domiciloi 
Je  huissier 

soussigné,  ai  signifié  et  laissé  copie 
à  M™"  épouse  de 

M  avec  lequel  elle  demeure 

à  en  son  domicile,  où  étant 

et  parlant  à  elle-même  (1) 

Et  à  M  susnommé, 

en  son  domicile  susindiqué,  ou  étant  et  parlant  à 


de  l'extrait  dressé  en  conformité  du  décret  du 

28  février  1852  et  de  la  loi  du  10  juin  18»3, 

d'un  contrat  passé  devant  M' 

et  son  collègue,  notaires  à  le 

mil  huit  cent  quatre- vingt  enregistré,  aux 

termes  duquel  H.  et  M^" 

susnommé  emprunté  au  Crédit  foncier  de 

France  une  somme  de 

et  hypothéqué  à  la  sûreté  de  cet  emprunt  (2) 


Réitérant,  en  tant  que  de  besoin,  Tavertisse- 
ment  contenu  en  l'extrait  qui  précède* 

A  ce  qu'il  n*en  ignore  ,  je  1  ai,  étant  et 
parlant  comme  dessus,  laissé  à  chacun  d*eux  sé- 
parément copie  dudit  extrait  et  du  présent. 

Le  coût  est  de 


[h)  L'huissier  n*ajoQtera  point  ici  les  mots  d*Qsage: 
ôin»i  déclaré. 


(2)  Désigner  ici  le  gage  sommairement. 


IT. 


44 
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INSTRUCTIONS. 


L'extrait  doit  être  eopié 
en  tête  de  roriginal  et  de 
chaque  copie. 

Si  le  même  original  con- 
tient la  signification  au  pro- 
cureur de  la  République  en 
même  temps  qu'à  des  per* 
sonnes  ayant  droit  k  des 
hypothèques  légales  con- 
nues, l'extrait  ci-contre  de- 
vra en  outre  contenir  Farer- 
tissement  ci-après  : 

«  Et,  en  outre,  celles  dé- 
«  nommées  en  l'exploit  ci- 
«  après  sont  averties  égale- 
«  ment  que,  pour  conserver 
«  leur  hypothèque  légale 
a  vis-à-vis  du  Crédit  foncier 
«  de  France,  elles  doivent 
R  la  faire  inscrire  dans  les 
«  quinze  jours,  à  partir  de 
«  la  signification ,  outre  le 
a  délai  de  distance,  s'il  y  a 
a  Uea,  conformément  à  Tart. 
«  20  des  mêmes  loi  et  dé- 
«  cret.  » 

Une  formule  spéciale  est 
faite  pour  purger  l'hypo- 
thèque légalD  des  mineurs 
sous  la  tutelle  de  l'emprun- 
teur. 

Décret  du  28  février  \  852 
etloidu^OjuiniSS^. 

Art.  24. 

Pour  purger  les  hypothè- 
ques légales  inconnues,  l'ex- 
trait de  l'acte  constitutif 
d'hypothèque  doit  être  si- 

Sïifié  au  procureur  de  la 
épnblique  près  le  tribunal 
de  l'arrondissement  du  do- 
micile de  l'emprunteur,  et 
au  procureur  ae  la  Répu- 
blique près  le  tribunal  de 
l'arrondissement  dans  lequel 
l'immeuble  est  situé. 

Cet  extrait  doit  être  in- 
séré, avec  la  mention  des 
signifinations  faites,  dans 
l'nn  des  journaux  désignés 
pour  la  publication  des  an- 
nonces judiciaires  de  l'ar- 
rondissement dans  lequel 
l'immeuble  est  situé. 

L'inscription  doit  être 
prise  dans  les  quarante  jours 
de  cette  insertion. 


FORMULE  N*  44 


PURGE  DES  HTPOTHËQnES  LËGMJSS 

INCONNUES. 


EXTRAIT  dresié  en  eoiif«vmlté  du  décret 
du  ••  février  iSftt 
el  de  la  lel  da  flO  Jala  t9ftS. 


Suivant  contrat  passé  devant  M« 
et  son  collègue^  notaires  à 
le  mil  huit  cent 

enregistré 

M. 


emprunté  au  Crédit  foncier  de  France 
une  somme  de  et 

hypothéqué  à  la  sûreté  de  cet  emprunt 

LES  ANCIENS  PROPRIÉTAIEBS  SONT  : 


Les  personnes  qui,  soit  directement,  soit  comme 
subrogées,  auraient  droit  à  des  hypothèques  lé- 
gales inconnues  de  la  Société  du  Crédit  foncier  de 
France,  sur  Timmeuble  ci-dessus  désigné,  sont 
averties  que ,  pour  conserver  vis-à-vis  de  ladite 
Société  le  rang  desdites  hypothèques,  il  est  né- 
cessaire de  les  faire  inscrire  dans  les  quarante 
jours  de  l'insertion  du  présent  extrait  dans  le 
journal  judiciaire  de  ; 

conformément  à  l'art.  24  du  décret  du  28  février 
1852  et  de  la  loi  du  10  juin  1853. 

POUR  EXTRAIT  : 

L'an  mil  huit  cent  ,  le 

à  la  requête  du  Crédit  foncier  de  France,  Société 
anonyme,  ayant  son  siège  à  Paris,  rue  Neuve- 
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dès-Capucines,  n^  19,  poursuite  et  diligence  de  M. 

gouverneur  du  Crédit  foncier  de  France^  demeurant  à  Paris,  au  siège  de 

ladite  Société,  où  il  fait  élection  de  domicile. 

Je  soussigné , 

ai  signifié  et  laissé  copie  à  M.  le  procureur  de  la  République  près  le 
tribunal  civil  de  première  instance  de  , 

en  son  parquet,  sis  au  Palais  de  Justice,  , 

étant  et  parlant  à  ,  requérant  vûa 


de  l'extrait  dressé  en  conformité  du  décret  du  28  février  1852  et  de  la 
loi  du  10  juin  1853,  d'un  contrat  passé  devant  M* 
et  son  collègue,  notaires  à  ,  le 

mil  huit  cent  ,  enregistré,  aux  termes  duquel  M. 

susnommé    ,  emprunté  au  Crédit  foncier  de  France  la 

somme  de  et  hypothéqué  à 

la  sûreté  de  cet  emprunt 


Déclarant  que  la  présente  signification  est  faite  à  M.  le  procureur,  en 
exécution  du  décret  et  de  la  loi  susdatés,  à  Teffet  de  purger  les  hypo- 
thèques légales  inconnues  qui  pourraient  grever  ledit  immeuble. 

Réitérant  en  tant  que  de  besoin  l'avertissement  contenu  dans  l'extrait 
qui  précède. 

A  ce  que  le  procureur  de  la  République  n*en  ignore,  je  lui  ai,  étant  et 
parlant  comme  dessus,  laissé  copie  dudit  extrait  et  du  présent. 

Ou:  Ace  que  M.  le  procureur  de  la  République  et  les  susnommés  n'en 
ignorent,  je  leur  ai,  à  chacun  séparément^  étant  et  parlant  comme 
dessus,  laissé  copie  dudit  extrait  et  du  présent. 

Le  coût  est  de 


692 


INSERTION. 


INSTRUCTIONS. 


Conformément  à  l'art.  24 
du  décret  daS8  fémerl85i 
eldeialoidalUjoial8o3, 
l'extrait,  i>oor  Tinsertion, 
doit  contenir  la  mention  des 
significations  faites  an  pro- 
cureur de  la  République  de 
la  situation  des  immeubles 
et  do  domicile  de  l'emprun- 
teur. ^ 

Conformédent  à  l'art,  n, 
il  doit  également  contenir 
la  mention  de  la  significa- 
tion faite  à  la  femme  de 
l'emprunteur,  si  la  femme 
n'a  pas  reçu  l'avertissement 
du  notaire  et  si  la  si^fica- 
tion  n'a  pu  lui  être  faite  gu'à 
domicile. 


Il*   PARTIE.    —    CHAP.    IH. 


FORMULE  N*  42. 


El^¥RAIT  dre«cé  en  eonroml té  da  déerel 
du  SSréTrIer  «6ft« 
et  de  la  lel  do  !•  Jula  ISftS. 


Suivant  contrat  passé  dcvaot  M* 
et  son  collègue,  notaires  à 
le  mil  huit  cent 

enregistré,  M 


emprunté  au  Crédit  foncier  de  France  une  somme 

de 

et  hypothéqué  à  la  sûreté  de  cet  emprunt 


LES  ÀKCIBRS  PROPRIÉTAIRES  SONT  : 


L*extrait  du  contrat  susénoncé  a  été  signifié  à 
M.  le  procureur  de  la  République  près  le  tri- 
bunal civil  de  première  instance  de 

,  par  exploit  de 
huissier  à  ^  en  date 

du  mil  huit  cent  , 

enregistré  à  la 

dame  et  audit  sieur, 

on  mari^  par  exploit  de 

En  conséquence,  et  en  exécution  du  décret  du 
28  février  1852  et  de  la  loi  du  10  juin  i8S3,  les 
personnes  qui,  soit  directement,  soit  comme 
subrogées,  auraient  droit  à  des  hypothèques  lé- 
gales sur  rimmeuble  ci-dessus  désigné,  sont  aver- 
ties de  prendre  inscription  pour  la  conservation 
de  leurs  droits. 

A  défaut  d'inscription  dans  le  délai  de  quarante 
jours,  à  partir  de  la  présente  insertion,  la  purge 
prescrite  par  le  présent  décret  sera  opérée,  et 
l'immeuble  ci-de&sus  désigné  sera  définitivement 
affranchi,  vis-à-vis  du  Crédit  foncier  de  France, 
de  toute  hypothèque  légale. 

Le  Chef  de  division, 
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FORMULE  N»  43. 

INSTRUCTIONS 

POUR  LÀ  RÉDACTION   DU   CONTRAT   COimiTIONNEL  ET  L*ACGOHPLISSBMERT 

DES  FOBHALITtS. 


Paris,  le  488      . 

Nom  de  F  Emprunteur^  M, 

Prêt  autorisé  pour  fr. 

Voir  d'autre  part  la  note  des  justificatiom  restant  à  faire  avant  la 
signature  du  contrat  conditionnel. 

Bordereau  d'enTol  de  plèees. 

i*  Pouvoir  pour  la  signature  des  actes,  du  188    , 

valable  jusqu'au  prochain  inclusivement  ; 

2*"  Modèle  du  contrat  conditionnel  du  prêt,  auquel  il  ne  doit  être  fait 
awune  modification  sans  avis  préalable  de  P Administration, 

^  Établissement  de  propriété  à  compléter  par  le  notaire  d'après  les 
indications  contenues  en  la  note  des  justifications;  le  droit  de  propriété 
sera  établi  dans  le  contrat  conditionnel  en  la  personne  des  emprunteurs 
seulement. 

®  Modèle  du  bordereau  d'inscription  ; 

^  Formules  pour  la  purge  et  la  signification  à  la  Compagnie  d'assu- 
rances ; 

®  Dossier  complet  des  litres  de  propriété. 

Après  la  signature  du  contrat  conditionnel^  il  en  est  donné  avis  à 
Tadministralion.  Le  notaire  délivre  ensuite  la  grosse,  fait  prendre  in- 
scription (dans  la  quinzaine  de  la  signature  si  les  emprunteurs  sont 
commerçants),  fait  signifier  un  extrait  de  l'acte  à  la  Compagnie  d'assu* 
ranccs  contre  l'incendie,  fait  remplir  les  formalités  de  purge  et  en  sur 
veille  Taccomplissemcnt. 

La  formalité  suivante  est  la  levée  d'un  certificat  du  conservateur  des 
hypothèques,  constatant  que  du  chef  des  emprunteurs  et  de 
et  en  ce  qui  concerne  les  immeubles  hypothéqués,  il  n'a  été  transcrit  ou 
mentionné  aucune  donation  ou  substitution,  aucun  contrat  de  vente,  acte 
ou  jugement  de  la  nature  de  ceux  énoncés  dans  la  loi  du  23  mars  1875 
sur  la  transcription. 

«  Le  notaire  devra  excenter  de  sa  réquisition  les  transcriptions 
((  énoncées  dans  Vorigine  ae  propriété,  et,  en  ce  qui  concerne  les 
((  donations  et  les  swstitutions,  le  certificat  devra  être  délivré  à 
«  toute  date,  » 

La  dernière  formalité  est  la  levée ,  à  l'expiration  des  délais  (c'est-à- 
dire  après  l'inscription  de  l'hypothèque  du  Crédit  foncier,  s'il  n'y  a  pas 
de  purge),—  S'il  y  a  purge  :  1*  à  Tégard  de  la  femme  de  l'emprunteur 
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OU  de  toute  autre  personne  connue,  quinze  jours  francs  après  la  date  de 
la  dernière  signification;  —  2^  à  l'égard  d*un  mineur  sous  la  tutelle  de 
Temprunteur,  quinze  jours  francs  après  la  décision  du  conseil  de  famille, 
le  tout  outre  tes  délais  de  distance;  et,  s*il  y  a  purge  d'hypothèques  lé- 
gales inconnues,  quarante  jours  après  l'insertion  faite  dans  le  journal 
de  l'arrondissement  de  la  situation  des  biens,  désigné  pour  la  publica- 
tion d'annonces  judiciaires),  d'un  état  des  inscriptions  et  des  transcrip- 
tions de  saisies  portant  sur  les  immeubles  désignés  dans  Tinscription 
du  Crédit  foncier,  du  chef  des  emprunteurs  et  de 
précédents  propriétaires  desdits  immeubles. 

<  L^état  devra  être  délivré  à  toute  date  en  ce  qui  concerne  les 
(c  inscriptions  pouvant  exister  au  profit  du  Crédit  foneiery  et  Pétat 
u  des  saisies  devra  être  requis  en  conformité  de  la  loi  du  1  juin 
«  1881.  » 

Le  notaire  devra,  dans  sa  réquisition  d*état,  rappeler  l'indication  qui 
précède,  avec  renonciation  sommaire  de  l'origine,  et  communiquer  au 
conservateur  des  hypothèques  l'établissement  de  propriété. 

Quand  toutes  les  formalités  sont  remplies,  le  notaire  adresse  à  TAd- 
ministration  : 

1<^  La  grosse  du  contrat  conditionnel,  qui  doit  rapporter  toutes  les  si- 
gnatures apposées  sur  la  minute  et  être  légalisée  quand  le  gage  est  situé 
hors  du  ressort  du  notaire  ;  et  les  autres  pièces  relatives  aux  formalités 
remplies  sur  le  prêt,  avec  les  formules  et  modèles,  y  compris  le  projet 
d'établissement  de  propriété» 

2^  Les  justifications  à  produire  ou  le  résultat  des  vérifications  que  le 
notaire  a  été  chargé  de  faire; 

3^  Et  un  dépouillement  de  l'état  d'inscriptions,  avec  l'indication  tant 
des  sommes  à  rembourser  immédiatement  ou  pour  lesquelles  une  anté- 
riorité doit  être  consentie,  que  de  celles  qui  nécessitent  une  retenue  sur 
le  prêt,  avec  l'époque  de  paiement  de  la  dernière  échéance  d'intérêts. 

u  Si  des  inscriptions  ou  des  transcriptions  d^aliénations  ou  de 
«  saisies  étrangères  au  page  du  Crédit  foncier  sont  comprises 
«  dans  les  états,  il  est  indispensable  de  les  faire  rejeter  par  le 
9  conservateur,  avant  fenvot  des  pièces,  » 

Après  la  vérification  de  toutes  les  pièces,  l'Administration  adressé  les 
fonds,  aux  frais  des  emprunteurs,  et  donne  les  instructions  pour  la  réa- 
lisation définitive  du  prêt,  s'il  y  a  lieu. 

Tous  les  frais  d'actes  et  de  formalités  sont  à  la  charge  des  emprun- 
teurs, sans  recours  de  la  part  du  notaire  contre  la  Société. 

Pour  le  Gouverneur, 

Le  SouS'Chef  de  division^ 

OBSERVATIONS  FÀBTICUUËRES. 

1»  Faire  remplir  et  signer  par  les  emprunteurs  la  lettre  ci-jointe  et  la 
renvoyer  à  l'Administration  avec  la  grosse  du  contrat. 
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Affaire 

Plèeés  à  produire  •«  à  YérlAer 
et  Jafltlflaatiens  à  foire. 


métfoltol  éem  TérlIeAitoas  el  de 
l'exMnem  dM  plèee»  prodolle». 
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'àf&édu  fonder.  ""^        CONSENTEMENT  A  ANTÉRIORITÉ. 

La  cession   sera  men-  

iioniée  en  marée  de  Vins- 

crijation  du  cédant  et  de  Par-devant   M* 

eellê  de  la  Société.  *   ^^^^«,^„  . 

Si  la  cession  doit  être  A  COmparu  . 

consentie  par  une  femme  M 

riltre'VnorcommSÎ  («»  fantérioriti  est  eouwitie  par  me  femme 

niquer  à  l'administration        mariée,  énoncer  ici  son  contrat  de  mariage  et  le 
\Tn'^\%''éâ'uil:         régime  adapté;  s'il  n'a  pas  été  fait  de  contrat, 

l'acte  de  mariage,  dans  le         et  SX  le  niariage  est  postérieur  au  31  décembre 

cas  ou  il  serait  postôneur  .  _„^    .,.  ..ii-        *ij*j 

au  31  décembre  1850.  1850,  indiquer  tcx  le  heu  et  la  date  du  martage.) 

Lequel  a,  par  les  présentes,  déclaré  consentir  formellement  à  ce  qac 
rinscription  prise  à  son  profit  au  bureau  des  hypothèques  de 

le  vol.  n^  ,  contre 

M  ,  pour  sûreté  de  montant  d*une 

obligation  souscrite  par  acte  passé  devant  AP  ,  notaire 

à  le  (ou)  montant  du  prix  de  la 

vente  faite  suivant  contrat  reçu  par  U*  ,  notaire  à 

le  soit  primée  par  Tinscription  prise  au  profit 

du  Crédit  foncier  de  France  contre  ledit  sieur  ,  au 

même  bureau  d'hypothèques,  de  vol.  n^ 

pour  sûreté  d'un  prêt  de  consenti,  suivant  contrat  reçu 

par  M*  le 

Voulant,  le  comparant,  que,  dans  tous  ordres  et  distributions  ayant 
pour  objet  le  prix  des  immeubles  hypothéqués,  le  Crédit  foncier  soit 
colloque  avant  lui  et  par  préférence  pour  le  montant  de  sa  créance, 
ainsi  que  pour  tous  accessoires. 

(Si  le  cédant  a  le  droit  d^exercer  Vaction  résolutoire,  ajouter)  : 

Renonçant,  en  outre,  à  exercer,  au  préjudice  du  Crédit  foncier  de 
France,  Taction  résolutoire  tant  que  durera  la  créance  de  cette  Société. 

(Si  le  comparant  est  cessionnaire  de  l'indemnité  en  cas  de  sinisfre, 
mettre  en  outre)  : 

De  plus,  M.  déclare  consentir  à  ce  que  TefTet  du 

transport  de  Tindemnité,  en  cas  de  sinistre,  fait  à  son  pro6t^  et  de  la 
signification  faite  à  la  Compagnie  d'assurances  par  exploit  de 

,  huissier  à  ,  en  date  du  soit  éga- 

lement primé  par  l'effet  du  transport  au  profit  du  Crédit  foncier,  à  rai- 
son dudit  prêt  et  de  la  signification  qui  en  a  été  faite  par  exploit  de 

,  huissier  à  le 
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{S'il  n^y  a  pas  transport  d^indemnité,  ou  si  le  transport  n'est  pas  signi- 
fié, mettre)  : 

M  déclare  que  dans  Tacte  d'obligation  (ou  con- 

trat de  venté)  snsënoncé,  il  n'a  été  fait  à  son  profit  aucun  transport 
d'indemnité  en  cas  d'incendie. 

(Ou)  :  M  dèdare  que  le  transport  de  Vindemnité  qui 

serait  due  en  cas  dHncendie  par  la  Compagnie  dite  ,  fait  à 

son  profit  dans  l'acte  d^obligation  {ou  contrat  de  vente)  susénoneé,  n*a  pas 
été  signifié  à  ladite  Compagnie. 

Le  consentement  à  antériorité  et  la  renonciation  qui  précèdent  sont 
acceptées^  pour  le  Crédit  foncier  de  France,  par  M. 
pour  ce  ici  présent  et  intervenant. 

Agissant  par  délégation  (ou  au  nom  et  comme  ayant  charge  et  pouvoir 
ainsi  qu'il  le  déclare)  de  M.  ,  gouverneur  du  Crédit 

foncier  de  France,  Société  anonyme  ayant  son  siège  à  Paris,  rue  des 
Capucines,  n*  19,  où  il  demeure. 

Mention  des  présentes  est  consentie. 

» 

Dont  acte 
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ModUe  à  renToyar  à  l*t4f- 

FORMULE  N.  <6.  SÎ?^'SS"ïtS.'*£T 

gnatoTM. 


ACTE  DE  RÉALISATION  N«  1. 


Et  le 

Par-devant  M" 

Ont  comparu  : 
M. 

Agissant  par  délégation  (ou)  au  nom  et  comme  ayant  charge  H 
'pouvoir^  ainsi  qu*il  le  déclare,  de  M. 

gouverneur  du  Crédit  foncier  de  France,  Société  anonyme  ayant 
son  siège  à  Paris>  rue  des  Capucines,  n?  19^  où  il  demeure; 

Et  M.    % 

et  M"« 

son  épouse,  de  lui  autorisée,  demeurant  ensemble  à 

(ou)  Et  Jlf. 
demeurant  à 

Agissant  tant  en  son  nom  personnel  qu'au  nom  et  comme  manda- 
taire de  J|f°^*  son  épouse,  demeurant  avec  lui,  aux 
termes  des  pouvoirs  spéciaux  à  Veffet  des  présentée,  qu^eUe  lui  a 
conférés  sous  Varticle  au  contrat  conditionnel  ei^près 
énoncé. 

Lesquels,  préalablement  à  la  réalisation  de  prêt  faisant  Tobjet  des 
présentes,  ont  exposé  ce  qui  suit  : 

EXPOSÉ  ; 

Par  contrat  passé  devant  M* 
notaire  à  le  les  parties  ont  ar- 

rêté les  conditions  d*un  prêt,  en  numéraire,  par  le  Crédit  foncier  de 
France,  à  M.  et  M"»*  de  la  somme  de 

francs,  remboursable   en  années  à  compter  do 

31  j  i88       ,  par  annuités  de 

chacune. 

A  la  sûreté  du  prêt,  M.  et  M"^*  ont  hypothéqué 

Et  M*"*  a  subrogé  le  Crédit  foncier  dans  son  hj^po- 

thèque  légale  contre  son  mari,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  prêtée 
et  de  ses  accessoires. 

En  outre,  les  emprunteurs  ont  transporté  au  Crédit  foncier,  à  titre  de 
garantie,  et  jusqu*à  due  concurrence,  les  indemnités  à  payer,  en  cas 
d'incendie,  par  la  d'assurances  dite  ,  dont 

le  siège  est  à  ,  rue  ,  n<*      .  Ce 
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transport  a  été  signifié  à  ladite  d'assurances  suivant 

exploit  de  ,  huissier  à  en  date  du 

Â  raison  des  déclarations  faites  par  les  emprunteurs  sur  leur  état 
civil,  et  des  renseignements  fournis  sur  Fétat  civil  des  précédents  pro- 
priétaires, le  Crédit  foncier  de  France  n*a  pas,  jusqu'à  présent,  jugé  à 
propos  de  faire  remplir  les  formalités  de  purge  des  hypothèques  légales. 

(ou)  En  conséquence  des  déclarations  des  emprunteurs  sur  leur  état  civil 
et  des  renseignements  fournis  sur  Vétat  civU  des  précédents  propriétaires, 
le  Crédit  foncier  a  dû  faire  remplir  les  formalités  de  purge  prescrites  par 
le  décret  du  28  février  1852  et  la  loi  du  iO  juin  1853.  Ces  formalités  ont 
eu  lieu  au  moyen  de  la  signi/ieation,  d'un  extrait  de  contrat  conditionnel, 
faite  à  H^*  et  à  M*  son  mari,  et 

à(\) 

suivant  exploit  de  huissier  à  en  date 

du 

Par  suite,  U  n*est  survenu  aucune  inscription  pour  cause  d'hypothèque 
ligcde,  ainsi  qu'il  résulte  de  Vétat  ci-après  analysé,  levé  après  les  délais 
voulus  par  la  loi. 

L'hypothèque  constituée  au  profit  du  Crédit  foncier  de  France  h  la 
sûreté  du  prêt,  a  été  inscrite  au  bureau  des  hypothèques  de 

le  vol*       n*» 

Un  certificat  délivré  par  le  conservateur  audit  bureau  le 
constate  que,  jusqu'au  il  n'a  été  transcrit  aucun  acte 

portant  donation  ou  substitution,  et  que,  jusqu'au  même  jour,  il  n'a  été 
transcrit  ou  mentionné,  en  exécution  de  la  loi  du  23  mars  1855,  aucun 
des  actes  ou  jugements  spécifiés  en  cette  loi,  le  tout  concernant  1 
immeuble      hvpothéqué      au  Crédit  foncier    de   France    par  M.   et 
M»- 

Enfin  il  résulte  d'un  état  délivré  par  le  même  conservateur  le 

qu'il  n'existe  aucune  transcription  de  saisie  sur  1  immeu- 
ble hypothéqué  et  que  l'inscription  du  Crédit  foncier  de  France 
vient  en  première  ligne  et  sans  concurrence  sur  ce      immeuble    . 

(ou)  et  que  f  inscription  du  Crédit  foncier  de  France  est  primée,  sur  ce 
immeuble    ,  par  les  inscriptions  suivantes,  prises  savoir  : 

La  première,  le  18         vol.        n°  au  profit  dé 

M.  contre  M. 

pour  sûreté  de 


(<)  Enoncer  ici  Vaccomplittement  des  formalitéi  sur  Ut  anciens  proprUtairct, 
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Mais  suivant  acte  passé  devant  Jf*  notaire  à 

le  mainlevée  entière  et  dé/initivê  de  ces  inscriptions 

a  été  donnée,  avec  désistement  d^hypothèque,  de  privilège  et  d^action  réso^ 
lutoire,  par  les  ayants  droit. 
(Si,  au  lieu  d'une  mainlevée»  il  est  fourni  une  antériorité,  mettre)  : 
Mais  suivant  acte  passé  devant  Jf*  notaire  à 

le  M  bénéficiaire  d 

inscription      a  consenti  que  ce  inscription    ,  et  tous  les 

droits  qu'elle      conserve        ,  fussent  primés  par  r inscription  du  Crédit 
foncier  de  France,  laquelle,  à  ce  moyen,  se  trouve  venir  en  première  ligne 
et  sans  concurrence  ;  cette  antériorité  a  été  acceptée  par  M» 
au  nom  du  gouverneur  du  Crédit  foncier. 

RÉALISATION  DU  PRÊT.  —  REMISE  DES  FONDS . 

De  Texposé  qui  précède  il  résulte  que  M .  et  M"^* 
ont  satisfait  à  l'obligation  prise  par  eux  sous  l'art.  7  du  contrat  con- 
ditionnel. 

En  conséquence,  le  prêt  peut  être  réalisé. 

Pour  cette  réalisation,  le  Crédit  foncier  de  France  a  mis  le  montant 
du  prêt  à  la  disposition  des  emprunteurs  (1). 

Mais  les  emprunteurs  doivent  compte  au  Crédit  foncier,  et  l'autorisent 
à  faire  la  retenue  ; 

Des  intérêts  de  la  somme  prêtée,  applicables  au  temps  à  courir  depuis 
jusqu'au  31  j  prochain  ,  époque  à  partir  de 

laquelle  commence  le  cours  des  annuités,  et  s'élevant  à 

Et  des  frais  de  purge,  d'estimation  et  autres  débour- 
sés s'élevant  à 


Total. 


(\)  Dan$  le  cat  où  la  réalisation  aura  lieu  dans  le  semestre  qui  suit  le  31  jan- 
tier  ou  le  31  Juillet,  à  partir  duquel  commence  à  courir  Vannuité,  il  y  a  lieu 
^insérer  la  clause  suivante  : 

Mais  les  emprunteurs  doivent  compte  an  Crédit  foncier,  et  l'autorisent  h  faire  la 
retenue  des  frais  de  purge,  d'estimation  et  autres  déboursés  s'élerant  à 
Et  h  rinstant,  le  Crédit  foncier  de  France,  par  les  mains  de,..,  etc. 

{Copier  la  suite  ci-contre,) 

Dont  décharge. 

II  sera  tenu  compte  aux  emprunteurs,  sur  le  montant  du  semestre  d'annuité  à 
échoir  le  34  j  prochain,  de  U  somme  de 

représentant  les  intérêts  do  la  somme  prêtée  pour  le  temps  couru  du  34  j 
dernier,  point  de  départ  des  annuités  à  ce  jour  {au)  au  jeur 

à  partir  duquel  les  fonds  ont  été  mis  à  la  disposition  des  emprunteurs. 

M.  et  M»«  ,  etc. 
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(ou,  sMI  s'est  écoulé  plus  de  six  mois  depuis  le  point 
de  départ  des  annuités)  : 

Mais  les  emprunteurs  doivent  au  Crédit  foncier  : 
Pour  frais  de  purge,  d'estimation  et  autres  déboursés,  .  . 
Pour  le  semestre  d'^annuité  échu  le  31  j                 i  88    , 
Et  pour  intérêts  de  retard,  sur  ce  semestre,  depuis  son 
échéance  jusqu'  


Total 


A 


De  son  côté,  le  Crédit  foncier  doit  compte  aux  emprun- 
teurs de                      pour  intérêts  de   la  somme  prêtée, 
depuis  le  point  de  départ  des  annuités  jusqu'au  31  ; 
suivant,  ci: | 

Et  de  pour  intérêts  bonifiés,  ci ] 


En  sorte  qu*il  y  a  lieu  de  retenir  sur  le  montant  du  prêt 


Et  à  Tinstant^  le  Crédit  foncier  de  France,  par  les  mains  de  M. 
son  caissier,  demeurant  à 
à  ce  présent  (ou)  par  les  mains  de  M.  audit  nom,  a  remis 

en  billets  de  la  Banque  de  France  et  espèces  ayant  cours,  comptés  et 
délivrés  à  la  vue  des  notaires  soussignés,  à  M.  et  M"^* 
qui  le  reconnaissent!  la  somme  de  montant  total 

du  prêt. 

Dont  décharge. 

M.  et  &!■*  reconnaissent  que  remise  leur  a  élé  faite 

de  tous  les  titres  et  documents  communiqués  au  Crédit  foncier  à  l'occa- 
sion du  prêt,  et  d*un  extrait  imprimé  des  statuts  de  la  Société  en  ce  qui 
concerne  les  conditions  des  prêts,  et  s'obligent  à  faire  remettre  au  Cré- 
dit foncier,  sous  huitaine  de  ce  jour,  la  grosse  des  présentes,  et  dans  le 
délai  d^un  mois,  les  certificats  des  radiations  et  mentions  d'antériorité  à 
opérer  en  vertu  des  wtes  susénoncés  :  le  tout  à  peine  d'exigibilité  de  la 
somme  prêtée,  si  bon  semble  à  la  Société. 

Pour  Texécution  des  présentes,  les  parties  réitèrent  l'élection  de  do- 
micile faite  dans  le  contrat  conditionnel,  savoir  :  pour  le  Crédit  foncier 
de  France,  au  siège  social  à  Paris;  et  pour  M.  et  M'"* 
à  Paris,  rue  ,  n*       ,  en  l'étude  de  M* 

notaire  {ou)  avoué  (1). 

Dont  acte. 


(4)  Une  fonnole  analogue,  sauf  les  variante?,  est  donnée  pour  la  réalisation  du 
prêt  à  court  terme. 
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Hodile  k  reoTOTer  an 

FORMULE  N«  46.  C'***  ^^^^  ^*  ^"f^ 

ayac  la  grosse  rapportent 

tontes  les  sicnatores. 


ACTE  DE  RÉALISATION  No  g. 


Et  le 

Par -devant 

Ont  compam  : 
M. 

Agissant  au  nom  et  comme  ayant  charge  et  pouvoir,  ainsi  qa*il  le 
déclare  (pu)  par  délégation  de  M. 

gouverneur  du  Crédit  foncier  de  France,  Société  anonyme  ayant  son 
siège^  à  Paris,  rue  des  Capucines,  n^'  19,  où  il  demeure; 

Et  H. 
etM"^* 

son  épouse,  qu'il  autorise,  demeurant  ensemble  à 
(ou)  M. 
demeurant  à 

((  Agissant  tant  en  son  nom  personnel  qu'au  nom  et  comme  man- 
i<  dataire  de  M^*  ,  son  épouse,  aux  termes  des 

«  pouvoirs  spéciaux  à  r effet  des  présentes,  qu'elle  lui  a  conférés  par 
et  Part.  du  contrat  conditionnel  ci-après  énoncé  ». 

Lesquels,  préalablement  à  la  réalisation  de  prêt  faisant  l'objet  des 
présentes,  ont  exposé  ce  qui  suit  : 

EXPOSÉ  : 

Par  contrat  passé  devant  M*  ,  notaire  à 

le  les  parties  ont  ar- 

rêté les  conditions  d*un  prôt,  en  numéraire,  par  le  Crédit  foncier  de 
France,  à  M.  et  M"^  de  la  somme  de  francs, 

remboursable  en  années  à  compter  du  31  j 

188      ,  par  annuités  de  chacune. 

A  la  sûreté  du  prêt,  M.  et  M"^*  ont  hypo- 

théqué 

Et  M"^*  a  subrogé  le  Crédit  foncier  dans  son  hypo- 

thèque légale  contre  son  mari,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  prêtée 
et  de  ses  accessoires. 

En  outre,  les  emprunteurs  ont  transporté  au  Crédit  foncier,  à  titre  de 
garantie^  et  jusqu'à  due  concurrencci  les  indemnités  à  payer  en  cas 
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d*încendiei  par  la  d'assurances  dite  j  dont  le 

siège  est  à  rue  ^  n®         .Ce  transport 

a  été  signifié  à  ladite  d'assurances  suivant  exploit  de 

,  huissier  à  en  date  du 

A  raison  des  déclarations  faites  par  les  emprunteurs  sur  leur  état 
civil,  et  des  renseignements  fournis  sur  Tétat  civil  des  précédents  pro- 
priétaires, le  Crédit  foncier  de  France  n*a  pas,  jusqu'à  présent,  jugé  à 
propos  de  fstire  remplir  les  formalités  de  purge  des  hypothèques  lé- 
gales: 

(ou)  En  conséquence  des  déclarations  des  emprunteurs  sur  leur  état 
civUy  et  des  renseignements  fournis  sur  Vétat  civil  des  précédents  pro- 
priétaires ^  le  Crédit  foncier  a  dû  faire  remplir  les  formalités  de  purge 
prescrites  par  le  décret  du  28  février  1852  et  la  loi  du  iO  juin  1853.  Ces 
formalités  oni  eu  lieu  au  moyen  de  la  significatUm  d'un  extrait  du  contrat 
conditionnel,  faite  à  IW^*  et  à  M. 

son  mari,  età{i) 

suivant  exploit  de  huissier  à  en 

date  du  (2). 

Par  suite  de  l'accomplissement  de  ces  formalités,  il  n*est  survenu  au- 
cune inscription  pour  cause  d*hypothèque  légale,  ainsi  qu'il  résulte  de  Vétat 
ei^près  analysé,  levé  après  les  délais  voulus  par  la  loi. 

L'hypothèque  constiluée  au  profit  du  Crédit  foncier  de  France  à  la 
sûreté  du  prêt,  a  été  inscrite  au  bureau  des  hypothèques  le 

vol.         n® 

Un  certificat  délivré  par  le  conservateur  audit  bureau  le 
constate  que  jusqu'au  il  n'a  été  transcrit  aucun  acte 

portant  donation  ou  substitution,  et  que,  jusqu'au  même  jour,  il  n*a  été 
transcrit  ni  mentionné,  en  exécution  de  la  loi  du  23  mars  1855,  aucun 
des  actes  ou  jugements  spécifiés  en  cette  loi,  le  tout  concernant  1  im- 
meuble     hypothéqué      au  Crédit  foncier  de  France  par  M,  et  M»* 

Enfin  il  résulte  d'un  état  délivré  par  le  même  conservateur  le 

qu'il  n'existe  aucune  transcription  de  saisie  sur  1    immeuble 
hypothéqué      et  que  l'inscription  du  Crédit  foncier  de  France  est  pri- 
mée, sur  ce     immeuble      les  inscriptions  suivantes, 
prises,  savoir  : 

La  première,  le  18         vol.         u«         au 

profit  de  M.  contre  M. 

pour  sûreté  de 


(4)  Énoncer  ici  raccomplissement  des  formalités  sur  les  anciens  propriétaires. 
(2)  En  cas  de  purge  de  minear,  sous  la  (ntelle  de  Temprunteor,  énoncer  les 
signification  et  délibération  du  conseil  de  famille. 
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Mais  suivant  acte  passé  devant  Jl*  notaire  à 

le  mainlevée  entière  et  défini'' 

tive  des  de  ces  inscriptions  a  été  donnée  avec  désistement 

d'hypothèque,  de  privilège  et  d'action  résolutoire  par  les  ayants  droit. 

(Si  au  lieu  de  mainlevée,  il  est  fourni  antériorité,  mettre)  : 

Mais  suivant  acte  passé  devant  M*  notaire  à 

le  M 

bénéficiaire  d  inscription      a  consetUi  que  ce  in- 

scription y  et  tous  les  droits  qu*elle  conserve  ,  fussent  primés  par 
V inscription  du  Crédit  foncier  de  France;  cette  antériorité  a  été  acceptée 
par  M.  au  nom  du  Gouverneur  du  Crédit  foncier. 

Au  moyen  de  quoi,  l'inscriplion  du  Crédit  foncier  de  France  ne  se 
trouve  plus  primée  que  par  les  desdites  inscriptions. 

RÉALISATION  DU  PRÊT.  —  REMISE  PARTIELLE  DES  FONDS. 

Conformément  au  contrat  conditionnel  (1),  les  emprunteurs  doivent 
compte  au  Crédit  foncier,  et  l'autorisent  à  faire  la  retenue  : 

Des  intérêts  et  frais  d'administration  de  la  somme  prêtée,  applicables 
au  temps  à  courir  depuis  jusqu'au  31  .  prochain, 

époque  à  partir  de  laquelle  commence  le  cours  des  annuités,  et  s'élevant 
à 

Et  des  frais  de  purge,  d'estimation,  droits  d'examen  et 
autres  déboursés  s*élevant  à 


Total. 


(I)  Dans  le  cas  où  la  réalisation  aura  lieu  dans  le  semestre  qui  sait  le  34  juillet 
à  partir  duquel  commeoco  à  courir  l'annuité,  il  y  a  lieu  d'insérer  la  clause  suiranle  : 

Les  emprunteurs  doivent  compte  au  Crédit  foncier,  et  l'autorisent  à  faire  la 
retenue  des  frais  de  purge,  d'estimation,  droits  d'examen  et  autres  déboorsés,  s'éle- 
Tant  à 

Il  doii  être  reUnu,  $n  ouir9^  etc. 

(Copier  la  suite  ci-contre.) 
Dont  décharge. 

II  sera  tenu  compte  aux  emprunteurs,  sur  le  montant  du  semestre  d'annuité  à 
échoir  le  34  j  prochain,  de  la  somme  de 

représentant  les  intérêts  de  la  somme  prêtée  pour  le  temps  coaru  du  34  j 
dernier,  point  de  départ  des  annuités  à  ce  jour  [ou)  au  jour  à  jMiWt'r 

duquel  lu  fondt  <ml  élé  mis  à  la  disposition  des  emprunteurs, 

La  somme  de  ei-dessus  relonue,  ete, 

(Copier  comme  d'autre  part.) 
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(ou,  s*il  s'est  écoulé  plas  de  six  mois  depuis  le  point 
de  départ  des  annuités  :) 

Les  emprunteurs  doivent  au  Crédit  foncier  : 

Pour  frais  de  purge,  d^estimation,  droits  d'examen  et 

autres  déboursés 

Pour  le  semestre  d'annuité  éehu  le  31  j  188 

Et  pour  intérêts  de  retard,  sur  ce  semestre,  depuis  son 

échéance  jusqu'au  

Total 

De  son  côté,  le  Crédit  foncier  doit  compte  aux  emprunt 
leurs  de  pour  intérêts  de  la  somme  prêtée,  depuis 
le  point  de  d^rt  des  annuités  jusqu'au  31  ;  vi- 
vant, ci ^ \ 

Et  de  pour  intérêts  bonifiés,  ci )       **      " 

En  sorte  qu'il  y  a  lieu  de  retenir  sur  le  montant  du  prêt. 

Il  doit  être  retenu»  en  outre,  par  le  Crédit  foncier  de  France  sur  le 
montant  dudit  prêt  une  somme  de  destinée  à  désinté- 

resser les  créanciers  inscrits  susnommés,  dont  la  mainlevée  n'est  pas 
Tournie,  et  ce  en  principal  et  accessoires,  conformément  à  l'article  6  du 
(l^ret  du  28  février  1852,  laquelle  somme  restera  déposée  dans  les 
caisses  de  la  Société. 

Dans  cet  état  de  choses,  M.  et  M**  reconnaissent 

que  le  Crédit  foncier  de  France  a  mis  à  leur  disposition  la  somme  de 
dont  il  s*agit,  en  numéraire,  ci 

Mais  sur  cette  somme  il  est  retenu  : 

Celle  de ^ 

Et  la  somme  de  en  prêt  différé 

Ensemble 


■^ 


De  sorte  qu'il  reste  net  à  verser 

Enfin  M.  et  M^^*  reconnaissent  que  cette  dernière 

somme  de  leur  a  été  à  Tinstant  remise  en  billets  de  la 

Banque  de  France  et  espèces  ayant  cours,  délivrés  à  la  vue  des  notaires 
soussignés,  par  les  mains  de  M  ,  caissier  du  Crédit  fon- 

cier de  France,  demeurant  à  ,  à  ce  présent  (1). 

Dont  décharge. 


(4)  Poar  les  prêts  réalisés  en  province,  mettre  :  par  les  mains  de  M. 
audit  nom. 
Dont  décharge. 

II.  43 
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La  somme  de  d-dessQS  rcteouo  en  prêt  diâdré  jpar  le  Crédit 

;oncier  de  France,  el  destinée  à  rembourser  les  sommes  conservées  par 
celle  des  inscriptions  susrelalées^  dont  la  mainlevée  n'est  pas  fournie, 
portera  intérêt  au  protit  des  emprunteurs  au  taux  de  p.  100  par 

an  ;  mais  la  remise  de  ce  prêt  diS(!ré  ne  pourra  être  réelamée  au  Crédit 
foncier  qu'après  un  avertissement  donné  un  mois  d'avance. 

Il  est  de  plus  expressément  stipulé  que  les  emprunteurs  ou  leurs  avants 
cause,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  ne  pourront  exiger  h  remise  de  la 
somme  retenue  en  prêt  différé,  même  en  justifiant  de  la  radiation  des 
inscriptions  en  vue  desquelles  cette  retenue  a  été  opérée. 

i*  Dans  le  cas  de  faillite  ou  de  déconfiture  desdits  emprunteurs^  de 
leurs  héritiers  ou  tiers  détenteurs  des  immeubles  hypothéqués  ; 

2<»  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  1188  el  2131  du  Code  ciVû  et 
par  les  articles  64,  65,  66  et  68  des  Statuts  ; 

3*  Dans  le  cas  où  un  ou  plusieurs  semestres  d'annuité  n'auraient  pas 
été  payés; 

4<'  Dans  le  cas  d'inexécution  d*iiae  des  oondHions  ou  obligafioM  sti- 
pulées en  faveur  du  Crédit  foncier,  tant  aux  termes  du  contrat  condi- 
tionnel qv'aax  termes  do  présent  acte. 

Le  Crédit  foneisr  aura  toujours  le  droit  de  compenser,  si  bon  loi 
semble^  la  somme  retenue  avec  Us  annuités  à  loi  dues,  ou  toutes  antres 
sommes  dont  U  se  trouveraii  créancier^  k  un  tiioe  qodcMqnc  de  M.  et 
M** 

Enfin  la  retenue  en  prêt  différé  ne  pourra  donner  lien  de  la  pari  des 
enqminÉettrs  ou  de  leurs  ayants  cause  à  aucune  délégatioo,  (wriien  on 
transport  eu  proéU  de  qniquc  ce  soîL 

M.  et  M"^*  recennaîseent  que  remise  Iwc  a  été  faite  de 

tous  les  titres  communiqués  à  la  Société  à  l'occasion  de  prêt  dont  il 
s'agit,  et  d'un  extrait  imprimé  des  statuts  de  la  Société  en  ce  ^i  con- 
cerne les  conditions  des  prêts^  et  s'obligent  à  faire  remettre  nn  Crédit 
foncier,  sous  huitaine  de  ce  jour,  la  grosse  des  présentes,  et,  dans  le 
délai  d'un  mois,  les  certificats  constatant  la  radiation  des  inscriptions 
dont  la  mainlevée  est  ci-dessus  éneneée,  le  ton!  à  psine  de  rengibililé 
immédiate  de  la  somme  prêtée,  si  bon  semble  au  Crédit  foncier. 

Pour  l'exécution  des  présentes,  les  parties  réitèrent  rélection  de  do- 
micile qu'elles  ont  faite  dans  le  contrai  conditionnel,  savoir  :  pour  le 
Grédii  ioncier  de  France,  au  siège  social,  à  Paria;  et  pour  M.  ei  M"* 

à  Paris,  rue  ,  n«  ,  en  l'étnde  de 

M*  ,  notaire  (eu  avoué). 

Dont  acte,  etc. 
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FOIMCHB  If*  4X 


nËCLAIUTIOIl  DE  L'QRIfilHE  DE&  DENIEBa 


M.  et  M«»* 

déclarent  que  la  somme  de  francs 

par  eux  remboursée  à  M. 

par  les  mains  de  M.  audit  nom, 

provient  du  prêt  que  le  Crédit  foncier  de  France  leur  a  &it,  aux  termes 

dcdiiux  aetas  reclus  pac  M'  notaire  à 

les  (ou  aux  termes  du  cunirat  cûodiiionndL 

ci->dessus  énoncé). 

Il^ifoni  la  présente  déclaration  afin  de  faire,  acqnénrao  Grédîi  fon- 
cier do  France^  paur  aa  créance  en  principal,  intérêts  et  aocessotres,  le 
;ang  du  créancier  remhoarBé;.  jnqà'à  ctBcovreim  d«  ce  (fm  ésloi^ci 
aurait  pu  réclamer  lui-même. 

En  eoasé<)aenee>  le  Ctëâli  foncier  de  Fhmce  est  et  demeure  subrogé, 
coDforménient.au  paragraphe  2' de  Part.  f2SH)du  Code  civil,  dans  tous  les 
droits,  nomS;  raisons,  actions,  pritifèges'  et  bypotliôques  attachés  à  la 
créance  remboursée,  et  notamment  dans  l*èft€  des  fnscriptionsr prises  an 
bureau  des  hypothèques  de 

la  première,  le  voL  n* 

lâ  seconde,  le 

GetXe  subDOgation^  consenlîe  ea  tant  que  da.  basain  jj^u  ML 
créanciar  remboursé,  maîjs  sansaocona  garantie  da  sa  part»  suite^RSCoars», 
ni  restitution  de  deniers^  est  acceptée  aa.nomda  CnédilifûBeici:  daiKraoaa 
par  M. 

Les  tllrea  ci«après  de  la  créance,  remboursée  par  subrogationMOaiété 
remis  au  Crédit  foncier  de  France,  ainsi  que  M.  audit 

nom,,  le  recoanait^^savair: 


•mt^tm 
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FORMULE  N*  48. 


CLAUSE  RELATIVE  AU  DEPOT  A  LA  CAISSE  DES  CONSI- 
GNATIONS  DE  TOUT  OU  PARTIE  DU  PRÊT 

A  Ittsérer  dtaas  Taeie  4«  réalUallon. 


A  ces  présentes  est  intervenu  : 

M.  avoué  près  le  Tribunal  de 

première  instance  de  demeurant  à 

Lequel  reconnaît  que  M.  lui  a  présentement 

remis  la  somme  de  qu*il  vient  de  toucher  du 

Crédit  foncier  de  France  pour  le  produit  net  de  son  emprunt. 

La  remise  de  cette  somme  est  ainsi  faite  à  la  condition  expresse  par 
M.  avoué,  qui  s'y  oblige,  de  l'employer  immé- 

diatement à  faire  la  consignation  dudit  prix  à  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations  du  département  de 

Cette  consignation  devra  être  faite  à  la  requête  collective  de  M. 

et  du  Crédit  foncier,  avec  déclaration  de  Torigine  des  deniers. 

Elle  sera  soumise^  en  ce  qui  concerne  le  Crédit  foncier,  à  la  condition 
de  lui  fournir  la  mainlevée  avec  désistement  de  privilège  et  d'action 
résolutoire  de  llnscription  prise  le 
tu  profit  de  M. 
contre  M«  ci -dessus  énoncé. 

Il  devra  être  fait  mention  dans  l'acte  de  dépôt  et  dans  le  récépissé  à 
délivrer  par  le  directeur  de  la  caisse,  que  la  somme  déposée  ne  pourra 
être  retirée  sans  le  concours  du  Crédit  foncier. 

La  demande  en  validité  et  la  régularisation  de  la  consignation  seront 
poursuivies  à  la  requête  de  M.  qui  s'oblige  à  fournir  au 

Crédit  foncier,  dans  le  délai  de  six  mois  de  ce  jour,  le  certificat  de  ra- 
diation de  l'inscription  susénoncée. 

A  défaut  de  celte  justification  dans  ledit  délai,  le  montant  du  prêt 
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consenti  par  le  Crédit  fondera  M.  deviendra  de  suite 

et  de  plein  droit  exigible. 

Dans  le  cas  où  la  validité  et  la  régnlarisation  de  la  consignation  ne 
seraient  pas  prononcées  dans  le  délai  de  six  mois  à  partir  da  jour  du 
dépôt,  les  fonds,  pour  la  portion  provenant  du  prêt  fait  par  le  Crédit 
foncier,  devront  être  réintégrés  dans  la  caisse  de  la  Société,  qui  en  effec- 
tuera le  retrait  sur  sa  simple  quittance,  et  sans  avoir  besoin  du  concours 
et  du  consentement  de  M. 

La  somme  provenant  de  ce  retrait  sera  conservée  en  prétdi£féré  et  por- 
tera alors  intérêt  au  profit  de  M.  aux  taux  et  condi- 
tions ordinaires  des  dépôts  en  compte  courant,  et  ce,  à  compter  seule- 
ment du  jour  de  l'encaissement. 

Après  la  justification  de  la  validité  de  la  consignation,  M. 
devra  donner  au  Crédit  foncier,  par  acte  authentique,  à  ses  frais,  une 
décharge  définitive  du  montant  de  l'emprunt. 

Dans  aucun  cas  le  Crédit  foncier  ne  pourra  avoir  à  supporter  aucuns 
frais  ou  perte  d'intérêts  à  raison  du  dépôt  et  de  la  procédure  qui  en  sera 
la  conséquence,  et  tous  frais  de  production,  justifications  et  autres,  sans 
exceptions,  seront  à  la  charge  de  M. 

Pour  l'exécution  des  présentes,  les  parties  reitèrent  l'élection  de  domi- 
micile  qu'elles  ont  déjà  faite,  savoir  :  M.  audit  nom 

pour  le  Crédit  foncier  de  France,  au  siège  social  à  Paris  ; 

Et  M. 

Mention  des  présentes  est  consentie  partout  où  besoin  sera. 

Dont  acte. 
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FORMULE  a*  49. 


BÉCnillVE  VE  SOMR  RETEN1TE  EH  PRÊT  DIFItRf. 


EtJLe 

Far  4eTÂQt  M* 

Ont  comparu  : 
M 

AgfsBBflt  ptLT  idéIéftftfioB*(Mi  «w  «i«ffi  4t  cmnme  iiyant  tharge  èV  |K»eotr, 
a^mi  quSlU  êMare),  de  M. 

fi'emverfiear  êa  Grëdit  foncier  de  France,  SocWlë 
anonyme  ayant  son  siège  à  Paris,  nie  ées  «Qaimcines,  n*  19,  oH  il 
demeure. 

Et  If. 

etM»« 

son  épouse,  de  lui  autorisée,  demeurant  ensemble  à 

(ou)  m  M. 
demeurant  à 

Agissant  tant  en  son  nom  personnel  qu'au  nom  et  comms  mandatamie 
M^^  son  épouse  ,  demeurant  avec  lui,  aux  termei 

des  p$utmre  êpêcieLMX  à  Psfet  dee  présêÊàegs  qu^^  kd  m  (conférés  sous 
Vartûàs  du  contrat  cêt^dt^mnd  joHifrée  >énê$SDé  ; 

Lesquels  ont  exposé  ce  qui  suit  : 

I.  —  Par  contrat  passé  devant  M* 
notaire    à  le 

les  parties  ont  arrêté  les  conditions  d*un  prêt,  en  numéraire,  par  le  Crédit 
foncier  de  France,  à  M.  et  M"^  ,  de  la  somme 

de  ,  avec  hypothèque  sur 

{S'il  s'agit  de  somme  à  remettre  après  constructions,  locations^  elc) 

Sous  Varticle  [de  ce  contrat,  il  a  été  stipulé  que  le  montant  du 

prêt  serait  remis  aux  emprunteurs* 

II. —  Le  prêt  a  été  réalisé  suivant  acte  passé  devant  ledit  BI* 
notaire  le 

Cet  acte  constate  que,  sur  le  montant  du  prêt,  le  Crédit  foncier  a  retenu 
la  somme  de  en  prêt  différé  jusqa'.^ 

{S*il  s'agit  de  constructions,  loccUions,  etc)  : 
Vachèvement  des  constructions  en  cours  d^exécution  dans  l     immeuble 
hypothéqué,  Vassurance  contre  Vincendie  de  ces  constructions,  avec  transport 
au  Crédit  foncier  de  Findemnité  due  en  cas  de  sinistre,  et  leur  loeatioHy 
comme  U  est  rappelé  ci-dessus. 
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(Ou  bien,  s'il  s'agit  seulement  d'inscriptions)  : 

la  prodaetion  qui  lui  serait  faite  de  la  mainlevée  de 
inscription       suivante         primant  la  sienne,  savoir  : 

La  première,  du  18  vol.  n* 

au  profit  de  IL 
contre 

LL  — Les  emprunteurs  viennent  de  justifier  au  Crédit  foncier  de  France  : 

(S'il  s* agit  de  constructions,  etc.): 
de  taekèvmnent  complet  desdites  constructions,  de  Uur  iaeeUimt  pour  la 
somme  concenue/et  de  leur  assurance  contre  Vincendie,  offranê  em  Crédit 
foncier  de  lui  faire,  par  le  préêeni  acte,  transport,  à  titre  de  garantie,  de 
l'indemnité  due  en  cas  de  sinistre,  ce  qui  est  accepté, 

{S'il  s'agit  d'inscriptions)  : 
du  la  mainlevée  entière  et  définitive  de      dite  inscription, 

donnée  avec  désistement  d'hypothèque,  de  privilège  et  d*actioB  résolutoire 
par  les  ayants  droit,  suivant  acte  passé  devant  H  notaire 

k  "  le 

Ainsi  les  conditions  faites  pour  la  remise  de  la  somme  retenue  étant 
maintenant  exécutées,  M.  et  M>"*  ont  demandé  au 

Crédit  foncier  de  France  le  retrait  de  cette  somme. 

Dans  cet  état  de  choses,  le  Crédit  foncier  de  France^  par  les  mains  de 
M  son  caissier,  demeurant  à  à  ce  présent  (ou) 

par  les  mains  de  M  audit  nom,  a  remis  en  billets  de  la 

Banque  de  France  et  espèces  ayant  cours,  comptés  et  délivrés  à  la  vue 
d        notaire       soussigné         à         M.etM***  qui 

le  reconnaissent,  la  somme  de  composée 

Dont  décharge  (1) 

Au  moyea  de  quoi  les  emprunteurs  se  trouvent  avoir  reçu  le  montant 
total  du  prêt. 

{Si  les  fonds  sont  remis  sur  justification  de  mainlevée,  ajouter  :) 

M.  et  M"'  s'obligent  à  remettre  au  Crédit  foncier, 

dans  le  délai  d'un  mois,  le  certificat  constatant  la  radiation  de 
inscription  doubla  mainlevée  est  ci -dessus  énoncée. 

{SU  f  a  treutsport  d^ùdemnké  d'atÊurwMe,  agouier  ici)  : 
Aux  torflui  à'WÊâ  p^liee  en  deâe  du  portant  la  »* 

de  Vagence  de  et  dont  Vun  des  doubles  {ou  un  duplicata), 

timbrèy  a  été  remis  au  Crédit  foncier  de  France,  ainsi  que  Si. 

audit  nom,  le  reconnaît,  la  Compagnie  d'taswrances,  etc,  {Suivre  la 
formule,  art.  9  des  Contrats  conditionnels.) 
Réitérer  l'élection  de  domicile  conteirae  an  contrat  conditionnel. 


(t)  Si  la  somme  retenue  en  prât  différé  n*e8t  pas  remise  eatiërement,  en  modii«ra 
la  formule  suirant  les  cas,  soit  que  ouiialevée  ne  soit  donnée  que  d'aoe  partie  des 
iatcriptiMis,  soitqie  ia»  cMuHmctiinflMifmtinaciieTéeaQii  adiefiéei,fliais.iMa  Iraées. 
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Modèle  à  reoToyer  avee 
FOBMULEN.20.  SoS^^^K 


ACTE  contenant  consentement  à  continuation  de  prêt  an 
profit  d'un  tiers  détenteur  de  Fimmeuble  hypothé- 
qué. 


Par  devant  M«  et  son  collègue, 

notaires  à 

ONT  COMPiRU  : 

M. 

D*ane  part; 

Et  M. 

agissant  par  délégation  {ou)  au  nom  et  comme  mandataire,  saivaDl 
pouvoir  sous  seing  privé,  en  date  du  non  enregistré, 

mais  qui  le  sera  en  même  temps  que  les  présentes,  de  M. 
gouverneur  du  Crédit  foncier  de  France,  Société  anonyme  ayant  son 
siège  à  Paris,  rue  des  Capucines,  n"  19,  ou  il  demeure. 

D'autre  part  ; 

Lesquels,  avant  d'arriver  aux  conditions  relatives  à  la  continuation 
d*un  prêt  fait  par  le  Crédit  foncier  de  France  à  M. 

d'une  somme  de  ont,  chacun  en  ce  qui  le 

concern'f,  exposé  ce  qui  suit  : 

EXPOSÉ. 

Aux  termes  d*un  acte  passé  devant  M*  et  son  collègue,  notaires 

à  ,  le  ,  le  Crédit  foncier  de  France  a  prêté 

à  M.  et  M*«  susnommés  une  somme  de 

stipulée  remboursable  en  années,  à  compter  du 

par  annuités  de 

chacune,  comprenant,  outre  la  somme  affectée  à  Tamortissement,  Tinlérét 
à  raison  de  p.  100  par  année,  et  Tallocationl annuelle  de 

p.  i 00  du  montant  du  prêt  pour  frais  d'administration,  lesdites  annuités 
payables  par  moitié  les  31  janvier  et  31  juillet  de  chaque  année  à 

En  vertu  de  cet  acte,  il  a  été  pris  inscription    au  proGt  da 

Crédit  foncier  de  France  contre  M.  etM»*  au  bureau  des 

hypothèques  de  le 

vol.         n*         sur  les  immeubles  leur  appartenant  situés  à 

Par  ce  même  acte,  M"*  ,  mariée  sous  le  régime  de 

suivant  contrat  pa^sé  devant  M"  ,  notaire 

à  le 

a  consenti  au  profit  du  Crédit  foncier  de  France»  ce  qui  a  été  dûment 
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accepté,  toute  antériorité  dans  Teffet  de  son  hypothèque  légale  contre 
son  mari  (1). 

Ce  prêt  a  été  réalisé  par  acte  passé       devant  M* 

et  son  collègue,  notaires  à  le  enregistré. 

(2)  Des  poursuites  en  expropriation  ont  été  dirigées  contre  M.  et 
M»«  par 

Et  suivant  jugement  de  Taudience  des  criées  du  Iribunal  civil  de 
première  instance  de  en  date  du 

M.  et  M"«  se  sont  rendus  adjudicataires  de  Timmeuble 

susdésigné,  moyennant  de  prix  principal  en  sus  des  charges. 

M.  et  M"*  ont  fait  transcrire  (3). 


Quant  aux  faisant  le  surplus  du  prix  susénoncé,  ils  ont 

été  attribués  au  Crédit  foncier  de  France  pour  le  couvrir  de  sa  créance 
contre  M.  et  M"^*  en  principal  jusqu'au 

Et  mandement  de  collocation  en  a  été  délivré  an  Crédit  foncier  de 
France  le 

{Relater  Venregistrement.) 

M.  et  M""'  ont  effectué  dans  la  caisse  du  Crédit 

foncier  le  payement  des  annuités  arriérées  avec  les  intérêts  de  retard 
au  s*élevant  à 

ainsi  que  les  parties  le  reconnaissent. 

Toutes  les  inscriptions  trouvées  à  la  transcription,  ci-dessus  énoncées, 
autres  que  celle  profitant  au  Crédit  foncier  et  celle  prise  d'office,  ont  été 
rayées  ainsi  que  le  constatent 

En  cet  état,  M.  et  M"^*  ont  demandé  au  Crédit  foncier 

de  France  de  maintenir  en  leur  faveur  le  prêt  fait  par  la  Société  à 
^M.  offrant,  sous  leur  engagement  personnel  et  hypothécaire, 

mais  sans  aucune  espèce  de  novation  ni  dérogation  à  la  créance  du  Crédit 
foncier  contre  M.  et  M**  ,  de  continuer  à  acquitter  ledit 

prêt  comme  ces  derniers  en  étaient  eux-mêmes  tenus  et  aux  mêmes 
conditions,  au  moyen  du  service  des  annuités. 

{i)  Si  les  formalités  de  la  purge  de  l'hypothèque  légale  de  la  femme  ont  été  rem- 
plies, remplacer  ce  paragraphe  par  la  rédaction  suivante  : 

K  Les  formalités  prescrites  pour  la  purge  de  l'hypothèque  légale  de  M"> 
femme  de  l'emprunteur,  ont  été  remplies. 

(2)  Si  la  Tente  est  faite  à  Tamiable,  rendre  compte  des  principales  conventions 
de  Tacte,  des  formalités  de  transcription  et  de  purge,  des  notifications  qui  Tont 
rendue  définitive,  de  Tordre  amiable  on  judiciaire  qui  a  suivi  la  vente,  et  enfin  des 
payements  et  des  certificats  de  radiation,  qui  ont  fait  disparaître  toutes  les  inscrip- 
tions autres  que  celle  du  Crédit  foncier. 

(3)  Rendre  compte  des  formalités  de  transcription  et  de  purge,  des  notifications 
et  autres  formalités  pour  arriver  ï  la  clôture  de  Tordre.  Rendre  compte  également 
de  Tordre  et  du  payement  du  prix  d'adjudication. 
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Celle  propositioti  syant  M  ftcœptée  par  le  Crédit  foncier  de  France, 
Il  a  été  convenu  et  arrêté  ce  qui  suit  : 

ArL  !•'.— M.  et  M»« 

en  leur  ^ualUé  ci-*deâsiu  exprimée  4a  tîara  <iéleiitear8  de  rimmeable 
hypothéqué  par  M.  et  M"**  à  la  garantie  du  prêt  de 

iCi-<de8£U6  éaôocé»  s'obligent  peraonneileineat,  ooojoiaAeineQi  el  edûiai- 
rement  entre. eux,  sans  division  ni  discussion,  à  remlMMirBer  a«  Crédit 
faacifir  de  France,  ccmar  y  4tai6at^x-Bièmes  tenus  H.  et  M™* 

la  fiomme  de  dont  îi  a  été  parlé  j^vs  hMt. 

Libéraiiôn.  —  Aanult^fl. 

Art.  2.  —M.  et  M"^  continueront  k  servir 

au  Heu  et  place  de  M.  ci  M*^  les  aimaitâs  de 

chacune,  afféreniea,  par  «aitc  de  la  réduction  du  t«x  de 
l'intérêt,  audit  prêt  de  fait  aux  «inar  et  dame 

pour         ans,  à  partir  du  de  'Six  mois  en  six  irais,  tes 

31  janvier  et  31  juillet  de  cliaqae  année,  jusqu'au  31 
date  de  Texpiralion  des         années. 

M.  et  M««  a'oblîgenl 

solidairemeut  à  payer  Icsdltes  annuités  au  Crédit  Foncier  de  FrancCj  en 
numéraire,  moitié  le  31  janvier  et  moitié  le  31  juillet  de  cliaque  année, 
à  Paris,  au  siège  de  la  Société,  ou  & 

entre  les  mains  soil  de  M.  le  trésorier-payeur  général  des  finances,  soit 
de  toute  autre  personne  qui  serait  désignée  par  la  Société,  à  la  charge, 
dans  ce  dernier  cas^  de  prévenir  la  Société  un  mois  au  moins  à  Tavance 
et  d'effectuer  le  payement  vingt  jours  avant  Téchéance  du  semestre.  Par 
suite  des  payements  des  semestres  d'annuités  effectués  précédemment 
par  M.  et  M"*  ,  le  premier  semestre  écherra  et  sera 

payé  le  31  188 

A  défaut  de  payement  d*un  semestre  d'annuité  et  quinze  jours  aprèsaa 
commandement  resté  sans  effet,  le  capît&l  intégral  de  la  créance  du  Crédit 
foncier  deviendra  exigible,  et  la  vente  pourra  être  poursuivie  conformé- 
ment à  la  législation  spéciale  de  la  Société. 

Il  est  fomiellement  eonvwin  que  ie  Crédit  foncier  poarrt,  8*il  le  jage 
convenable,  poursuivre  directement  eontre  M.  et  M** 
le  recouvrement  de  sa  créance,  en  vertu  de  la  grosse  des  présentes  el 
sans  qu'il  soit  signifié  commandement  à  BL  et  M"* 
débiteurs  originaires,  en  vertu  des  actes  précités. 

Art.  3. —Tout  semestre  non  payé  à  l'échéance  portera  intérêt  de  plein 
droit  et  sans  mise  en  demeure,  sur  le  taux  de  5  p.  100  par  an«  confor- 
mément à  l'art.  61  des  statuts. 

Il  en  sera  de  mène  de  toute  avance  £aiXe  par  le  Crédit  foncier,  no- 
tamment pour  primes  payées  aux  Compagnies  d'assurances,  et  pour  frais 
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tendant,  soit  à  la  régttkrisaiifm,  soit  au  recouvrement  dB  la  erdancc, 
soit  à  Tentretien  ou  à  JaiCMaervation  des  immeubles  hypothéqués. 

Art.  4.  —  La  créance  du  Crédit  foncier  est  indivisible  'et  pemmi  ^c 
réclamée  en  totaliilé  de  obaeniidEs  héritiergxles  aieur  et  tisme 

oonfomiémem ;aii  »|i»myaf)be  1$  ée  Vtafi,  t&f t  <hi  XiQ€e*cfv9l. 

Art.  "5.  —  Conformément liTart.  «3  des  statuts,  W.  d  W— 

auront  le  droflt^e  se  libérer  par  anEicrpafion,  en  tout  ou  par 
fractions  nepocnrant  être  infërieores  auTingtièmethi  t;apHafl  Testant  dû. 

Cette  fîbéraftion  ne  pourra  être  effe(ïtuëe  qu*en  Truméraire. 

Toirl  remboursement  anticipé  donne  droit,  au  profit  du  Crëtfit'fbDcîei', 
à  une  indemnité  de  1/2  p.  100,  payable  en  iramérâire  -cft  calculée  sur  le 
principal  de  la  somme  remboursée. 

Le  compte  sera  établi  sur  le  «tgaJiail  restant  dû  à  Téchéance  du  se- 
mestre qui  précède  le  remboursement  par  anticipation  (1). 

JktÊùtêmâMmm  liypotbécalre. 

Art.  6.  —  A  la  sùreté-et  garantie  des  sommes -dxml  ils  sorft  ou  seront 
débiteurs  envers  le  Crédit  foncier,  en  capital,  întérèls,  frais  et  antres 
accessoires,  tels  qu''indemn?lës  en  ras  de  remboursements  anticipés, 
primes  d'assurances,  intérêts  de  retard  et  intérêts  des  avances  faites  par 
la  Société,  et  enfin  de  Vexécufion  de  toutes  les  obngatlons  résultant 
pour  eux  du  présent  contrat  et  des  actes  ci- dessus  irisés,  'M.  cft  M"» 

ccmfirment  et  réitèrent  l'affectafion  hypothécaire  spéciale  faite 
par  les  précédents  emprunteurs  et  au  besoin  ils  affectent  et  hypothèquent 
spécialement  : 

•é0l«puiHM-(l}. 


Et  de  plus  et  pour  donner  d*atiiant  plus  de  garantie  au  Crédit  foncier 
de  France,  M.  et  M*"'  hypothèquent  à  titre  de  sufiplé- 

mcnt  de  gage  : 


(4)  Dans  le  cas  ou  il  s*ogirait  de  la  continuation  de  p'mieura  prêts  faits  par  le 
Crédit  foncier  sor  le  mémeimmeable,  ajouter  : 

Il  est  fonnéllement  conrenu  po  le  prêt  précédemment  fait  h  H. 
par  acte  da  ne  pourca  être  reml)oucsé  séparément 

qa*antant  que  ce  rem1>oarsement  ne  serait  pas  fait  par  subrogation,  ou  que  le 
créancier  snbrogé  reconnaîtrait  l'antériorité  du  Crédit  foncier  pour  le  prêt  actuel  ; 
qu'en  conséquence,  les  deux  prêts  seraient  considérés  à  cet  égard  comme  ne  faisant 
qu'on  seol  et  même  prêt. 

(2)  DéaigDtar  indifkiiMUemeiit  chacun  des  immeubles  hypothéipiés,  par  sa  nature 
de  b&liment,  terre  labourable,  pré,  ligne,  bois,  etc.,  en  iodiquaiit  égakmenf  sa 
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Le  tout  sitaé  à  commune  de 

canton  de  arrondissement  de 

département  de 

Ainsi  que  le  tout  se  poursuit  et  comporte,  sans  aucune  exception  ni 
réserve  avec  les  immeubles  par  destination  qui  en  dépendent,  et  les  aug- 
mentations qui  pourraient  y  être  faites,  et  sur  lesquels  M.  et  M"^* 

consentent  à  ce  qu*il  soit  pris  à  leurs  frais  inscription  di- 
recte au  profit  du  Crédit  foncier  de  France,  en  vertu,  tant  des  actes 
conditionnel  et  de  réalisation  susénoncés  et  du  jugement  d'adjudication 
{ou)  du  contrat  de  vente  du  ,  qu*en  vertu  des  pré- 

sentes au       bureau  des  hypothèques  de 

Propriété. 

Art.  7.  »  Le  droit  de  propriété  a  été  déjà  complètement  établi  en  la 
personne  de  M.  débiteur  originaire  et  des  précédents 

propriétaires  ;  l'établissement  de  propriété  a  été  complété  ci-dessus  en 
la  personne  du  tiers  détenteur  actuel. 

Au  surplus,  le  Crédit  foncier  de  France  conservera  entre  ses  mains 
les  grosses  de  l'acte  conditionnel  dudit  jour  et  de  ceux 

qui  en  ont  été  la  conséquence,  jusqu'au  remboursement  intégral  de  sa 
créance  en  principal,  intérêts,  frais  et  tous  accessoires. 

En  ce  qui  concerne  les  immeubles  ajoutés  à  litre  de  supplément  de 
garantie,  l'établissement  de  propriété  sera  dressé  dans  un  acte  à  la  suite 
du  présent  (1  ). 

M.  et  M"'<^  s'obligent  à  communiquer  au  Crédit  fon- 

cier, à  toute  époque  et  à  première  réquisition,  les  titres  de  propriété  des 
immeubles  hypothéqués.  Le  Crédit  foncier  est  autorisé  de  plus  à  en 
prendre  communication  chez  tous  les  dépositaires,  et  même  à  en  lever 


contenance.  Cette  désignation  derra»  antant  que  possible,  s'appliquer  distinctement 
aux  différentes  parcelles,  en  donnant  pour  chacune  d*elles  le  nnméro  de  la  matrice 
cadastrale. 

Faire  connaître  la  situation  des  biens  hypothéqués,  en  indiquant  la  commune,  le 
canton,  Tarrondissement  et  le  département,  les  conGns  de  chacun  de  ceux  qai 
forment  des  objets  distincts  et  séparés,  et  la  dénomination  des  terroirs  oîi  il3  se 
trourent  et  de  ce  qu*on  appelle  les  lieus  dU$. 

S'il  s'agissait  d'un  senl  corps  de  domaine,  il  sufGrait,  en  le  désignant  par  le  nom 
sous  leqnel  il  est  connu,  d'en  indiquer  la  situation,  la  contenance  totale,  ainsi  que 
la  nature  des  différents  immeubles  qui  le  composent  en  terres  labourables,  pré5, 
futaies,  taillis,  bruyères,  etc.,  etc.,  et,  autant  que  possible,  la  contenance  applicable 
à  chaque  espèce  ou  nature  de  biens. 

Nota.  La  même  désignation  doit  être  reproduite  en  entier  dans  l'inscription. 

(i)  Le  présent  acte  pourra  contenir  rétablissement  de  propriété  en  la  personne 
seule  des  sieur  et  dame 
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des  expéditions  on  extraits,  aux  frais  des  sieur  et  dame  ,  dans 

le  cas  où  ces  titres  lui  seraient  nécessaires. 

La  Société  pourra,  à  toute  époque,  faire  constater  l'état  des  immeu- 
bles hypothéqués. 

•éelaraCloii*. 

Art.  8.  —  M.  et  M"^*  font  les  déclarations  suivantes  : 

1*  Us  sont  mariés  en  premières  noces  sous  le  régime  d 

ainsi  qu*il  résulte  de  leur  contrat  de  mariage  passé  devant  M« 

notaire  à  le  (1); 

{Produire  le  contrat  de  mariage.) 

^  Ils  ne  sont  pas  et  n'ont  jamais  été  tuteurs  de  mineurs  et  d*inter- 
dits  (2). 

3«  Ils  s'obligent  à  justifier,  sous  de  ce  jour,  qu*il  n'existe 

sur  lesdits  biens  aucune  action  résolutoire  ou  rescisoire,  ni  aucun  pri- 
vilège ou  hypothèque  conventionnelle,  judiciaire  ou  légale,  ni  aucun 
droit  de  nature  à  porter  atteinte  à  l'hypothèque  consentie,  si  ce  n'est 
l'inscription  du  Crédit  foncier  C/Ontre  M.  et  M**  et  celle 

d'office  prise  contre  les  tiers  détenteurs  et  restreinte  comme  il  est  dit 
ci* dessus  (3); 

4«  Il  n*a  rien  été  touché  d'avance  des  fermiers  {ou)  locataires  (4)  * 

5«  U  n'existe  pas  de  servitudes  passives  (5). 


(4)  Oa  :  «  Ils  sont  mariés  soos  le  régime  de  la  commonaalé  légale,  aucun  contrat 
n'ajant  réglé  les  conditions  de  leur  mariage,  célébré  le  à  .s 

(Dans  ce  dernier  cas,  si  le  mariage  est  postérieur  au  4*' janvier  4851  (loi  du 
40  juillet  4850),  les  emprunteurs  dcTront  produire  l'acte  de  célébration.) 
,  (i)  Ou  bien  :  «  M.  ou  M"*  est,  ou  a  été  tuteur  ou  tutrice  de  ,  arec 

déclaration  que  la  tutelle  s'est  ouferte  à  canton  de  »  (faire 

déclarer  les  noms  et  le  domicile  du  subrogé  tuteur  ou,  s'il  y  a  lieu,  la  majorité  des 
pupilles,  leur  domicile,  leur  état  ciîil,  la  reddition  des  comptes  de  tutelle). 

(3)  Ajouter,  selon  les  cas  :  «  Si  ce  n'est  lliypothèqae  légale  do  H*«  contre 
«  son  mari.  »  (>»  :  «  Si  ce  n'est  l'hypothèque  légale  du  mineur  ,  ainsi  qu'il 
«  Tient  d'être  dit.  » 

Ou,  dans  le  cas  oit  il  existerait  des  inscriptions  concernant  des  rentes  riagères  ou 
des  créances  pour  garantie  d'éTiclion  : 

«  Si  ce  n'est  une  inscription  prise,  etc. 

«  Mais  Texistence  de  cette  inscription  ne  peut  faire  obstacle  à  la  réalisation  des 
«  présentes  conventions,  par  application  de  l'art.  3  de  la  loi  du  40  juin  4853.  • 

(4)  Ou  bien  :  «  Il  a  été  touché  une  somme  de  pour  loyers  d'avance.  » 

(5)  Ajouter,  s'il  y  a  lieu  :  autres  que  celles  énoncées  ci-après  : 
{Les  rmjppêler,) 

Oa  :  celles  résultant  de 
(Énoncer  Vaete.) 
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SR  ci  M°^*  6lor(erdiiseDf  le  imV  âe  nen  feire^  qni 

puisse  altiircr  la  valeur  da  gage". 

Il»  ne  pouirenl  eoneenfir  ffucunc  qiiiftaitce  era>  eeseien*  ât  Idyers-  (ou) 
fermages  non  échus,  quelle  que  soit  la  durée  de  jouissaime'  k  Ii<|«ei1e 
correspondent  ces  loyers  (pu)  ferniagp&  pa;^és  d'avance,  selon  Tusage, 
par  imputation  sur  les  trois  ou  les  six  derniers  mois  de  jouissance. 

M  ne  pourra  èWe  établi  sar  les  immeubles  présentement  hypotliëqués 
aucun  privilège  an  prefit  de»  sre)iileeteB>  enlre^renenrs  et  euvriers 
chargés  d'y  ftirede^eoiistra'alioDS  ou'des  néparaitioneb 

Le  tout  sous  peine  de  résolution  du  présent  contrat  et  d'exîg?lilîté 
immédiate  do  la  créance. 

VHia«poré  de  iTlroffttr  evaiiaereilrax; 

Art.  9.  —  Pour  assurer  en  tant  que  besoin  au  Crédit  foncier  le  pre- 
mier ran|^  d'bypoihàq^e' auquel  il  a  drûi^,^AP^*  luûcàde 
cl  transporte,  ce  qui  est  acoapté  pac  M,  soniMe  tffak  aa 
montant  de  toat«s  ka  réctomalions  que.ladilASkOci^peiiLavoii^à  esier- 
cer  en  vertu  des  présentes»,  à»  preidre  daa»  se»  renrifies^  enteiees  et 
aMintages  matrimoniaux,  et,  par  suite«  elle  subrof^e  }q  Crédit  foncitf 
jusqu'à,  dse  ùoncurreniie  dans  so»  h^pûlbèquâi  ^gale  cmitre  son  mari. 

Ces  transport  et  subrogation  sont  consentis  avec  toute  poéféncBee  et 
antérioeitdâî  la  cédante.;  mai»  ila  ne  poursont  s-'esereep  fu«  sur  le«  im- 
meubles ci-dessus  hypothéqués. 

M.  déclare,  au  besoin,  se  tenir  cette  cession  pour 

signifiée. 

Mu  et  M»^  déelarenif  en  aulre  fM*  eeltii»  dernière'  n'a, 

jusqu'à*  ce  jour,  consenti  anenne  eesalea  àe  ses^drori!?^  dent  Vcfkt  panse 
aflteiwdrtj  les^  iimncuBles  présentement  hypcrthé^joéB  fi). 


jMsuraneos  e^mtmÊt  llneendle.  —  VtfMMpar*  ^to  IffaiÉtoi 


Art.  iO*  —  Aux.  teriBAs  d/use  police  en:  date:  d«i  podanl, 

le  n^      de  Vapmet  à&  ot  éont  V.\jm  éesi  deubiee  {au}  un 

clapiicftl»  timbré,  a  éHé  Mniis  aif  GrédiH  kmtnp  de  Franee-,  mam  qnc 


{i)  Dans  le  cas  où  la  femme  majeure,  préseate  aveautraV,  ae eonscsltraif  pas  fi 
subrogation,  on  ne  pourrait  la  consentir  $•  raiéoa  diïrégfnie-iMal,  on  inaércrmt 
dlms  Pacte  la*  «laine  suifaraCer  r 

«  Pour  se'  eoB&rrmer  m  âéent  dv  29  f^.  fddSrat  k  latM  de^Vjuiv  M?,  le 
a  notaire  M«0svgiié  a  arertfl  (ou  les  notftires>  smnargn^  eut  averti)  h  dlme 
M  ici  préjcnto,  que,  pour  oemener  Tis^TÎtf  de.l»  Société  d«  <Cr<dtt  ioaorêr  h  trg 
«  de  son  hypothèque  légale,  elle  est  tenue,  aux  termes  dadit  âécnf,  ë«r  fa  faire 
»  inscrire  dans  le  délai  de  quinzaine  à  partir  de  la  signiGcaliiofl  q«f  Air  sera  fiîtede 
«  l'extrait  du  présent  contrat,  outre  les  délais  de  dlslaoce,  s'il  y  a  Hein  » 
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M.  audit  Qom  le  recoonalL,  la  Compagnie  d'assa- 

rances  dite  dont  le  si/'ge  esta  rue 

a  assuré  contre  rincendiey  au  proûide  M.  et  M"" 
la  somme  de  sur  les  constriifitiona  comprisea 

dans  les  immeubles  ci-des8u&  hyjvotliéqués  (1)  moyennant  1$  pâ^femetU 
d*iina  prime  annuelU  de  pat^able  à  U 

de  chaque  année. 

Ce  contrat  d'assurance  a  été  fait  pour  (2)  années^  à  partir 

du 

Pour  couvrir,  en  cas  de  srnislre,  le  Crédîl  foncier  de  France  des 
sommes  dont  il  sera  créancier  (3),  tant  en  vertu  d€S  présentes  que  de 
l'acte  conditionnel  du  M.  cl  M^^*  lui  dé- 

lèguent et  transportent,  à  titre  de  garantie^  ce  qui  est  accepté  par 
M,  audft  nom^  les  indemnités  &  payer,  soit  par  ladilo 

Compagnie,  soit  par  toute  autre  avec  laquelle  un  nouveau  contrat  d'as- 
surance serait  nltérieorement  passé. 

En  conséquence,  toutes  les  sommes  dues  pour  cause  de  sinistre,  en 
capital  et  accessoires^  devront  être  versées  par  la  Compagnie  débitrice, 
même  hors  la  présence  et  sans  le  consentement  de  M.  et  M™* 

entre  les  mains  du  Crédit  foncier  de  France,  jusqu'à  con- 
currence du  montant  de  sa  créance,  d'après  le  compte  présenté  par  lui, 
sans  que  les  constatations  auxquelles  ce  compte  donnerait  lieu  |)uisscnt 
retarder  ou  invalider  le  versement  &  faire  par  la  Compagnie  d'assu- 
rances, tous  droits  réservés  au  profit  des  débiteurs,  mais  seulement 
contre  le  Crédit  foncier  de  France,  poar  Ja' restitution  de  ce  quM 
aurait  indûment  touché. 

Dans  le  cas,  soit  de  cessation  de  Tassurance,  soit  de  défaut  de  renou- 
vellement, M.  et  M"^*  autorisent  le  Crédit  foncier  «^ 
souscrire  pour  leur  compte,  hait  jours  après  une  simple  mise  en  de- 
meure, une  nouvelle  assurance  avec  telle  Compagnie  qu'il  lui  plaira  de 
choisir.  Cette  nouvelle  assurance  pourra  être  contractée  tant  au  nom  du 
Crédit  foncier  en  premier  ordre  et  par  préférence  pour  le  montant  de 
toutes  les  sommes  qui  lui  seraient  dues»  en  vertu  du  présent  contrai, 
qu'au  nom  de  M.  et  5f"»  ,  pour  tout  ce  qui  restera  libre, 
après  le  payement  des  sommes  daes  au  Cré.îît  foncier. 

(4)  Supprimer  ce  qui  suit  josqa*è  la  fia  de  l'alinéa,  si  l'assurance  a  été  faite  pnr 
une  Compagnie  d'assurances  mutuelles. 

(2)  Si  l'assurance  est  faite  par  une  mutuel  la,  on  meHra  : 

Pour  la  durée  de  ladite  Société  d'assurances  mutuelles,  i  partir  du 
arec  feeolié  lédproqne  aux  parties  de  faire  cesser  l'assuraocc  h  la  fin  de  chaque 
période  4f  en  s'avertlssant  trois  mois  à  l'avance. 

(3)  S'il  existe  un  précédent  i>rét,  on  mettra  : 

Tant  en  valu  des  préseotas  et  de  l'aete  coAditianoel  4a  qu'en  ?ettu 

da  coBlnt  dudit  premier  prêt,  en  date  dt  ,  OBtetanl  lei  cmdttiouft 

dttdit  prêt  de  pac  le  Ciédit  foncier  i  M.  et  M"* 
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La  prime  pourra  toujours  ôtre  acquittée  par  la  Société  et  devra,  en 
conséquence,  être  ajoutée  au  montant  de  Tannuité. 

Dans  le  cas  de  cessation  de  Tassurance,  ou  à  défaut  de  renouvelle* 
ment  en  temps  utile,  le  présent  contrat  sera  résilié  de  plein  droit  et,  si 
bon  semble  à  la  Société,  le  montant  du  prêt  deviendra  exigible. 

Tons  pouvoirs  sont  donnés  au  porteur  d*un  extrait  des  présentes,  à 
l'effet  de  faire  signifier  ce  transport. 

EzlclMlilé  ATMiC  teraie. 

Art.  11.  —  Nonobstant  les  termes  ci-dessus  stipulés,  la  dette  de  M.  et 
M"^*  deviendra  exigible  : 

1^  A  défaut  du  payement,  dans  le  mois  de  la  mise  en  demeure,  d*un 
semestre  en  souffrance,  conformément  à  l'article  63  des  statuts  ; 

2^  S'il  a  été  touché  des  loyers  (ou)  fermages  d*avance,  non  déclarés 
dans  le  contrat,  alors  même  que  ces  loyers  (ou)  fermages  seraient  infé- 
rieurs à  trois  années  ; 

2^  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  1188  et  2131  du  Gode  civil, 
par  les  articles  64,  65,  66  et  68  des  statuts,  et  par  Tariicle  8  du  présent 
contrat; 

4'  Si  dans  les  deux  mois  de  la  signature  de  l'acte  rendant  compte  de 
l'accomplissement  des  formalités,  la  grosse  de  cet  acte,  les  certificats  de 
radiation,  et  autres  pièces  hypothécaires  justificatives  n*ont  pas  été  re- 
mises au  Crédit  foncier. 

Dans  le  cas,  soit  de  remboursement  par  anticipation,  soit  d'exigibilité 
avant  terme,  le  compte  à  toucher  par  le  Crédit  foncier  sera  établi  confor- 
mément au  g  4  de  Tart.  5  du  présent  contrat. 

Dans  tous  les  cas  d'exigibilité  avant  terme,  ou  de  remboursement  an* 
ticipé,  si  le  payement  est  fait  ailleurs  qu'à  Paris,  il  sera  ajouté  au  ca- 
pital une  indemnité  pour  transport  de  fonds,  qui  sera  de  1/8  si  ce  paye* 
ment  a  lieu  dans  un  chef-lieu  de  département,  et  de  1/4  pour  cent,  s*il 
est  effectué  dans  un  chef-lieu  d'arrondissement. 

Les  clauses  et  conditions,  soit  des  remboursements  anticipés  voloa- 
taircs,  soit  des  remboursements  forcés  par  suite  d'exigibilité  du  capital, 
s'appliqueront  aux  tiers  détenteurs  comme  aux  emprunteurs. 

Art.  12.  —  Le  Crédit  foncier  fera  remplir,  s'il  le  juge  convenable, 
aux  frais  de  M.  et  M*"*  ,  et  à  toute  époque,  les  for- 

malités de  purge  prescrites  par  le  titre  IV  du  décret  du  28  février  185i| 
et  la  loi  du  10  juin  1853. 

Il  sera  rendu  compte  des  formalités  hypothécaires  dans  un  acte  à  la 
suite  des  présentes,  aux  frais  de  M.  et  M"*  .  Une  ex- 

pédition de  cet  acte  sera  remise  au  Crédit  foncier. 
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Art.  13.  —  Dans  le  cas  où  M.  et  M>^*  ne  se  seraient 

pas  mis^  dans  les  deux  mois  de  ce  jonr^  en  mesure  de  justifier  d'une 
situation  hypothécaire  libre,  le  présent  acte  sera  considéré  de  plein 
droit  comme  nul  et  non  avenu,  sans  qu'il  soit  besoin  de  mise  en  de- 
meure et  si  bon  semble  au  Crédit  foncier. 

Ledit  contrat  sera  également  considéré  comme  nul  et  non  avenu,  si 
bon  semble  au  Crédit  foncier,  conformément  à  l'article  8  du  décret  du 
28  février  1852,  dans  le  cas  où,  par  le  résultat  des  formalités,  il  sur- 
viendrait des  inscriptions  ou  il  se  révélerait  d'autres  droits  réels  gre- 
vant les  immeubles  hypothéqués  (1),  de  telle  sorte  que  F  hypothèque  de  la 
Société  ne  vint  pas  en  première  ligne  et  sans  concurrence* 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  capital  restant  dû  sur  le  prêt  de 

et  l'indemnité  de  1/2  p.  100,  due  en  cas  de  remboursement  an- 
ticipé, deviendront  de  droit  exigibles. 

L'annulation  du  présent  contrat  résultera  d'une  simple  déclaration 
faite  par  la  Société  dans  un  acte  à  la  suite  des  présentes,  signé  seule-, 
ment  par  le  gouverneur  du  Crédit  foncier  ou  son  représentant.  Les 
frais  de  l'acte  et  ceux  faits  antérieurement  seront  à  la  charge  de  M.  et 
M^^  ,  conformément  à  l'art.  73  des  statuts. 

Le  même  acte  donnera  mainlevée  de  l'inscription  prise  au  profit  du 
Crédit  foncier,  en  vertu  des  présentes,  si  tous  les  frais  faits  et  à  faire 
ont  été  acquittés. 

Art.  14.  M.  et  M™"  se  soumettent,  sous  la  solidarité 

ci-dessus,  à  toutes  les  obligations  et  aux  moyens  d'exécution  résultant 
soit  du  décret  du  28  février  1852  et  de  la  loi  du  10  juin  1853,  soit  des 
statuts  du  Crédit  foncier^  dont  ils  déclarent  avoir  pris  connaissance. 

Art.  15.  —  Pour  l'exécution  des  présentes,  il  est  fait  élection  de 
domicile  pour  le  Crédit  foncier  de  France,  au  siège  de  la  Société,  à 
Paris^  et  pour  M.  et  M"*  ,  à  Paris,  en  l'étude  de 

M«(2)  ,rue  ,  n«         . 

Cette  élection  de  domicile  sera  attributive  de  juridiction. 

Dont  acte. 

Fait  et  passé. 


(4)  Ajouter,  s'il  y  a  Heu  :  «  antres  que  rinseription  ou  les  inscriptions  de  ga- 
rantie d'éfiction  ci -dessus  déclarées  ».  «m  «antres  que  Tinscription  pour  sûreté  de  la 
rent^  Tiagère  susénoncée  ».  Dans  ces  différents  cas,  supprimer  l'alinéa  à  partir  dès 
mots  :  de  telle  $orte, 

(%)  Élire  domicile  à  Paris,  en  Tétude  d'un  notaire  ou  d'un  avoué. 


IL  46 
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FORMULE  N*  t4. 


DÉCHiROB  RELATIVE  AU  BÉPOT  A  U  CAISSE  DES  COX 
SIGHATIONS  DE  TOUT  OU  PARTIE  DIT  PRÊT. 


Btle 
Par-detant  M* 

notaire,  à 

Ont  ompAiu: 

M« 

agissant  par  délégation  de  M.  (Albort«SUas**Mddérb€haries  Chriataphie 
ancien  Ministre,  député»  gouvameuf  do  Crédit  foaaiar  da  Franae,  detnen- 
rant  ^  Paris,  ma  des  Capaeinas,  n*  19,  au  eiège  de  la  Soelété, 

Et  M. 

Laeqnali  ont  exposé  ea  qui  auit  : 

Par  aata  passé  devant  M* 
et  son  aoUagne,  notaires  à 

les  parties  ont  arrêté  les  conditions  d'un  prêt  par  la  Crédit  fonder  et 
France  à  M«  de  la  somme  de 

Ce  prêt  a  été  réalisé  suivant  acte  reçu  par  ledit  M* 
le  et  dans  lequel  M. 

a  reconnu  avoir  reçu  la  somme  de 

sur  le  montant  dudit  prêt»  dont  le  surplus  a  été  conservé  par  la  Crédit 
foncier  en  prêt  différé. 

,  Aux  termes  de  cet  acte,  M.  a  remis  à  M. 

avoué  près  le  Tribunal  civil  de  la  somme  dt 

Laquelle  somme  a  été  remise  à  M.  pour  remployer 

à  faire  la  consignation,  à  la  Caisse  des  dép6ts  et  consignations  du  dé- 
partement de  pour  le  payement  du  prix  de  la  vente 
faite  à  M.  par  M. 
suivant  jugement  rendu  par  le  Tribunal  civil  de 
le                                et  afin  d^obtenir  mainlevée  avec  désistement  de 
privilège  et  action  résolutoire  de  Tinscription  prise  d*office  le 

Par  suite  du  jugement  rendu  par  ledit  Tribunal  civil  de 
le  validant  la  consignation  de  ladite  somme, 

il  a  été  fait  mainlevée  de  ladite  inscription,  et  la  radiation  en  a  été  opérée 
le  en  vertu  d'une  ordonnance  de  libération  en  date 

dn  ainsi  quUl  an  a  été  justifié  an  Crédit  fendsr. 

En  conséquence  et  conformément  à  rengagement  qu'il  a  pris  par  l'aele 
de  réalisation  prescrite,  M.  donna  par  ces  préaeaUs 

décharge  définitive  au  Crédit  foncier  de  France  de  la  somme  de 

montant  du  prêt  dont  s'agit  et  de  toutes  choses  y 

relatives. 
Mention  des  présentes  est  coosentie  sur  toutes  pièces  que  besoin  sera. 

Dont  acte. 
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FORMULE  N«  9SL  CTmfonmr ^efnm» 


PROROfiATION  DB  PRfiT  AD  PROFIT  DQ  DfiBITSUR 

ORIGINAIRE. 


Par-devant  M" 

FUHBNT  PRÉSENTS  : 

H. 

agissant  par  délégation  de  M. 

gouverneiir  dn  Crédit  foncier  de  France,  Société  anonymei  ayant  son 

sièg«  à  Paris,  me  des  Capucines,  n^  i9,  où  il  demeure, 

Et  M. 

Lesquels  ont  exposé  ce  qni  suit  : 

L  Aux  termes  de  deux  actes  reçus 
le  Crédit  foneier  de  France  a  prêté  à  M. 
la  somme  de 

Ce  prêt  a  été  stipulé  remboursable  en         années,  à  partir  du 

par  annuités,  de  cbacune,  comprenaal, 

outre  la  somme  affectée  k  ramortissement,  l'intérêt  à         p«  100. 

H.  a  hypoUiéqué  k  la  garantie  de  ce  prêt  : 

Inscription  a  été  prise  au  profit  du  Crédit  foncier  au  bureau  des  hypo- 
thèques de 

En  cet  état,  sur  la  demande  de  M.  et  M"^*^  ,  le 

Crédit  foncier  consent  à  proroger  au  Tépoque  d'amortisse- 

ment, devant  arriver  le  ,  de  la  somme  de 

faisant  partie  de  celle  prêtée,  par  le  Crédit  foncier,  aux  termes  des 
aetes  précités. 

Le  taux  de  l'intérêt  dOi  au  Crédit  foncier,  sur  cette  somme,  est  porté 
à      p.  100  par  an. 

En  outre,  une  allocation  annuelle  de  p.  100  par  an,  du  montant 
faisant  partie  dadit  prêt,  est  stipulée  au  profit  du  Crédit  foncier,  pour 
frais  d'administration. 

Par  suite  de  ees  modifications^  ladite  somme  de  faisant 

parlie  de  celle  de  ,  prêtée  aux  termes  des  actes  précités,  sera 

remboursable  en  annuités,  à  compter  du 

Chacune  desdites  annuités  comprend,  outre  la  somme  nécessaire  à 
l'amortissement,  l'intérêt  à  raison  de  p.  100  par  an,  et  Tallocation 

annuelle  de  p.  100  pour  frais  d'administration. 

Aucune  autre  modification  n'est  apportée  aux  conditions  contenues 
au  contrat  de  prêt  originaire^  qui  continuera  de  racevoir  son  egécgtiop, 
sans  novation  ;  mais  la  présente  prorogation  est»  «a  contraire,  conaentie 
sous  la  réserve  la  plus  expresse  par  le  CMdii  foiieier  de  Franee,  de  tous 
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ses  droits  et  hypothèques^  et  notamment  de  l'obligation  personnelle  et 
hypothécaire  contractée  par  tf .  et  M^  ,  aux  termes  des  actes 

conditionnel  et  définitif  ci-dessus  énoncés. 

En  conséquence,  les  obligations  résultant  pour  M.  et  M"^* 
des  actes  susénoncés  et  des  présentes,  en  ce  qui  concerne  la  somme  de 

faisant  l'objet  des  présentes  conventions,  seront  établies 
comme  suit  : 

Art.  1<'\  «  M.  et  M">*  se  Ubèreront  de  la  somnu 

susénoncée,  de  ,  en  années*  à  compter  du  (1) 

31  /  18       par         annuités  de  chacune,  comprenant, 

outre  la  somme  affectée  à  l'amortissement,  Vintérêt  à  raison  de 
p.  100  par  année,  et  VàUocation  annuelle  de         p.  100  pour  frais  d^ad- 
ministration. 

M.  et  M*^*  s'obligent  solidairement  à  payer  lesdites  an- 

nuités au  Crédit  foncier  de  France,  en  numéraire,  moitié  le  31  janvier 
et  moitié  le  31  juillet  de  chaque  année,  à  Paris,  au  siège  de  la  Société, 
ou  à  9  entre  les  mains  soit  de  M.  le  trésorier-payeur  général  des 

finances,  soit  de  toute  autre  personne  qui  serait  désignée  par  la  Société, 
à  la  charge,  par  les  emprunteurs,  dans  ce  dernier  cas,  de  prévenir  la 
Société  un  mois  au  moins  à  l'avance^  et  d'effectuer  le  payement  vingt 
jours  avant  Téchéance  du  semestre. 
Le  premier  semestre  écherra  et  sera  payé  le  31  18    . 

Sans  préjudice  du  semestre  actuellement  en  cours  qui  devra  être  payf 
au  31  prochain,  au  taux  fixé  dans  le  contrat  primitif  (2). 

Art.  2.  —  Tout  semestre  non  payé  à  l'échéance  portera  intérêt  de 
plein  droit  et  sans  mise  en  demeure,  sur  le  pied  de  5  p.  100  par  an, 
conformément  à  l'art.  61  des  statuts. 

Il  en  sera  de  même  de  toute  avance  faite  par  le  Crédit  foncier,  no* 
tamment  pour  primes  payées  aux  Compagnies  d'assurances»  et  pour 
frais  tendant  soit  à  la  régularisation,  soit  au  recouvrement  de  la  créance, 
soit  à  l'entretien  ou  à  la  conservation  des  immeubles  hypothéqués. 

Art.  3.  *  Conformément  à  Fart.  63  des  statuts,  M.  et  M^» 
auront  le  droit  de  se  libérer  par  anticipation,  en  tout,  ou  par  fractions 
ne  pouvant  être  inférieures  au  vingtième  du  capital  restant  dû. 
Cette  libération  ne  pourra  être  effectuée  qu'en  numéraire» 
Tout  remboursement  anticipé  donne  droit,  au  profit  du  Crédit  foncier, 
à  une  indenmité  de  1/2  p.  100,  payable  en  numéraire,  et  calculée  sur  le 
principal  de  la  somme  remboursée. 


(4)  Bemplir  la  date  du  34  janvier  ou  da  34  juillet  à  partir  de  laquelle  l'empran- 
tcor  aura  été  admis  à  profiter  de  la  réduction  d'intérêt. 

(2)  A  ajouter  seulement  dans  le  cas  ob  le  point  de  départ  de  l'annuité  modifiés 
serait  postérieur  à  laaignatore  de  l'acte. 
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Le  compte  sera  établi  sur  le  capital  restant  dû  à  l'échéance  du  se- 
mestre qui  précède  le  remboursement  par  anticipation. 

Les  frais  d'administration  seront  réduits  proportionnellement  au  ca- 
pital amorti  ou  remboursé  par  anticipation. 

S'il  existe  un  prêt  antérieur  fait  par  le  Crédit  foncier  eur  les  mêmes 
immeubles,  mettre  ici  : 

Il  est  formellement  cooTena  que  le  prêt  de  la  somme  de 
précédemment  consenti  par  le  Crédit  foncier  à  M.  et  M"* 
soiTant  contrat  passé  devant  M"  notaire  à 

le  ne  pourra  être  remboursé  séparément  qu'autant 

que  ce  remboursement  ne  serait  pas  fait  par  subrogation,  ou  que  le 
créancier  subrogé  reconnaîtrait  rantériorité  du  Crédit  foncier  pour  le 
prêt  actuel;  qu'en  conséquence,  les  deux  prêts  seront  considérés  à  cet 
égard  comme  ne  faisant  qu'un  seul  et  même  prêt. 

La  créance  da  Crédit  foncier  est  stipulée  indivisible,  et  pourra  être 
réclamée  de  chacun  des  héritiers  des  débiteurs»  conformément  au  {  5 
de  l'art.  1221  du  Gode  civil. 

Art.  4.  —  A  la  sûreté  et  garantie  des  sommes  dont  ils  seront  débi- 
teurs envers  le  Crédit  foncier,  eu  capital,  intérêts,  frais  et  autres  acces- 
soires, tels  qu'indemnités  en  cas  de  remboursements  anticipés,  primes 
d'assurances,  intérêts  de  retard  et  intérêts  des  avances  faites  par  la 
Société,  et  enfin  de  l'exécution  de  toutes  les  obligations  résultant  pour 
eux  du  présent  contrat, 

M.  et  M>^*  affectent  et  hypothèquent  spéciale- 

ment et  solidairement  (1)  : 


(4)  Désigner  individuellement  chacun  des  immeubles  hypothéqués,  par  sa  nature 
de  bâtiment,  terre  labourable,  pré,  vigne,  bois,  etc.,  en  indiquant  également  sa 
contenance.  Cette  (désignation  devra,  autant  que  possible,  s'appliquer  directement 
aux  différentes  parcelles,  en  donnant  pour  chacune  d'elles  le  numéro  de  la  matrice 
cadastrale. 

Faire  connaître  la  situation  des  biens  hypothéqués  en  indiquant  la  commune,  le 
canton,  l'arrondissement  et  le  département,  les  confins  de  chacun  de  ceux  qui 
forment  des  objets  distincts  et  séparés,  et  la  dénomination  des  terroirs  oh  ils  se 
trouvent,  et  ce  qu'on  appelle  les  lieux  dits. 

S'il  s'agissait  d'un  seul  corps  de  domaine,  il  suffirait,  en  le  désignant  par  le  nom 
S0Q9  leqnel  il  est  connu,  d'en  indiquer  la  situation,  la  contenance  totale,  ainsi  que 
la  natore  des  différents  immeubles  qui  le  composent,  en  terres  labourables,  prés, 
futaies,  taillis,  bruyères,  etc.,  etc.,  et,  autant  que  possible,  la  contenance  appli- 
cable à  chaque  espèce  on  nature  de  bien. 

Nota.  —  La  même  défignation  doit  être  reproduite  en  entier  dans  rinteripiion. 
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Ainsi  que  le  tout  le  poarrait  et  oomporte»  saot  mcniie  «iteption  ni 
réserve,  avec  les  immeublêi  par  doitinatioB  qai  an  dépendant  al  les 
angmenUtioni  cpie  M.  et  M"*  ont  pn  on  pourraiant  fair». 

Prapriélé  (4). 
Art.  5.  — 


M.  et  M**  s*obligent  à  communiquer  au  Crédit  foncier, 

à  toute  époque,  at  à  première  réquisition,  les  titres  de  propriété  des 
immeublas  hypothéqués.  Le  Crédit  foncier  est  autoriséi  de  plus,  à  en 
prendre  communication  obai  tous  les  dépositairasi  at  mâma  à  en  lever 
des  expéditions  on  extraitSj  aux  frais  des  emprunteurs. 

Le  Crédit  foncier  pourrai  à  toute  époque^  faire  constater  Tétat  des 
immeubles  hypothéqués. 

Art.  6.  --  M.  et  M"**  font  les  déclarations  suivantes  : 

4*  Ils  sont  mariés,  en  premières  nooes,  sous  le  régime  d 
^insi  quMl  résulte  de  leur  contrat  de  mariage  passé  devant  M* 
notaire  à  le  (t). 

t*  Ils  ne  sont  pas  et  n*ont  jamais  été  tuteurs  de  mineurs  ou  d'inter- 
dits (3). 

3*  Il  n*a  rien  été  touché  d*avance  des  fermiers  on  locataires  (4). 

4*  Il  n'existe  pas  de  servitudes  passives  (5). 

Les  emprunteurs  s'obligent  à  justifier,  avant  de  pouvoir  prétendre 
au  bénéfice  de  la  présente  prorogation,  qu'il  n'existe  sur  lesdits  biens 
aucune  action  résolutoire  ou  rescisoire,  ni  aucun  privilège  ou  hypo- 
thèque conventionnelle,  judiciaire  ou  légale,  ni  aucun  droit  de  nature 


(4)  Se  référer  à  ranclen  établisBomant  de  propriété,  à  moins  de  modiGcaliens  y 
apportéea;  dans  ce  caa,  établir  la  propriété  seulement  en  la  personne  desemprun* 
t«ari« 

(9)  On  :  «  Ils  sont  mariés  sons  le  régime  de  la  communauté  légale,  aneop  esD* 
trat  n'ayant  réglé  les  conditiona  de  leur  mariage,  célébré  \  le 

(Dana  ce  derniar  cas,  ai  le  mariage  est  poatérieur  au  4«rjaaTier  4854,  les  an* 
pruntenrs  dcTront  produire  l'acte  de  célébration.) 

(3)  Ou  bien  :  «  M.  ou  M""  est,  ou  a  été  tuteur  ou  tntrioe  de  ntt 
«  déclaration  que  la  tutelle  s'est  ouTerte  à  ,  canton  de  »  (fm 
déclarer  les  noms  et  le  domicile  du  subrogé  tuteur,  oq,  s'il  y  g  lieu,  la  mi^fê  d« 
pupilles,  leur  domicile,  leur  état  ciril,  la  reddition  des  comptai  de  tutelle.) 

(4)  Ou  bien  :  ■  Il  a  été  toucbé  une  somme  de  pour  loyen  d'arasca.  » 

(5)  Ajouter,  s'il  y  a  lieu  :  «  autres  que  celles  énoncées  en  rétabliaaeoieBt  de 
propriété». 
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h  porter  atteinte  h  l'bypQtbèq^e  ci-dessus  cpQseqUe,  ?t\  ce  ^'^\  l'ins- 
cription déjà  existante  au  profit  du  Crédit  foncier  (1). 

Ils  s'interdisent  le  droit  de  rien  faire  qui  puisse  altérer  la  valeur  du 
gage. 

Ils  ne  pourront  consentir  aucune  quittance  ou  eession  de  loyers  {ou 
fermages)  non  échus,  quelle  que  soit  la  durée  de  jouissance  à  laquelle 
correspondent  ces  loyers  (ou  fermages),  lors  même  que  cette  dufée  de 
jouissance  ne  dépasserait  pas  trois  années,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de 
loyers  {ou  fermages)  payés  d'avance,  selon  Pusage,  par  imputation  sur 
les  trois  ou  six  derniers  mois  de  jouissance. 

Il  ne  pourra  être  établi,  sur  les  immeubles  présentement  hypothéqués, 
aucun  privilège  au  profit  des  architectes,  entrepreneurs  et  ouvriers, 
chargés  d'y  faire  des  constructions  ou  des  réparations. 

Le  tout  sous  peine  de  résolution  des  présentes  conventions. 

Art.  7f  ^T-  Pour  as^urerj  en  tant  qpe  de  besoin,  2m  Qvédîi  foncier  I0 
premier  rang  d'hypothèque  auquel  i|  a  droit.  M"*  lui  cède 

et  transporte^  ce  qui  est  accepté  par  H.  soinn^e  ég^le 

au  montant  de  toutes  les  réclamations  que  ladite  Société  peut  avoir  à 
exercer  en  vertu  des  présentes^  h  prendre  dans  ses  reprises,  créances 
et  avs^ntages  matrimoniaux,  et,  par  suite,  elle  subroge  le  Crédit  foncier 
jusqu'à  due  concurrence  dans  son  hypotl^èque  légale  contre  son  mari. 

Ces  traqsport  et  subrogation  sont  consentis  avec  toute  préférence  et 
antériorité  à  la  cédante;  mais  ils  ne  pourront  s'exercer  que  sur  les  im- 
meubles ci -dessus  hypothéqué^. 

M,  déclare,  au  besoin,  se  tenir  cette  cession  pour 

signifiée, 

M.  et  M">«  déclarent  en  outre  que  celte  dernière  \i% 

jttsau'à  ce  jour,  eonsenti  aucune  cession  de  ses  droits,  dopt  l'effet  puisse 
atteindre  les  immeubles  présentement  hypothéqués  (2). 

0)  ÂjoDter,  en  outre,  selon  le  cas  :  «c  si  ce  n'est  l'hypothèque  légale  de  M^ 
«  centre  son  mari.  »  o«  :  «  si  ee  n'est  l'hypothèque  légale  dn  mmeur  ,  ainsi 

«  qn'il  fient  d'être  dit  ». 

Ou,  dans  le  cas  où  il  existerait  des  inscriptions  eonoemant  des  rentes  riagères  on 
des  créances  pour  garantie  d'érietion  : 

«  Si  ce  n'est  qdc  inscription  prise,  etc. 

«  Hais  l'existenee  de  eette  inscription  ne  peut  faire  obstaele  à  la  réalisation  da 
o  prêt,  par  application  de  l'art,  d  delà  loi  du  40  jain  4863.  » 

(%)  Dans  le  eas  ob  la  femme  majeure  présente  fin  eontrat  ne  consentirait  pas  la 
abrogation,  on  ne  poarrait  la  oonsentfp  à  raison  dn  régime  dotal,  an  iqsérorait 
dans  l'acte  la  clause  sniyante  : 

«  Pour  se  conformer  an  décret  dn  M  féf.  48ft9  et  à  la  loi  da  40  juin  48tt3,  le  no- 
«  taire  soussigné  a  averti  (on  les  notaires  soussignés  ont  sTerti)  la  dame 
«  ici  présente,  qae  pour  eonserrer  fis-l-Tis  de  la  Soeiété  da  Crédit  fonder  te  nog 
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Art.  8.  —  Aax  termes  d'une  police,  en  date  du 
portant  le  n<*  de  Fagence  de  et  dont  Tan  des 

doubles  (ou  un  duplicata)  timbré  a  été  remis  au  Crédit  foncier  de  France, 
ainsi  que  M.  audit  nom  le  reconnaît,  la  Compagnie  d'assa- 

rances  dite  dont  le  siège  est  à 

me  a  assuré  contre  l'incendie,  au  profit  de  M.  et 

M«*  la  somme  de 

sur  les  constructions  comprises  dans  les  immeubles  ci-dessus  hypothé- 
qués  (1)^  moyennant  le  payement  d'une  prime  annuelle  de 
payàlde  à  le  de  chaque  année. 

Ce  contrat  d'assurance  a  été  fait  pour  (2)         ^  années 

à  partir  du 

Pour  couvrir,  en  cas  de  sinistre^'  le  Crédit  foncier  de  France  des 
sommes  dont  il  est  et  sera  créancier  (3),  H.  et  M**  loi 

délèguent  et  transportent  à  titre  de  garantie,  ce  qui  a  été  accepté  par 
M.  audit  nom,  les  indemnités  à  payer^  soit  par  ladite  Compa- 

gnie, soit  par  toute  autre  avec  laquelle  un  nouveau  contrat  d'assurance 
serait  ultérieurement  passé. 

En  conséquence^  toutes  les  sommes  dues  pour  cause  de  sinistre, 
en  capital  et  accessoires,  devront  être  versées  par  la  Compagnie  débi- 
trice, même  hors  la  présence  et  sans  le  consentement  de  M.  et  M"* 

entre  les  mains  du  Crédit  foncier  de  France,  jusqu'à  concnr- 
rence  du  montant  de  sa  créance,  d'après  le  compte  présenté  par  lui, 
sans  que  les  contestations  auxquelles  ce  compte  donnerait  lieu  puissent 
retarder  ou  invalider  le  versement  à  faire  par  la  Compagnie  d'assu- 
rances, tous  droits  réservés  au  profit  des  emprunteurs,  mais  seulement 
contre  le  Crédit  foncier  de  France,  pour  la  restitution  de  ce  qu'il  aurait 
indûment  touché. 

La  prime  d'assurance  pourra  toujours'  être  acquittée  par  le  Crédit 
foncier,  et  devra,  en  conséquence,  être  ajoutée  au  montant  de  Taonnité. 


a  de  son  hypothèque  légale,  elle  est  tenue,  aax  termes  dudit  décret,  de  U  faire 
«  inscrire  dans  le  délai  de  quinzaine,  à  partir  de  la  signification  qui  lui  sera  faite 
tt  de  l'eitrait  du  présent  contrat,  outre  les  délais  de  distance,  s'il  y  a  lieu.  » 

(4)  Supprimer  ce  qui  suit  jusqu'à  la  fin  del'alinÔa,  si  Tassarance  a  été  faite  pir 
une  Compagnie  d'assurances  mutuelles. 

(2)  Si  l'assurance  est  faite  par  une  Société  d'assurances  mutuelles,  on  mettra  : 
«  pour  la  duré»  de  ladite  Société  d'atiurancet  mutuelles  à  partir  du 

«  avec  faculté  réciproque  aux  parties  de  faire  cesser  l'assurance  à  la  Un  de 
«  chaque  période  de  on#,  en  s'avertissant  trois  mois  à  l'avance  ». 

(3)  S'il  existe  un  précédent  prét«  on  ajoutera  : 

«  tant  an  vertu  du  présent  contrat  qu'en  vertu  au  contrat  déjà  énonc  ,  m 
«  date  du  contenant  les  conditions  d'un  précédent  prU  dt 

«  francs  par  le  Crédit  foncier  à  M.  et  M»*  ,  » 


i 
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A  défaut  de  renouTellement  en  temps  utile  on  dans  le  cas  de  cessation 
de  l'assurance,  le  présent  contrat  sera  résilié  de  plein  droit,  et  le  mon- 
tant du  prêt  deviendra  exigible,  le  tout  si  bon  semble  au  Crédit  foncier. 

Dans  le  cas,  soit  de  cessation  de  l'assurance,  soit  de  défaut  de  renou- 
vellement, le  Crédit  foncier  est  autorisé  par  les  emprunteurs  à  souscrire 
pour  leur  compte,  hait  jours  après  une  simple  mise  en  demeure,  une 
nouvelle  assurance  avec  telle  Compagnie  qu'il  lui  plaira  de  choisir.  Cette 
nouvelle  assurance  pourra  être  contractée  tant  au  nom  du  Crédit  fon- 
cier, en  premier  ordre  et  par  préférence,  pour  le  içontant  de  toutes  les 
sommes  sans  exception  qui  lui  seraient  dues  en  vertu  du  présent  contrat, 
qu*au  nom  des  emprunteurs  pour  tout  ce  qui  restera  libre,  après  le 
payement  des  sommes  au  Crédit  foncier. 

Tous  pouvoirs  sont  donnés  au  porteur  d'un  extrait  des  présentes  à 
l'effet  de  faire  signifier  ce  transport. 


ExIglUUIté  avant  tenae. 

Art.  9.  — *  Nonobstant  les  termes  ci-dessus  stipulés,  la  dette  de  M,  et 
K**  deviendra  exigible  : 

1"  A  défaut  de  payement,  dans  le  mois  de  la  mise  en  demeure,  d*un 
semestre  en  souffrance,  conformément  à  l'art.  62  des  statuts  du  Crédit 
foncier  ; 

^  S'il  a  été  touché  des  loyers  (ou  fermaget)  d'avance  non  déclarés 
dans  le  contrat,  alors  même  que  ces  loyers  {ou  fermages)  seraient  infé- 
rieurs à  trois  années; 

3"  Dans  les  cas  prévus  par  les  art.  1188  et  2131  du  Code  civil,  par 
les  art.  6é,  65,  66  et  68  des  statuts  du  Crédit  foncier,  et  sous  l'art.  5 
du  présent  contrat; 

4®  Si  dans  les  deux  mois  de  la  signature  de  l'acte  de  réalisation  du 
prêt,  la  grosse  de  cet  acte,  les  certificats  de  radiation  et  autres  pièces 
hypothécaires  Justificatives  n'ont  pas  été  remis  au  Crédit  foncier; 

5®  Et  encore  dans  le  cas  où  le  présent  prêt  serait  passible,  en  vertu 
de  lois,  décrets,  jugements  et  arrêts,  d'un  impôt  de  quelque  nature  et 
forme  qu'il  fût,  hypothécaire  ou  autre,  à  moins  que  M.  et  M"* 
ne  prennent  à  leur  charge  ledit  impôt,  et  ne  l'acquittent  de  leurs  de- 
niers personnels. 

Dans  le  cas,  soit  de  remboursement  par  anticipation,  soit  d'exigibilité 
avant  terme,  le  compte  de  la  somme  à  toucher  par  le  Crédit  foncier 
sera  établi  conformément  au  S  4  de  l'art.  3  du  présent  contrat. 

Dans  tous  les  cas  d'exigibilité  avant  terme,  ou  de  remboursement  an- 
ticipé, si  le  payement  est  fait  ailleurs  qu'à  Paris,  il  sera  ajouté  au  ca- 
pital une  indemnité  pour  transport  de  fonds,  qui  sera  de  1/8  p.  100  si 
ce  payement  a  lieu  dans  un  chef-lieu  de  département,  et  de  1/4  p.  100 
s'il  est  effectué  dans  un  chef-lieu  d'arrondissement. 

Les  clauses  et  conditions,  soit  des  remboursements  anticipés  volon- 
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tairei,  loit  des  rambounemeAts  forcés,  par  saite  d*exîfibiltté  An  eapital, 
8*appliqaeront  aux  tiers  détenteurs  oomine  aux  emprunteurs. 

Art,  10.  —  Le  Crédit  foncier  fera  remplir,  s'il  le  Juge  coi^yeq^Ie,  ^ux 
frs^U  des  emprunteurs,  et  à  toute  époque,  les  formalités  de  purge  pres- 
crites par  le  titre  IV  du  décret  du  28  février  1852  et  la  loi  du  10  juiq  1853. 

Art.  H.  -P- Jus(j|u*à  ce  qu'il  ait  été  justifié  d'une  situation  hypol)^é- 
caire  çoQfonne  aux  déclarations  consignées  sous  Fart.  6,  H.  et 
M*"  ne  pourront,  réclamer  le  bénéfice  de  la  prorogation 

qui  fait  l'objet  des  présentes. 

Art,  12,  —  Daps  les  deiw  mois  k  partir  de  ce  jour  (1),  l(  peine  de  (mi- 
lité du  présent  contrat  et  sans  qu*il  soit  besoin  de  mise  eu  dem^urei  à 
moins  que  le  Crédit  foncier  ne  préfère  réclamer  l'exécution  du  contrat, 
Tacte  définitif  qui  devra  contenir  le  compte  rendu  des  formalités  devra 
^tre  passé  devant  notaire. 

En  cas  d'annulation  du  présent  contrat,  elle  pourra  être  constatée  par 
une  simple  déelaration  faite  par  la  Société,  si  bon  lui  semble,  dans  un 
acte  à  la  suite  des  présentes,  signé  senlement  par  le  gouverneur  dn 
Crédit  foncier  on  son  représentant.  Les  frais  de  Tacte  et  ceux  faits  an- 
térienrement  seront  à  la  charge  des  emprunteurs,  eonforaiément  à 
l'art.  73  des  statuts. 

Le  même  acte  donnera  mainlevée  de  rinscriplion  prise  en  vertu  des 
présentes  au  profit  du  Crédit  foneier,  si  tous  les  frais  faits  et  à  faire  ont 
été  acquittés. 

Art.  13.  ««  M.  et  U^*  se  soumettent,  sous  la  solidarité 

ei-dessuB,  à  toutes  les  obligations  et  aux  moyens  d^exécution  résultant, 
soit  du  décret  du  28  fév.  1852  et  de  la  loi  du  10  juin  4859,  soU  de» 
statuts  de  la  Société,  dont  ils  déclarent  avoir  pris  cennaissanoe. 

Art.  14.  •»  Les  présentes  conventions  sont  ainsi  faites  sans  aneane 
novation  relativement  aux  droits,  privilèges  et  hypothèques  résultant, 
au  profit  du  Crédit  foneier,  des  actes  de  prêt  du  et 

des  inscriptions  prises  h  son  profit  en  vertu  desdits  actes. 

Art.  15.  -^  Pour  Texéeution  des  présentes,  il  est  fait  élection  de  do- 
mieile,  pour  le  Crédit  foncier  de  France,  au  siège  de  la  Société,  à  Paris, 
et  pour  M.  et  M"«  à  Paris,  en  l*étude  de  M*  (1) 

rue  n* 

Cette  élection  de  domicile  sera  attributive  de  juridiction. 

Dont  acte. 

Fait  et  passé 

(4)  DMslacasob  les  formalités  de  purge  donneraient  lien  \  nn  délai  de  dia- 
taoee,  itipoler  un  délai  pins  long. 

(2)  Les  emprunteurs  doivent  élire  domicile  à  Parts,  en  l'étode  d'un  notaire  on 
d'«n  aTOUé. 
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MODfiLBS  D'OBLIOATIONB 

DU  CRÉDIT  FONCIER  DE  FRANCE. 


Le  Crédit  foncier  a  ëmisi  depuis  son  origine,  plasienrs  emprunts  qui 
ont  donné  lieq  à  la  création  de  tKres  dont  les  principaux  sont  désignés 
ci-après  : 

V  -«  !•'  Empruni  de  200  miUûmt,  avM  lok,  imii  $n  1W3. 

Obligation  foncière  de  500  fr»,  3  p.  100,  donnant  droit  k  la  moitié  dtt 
lot,  rapportant  15  fr.  par  an,  remboursable  à  000  fir.  (modèle  Q*  1)  ; 

t*  ^  2«  Emprunt  de  tOO  miUioni,  atm  Mi,  émis  $n  1863  : 

Composé  de  400,000  obligations  foncières  de  500  fr.,  4  p.  100^  rap- 
portant 20  fr.  par  an  et  remboursables  au  pair. 

Ces  400,000  obligations  sont  divisées  en  40  séries  de  10,000  obliga- 
tions, numérotées  de  1  à  10,000  (Au  dos  du  titre,  à  Fart.  4  des  conditions 
de  remprunta  est  indiqué  le  mode  de  tirage,  modèle  n*  2); 

3*  Emprunt  foncier  5  p.  100,  sans  lots. 

Lettre  de  gage  de  500  fr.,  5  p.  100,  rapportant  25  fr.  par  an,  rembour- 
sable à  500  fr.  (modèle  n*  3)  (ce  titre  est  éteint  aujourd'hui). 

4®  Emprunt  communal  de  75  millions^  avec  lots,  émis  en  1860  et  1861. 

Composé  de  150,000  numéros  de  500  fr.,  ayant  donné  lieu  à  la  créa* 
tion  : 

D'obligations  communales  de  500  fr.,  3  p.  100,  donnant  droit  au  lot 
entier,  rapportant  15  fr.  par  an,  remboursables  à  500  fr.  (modèle  n*  4)  ; 

5^  Emprunt  communal,  5  p.  100  sans  lots. 

Obligations  communales  de  500  fr.,  5  p.  100,  rapportant 25  fr.  par  an, 
remboursables  à  500  fr.  (modèle  n*  5)  (titre  éteint  aujourd'hui). 

6<*  Emprunts  communaux  à  court  terme. 

Ces  emprunts  sont  émis  sous  la  forme  de  titres  nominatifs  et  au  por- 
teur. 

Les  obligations  nominatives  [sont  créées  pour  toute  somme  multiple 
de  100  fr.  Elles  sont  transmissibles  par  voie  d'endossement,  sans  autre 
garantie  que  celle  qui  résulte  de  l'art.  1693  du  Code  civil. 

Les  obligations  au  porteur  sont  de  5,000,  500  et  100  fr. 
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Toutes  les  obligations  à  court  terme  sont  remboursables  au  pair,  aux 
échéances  fixées  lors  de  la  souscription.  Les  titres  de  cette  nature  ac- 
tuellement en  circulation  rapportent  de  2  1/2,  à  5  1/2  p.  100.  Ci-joint 
comme  types  :  L'obligation  nominative,  5  p.  100,  modèle  n«  6  ;  L'obli- 
gation au  porteur,  5  p.  100,  modèle  n""  7. 

1^  Emprunt  communal  de  200  millions  en  1875  (modèle  n*  8)  ; 
8*  Emprunt  foncier  de  250  millions  en  1877  (modèle  n*  9); 
9®  Emprunt  communal  de  SOO  millions  en  1879  (modèle  n<»  10)  ; 
10*  Emprunt  en  obligations  foncières  de  900  millions  en  1879  (modèle 
nMl); 
11*  Emprunt  communal  de  500  millions  en  1880  (modèle  n*  12); 
12*  Emprunt  1881-1882  en  obligations  communales  de  500  /r.  4  p.  100 
(modèle  n*  13); 

13*  Emprunt  en  oMigalions  communales  de  100  francs,  4  p.  lOO,  1882 
(modèle  n*  14)  ; 

14*  Emprunt  1882  étt  obligations  foncières  de  500  francs,  4  p.  100 
(modèle  n*  15); 

15*  Emprunt  de  1883  par  séries  de  300  miUions  (3  p.  100,  300  fr.) 
(modèle  a*  16). 
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U*  PARTU*  •*>•  CHAP»  lli» 


CRÉDIT  FONCIER  DE  FRANCE. 


EMISSION  Modèle  N-l 

DS 
400|0Û0     OBLIGATIONS     DE    SOO     FRANCS 

ATHCLOTS 
RIPltSENTANT  DN  GiPtTiL  DE  200  MILUONS 

BT 

divisées  en  40  séries  de  10,000  Obligations  chacune. 


I"  SÉRIE. 

Obligation  foncière  4  % 

tm 
CINQ  CENT»  FBABTCII 

AU  PORTEUR. 

INTÉRÊT  :  20  Ft. 

Titre  rembounaUe  au  pair,  par  roie  de  tiraee  «a  sort,  dau  Teafaoi  de 
BOÎxdQte  ans  tu  plus  tard,  à  partir  du  ^^^  navembn  48d3,  donnafit  dività  on 
intérêt  tnnutl  d«  SO  francs  payables  à  raison  de  10  francs  par  semestre,  le 
4w  mai  et  le  l*'  lovembre,  arec  partictpation  à  quatre  tirages  de  lots  moDiant 
à  800,000  flrtnci  pvr  an,  conformément  aux  dii^sitions  indiquées  d'autre 
part. 

Paru,  U  ^•décmhe  ^m. 

Le  Chef  du  Sbkvice  des  Titrbs, 
X 


LE  GOUVERNEUR > 

PAR  ftiLéOATKW, 
X 


Un  ADminsnATiim, 

Xt**** 


Lb  ContrÔlede  central, 


X»a*** 


CattlT  n>NGl£R  DE  FRANGE. 
OBLMIT^  tOHCiiai. 

!'•  Série.  —  N» 


CRÉDIT  FONCIER  DE  FRaNŒ. 

OBUGÀTION  POKCliai. 

1"  Série.  —  N«  ■  80 


Cosfon  de  10  fr.  échéant  le  !•'  mai  18M.  y  Coupon  de  10  fr.  échéant  le  l«ttOY.  1888. 


(Soit  la  9éri6  des  coupons). 


<» 

A 
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CRÉDIT   FONCIER   OE   FRANCE. 


MoDÈu  N*  3. 


LETTRE  DE  GAGE 


m 


CINQ  CEKIW  WWUkXÇ»  S  % 

AU    POHTEUR. 


•^i^mm^m^^m^ 


INTÉRÊTS  :  25  FR. 


N»  S 


ÉMISSION  DO  4»  NOVEMBRE   4864. 


Titre  rembrantbto  m  pair,  par  voie  de  tirage  au  sort,  aa  plas  tard  en  ein- 
qnADte  années,  à  partir  da  4 «novembre  4862,  donnant  droit  à  un  intérêt  an- 
amI  de  5  ^fi,  iotl  4t  franes  50  par  semestre,  payables  les  H»  mai  et  1«  no- 
Yenibf^» 

Pûrii,  U  t  n99$mbr$  4864  * 


Le  Chef  do  Service  des  Titres, 
X 


Uk  iJHIINiSIAAÎSVft» 


LE  GOUVERNEUR, 

X*  •  • • • 


Le  Contrôleur  central, 
z 


GAÈOIT  FONCOft  DJS  FRili€K. 

49  «Ml^  W  U  FR.  KO. 

Obligat.  de  500  fr.  5  »y«  N« 
4«  Mi  4884. 


(Sait  la  série  des  coupons.) 


CRÉDIT  FOMGIBR  M  FJUIfCB. 
lio         «oivaif  as  la  n.  50. 

Obligat.  de  500  fr.  5  V«  N» 
4«aoveBbre4884. 
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CRÉDIT  FONCIER  DE  FRANCE. 


MODiLK  N*  4. 


EMPRUNT  DE  75  MILUONS 


EN     ISO, 000      OBLIGATIONS     AVEC     LOTS. 


(LOI  DU  6  JUILLET  4860.) 


Obligation   communale   3    ^/ 


DE 


CI]V<|  CEIVTS  FBAMCS 

AU   PORTEUR. 


N»  ^i:^::^:^^^^ 


INTÉRÊT  :  15  FR. 


Titre  remboursable  aa  pair,  par  voie  de  tirage  aa  sort,  au  plus  tard  en  cin- 
quante années,  k  partir  du  4«  novembre  4860,  donnant  droit  à  un  intérêt  an- 
nuel do  3  0/0,  soit  7  fr.  50  par  semestre,  payables  le  4*^  mai  et  le  4 «novembre, 
avec  participation  à  deux  tirages  de  lots  montant  à  300,000  francs  par  an;  con- 
formément au  tableau  d'autre  part. 

Paris,  le  4»  mars  4862. 


Li  Cbev  du  Skiivigk  des  Titres, 
X 


LE  GOUVERNEUR, 

PAR  DÉLÉGATIOir, 
X 


Un  ADMniisTBAnui, 

X 


Le  Contrôleur  central, 

A*  ■  •  •  # 


CRÉDIT  FONCIER  DE  FRANGE. 
Obligation  communale  N* 


coupon  db  7  ra.  KO  cent. 
40  4*' novembre  4884. 


CRÉDIT  FONCIER  DE  FRANCE. 

ObUgation  communale  N<» 


coupon  m  7  ra.  50  cbxt. 
44  4»  mai  4882. 


(Suit  la  série  des  coupons.) 
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CRÉDIT  FONCIER  DE  FRANCE. 


HODÈLB  S«  5. 


OBLIGATIONS 


COMMUNALES   ET    DÉPARTEMENTALES 

(Loi  du  6  Jdiixit  1860.) 


Cliva   ÇEniTS    FBAIVC8    6  V« 

AU   PORTEUR. 


INTÉRÊT  25  FR. 


N' 


Obligation  remboarsable  an  pair,  aa  plus  tard  en  50  années,  à  partir  du 
4*  norembre  4864,  par  Toie  de  tirage  ao  sort,  donnant  droit  à  on  intérêt  annuel 
de  5  */»,  soit  9&  fr.,  payables  le  4*^  mai  et  le  i*'  noYembre. 

Parié,  le  40  Septembre  4868. 


Le  Chef  du  Sbrticb  des  Titres, 
z 


Un    ADHUriSTRATEUEy 
X 


LE    GOUTERNEUR. 

PAE  DiLiCATION, 
Z 


Le  Gohtrôleur  central, 

z 


CRÉDIT  FONQER  DE  FRANGE. 
OBUOATIOIf  comniMAU  R  DiPAanUIfTlLI. 

Coupon  de  1S.50  N« 
40  4«noTembre4880. 


CRÉDIT  FONCIER  DE  FRANCE. 

OIUOATIOH  COmCURALI  BT  DiPARTUOlITAUl. 

Coupon  de  1S.80  N- 


44 


4«mai  4884. 


(Sait  la  série  des  coupons.) 

n. 


47 
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U?  PAftnfi.    —  CMJ^..  lU. 


CRÉDIT  FOJ^CŒR  DE  EBAXfCE. 


Modèle  s*  6. 


OBLIGATIONS    COMMUNALES 

A  GâDRT  TBRME. 


(Loi  au  6  JDimcr  1860.) 


TITRE     JWmkJSATWP    S  '/< 

RenibourMble  le 


Jouissance  du. 


N* 


Capital 


Intérêts  annuels 


Titre  de 
an  nom  de 


donnant  droit  à  un  intérêt  de  5  "/o,  payable  le  4 «^  janvier  et  le  4**  joiUeU 

Ce  titre  est  émis  en  représentation  d'engagements  commnnaox  à  eonrt  terme, 
conformément  à  la  loi  du  6  juillet  i860. 

Parié,  1$ , 

Lb  Chef  du  SEavici  des  Titkbs» 

^9  •  •• ■ 


FAR  DÉltOATlON, 
X 


UfV  ÀDHmiSTEATEUR, 
X 


Le  Cortrôleue  central. 

X 


CRÉDIT  FONGIBR  DE  FRANCE. 
Obligations  commQaales  nominaUTes  5  •/«. 

Coupon  de           .N* 
Il 


(Soit  la  série  des  coupons.) 


CRÉDIT  FÛNGiKRJ»  BBiJICE. 
OhlIgaUoDS  f^nminanitoi  noaniaatiies^  V*- 
OBqpan'de  V 
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CRÉDIT  FONCIER  DE  FRANCE. 


^im^^mfmvm^mm 


Modèle  h*  7. 


OBLIGATIONS    COMMUNALES 


A  COURT  TERME. 


(Loi  du  6  Juillet  1860). 


ClWa   CENTS    FBAIVCS  S  '/ 


A13  PORTEUR. 


Jouissance  du. 


INTÉRÊT  25  FR. 
fitn  rBBriMvroMe  n  p«ir  le. 


N" 


donnant  droit  h  un  intérêt  annuel  de  o  «A»  soit  85  fr.,  payvMe  le  4"*  janrier  et 
le  4 «juillet. 

Ce  titre  est  émis  en  représentation  d^engagements  communaux  à  coun  terme, 
conformémeat  à  la  loi  du  6  juillet  4860. 

Parti,  le . 


Le  Cbsp  du  Sertice  des  Titaes, 
X 


Un  Admikisteateub, 


LE  GOUVERNEUR, 

PAR  DÉLÉGATION, 

x..**« 


Le  CosthAlbua  cEiniX, 

■La*.*. 


M*aiMtÉAMa»aaMWtt«HMÉift«M*MHH 


tl  CRÉDIT  FONCIER  9B  PRAlfCE. 
oBUGATiom  eoionmACiB  a  comcr  tiavi. 

Coupon  42.80  '!f  '^^^ 

tiOauOu  ïiB.OU    II     in       ■  « 'sj^ 

(Soit  U  Jéjrie  46i  «oupous.) 
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II®   PABTIE.    —   CHAP.    m. 


CRÉDIT  FONCIER  DE  FRANCE. 


MODàLB  If*  8. 


(Loi  da  6  jaillet  1860). 


EMPRUNT  COMMUNAL  ET  DÉPARTEMENTAL  (1875). 

de 

400,000  obligations  de  500  fr.  4  ^/o  avec  lots. 


OBLIGATION 

de 

cinra  cent»  FB^nrcs  4  Vo 

AU  PORTEUR. 


N« 


Remboorsable  an  pair  par  Toie  de  tirage  an  sort,  an  plus  tard,  en  soixante  années,  à 
partir  de  1875,  rapportant  10  francs  d'intérêt  annuel,  payable  car  moitié  le  l*r  janvier  et 
e  l*r  jaillet  de  cbaque  année,  soit  10  francs  par  semestre,  partidnant  à  quatre  tirafei  de 
ots  par  an  qui  ont  lien  :  les  il  mars,  S2  juin  j  22  septembre  et  23  décembre  (1). 

Chaque  tirage  trimestriel  comporte  : 

1  obligation  remboursable  par 100,000  francs. 

1  —  par 30,OiiO 

4  —  par  10,000 40.000 

10  —  par    3,000 JO.OOO 


16 


Total  par  tirage.. 
Ensemble  :  800,000  francs  par  an. 


200,000  francs. 


Paris,  le  i6  janvier  4875. 

Li  Chef  DU  Snnci  OIS  TiTEBs,       Lb  Couver itbur» 

par  délégation, 

Bnreilttré  le  10  mars  187S,  n*  8. 
Reçu  doue  ceDtimes  et  demi. 


Un  ÀDMIRlSnATElII, 

Lb  GoimdLBua  cbhtbal, 


(l)  Le  payement  des  Iota  a  lieu  les  l«r  mai,  1er  «oAt,  l«r  novembre  et  1«'  féTrier.  Les  tintes 
d'amortissement  ont  Ueu  ies  SI  mars  et  12  septembre,  et  les  obllfatioas  appelées  au  rembonr- 
sement  sent  pa/ables  les  l*r  Jaillet  et  l«r  Janvier  saivasts. 


CRÉDIT  FONCIER  DE  FRANCE. 
Obligat.  comm.  de  500  fr.  4  <>/< 
10  fr.  N» 

4"ianTicr48    . 


CRÉDIT  FONCIER  DE  FRANCE. 
Obligat.  comm.  de  500  fr.  4  V 

10  fr.  N» 

4" juillet  18    . 
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CRÉDIT   FONCIER  DE  FRANCE. 


MoDiLB  N«  9, 

EMPRUNT  DE  250  MILLIONS  (1877) 

divisé  en 

62S,000  obligations  foncières  de  400  fr.  3  Vo  avec  lots. 


OBLIGATIONS  AU  PORTEUR 

de 

aUATBE  CENTS  FRANCS  8  '/o 


NO 


23«  SÉRIE. 


ftapporUDt  12  francs  d'intérêt  annuel,  payable  par  moitié  les  i«r  février  et  l«r  août. 

Cette  obligation  est  remboarsable,  an  pins  tard,  en  cinquante  années,  &  partir  do 
i"  août  1877  par  tirages  an  sort  qni  ont  lion  les  5  janvier,  5  avril»  6  juillet  et  5  octobre 
de  chaque  année  (1).  ' 

Chaque  tirage  trimestriel  comporte  :  « 

1  obligation  remboursable  par 100,000  francs. 

par 50,000 


2 

il 

34 


par  10,000 20,000 

par    1,000 30,000 


Total  par  Urage 200,000  francs. 

Ensemble  :  800,000  francs  par  an.' 

Les  tirages  des  5  janvier  et  5  juillet  comportent  en  outre  le  remboursement  au  pair  des 
antres  obligations  amorties. 

Paru,  U  \»  décembre  1880. 

Un  ÀDMimSTRATinB, 


Le  Cur  nu  Sbrvigb  DBS  TiTBBs,        Li   Gouvernbub, 

par  délégation, 

Earecistré  à  Paris  le  l*r  décembre  1880. 
Folio  17,  recto,  caee  1. 

Riçn  doue  ceatimee  et  demi. 
Le  Receveur  :  Dilatkh. 


Ll  CONTRÔLSUa  CENTRAL, 


(1)  Le  pajemevt  des  lots  a  lien  le  !«'  do  mois  qui  sait  le  tirace.  Les  obligations  appelées  aa 
remboursement  sont  payables  les  l«r  février  et  i«r  août.  A  partir  da  jour  fixé  par  le  rembourse- 
ment, les  intérêts  cessent  de  plein  droit.  Le  i«r  tirage  a  en  lien  le  B  oetobre  1877. 


1^ 

00 


U 


CRÉDIT  FONCIER  DE  FRANCE. 
Oblig.  fonc.  400  fr.  3  %. 

No= 

\*'  février  48    . 

S 

■ 
• 

S 
H 

CRÉDIT  FONCIER  DE  FRANCE. 
ObUg.  fonc.  400  fr.  3  •/•. 

S 

4*'  août  48    . 
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n*  PABTIE. 


CHAP.    111* 


GMÈDIT  PONCIER  »E  FRANGE. 
(Loi  du  6  juillet  1860.) 


^i««^>-«*«i*^h»«*4i 


Modèle  k*  40. 


EMPRUNT  COMMUNAL  DE  500  MILLIONS  (1879) 

COMPOSA  db: 

UN  BDLLION  D'OBLIGATIONS  DE  500  FRANCS  3  «/o  AVEC  LOTS 
Formant' iO  séries  de  25,000  titres  cftoctcne. 


OBBiicjnnNfM  Bit  sno  VHAXcm  s  v< 

Air  POHTEfJfi. 
(i4«  SÉRIE.) 


N- 


conformément  an  tableaa 


Remboursable,  par  Toie  de  tirage  ««MH,  en  60  années,  coi 
d'amortissement  diantre  part,  à  partir  da  i»  septembre  1879  (1). 

BMppertani  15  francs  dtktéMt  anmwi,  payable  par  moifté  le  i«r  «un  ei  1«  4«  sep- 
l6mlifr»4e«ba^aa«nné»i  soit?  tt,  Mpareemeslre* 


sipant  à  •i.tirttee'de  loM  paf  an,  qvi  oui  lien  : 
Les  6  lerrier,  6  aTiu,  5  juin,  5  août,  6  octobre  et  5  décembre. 

CHAQUE  TIRAGB  GCHPORTE: 

1  obligation  remboursée  par 100,000  francs. 

1       —  —       — J5,000    — 

«       —  —        -.5,000'..      30,000    - 

45       —  —        —1,000..      45,000    — 

Ce  qni  fait  53  loto  par  tirafe  ponr 300,000  francs. 

et  318  lots  parannée  pov  1  miHioi»  Wffi(»  firancs. 

P<gris,h9tufâtim9. 


Li  Gebf  du  SnncB  ras  Tmis, 


Ehreeistré  k  Paris,  le  8  août  1879, 

Fouo  127,  recto,  cases  5  et  0. 

Reça  donxe  centimes  et  demi. 

LBBfeomnm:  CMàvitK. 


LE  GOUVERRBfJR, 
paa  piUcATioH, 


(Jm  AnimasTftAnnii 


La  GoMTftôLna  eMiAi', 


AVIS.  —  Bo  Mf  da  rembouMment  par  antlelptUon  des  prêts  coBttiiAsnz  pour  lesquels  rtn- 
praat  est  éals  et  nottuneat  sr  U  Ttlle  de  Pirti  osait  da  droit  rèserré  par  son  traHi  de  se  UM- 
tar  pat  «Mlcipatle»  A  partk  d»  dAf  li»  le  OMIt  foMler  raehèHrait  a«  pek ,  A  U  ««ll»^**»  tlnr 
•pdelal,  m  oa  p)«iie«n'«6sleed«dlt  «apaMt,  alla  de  aMliilcftlV'(aia.  7e^e.eStirte^  l'VqvUibis 
entre  les  prêta  et  les  llliis»ea  dicyati—j  LM«liUfatloiis  «Im(  aaelMtéea  cenlteMVMit  A  ee»ceeiir 
aux  tirages  et  pourront  être  émises  de  nonreau  après  réalisation  d'antres  prêts  coaunnnanz. 


CRÉDIT  FONCIER  D^  FRANCE. 
Obligatioft  communale  500  fr«nee  3  */o. 

1«  septembre  4931. 


g 


CRÉDIT  FONCIER  DE  FRANCE. 
Obligstita  communie  500  frana  S  «/«. 

^^^  mers  4930: 


S 
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CRÉDtr  FGOtGIBR  QB  ERAlNGE. 


MoDèLB  H*  44. 


EMPRUNT  DE  900  MILLIONS  (1879) 

aiTMÉrER: 
^800,000  OBUGATIONS  FONCltftlS  MB  6»0  FRANCS  3  •/•  AVEC  LOTS 


0BL.IGATI01V  BE  50e  FRANCS  8  «/^ 

AV.lDftTBVC 
(123«  SÉRIE.)  N*  ' 

RemboonablB^  pv  lékê^  de  tirage  aa  sort,  en  60  annéee^  oontaménMBt  ao  tableau 
d'amortissemeit  d'antre  part,  à  partir  do  i"  novembre  1879^. 

Rapportant  13  francs  d^intétét  annoil,  payable,  par  moitié  le  l*'  mai  et  le  i»  noiembre 
de  cfagne  aoBOée,  80lt7'fl^.  SCTpar  semestre. 

Participant  à  6  tirages  de  lèts  par  an,  mû  antUenr  ; 

Les  0'j«ntler»  ff'mars,  9  mat,  S  jnillstf.D  sepiambi«et5  noiuabre. 

GHAQUJI  TIMSff  GOMPeftTB  : 

S  obligations  remboursées  cbacane  par  100,000  francs,  soit  :  900,000  francs. 
i       —  — .  —.  Vkfiûù   —       —     85,000     — 

8     —  —  —         io;ooo'  — 

5       ^  —  —  ft^MO    ^. 

90       —  _  —  1,000    — 


—  80,000     — 

—  85,000     — 

—  90,000     - 


Ce  qoi  fait  100  lots  par  tl«Bs  pour. 

et  600  loU  par  sinis  peir  8  millions  160,000  francs. 

PwritrU  7.  octobre  1919,. 

Li  Gbit  du  SnncB  dis  Tirant-  

EB  «OUTBRNEUR, 
pia  DÉLieAna«i 


Enregistré  k  Paris,  le  7 

Folio  63,  recto,  case  i. 

Reea  doue  centimes  et  demi. 

£r  IbCBVMni  :  Ghalton. 


360,000  francs 

Un  AnmiasTaAnn, 
Le  GoimâLBua, 


▲VIS.  —  DaDt  le  mb  où  1m  rembovr^neiiU  anticipés  dae  julla  imiKiiiitm,  a^npréaaati- 


le  GrMU  faacier.  ualiètflrali.a«  p«la,  à.la  .waâU.  4*1».  Uniff«k  sfifelal,  mw  on^plvaiM»  sMas.  du 
pcéaaaL  a»pr«nt^afiB  ém  matetaaic,,  coaroniién«at.à  l'aai.  7S  daa  aUtsla,  l'équlUlva  aotfs  la 
"^ntint  daa  obU||«tioii»«uclnaUtl«A  al  le  wontaat  daa  «réaBoaa  hxpothdaaina.  .Laa  •bUfalloas 
aloat  jMketdaft.coaUa«ecnBi.4caMoiizir.«n  Ufeigps  aL  paiiiwil  ètn  éalaaa.  de  BMTaM  après 
réalisation  d'aatraa  pirdla  hjyatiÉkaiw». 


CRÉDIT  FOHCIBR  DB  FRANCE^ 
Obli|Latk>a  fonaière  SAO.  frana  a-«/«. 


i^  nBii.48844 


CRÉDIT   E019G1EB.  DR  FRANCE- 
Oblifiatioa  fonfiién.  SOO  fiancs  8  «/e. 

l«noreiiil>re.4884. 


S 
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11*   PARTIE.    —    CHAP.    III. 


CRÉDIT  FONCIER  DE  FRANCE. 
(Loi  du  6  juillet  1860.) 


Modèle  r*  41 


EMPRUNT  COMMUNAL  DE  500  MILUONS 

COMPOSi  BB  : 

UN  MILLION  D'OBLIGATIONS  DE  500  FRANCS  3  «/o  AVEC  LOTS 
Formant  100  séries  de  10,000  titres  chacune. 


OBLIGATION  DE   500  FBANCS  3  «"/^ 

AU  PORTEUR. 
(7*  SÉRIE.)  N»  ^^m 

Remboursable,  par  Toie  de  tirage  an  sort,  en  60  années,  conformément  an  tableao 
d'amortissement  (jr antre  part,  à  partir  da  i"  mars  1880  (1). 

Rapportant  15  francs  d'intérêt  annnel,  payable  par  moitié  le  i*'  mars  et  le  1*'  sep- 
tembre de  chaque  année,  soit  7  fr.  50  par  semestre. 

Participant  à  6  tirages  de  lots  par  an,  qui  ont  lien: 

Les  5  rérrier,  6  avril,  6  juin,  5  août,  5  octobre  et  5  décembre. 

CHAQUE  TIRAGE  COMPORTE  : 

1  obligation  remboursée  par 100,000  francs. 

1       —  -        _ J5,«iOO     — 

6       —  —         —6,000..      30,000     — 

45       -  —         -1,000..      43,000     — 


Ce  qui  fait  53  lots  par  tirage  pour 


900,000  francs. 


Bff£ 

et  318  lots  ÎMir  année  pour  1  million  200,000  francs. 

P«rtr,  U  %  février  1880. 

Li  Chv  du  Sehtici  dis  Trrsxs, 

LE  GOUVERNEUR, 

PAK   ràUKOATIOll, 

Enregistré  à  Paris,  S*  bureau, 

le  a  féTrier  1880,  case  1. 

Reçu  doDie  centimes  et  demi  dédme  compris. 

Li  RscxTiiTR  :  Ghaltom. 


Um  AworiSTBinci, 


Lb  COHTldLBDI, 


ÀYIS.  —  En  cas  de  remboursemrat  par  anticipation  des  piéto  commananx  pour  laaqnels  l'ca- 
prant  eat  émis,  le  Crédit  foncier  rachèterait  an  pair,  i  la  suite  d*nn  tirage  spécial,  «ne  on  pie- 
sieurs  séries  dn  dit  emprunt,  afin  de  maintenir  (art.  70  des  sUtnts)  Téqullibre  entre  les  prêts 
et  les  titres  en  circulation.  Les  obUf  allons  ainsi  racbetées  continueront  i  concourir  aux  tirages 
et  pourront  être  émises  de  nouveau  après  réalisation  d'autres  prêts  commonauz. 


CRÉDIT  FONCIER  DE  FRANCE. 
Obligation  communale  500  francs  3  <*/*. 

1«  mars  1884. 


00 


CRÉDIT  FONCIER  DE   FRANGE. 
Obligation  communale  500  franca  3  */•* 

1«  septembre  1884. 
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CRÉDIT  FONCIER  DE  FRAJNCE. 


Modèle  v  43. 


(Loi  dd  6  juillet  1860.) 


OBLIGATION 

COMMUNALE    ET    DÉPARTEMENTALE 

DE 

CINQ    CENTS    VnANCS  4  % 

AU  PORTEUR. 


NO 


REMBOURSABLE  AU  PAIR  PAR  VOIE  DE  TIRAGE  AU  SORT, 
AU  PLUS  TARD  EN  SOIXANTE  ANNÉES, 

A   PARTIR   DU    1"   AVRIL   1881. 


INTÉRÊT  ANNUEL  :  20  FRANCS 

payable  par  moitié,  le  1®'  avril  et  le  1«'  octobre, 
soit  10  francs  par  semestre. 

Paru,  lei^  février  \m. 

Le  Chef  du  Service  des  Titres,  Un  Adhinistratedr, 

LE  GODVERNEUR, 

PAR  DÉLÉGATION, 


Enregistré  à  Paris,  2*  bureau, 

le  l*'réTrier  1881,  case  1. 

Reçu  douze  centimes  et  demj,  décime  compris, 

Le  Rbgsvbïïr  :  Delatbn. 


Le  Chef  du  contrôle. 


S 


e 
o 
'3 


-H 


CRÉDIT  FONCIER  DE  FRANCE. 
Obligation  communale  500  flr.  4  */«. 

4«  avril  1884. 


^     CRÉDIT  FONCIER  DE  FRANCE. 

-^  ,  Obligation  communale  SOO  fr.  4  */«• 


a 
o 


a 


A»  octobre  4884. 


00 


T46 


11^  fjorna, 


GHAP.  ur. 


— — ^—  Modèle  ir  U. 

(Lor  BU  6r  juiu.it  4960.) 


OREIGATION 

COMMUNALE    ET   DÉ  PAR  TE  MENTAL  S? 

irr 


ATT  PORTEUR. 


BE3IB0URSÀBLB  AU  PAIR  PAR  TOIK  DE  TIRAGE  AU^  SORT, 
AU  PLUS  TARD  EN  SOIXANTE  ANNÉES, 

A    PARTIR    DUler   AVRIL   1881. 


LNTÉRÈT  ANNUEL  :  4  FRANCS 
payable  le  1««*  avril  de  chaque  année. 

Paru  Je  i*'  février  Am. 

Le  Chef  dd  Service  des  Titres.  Uk  Admikistrâtedr, 

LE  GOUVERNEUR, 

PAR  DÉLÉGATION, 


Le  Chef  du  gontrôlb, 


Enregistré  à  Paris,  2«  bureaa, 
le  1*1-  février  1881,  case  1. 
Reça  douze  centimes  et  demi,  décime  compiii». 

Le  RsciTEnB  :  Dxlaten. 


il 

-e; 

p- 

a. 
E: 


GRÉfMT  FONGODL  OIT  F1lAlie&. 
OUigaiif  n  ononuBte  «0Oi>fir.  4  »/». 

4«  avril  4864: 


S 


S 


a 
a 

S 


CSÉDIT  FON CiBR  D£  FRAHU. 
OMijitiopr.  fWtWHiMte  iOOifr.  4.*/^. 

4«  nrril  48dk 
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CRÉDIT  FOî^CFBIt  DE  FRATTCE. 


Modèle  r«  45. 


EUPAUNT  DE  1882. 


LETTRE    DE    GAGE. 


OBLIGATION  FONCIÈRE 


PB 


CINQ  CENTS  FRANCS  4L  O/O 

AU  PORTEUR. 


NO 


Remboursable  au  pair  par  voie,  de  tirage  au  sort, 
au.plu&tani«an  TiS*  aiuuées^  it.  partir,  daf®'  janvier  t^k. 


INTÉhÈT  ANNUEL  :  20  FRANCS. 

Payable  parmohiéy  le  !••  janvier  et  le  !•'  juillet. 

Soit  :  10  fr.  par  semestre. 

m 

Paris,  le  iO  maiid»i. 
Lb  Chet  si  u  Ditisiox  dsb  Titres, 


LX    GOUTBINBCB, 

par  délégation, 


Uif  Adhiristratkub, 


Lb  Chbp  do  coimdLx, 


^ 


GÊStun  FONdER  DB  FRANGE, 
pldlgstioa  fooeière  000  fr.  4^ Vo- 

4*'  janvier  4884, 


S8 


s 


CRÉDIT  FONaER  DR  FRA9M», 
Obligatilm  foncière  500  fr.  4^  «/«. 


l**  juillet  4984. 
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CRÉDIT  FONCIER  DE  FRANCE. 


MoDiLB  II*  46. 


EMPRUNT  DE  1883. 


Série  de  300  millions  divisée  en  600,000  obligations  de  SOC  fr. 
3  p.  100^  remboursables  au  pair,  au  plus  tard,  en  98  années, 

à  partir  du  !•'  janvier  1883. 


LETTRE    DE    GAGE. 


Obligation  foncière  de  500  francs  3  °/( 

AU  PORTEUR. 


N' 


4*  à  nn  intérêt  annuel  de  45  francs  payables  par  moitié  le 

Donnant  droit  ■  )     4"  j***'^'  **  ^^  4*' joillet  de  chaque  année  ; 

uonuani  aroii .  j  g^  ^^  remboursement  du  capital  de  500  francs  par  Yoie  de  tirage 

au  sort,  d'après  le  tableau  d'amortissement  d'autre  part. 
Paris,  le  î&  janvitr  idSi. 


Lb  Chef  du  serticb  des  Titres, 

X*  •  ••. 


Le  Chef  du  Contrôle/ 


LE  GOUVERNEUR, 

PAR  DÉLÉGATION, 
X 


Un  ADXINlSTItàTEUR, 

x.«.<« 


Q. 

a 

H 


CRÉDIT  FONCIER  DE  FRANGE. 
ObUgat.  foncière  500  fr.  3  «/o. 

4*'  janvier  4884. 


a. 
S 


CRÉDIT  FONCIER  DE  FRANCE. 
Obligat.  foncière  600  fr.  3  «/«* 

4*'  juillet   4884. 
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TABLES  D'AMORTISSEMENT. 


TABLEAU  A. 

AnilUllft  Â  Pâtbr  jwtir  rambourter  un  capitai  dt  100  /rancj,  emprunté 

au  taux  tUifr.  m  p.  100,  pour  uns  durée  ib  3  à  60  aiu. 


i 

DÉCOMPOSITIOH 

1 

DÉCOMPOSITION 

1 

DE  L'unmiTi. 

-5 

DEL'Awnnr*. 

s 

Amorlisu- 

iDté- 

reu. 

Uoplani 

ds 
raoDDiti. 

s 

Amorliue- 
mcal. 

iDté- 

réil. 

HODUDI 
rtDDUili. 

a 

a 

(D8 

fr. 

fr.  t 

fr. 

■ni. 

fr. 

Ir.  e. 

fr. 

6 

*8,078M4 

4  4S 

2i.6î8ÎH 

33 

1,359488 

4  45 

5,809458 

6 

14,724217 

4  45 

19,174217 

34 

1,284032 

445 

6,734032 

7 

12,333128 

4  4S 

16,783128 

36 

1,213666 

445 

5,663666 

S 

10,543853 

4  45 

14,993863 

36 

1.1479i8 

446 

5,597W8 

9 

9.186777 

445 

13,605777 

37 

1,086434 

446 

6,636434 

10 

8,048530 

4  » 

12,498630 

38 

1,028839 

4  t6 

6,478839 

U 

7,*t5IH0 

446 

11,596510 

39 

0,974835 

4  45 

6,424836 

12 

•,395661 

4  45 

10,8i5B51 

40 

(t,9HiH 

445 

6,374144 

13 

6,T63593 

449 

10,213593 

41 

0,876615 

445 

5,326615 

14 

8,224004 

4  45 

9,674094 

42 

0,831720 

445 

6,281720 

16 

4,7S8619 

446 

9,208619 

43 

0,789564 

4  46 

6,239584 

16 

4,3G3i82 

446 

8,803î8i 

U 

0.749830 

446 

8,199830 

47 

3.997468 

4  46 

8,447459 

45 

0,712376 

445 

5,162375 

18 

446 

8,132888 

46 

0,677035 

4  45 

5,127035 

19 

3,'4030i3 

44B 

7.853013 

47 

0,643667 

4  45 

11.093667 

20 

3,16Ï706 

*4ô 

7.602706 

18 

0,612140 

4  45 

5,062140 

21 

2.âi7G49 

446 

7,377649 

49 

0,682333 

448 

8,032333 

21 

2.72i416 

446 

7,174418 

50 

0," 17 

4  t5 

5.0041 37('l 

23 

2,540147 

445 

6.U90147 

51 

0,         ,9 

448 

4,977449 

24 

2,372463 

445 

6,8^463 

6i 

0,         '6 

4  46 

4,962175 

25 

2.219363 

445 

6,669363 

53 

0,         « 

445 

4,928229 

26 

2,079154 

4  45 

6,529154 

54 

0,        to 

4  48 

4,906630 

27 

1,950394 

445 

6,400394 

56 

0 J3 

44S 

4,884003 

28 

1.831844 

445 

6,281844 

56 

0,413679 

445 

4,863679 

29 

1,7M*39 

445 

6,172439 

87 

0,394194 

4  46 

4,844194 

30 

1,621255 

446 

6,071265 

0,375788 

4  45 

4,826788 

31 

1,5r486 

445 

5,977488 

89 

0.358304 

4  46 

4,808304 

32 

1,440427 

445 

6,890427 

60 

0,341692 

4  45 

4,791692  ■) 

(<)  L-.nDaité  ponr  60  id9  »  Hé  Bi<e  i>  5  (t.  p.  100. 

C)  Vtaamii  p«or  60  «d»  >  «lé  Qi««  ï  i  fr.  80  p.  100. 
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TAOLEAO  B. 

ÂNNOiTft  À  PATER  pouv  vembcmnev  un  capital  de  100  francs,  emprunté 
au  taux  de  4  fr.  90  p.  100,  pour  une  durée  d«  5  à  60  an$. 


• 

1 

BÉconosmoi? 

• 

H 

H 

INE  ^'AlllimTÉ.                 ^ 

M 

«B  LUmCRTÊ. 

H 

*U3 

Amortisie- 

Inlé- 

il 

Montant  - 

dp 

M 

H 

Amortisse- 

Ivté- 

Montant 

de 
Tannai  té. 

es 

D 

Q 

riient. 

rélB. 

Uc 

raBAuité. 

* 

g 

mioot. 

rêfes. 

ans. 

fr. 

fr.  c. 

1 

fr. 

ans. 

fr. 

1 

fr.  c. 

fr. 

5 

17,892764 

4  90 

22,7ÔÎ754 

33 

4,243430 

4  90 

6,443430 

6 

44,638446 

4  90 

49,438446 

14 

4,470632 

4  90 

6,07063% 

7 

42,448444 

4  90 

47,048H4 

15 

4,44)2864 

4  90 

-6,002864 

8 

40,860254 

4  90 

45,260254 

16 

4,030686 

490 

«,930686 

9 

8,^4047 

4  90 

43,874047 

17 

0,980724 

490 

6,8»072l 

40 

7,868940 

4  90 

42,768940 

18 

0,926624 

4  90 

6,896624 

44 

6,968242 

4  90 

44  ,«68242 

19 

0 '874076 

490 

6,774976 

42 

6,a0887' 

4  90 

44,420887 

40 

0,828840 

4  90 

£,725846 

43 

5,694454 

4  90 

40,494464 

44 

0,7j«)6l8 

490 

5,880668 

44 

5,054649 

4  90 

0,964649 

42 

-0,73«25 

490 

6,688496 

46 

4,S94938 

4  90 

9,484938 

43 

0, €88673 

4  90 

£.698273 

46 

4,489440 

490 

9,989440 

4i 

0,4)80825 

4  90 

6,660826 

47 

3,836430 

4  90 

8,736430 

46 

«0,636640 

490 

6,âS664â 

48 

3,624723 

4  90 

8,424723 

46 

0,692474 

4  90 

6,492474 

49 

3,247766 

4  90 

8,447766 

47 

0,664266 

4  90 

£,464266 

20 

3,000304 

4  90 

7,900304 

48 

0,634864 

490 

£,434864 

24 

2,778435 

4  90 

7,678485 

49 

0,604444 

490 

£,404IU 

22 

2,^7784 

4  90 

7,477784 

$0 

0,477996 

490 

£,3779960) 

23 

2«896302 

4  90 

7,296392 

61 

0,463348 

4  90 

6,353348 

24' 

2,234573 

4  90 

7,4^573 

62 

0,430046 

490 

6,330946 

25 

2,084324 

4  90 

6,084324 

63 

0,408003 

4  90 

£,308906 

26 

4 ,943948 

4  90 

6,843948 

64 

0,387499 

490 

£,%7499 

27 

4,848004 

4  90 

6,748004 

65 

0,307529 

490 

£.267826 

28 

4 ,702243 

4  90 

6,602243 

66 

0,348924 

4  90 

8,248924 

29 

1 ,695607 

4  90 

6,496607 

67 

0,334320 

4  90 

£.284329 

30 

4,497466 

4  90 

6,897466 

68 

0,344668 

4  90 

£,di4668 

34 

4,406442 

4  90 

6,3064421  69  1 

0,298884 

490 

IS,498884 

32 

4,324744 

4  90      6,224744  1  60 

0,«83939 

4  90 

6,4g3936(*) 

(1)  L'annuité  à  50  ans  a  été  arrondie  et  est  de  6  fr.  38  c. 
(S)  L'anMité  à  60  «qs  —  «-         6       49 
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TABLEAU  C. 

AimuiTÉ  A  PATER  pour  rembourser  un  capital  de  100  francs,  emprunté 
pour  une  durée  dê^à  l^ans,  «u  taux  de  5|p.  iûO  far  an,  plus  0  fr.  30 
p.  100  pour  frais  d^adminigtratiim,  décroissant  proportionnellement  au 
capital  restant  dû. 


: 


as 

9 

eu 
ta 

m 

o 

M 


5 
6 

•7 

'9 
10 
AA 
42 
43 
44 
45 
46 
41 

49 
20 
24 
Î2 
23 
24 
25 
•86 

â7 

28 
29 
30 
34 
32 
33 

35 
36 
37 
38 
39 
40 


DÉCOMPOSITION 


DB  L  ANNUITE. 


Amorfisse' 
ment. 


■M. 

SI 


fr.  ff. 

47,729234  5 
44,374932  5 
44 ;i85539  5 
)IO,i99494  5 
8,84 tô59  5 
7,744044  « 
6,^3586  |t5 
6,068707  5 
5,44M843  5 
4,0O76«2  5 
4,447663  5 
4,047863  '5 
3^697634  6 
3,388692  5 
3,«44i97  5 
2,869847  5 
2,650444  5 
2,4628£0  5 
2,274472  5 
2,442080  5 
4,964537  5 
i,82964«  5 
4^706559  5 
4 ,593435  5 
4,489403  5 
4,393537  5 
4,305027  5 
4,223466  5 
4,447332  6 
4  ,076976  5 
4,04^614  5 
0,950805  5 
0,894474  5 
0,844365  5 
0,792076  6 
O,7460SB  5 


%l 


'5.2 

DU   B 


»  P 

» 

» 

» 
1» 

» 

» 
» 
» 

9 

» 

» 
<» 

» 

» 

» 

» 
» 

» 


f.    C. 

30 
»  30 

•  30 
«.30 
»  30 
»  10 
»  30 
»  30 
«  80 
mM 
»  30 
o  30 

»  d# 

»30 
»  30 
»  30 
»  30 
»  30 

•  30 
»  30 
»  30 

•  -80 

•  30 
30 
30 
30 
30 
30 
30 
.10 
30 
30 
30 
30 
30 
80 


Hmlaiit 

de 
l'annuité. 


fr. 

23,029234 

49,674932 

47,â8EM9 

45,499.494 

44,444859 

'43,ei»4944 

46,443586' 

44,368707 

44),  744843 

H0»207682 

9,74766:j 

9,347863 

«,097634 

8,44^97 
8,4^9847 
7,950444 
7,752820 
7,674472 
7,442080 
7,264t*i37 
7,«29646 
7,006559 
6,893435 
6,789403 
6,693537 
6^605027 
6,523466 
6,447832 
1j,376î)76 
6,3446i4 
6,250805 
6,494474 
6,444365 
6,092076 
6,04£026 


M 


.Jtf 

■«0 

sa 


44 
42 
48 
44 
45 
46 
47 
48 
49 
80 
54 
•52 
53 
54 
55 
56 
67 
58 
59 
60 
64 
62 
•63 
64 
65 
66 
67 
68 
69 
70 
74 
72 
13 
74 
75 


DECOMPOSITION 
DE  l'Amante. 


Amortisse 
'laaot. 


Cr. 

0,702964 

0,662666 

0,lS249(M^ 

0,589540 

0  556342 

0,B25450i 

OiyW884 

0,468378 

0.44?544 

0,41«479 

0,395î77 

0,373714 

0,'353a9& 

0,334^ 

0, 346197 

0,«9947S 

0,283140 

0,267952 

0,253642 

0,240430 

0,227366 

0,24^8Q!er|5 

0,203942 

0,493444 

0,482988{« 

0,173328 

0,464224 

0,455606 

0,44745i 

0,^39744 

0,432444 

0,426532 

0,448990 

0,442797 

0,406932 


o 

a 


r. 


o 
5 

M» 
5 

5 

*t 
o 

5 

o 

5 

5 

5 

5 

(5 

ê 

o 
8 
5 
5 

5 

*> 

D 

5 


5 

5 
S 
5 
5 
5 
5 
5 
5 


c. 

» 
» 

I 

m 

» 
n 

» 

1» 

*: 
» 

» 

» 
1) 
n 

» 

» 

m' 
» 

I 

» 
» 


•o 


t  c. 
»  30 
»  30 

»ao 

».30 
»  30 
»M 
»  30 
»  30 
n  90 
»  30 
».30 
»  30 
>*  tdOi 
».30 
»  30 
80 
30 
30 
30 
30 
30 

ao 

30 
30 
30 
»0 
30 
30 
30 


9 
» 

» 

» 
» 

» 
» 
I» 

» 

» 

» 

»  30 
»  30 
»  30 

»  30 


HnlaBt 

de 
ranouîté. 


6,002964 

5.9626B5 

£.9^4004 

5,889540 

5,856312 

ft;825ia0 

5,795884 

5.768375 

5,748544 

5,74-8479 

5,695277 

5.673744 

5/653W5 

.5*634:248  ; 

'5,646197 

5it»9472  i 

5,583140 

5,667952 

5,553642 

5,540430* 

5.527366 

§^5808 

5.503942  , 

5.493444 

■5,482968 

5,473328 

5.464^ 

5,455606 

■5,4474B4 

5,439744 

5.432444 

5,425532 

5,448990 

5,412797 

5.406932  « 


^  L'annaité  poor  60  ans,  arromlie,  est  de  <5'fr.  54  e. 
•  L'annuité  pour  75  ans,  ^~  '5      44 
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UTILITÉ  DES  TABLEAUX. 


L*eropruiiteur  connaît  par  son  contrat  : 

Lé  montant,  le  point  de  départ  et  la  durée  de  ton  emprunt  ; 

Le  taux  d'intérêt  et  de  commiseion  auquel  il  a  emprunté  ; 

Le  montant  de  Vannuité  à  payer. 

Mais  ce  qu'il  ne  connaît  pas  assez,  c*est  le  moyen  de  se  rendre  compte 
de  la  marche  de  Famortissement  et  de  la  nouvelle  annuité  qu*il  aura  à 
payer  s*il  vient  à  rembourser  par  anticipation  une  partie  du  capital  em- 
prunté. 

Pour  servir  de  base  aux  explications  de  l'exemple  ci-après,  noas 
avons  donné  la  préférence  aux  tableaux  qui  précèdent  sur  les  différents 
taux  auxquels  le  Crédit  foncier  a  prêté  depuis  son  origine,  parce  que 
le  taux  de  4  fr.  45  c.  p.  100,  qui  concerne  le  tableau  À,  marque  lepoiat 
de  départ  de  la  réduction  de  l'intérêt  et  de  la  suppression  de  la  com- 
mission fixe  de  0  fr.  60  c.  p.  100  payés  jusque-là  sur  les  prêts  réalisés; 
que  le  taux  du  tableau  B  est  d'un  emploi  plus  récent,  et  eofin  que  le 
tableau  G,  outre  l'intérêt,  comprend  une  commission  de  0  fr.  30  c.  p.  100 
décroissant  proportionnellement  au  capital  restant  dft  et  quMl  s'applique 
à  la  durée  extrême  de  75  ans  récemment  fixée. 


EXEMPLE. 

Une  personne  qui  veut  emprunter  20,000  fr.  remboursables  en  50  ans, 
au  taux  de  5  p.  100  d'intérêts  et  0  fr.  30  c.  p.  iOO  de  frais  d'adminis- 
tration désire  connaître  : 

1<>  V annuité  qu'dle  aura  à  payer  pendant  50  ans  ; 
2^  Le  capital  qt^eUe  restera  devoir  après  iO  annuités  payées  ; 
3^  L'annuité  nouvelle  qu'elle  aura  à  payer,  si  elle  rembourse  5,000  fr. 
au  bout  de  15  ans. 

RÉPONSES. 

!•  Trouver  Yannuité  pour  rembourser  20,000  fr.  en  50  ans  (intérêts, 
5  p.  100,  et  commission,  0  fr.  30  c). 
Tableau  G.  —  Durée  50  ans. 
Pour  100  fr.,  l'annuiléest  de 5  fr.  718179 
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n        CIA  AAA  f           »        uA         A    20,000  fr.X  8  fr.  718179       ., 
Pour  20,000  francs  Tannuilé  sera  de  — ^^^ ,  soit 

de 1,143  fr.  70  c. 

2®  Trouver  le  capital  restant  dû  au  bout  de  10  aas. 

Multiplier  par  100  Tannuité  en  cours,  et  diviser  le  produit  par  l'an* 
nuité  correspondant  au  temps  restant  à  courir. 

L*annttité  en  cours  étant  de  1,143  fr.  70  c. 

Le  temps  restant  à  courir  étant  de  40  ans  : 

L'annuité  d'un  capital  de  100  fr.  correspondant  à  une  durée  de  40  ans 
(tableau  C)  étant  de  6  fr.  046026, 

Le  capital  restant  dû  sera  de    *  ^(/qh^ — *  soit    18,916  fr.  55 

La  somme  prêtée  étant  de 20,000  fr.    » 

Le  capitat  amorti  en  10  ans  sera  de: 1,083  fr.  45 

30  Trouver  ^annuité  nouvelle  à  payer  après  un  remboursement  de 
5,000  fr.  fait  au  bout  de  10  ans  : 

Le  capital  amorti  au  bout  de  10  ans  étant  de 1 ,083  fr.  45 

Et  la  somme  versée  par  anticipation  de 5,000  fr.    » 

Le  prêt  de  20,000  fr.  sera  diminué  de 6,083  fr.  45 

et,  t)ar  suite,  réduit  à  (20,000  -  6,083  fr.  45)  13,916  fr.  55  c.  à  rem- 
bourser  en  40  annuités. 

L'annuité  d'un  prêt  de  100  francs  pour  une  durée  de  40  ans  est  de 

6  fr.  046026  (tableau  C);  pour  un  prêt  de  13,916  fr.  55  c.  elle  sera  de 

13,916  fr.  55  X  6  fr.  046026       .,  ^,.  ^     .^ 

—2 j^ ,  soit 841  fr.  40 

Nota.  —  Si  Texemple  concernait  des  prêts  à  4  fr.  45  ou  à  4  fr.  90 
d'intérêts,  il  faudrait  suivre  le  même  raisonnement  en  se  servant  des 
tableaux  A  ou  B. 


•l  48 


7S4 


U®  PARTIE.    —  CHAP.   III. 


Decîimenti  financiers  ^t  statistiques,  extraits  du  rapport  présenti 

de  la  Société  au  l**  janvier  1884J 


KM. 


ACTIF. 


SITUATION  Àd 


«a 

SA 
P 

u 

H 


Espèces  en  Caisse  et  à  la  Bïmqae  de  France. 

Effets  et  Yaleurs  diverses 

T*réetr  publie 

Avances  sur  dépôts  de  Titres 

Correspondants 

Prâts  hypothécaires  : 

A  long -terme  réali- 
sés  '1 ,592,956,664  87^ 

Pour    traTaox    de 
drainage 573,643  631  4,764,657,554  87 

|En  réAlisaUon.  .  .       54;1W,398  39 

A  court  terme.  .  .      449,832,848  02^ 

l'Emploi  du  capital  social  et  des  réserves.      24,467,949  62 

Prêts  communaux 778,302»783  43 

Semestres  d'annuités  échus 
des  prêts  hypothécaires.  8,888,^4^45  \ 

Semestres  d'annuités  échus  '***  (     S'^*'^»^^  *7 

dM  prêts  communaux.  . .    286,939  (^/  | 

iPrix  d'estimation  des  hôtels 44 ,000,000    » 
Frais  d'appropriation 4 ,078,796  30^ 
Mobilier 470,449  ïfi 

Divers 

Intérêts  acquis,  mais  non  échus 

Dépenses  d'administration 


6,735,428 

.333  ^652*440 

20,825,855 

44,724,456 

407,947,809 


g 


2,676,198,425 


Total  de  l'ACTIF, 


42,248,945 

44,478,485 

47,696,968 

3,463,2&7 


oS 


43 
55 


38 


85 
97 
45 


3,466,064,883 


^ 
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à  Rassemblée  générale  tlu  3  avril  1884 ,  concernant  la  situation 
et  ses  opérations  jusqu'à  cette  époque. 


31  DÉCEMBRE  18B3. 


PASSIF. 


Capital  social 

Résenre  obligatoire 

ProTiaioD  poar  ramortissement  des  Emprants 

Réserves  direrses 

Dépôts  eu  compte  cooraat  et  Bons  de  caisse 

Correspondants 

Sous -Comptoir  des  Eatrepreneurs 

Versements     1'°'  P'*^  hypothécaires.        63,409,665  05 
^^^^^       ./sur  prête  txmmunaiii.  .     '♦•6,9»,ft78  «A 

Obligations     I  f««^«- ^  ,804,559,666  82 

ea  circulaUon  j  commonàlw 7flB,a8Ô,«»  «4 1 

Obligations  à  rembourser  et  intérêts  échus  h  payer 

6emeitrts<t*tnnuilé3  payés  par  .anticipation. ... 

DiTcrs , 

Intérêts  dus,  mais  non  échos 


•  »   M*  *  > 


455^000,M« 
42,807,249 
44,222,369 
47,946,088 
72,263,540 
.i8,654,â25 
3,606,066 

4781,^30,243 

I 
2,667,449,337 

47,080,465 

8,il72,94A 

26,700,060 

34,388,284 


ProBU  et  Pertes. 


ÎBKTcifiB  IJn2i— BeUqoat.       482»flB6  fM 
Exercice  4883 22,588,987  69) 


8,^43,290,839 
22,744,043 


Total  du  PASSIF. 


3,466,001,883 


» 

80 
58 
40 
29 
36 
29 

99 

33 

26 
87 
84 
03 

79 
90 


69 
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Il«   PARTIE.   —   CHAP,   m. 


N-2. 


EXTRAIT  DU  COMPTE  DE 


•ÉPEMSl 


iDtérèls,  primes  et  lots  des  obligatioas  en  eiienUtioD. 


Gommissioas  de  banqne  et  frais  divers, 


Conlribotioa  foncière. — Taxe  de  biens  de  mainmorte.    32,844  75 


Timbre 347.963  « 


Amortissement  du  mobilier  et  des  frais  d'appropriation  des  im- 
meables 


Personnel 2,437,598  99 

«  -^      m  Gbaoibge»  éclairage,  affranchissements, 

â'â  à  I     impressions,  affichage  et  frais  diiers.     782,953  66 1 

s  "S  *^  /  Patente -156,744  801 

•a       I 

Serrice  des  trésoriers  généraux 86.000    » 


SubTention  de  la  Société  è  la  Caisse  de  retraite  des  employés, 
et  prélèvements  divers 


Total  des  DÉPENSES, 


89,507,878 


409,927 


360.778 


426,542 


33 


79 


46 


3,463,267 


( ReKqnat  de  l'exercice  4882.. .       482,066  24       ,„  ^_  ^, 

Bénéfice  net.  .]  49,307,776 

^Exercice  4883.... 49,126,720  24» 


483,742 


94,042,076 


43 


90 


Si 


(5 


Total  égal. 


IL 


443,349,863 


» 
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PROFITS  ET  PERTES  POUR  1883. 


m. 


latérèts  et  allocation  poor 
frais  d'admioistratioD  des 
prêts  réalisés 


iQtéréto 99,827,Si90    98 


Allocation. 


86,761^    88 


Intérêts  da  capital  social,  des  résenres,  des  fonds  des  comptes 
courants  et  des  capitaux  flottants 


Reliquat  de  bénéfice  reporté  de  l'exercice  4882. 


99,9U,045 


40,779,032 


Béoéfices  résultant  de  la  comptabilité  spéciale  de  la  Banque 
hypothécaire  en  liquidation 


482,056 


Total  dm  PRODUITS 


443,349,853 


86 


45 


440,875,434 


2,474,748 


24 


52 


77 


29 
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11®   PABXIE..  —    CHAP.  m. 


N«3. 


OBLIGATIONS  EN  CIRCULATION 

AU    31    DfiCEMBRB  1883. 


OBLIGATIONS   F(»7G1ËRES 

(valeur  nomiuale). 

Xmprant  de  300  millions  fr.  \ 

(4853-4851), 3  et  4  0/0*  445,4ei»IIM| 

Emimint  de  ^H  naflionfl 
(4803),  4  0/0 85,899,000 

Empraot  de  260  millions 

(4877),  3  0/0 223,945,200 

Empront  de  900  millions 
(4879).  3  0/0 879,600,500 

Impront  de  430  millions 
(4882),  4  4/2  0/0.  .  .    2I,T78,000| 

Emprunt  4  0/0  de  4883.    70,896,000 

Emprant  3  0/0  de  4883.  824,334,500 

Emprunt  à  court  terme.  .    45,949,700 

OBLI&ATIONS   C0M&1UNALES 
(yaleur  boiuhale). 

Emprunt   de  75  millions  tt. 

3  0/0 43,298,300 

Bmpruit  à  court  terme.  .    46,617,400 

Emprunt  de  200  millions 
(4875),  4  0/0 98,645.000 

Emprunt  de  500  millions 
(4879),  3  0/0 486,994,500 

Emprunt  de  500  millions 
(48801),  3  0/0 60,864,500 

amprunil4  0/0  de  (4884- 
4882). 405,399,400 


2,236,933,900  fr.,  dont  468.702,800 

en  87,894  certifi- 
cats d'inscription 
nominatire. 


844,682,800  fr.,  dont  206,960,000 

en  64,484  certifi 
cats  d'inscription 
nominatÎTe. 


TofAL 3,078,646,700  fr. 
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PRETS   fiYPOTHÉCAmES., 


PRÊTS  HYPOTHÉCAIRES   RÉALISÉS 

depuis  Torigine  du  Crédit  fonoier  pisqn'au  31  décembre  1883. 


V4i 


9! 


ft 


4853. 

4854 

485^ 

4866 

4857 

4858 

4859 

4860 

4864 

486t 

4863 

486« 

4865 

4866 

4867 

4868 

4869 

4870 

4874 

4872 

4873 

4874 

4875 

4876 

4877 

4878 

4879 

4880 

4884 

4882 

4883 


Totaux 


SUR  IMMEUBLES 

sitaés 

dflna  le  département 

de  la  Seine. 


ifonas 

ée- 
prêt«. 


248 

23o 

423 

27 

67 

465 

233 

540 

826 

4,048 

4,068 

944 

984 

4,042 

947 

864 

98i 

606 

267 

788 

300 

397 

594 

560 

583 

637 

857 

4,784 

2t080 

2,346 

4,942 


MOlITAWr. 


fr.    c. 


» 


» 


» 


20,234,600 
48,708,400 
5,664,300 
4,308,000 
5,494,500 
24,962,000 
20,445,400 
35,437,000 
69,380,700 
59,679,200 
79,098,600 
49,994,300 
73.405,854  20 
85,985,900  » 
60,596,489  » 
65,304,500  » 
72,423,000  » 
35,604,474  55 
46>59l,900  » 
35,569,000  > 
9,728,000  » 
47,490,660  43 

35.773.799  43 
34,946,900    » 

30.776.800  » 
43,478,343  64 
39,342,644  65 

454,048,234  34 
453,674,542  32 
479,469,940  04 
434,690,994  40 


23,597  4,664,406,880  67 


SUR  IMMEU8LBS 

situés  dvns 

les  autres  départementi 

et  en  Algérie. 


AOHfttfc 

de 
-prSlk. 


88 
285 
470 
S44t 
47 
62 
4421 
209 
340^ 
568 
5921 
743 
72f 
724 
820 
862 
838 
649 
202t 
368 
458 
462 
248 
330 
327 
552 
569 
4,879 
3,847 
5,082 
4,454 


26,446 


myttmrt. 


afe 


MOMtRB- 

dl 
pritt. 


fr.    f. 

8,940,300    » 

6,904,44k)    » 

7,227,880    » 

2,865,280    » 

5,079,200    » 

6,006,900    9 

42,749,400    » 

48,394,684    » 

27,407,900    » 

29,423,854  65 

25,063,483  42 

24,680,000    » 

27,297,860  90 

27,233,485    » 

25,546,050"  w 

29,945,890    » 

46,455,472  70 

6,354,900    » 

9,943,242  60 

3,594,979  90 

45,383,303  8è 

40,380,400 

44,024,908 

42,627,700 

49,864,400 

4^0t8r,^ 

6Ti9»0ï067 

484,877,966 

454,043,304 

449\80f,606 


863,868,246  67 


306 

520 

293 

274 

444 

227 

345 

749 

4,466 

4,646 

4,660 

4,624 

4,705 

4,733 

4,737 

4,726 

4,842 

4,225 

469 

.4,i56 

458 

559 

839 

890 

940 

4,489 

4,426 

3,660 

5,897 

7.398 

6,393 


49,743 


TOTAL. 


MOIITANT. 


fr.    c, 

26,749,400    » 

27,648,700    » 

42,565,750    » 

8,535,800    » 

8,056,780    » 

30,044,200    » 

26,422,300    » 

48-,486,40O    » 

87,772,334    » 

86,787,400    » 

408,522,454  65 

75,057,793  42 

97,785,854  20 

443,283,760  90 

87,829,674    » 

90,850,550    » 

93,038,890    » 

54,756,947  25 

22,946,800    » 

45,482,242  60 

43,349,979  90 

32,573,964-23 

46,453,899  43 

45,968,808-   » 

43,404,500    » 

63,039,443  64 

52,330,844  65 

248,968.304  34 

278,549,478  32 

330,243,244  04 

254,492,5%  40 


2,828,275,427  34 
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N«  9. 


TABLEAU  PAR  DÊP^ARTEMENT 

l^m  PBÊT8  HYPOinflCAlHES  RÊALISlSS  BUPIUB  C!<iin0lNB 
jusqu'au  31   DÉCEMBRE   1883.  , 


DÉFARTEMEITFS. 


Ain. 

A  loue.    •    •    •    «   •    • 

Allier 

Basses- Alp9.  .  • 
Haates-Alpes.  .  . 
Alpes -MmliiMS  . 

Ardiècbtf 

Ardennse;  .  .  .  . 

Ariège 

Aube..  • 


Aude  .  . 

Aveyroïk. 

Booches^ii-lâiâne  . 

Calvado» 

CbdUI 

CharonU 

CbareDte-InCéneare. 

Cher 

Gorrèze.  ....... 

Corse 

Côte-d'Op 

Gôte»-do^Nord .  .  . 

Creuse 

Bontogne. 

Doubs 

DrAme 

Eure 

Eure-et-Loir 

Finistère»  .  .  .  •  . 

Gard 

Haute -Oaroime.  .  . 

Gers 

Gironde^  .  . 

Hérault 

Ille-et-VilainB.  .  . 

Indre.   « 

lQdce-et-<Loire«.«  .  . 

Isère  

Jura. 

Laudes 

Loiv^-Cbef 

Loire' 

Haute-Loire 

Loire-Inférieure  .  . 
Loiret 


A  r^rUr, 


NOMBRE 


462 
384 
474 

45 

79 
972 
333 
431 
443 

67 
405 
487 
992 
548 

78 
2U3 
208 
404 
540 
402 
448 
450 

68 
792 
444 
384 
434 
435 
405 
470 
238 
471 
836 
207 
213 
267 
444 
273 

94 

95. 
4  25 
479 

m 

486 
243 


42,^39 


MONTANT. 


i> 


»■ 


» 


4,779,200fB.»c. 

46,708,44» 

49,90^.870 

893,00a 

686,400 

54,033,455 

3,276,600 

4,365,200 

3,289,790 

4,663,000 

3,629^,800 

3,308,000 
39,408,300    60i 
48,99ft,a&4      » 

2,475,700      >r 

4,902,600      » 

7,369,950. 
45,209^,600 

6.975,126 

4,632,4V0 

7,720,050 

4,818,500 

2,443^090 
45,3'i7,aa4 

5,974,070 
42,524,062 

8,575,800 

6,409,450 

3,398  v500 
40,792^350. 

9,686.80a 

5,847,579  9d 
37,3i4,006  » 
44,474,806      M 

7,446,800  » 
40,04i,846      » 

7,042,883 

7,925,500 

2,877,950 

4,5@3i,500 

7,525h0«0 

8,924,299 

4,9Sfi,4aO 
40,î9o,400 
40,460,900 


» 


n 


»• 


» 


kaa^L^sm  m 
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II®   PARTIE.    —   CHAP.  m. 


DÉPARTEMENTS. 


Report.  .  . 

Lot 

Lot-et-Garonne 

Lozère  

Maine-et-Loire 

Manche 

Marne 

Hante-Marne 

Mayenne 

Meurthe-et-Moselle 

Mense 

Morbihan 

Nièvre 

Nord 

Oise 

Orne 

Pas-de-Calais 

Puy-de-Dôme 

Basses-Pyrénées 

Hautes-Pyrénées 

Pyrénées-Orientales 

Rhône 

Haute-Saône 

Saône-et-Loire 

Sarthe 

Savoie .  .  . 

Haote-Saroie 

Seine 

Seine -Inférieure 

Seine-et-Marne .  . 

Seine-et-Oise 

Deux-Sèrres 

Somme 

Tarn 

Tarn-et-Garonne 

Var 

Vaucluse 

Vendée  

Vienne 

Haute-Vienne 

Vosges 

Yonne 

Belfort 

!  Province  d* Alger 
Province  de  Constantine. 
Province  d'Oran 

Lorraine  et  Alsace-Lorraine 

Totaux.  .  .  . 


NOMBRE 


42,239. 

872 
400 

43 
U7 
353 
212 
404 
408 
466 

34 

77 
384 
476 
227 
459 
445 
384 
457 
257 

49 
670 

36 
220 

84 

204 

469 

23,597 

4,007 

640 

2,244 

57 
426 

88 

69 
245 
254 

69 
476 
320 

83 

488 

9 

4,692 
657 
754 

64 


49,743 


MONTANT. 


437,532,898  f.  50  c. 


2,634 

4,4î9 

560 

5,829 

9,958 

40,654 

7,474 

4,383 

6,379 

735 

4,924 

46,648 

44,068 

48,656 

9,2t5 

7,678 

44,753 

8,039 

5,665 

4,805 

29,982 

4,956 

44,763 

4,264 

5,894 

4,709 

4,664,406 

36,966 

22,893 

48,733 

2,957 

8,448 

2,543 

2,037 

8.486 

5,052 

4,256 

6,734 

9,560 

4,484 

5,380 

290 

23,297 

44,684 

8,694 

2,042 


2,628,275 


450  » 

700  » 

960  » 

400  • 

782  » 

995  • 

400  » 

800  » 

900  » 

430  > 

800  > 

550  » 

848  » 

735  » 

700  » 

543  » 

400  » 

096  » 

000  > 

800  » 

964  > 

600  » 

500  > 

054  65 

420  • 

200  » 

880  67 

350  » 

676  72 

823  » 

400  » 

900  » 

300  » 

250  » 

250  1* 

489  » 

800  » 

200  » 

600  » 

900  » 

400  > 

000  » 

808  • 

950  » 

243  80 

650  » 


427    34 
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TABLEAU  par  arrondissement  des  prêts  hypothécaires  réalisés 
dans  le  département  de  la  Seine  jusqu*au  31  décembre  4883. 

No  10. 


PARIS. 

i^  Arrondittêm9mt  du  Louvre. 

Quartiert  :  de  St-Germaia-1'Aoxerrois  ;  ^  des 
fia]les  ;  —  da  Palais-Rojal  ;  -*  de 
la  place  Vendôme. 

^  Arrondissement  de  la  Bourse. 

Qumriiers  :  de  Gaillon  ;— Vlvienne  ;  —du  Mail  ; 

—  de  Bonne-NouTelle. 

3"   Arrondissement  du  Temple. 

Quartiers  :  des  ArU-et-Mé tiers  ; — des  Enfants- 
Rouges  ;  —  des  ArchÎTes  ;  —  de 
Sainte-AYoye. 

4*  Arrondissement  de  l'Hôtel-db  -Ville. 

Quartiers:  Saint -Merri  ;  —  Saint-Gervais ;  — 

de  l'Arsenal;  —  Notre-Dame. 

d*  Arrondissement  du  Pantbéon. 

Quartiers  :  St- Victor;  —  da  Jardin  dos  Plantes  ; 

—  duVal-de-Grâce  ;  —  de  la  Sor- 
bonne. 

6*  Arrondiuement  du  Luxembourg. 

Quartiers  :  de  la  Monnaie  ;  —  de  l'Odéon  ;  — 
Notre-Dame-des-Cbamps  ;  —  St- 
Germain-des-Prés. 

7*  ArrondissewMnt  du  Palais- Bourbon. 

Quartiers  :  de  Saint-Thomas-d'Aquin  ;  —  des 
loTalides  ;  —  de  l'Ecole-Militaire  ; 

—  da  Gros-Cailloa. 

8*  Arrondissement  de  l'Éltsée. 

Quartiers  :  ûtB  Champs-Elysées;  —  da  Faa- 
bonrg- du -Roule; —  de  la  Made- 
leine; •«  du  Gros-Cailloa. 

9*  Arrondissement  de  l'Opéra. 

Quartiers  :  Saint-Georges  ;  —  de  la  Chaussée- 
d'Antin  ;  —  du  Faubourg-Mont- 
martre ;  -^  de  Rochechouart. 

40*  Arrondissement  de  l*Enclo8-Saint-Lauremt. 
Quartiers  :  St-Vineent-de-Paul  ;  —  de  la  Porte- 
St-Denis  ;  —  de  la  Porto-St-Mar- 
tin;  —  de  l'hôpital  St- Louis. 

44*  Arrondissement  de  Popingourt. 

Quartiers  :  de  la  Folie-Méricourt  ;  —  Saint- 
Ambroise;  —  de  la  Roquette  ;  — 
Sainte-Marguerite. 


MONTANT  DES  PRÊTS. 


rombri. 


î 


i 


566 


644 


649 


686 


799 


742 


668 


4J68 


4,248 


893 


4,394 


A  reporter. 


9,344 


SOMMBS. 


408,986,428  64 


96,460,440  44 


64,738,686  89 


44,499,230    » 


63,454,460  82 


68,697,000    » 


59,204 ,3U    » 


245,050,273  99 


244,789,362  M 


446,384,766  72 


4U,867,620  97 


1,483,429,003  46 


766 


II®    PARTIE. CHAP.    III. 


MOiMANT  DES  PRÊTS. 


ROmai. 


947 


%J» 


Report 9,3H 

M*  AmmdittMnmU  ns  ^uillt. 

Quartiers  :  Idu  Bel-Air  ;  —  de  Picpus  ;  —  de  }       650 
Bercy  ;  —  des  Qainze- Vingts. 

iZ*  Arrundittemênt  des  Gqvelins. 

Qutiriûri  :  Ae  la  Sàlpëtrière;  —  de  la  Gare  ; 

—  de  la  Maison -Blanche  ;-—  dé 
Croulebarbe. 

i^  irr«»dlûtew«iii  PE  L*0iiSJ»YATOIHK. 

Quartien  :  du  Montparnasse  ;  —  de  la  Santé; 
—du  Petit-Montrouge  ; — de  Plai- 
sance. 

4^  Afr9niiê§emêmt^i>E  VaOGirard. 

Quarlien  :  Saint- Lambert  ;  —  Necker  ;  —  de 
Grenelle;  —  de  Jarel. 

i6*  Àrrpmdittemêni  €E  Passt. 

Quartiers  :  d'Auteuil  ;  —  de  la  Jllaette  ;  —  de  la  y  t^  ^  QQg 
Porte-Dauphinc  ;  —  des  Bassins. 

il*  Arrondtssemei^t  des  BAJi6liOU.ES- Mosceaux. 
:  dm  Ternes  ;  -^  de  la  Plalne-Hon- 
ceauz  ;  ^  des  Balignolles  ;  — des 
Epineltes. 

48«  Arrondissemes^t  de  la  Butxb-Montiiartbb.    J 

ÇtioHMfv  :  dès  Grandes-Carrières  ;  —  de  CIi«7 

gnancourt;  —  de  la  Goutte-d'Or  ;  ^ 

—  de  la  Chapelle.  ] 

49«  ArrondistemetU  des  BuTXES-CaAUXOKT. 

QuaHm^ê  :  4e  la  ViIIett«  ;  —  du  Pool-de- 
Flandre;  —  d*  Amérique;  —  do 
Combat. 

20*  Arrondissement  de  MÉNiUiOitTAifT. 

Çusu^imv  :  de  BelteTille  ;  — Saint-Fa rgcni; 
du  Père-diacbaise  ;  —de  Cbaramue 


anfi.j 


i  ,605 


i,««8 


T»6 


4,049 


ToTlL  des  PMU  hjpoUiâcaixfis  h  long  ienne 
pour  Paris J  .  .  .  . 


xsxsssasss 


Arrondissement  de  BAINT-VMNIS 
Arrondissement  de  SCEAUX. .  .  . 


Total  des  Prêts  liypothécaires  réalisés  éans 

ie  -OBBARHMEm'  DE  LA  SeIMB 


s, 960 


23,697 


SOMMBS. 


fr. 
4,483,^29,003 

34,269,400 


22,460,204  71 


25,660,333 


20,853,200    J 


78,770,970  89 


99,845,676    it 


68,909,464  44 


27,483,249  43 


49,934,389    ». 


4,578,342,660  97] 

54,734,059  65 
J4 ,3fi0«96O  05 


4,664,406,880  67 


PRÊTS  COMJVIUNAUX. 


^"■^^■^^■— "^^ 


CLASSEME^^^  par  nature  id»emprunteurs. 
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II*    PARTIE.    —   CHAP.    m. 


N*  41. 


PRÊTS 


CLASSEMENT  PAR 

des  préU  consentis  depuis  Vorigine  aux  communes^ 

en  vertu  des  lois  des 


ANNÉES. 


4860 

imi 

4862 

4863 

4864 

4866 

4867 

4868 

4869 

4870..... 
4874.   ... 

4872 

4873 

4874 

4875 

4876 

4877 

4878 

4879 

4880 

4884 

4882 

4883 


Total. . . 


COMMUNES. 


as 
a 


S 


6 

48 

357 

442 

88 

429 

69 

74 

62 

46 

22 

» 

5* 

59 

24 

28 

28 

54 

84 

430 

425 

444 

437 

447 


3,486 


SOMMES  PRiTBBS. 


49,478 

23,365 

22,675 

35,867 

35.479 

97,048 

446,703 

454,855 

60,062 

70,574 

9,770 


fr.       c. 

,445  » 
,985  42 
,346  46 
,589  76 
,454  64 
,603  96 
,726  96 
,867  76 
,497  » 
,289  48 
,747  46 


6,296,826  53 

46,930,308  04 

3,414,521  60 

49.302,649  50 

2,843,984  58 

4,395,889  22 

2.998,840  94 

57,246,244  44 

496,542,506  45 

67,764,266  95 

28,975,685  27 

32,779,407  20 


4,4<4,736,964  39 


DÉPARTEMENTS. 


s  ^ 

s  'M 

a  a. 

o 

«    M 

a 


» 

3 
9 
6 
6 
9 
6 
3 
3 
2 
2 
» 
9 
4 
4 
3 
4 
4 
4 
5 
42 
47 
23 
46 


439 


SOMMXt   PESTBBS. 


rr.      c. 


4,441,000 
7,607,000 
2,224,000 
4,854,000 
3,385,000 
4,105,000 
4 ,095,826  80 
520,000  » 
840,000  » 
8,666,000    » 

44,402,046  75 

2,945,315  23 

350,000    » 

11,750,000    » 

500,000    » 

25,000    » 

605,103  47 

10,745,000    » 

19,953,500    » 

29,290,281  68 

27,118,524  8o 

8,494,266  53 


151,613,835  31 


ASSOCIATIONS 

BTRDICAUS. 


ai  0. 

o 

«    H 


» 

5 

13 

5 

» 

4 

9 

» 

M 
1 

» 

I» 
» 
1 
U 

» 

4 
5 
8 
9 
5 
12 


74 


SOMMIS  PRSTXBI. 


ff.     e. 


386,000 
867,000 
313,000 

» 

40,000    » 
•287,002  15 

52,000    » 

» 

69,792,828  32 


388,000  » 
289,000  » 
532,232  46 
1,116,500  » 
3U,700  » 
527.408  76 


74.935,671  69 
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COMMUNAUX. 


NATDRE  D-BMPRDNTEDRS 

iiparUminlt,  syndicats  et  étMitsemmtt  publia. 

i  juilW  1860  »l  26  février  18C2. 


Il 


SI  éUblUitmeati 
pnbllu. 


69,115  <3 
61,603  36 


160,000 

(9,000 
(34.000 
704,(86 

1,697,160 

1 .028,72*  14 


TOTAL  PIK  laNÉE. 


Ill 


1862 
1S63' 
18U, 
1866 
488fi 
1867 


o6,8M.060  7l  16i  4,374,070  6i  193  G.030,.269  47|  3.769Jl,i08,H5,8S8  00    1 
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ir  PAHTiE.  '—  GUAp.  m. 


TABLEAU   PAR  DÉPARTEMENT 

des  prêts  communaux  réalisés  dspuis  Vorigine  jusqu^au  31  décembre  1883 
(à  long  terme,  à  court  terme  et  pour  le  paiement  de  la  souUe  relative  à 
la  conversion  duÀp.  100  et  du  4  1/2 p.  100  été  1/1  p.  iOOmirentes 
3  p.  400). 

N«12. 


DÂFA&TfillSItTS. 


Ain 

Aisne 

Allier 

Basses-Alpes 

Hautes-Alpes 

Alpes-Maritimes. . . 

Araèdie 

Ardennes 

Ariëge 

Aobe 

Aade 

ATeyron 

Bouches-dn-Rhôae. . 

Calvados 

GanUl 

Charente 

Gharentf-Inïériaore 

Cher 

Gorrèxe 

Ctttte. 

Qyte-4'Ôir. .[.;.!.! 

GAlas^ii^oid 

Grenae, 

OordogM 

Boiibs«..« , 

DrAnit*.....  ..•••.. 

Bore/. 

Bate-^ilioir 

Fiiiistèn 

Gard 

H«[ite*6annne 

6«n 

Oirende 

Hennit 

nie-et- Vilaine...... 

Imke ,... 

Indre-el-Lgin  .*..«. 

Isère 

Innu 

Laides 

Loir-et-Cher ,, 

Loire ^ 


Haiito-Loirê. 


NOMBRE. 


A  tBfsai6t. 


U 

23 

37 

28 

47 
28 
48 
47 
8 
53 
47 
76 
406 
43 
23 
46 
43 
39 
23 
48 
26 
48 
95 
29 
28 
26 
47 
47 
25 
48 
44 
40 
U 
46 
67 
29 
84 
48 
23 
25 
27 
48 


i,^SJ6 


MONTANT. 


tt,  c. 

2,423,707  68 

4,443,692  34 

4,174,204,66 

2,t05,559  46 

345,803  46 

26,405,949  53 

6,482,877  08 

4,292,543  84 

4,539,292  22 

240,779  70 

4,435,444  02 

898,200    9 

74,996,726  27 

44,328,4m  36 

196,743  33 

3,278,836    » 

9,076,657  90 

3,865,606  70 

2,034,867    » 

3,060,346  42 

4,774,795  45 

4,747,479  33 

460,400    » 

8,858,609  49 

3,652,600    » 

4,914,543  74 

7,630,437  76 

423,400  48 

3,633,697  33 

42,833,366  63 

46,793,244  95 

ar75,688  44 

6,425,243  43 

24,852,759  63 

44,875,923  66 

3,029,304  .47 

3,662,977  67 

48,304,845  06 

388,437  67 

4,007,377  84 

336.654    » 

29,463,397    » 

4,378,437  54 


3^,653,597  63 
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DÉFARTEMfNTS. 


Loire-Inférieure. 

Loiret 

Lot 


Report 


Lot-et-Garonne 

Loière 

Maine-et4/oire 

MâRche 

Marne 

Haute-Marne 

Mayenne  

Mearthe-et-Moaelle 

Meuse 

Morbihan 

Nièrre 

Nord 


Oise 

Orne 

Pas-de-Calais 

Puy-de-Dôme 

Basses -Pyrénées. . . , 
Hautes-Pyrénées... 
Pyrénées--Orientales . 

Rhône 

Haute-Saône 

Saône-et-Loire 

Sarthe 

SaToie 

Haute-Sayoie 

Seine 

Seine-Inférieure  . . . , 
Seine-et-Marne. .  « . . 

Seine-et-Oise 

Deux -Sèvres , 

Somme 


Tarn 

Tarn-ei*Garonne, 


Var 

Vaucluso 

Vendée 

Vienne • 

Haute-Vienne 

Vosges 

Tonne 

Canal  de  l'Est  (syndicat) 

Belfort 

iProTince  d'Alger 
Province  de  Constantine. 
Province  d'Oran 

Lorraine  et  Alsace -Lorraine 


NOHBRE. 


...556 

35 
48 
40 
40 
3S 
96 
49 
38 
20 
46 
40 
9 
32 
93 
44 
38 
29 
49 
30 
44 
49 
44 
23 
38 
22 
264 
262 
423 
69 
42 
92 
49 
41 
42 
20 
44 
42 
25 
47 
47 
43 
34 
2 
2 
442 
64 
468 
40 


Totaux |      ^J^^ 


MONTANT. 


324,653,697  63 

47,384,245  24 

7,828,635  24 

689,604  83 

3,248,904  55 

262,830  85 

4,542,479  74 

4 ,277,980  04 

646,592    > 

2,884,598  34 

4,389,758  76 

364,554  20 

247,972  20 

4,089,986  40 

3,636,849  74 

32,724,338  26 

4,563,807  04 

4,800,246  69 

8,937,470  44 

4,368,337  03 

6,564.272  28 

3,948,334  49 

974,985    » 

24,545,242    » 

389,944  68 

2,235,486  90 

40,399,729  39 

40,743,505  47 

6,748,096  04 

^,884,653  06 

442,843,003  44 

2,588,556  88 

4,832,446  78 

3,455,246  73 

43,873,664  40 

3,984,800    » 

4,304,600    » 

2,929,308  02 

8,764,293  44 

4 ,988,846  89 

6,446,833  87 

40,260,284  23 

6,309,550    » 

3,656,876  47 

69,792,828  32 

9,500    » 

47,428,096  47 

42,032,238  90 

47,537,453  08 

223,557  57 

4,408,445,868  09 
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MOUVEMENT  DES  ACTIONS  DEPUIS  L'ORIGINE. 


N»  14. 


ANNÉES. 


jQ.a     (28  mars 

^^*- MO  décembre.. 

4853 

4864 

1865 

1866.... 

1867 

4858.. 

1859 

4860...; .• 

1864......;...;...  :. 

4862.... 

4863...; ;.,... 

4864 

4865 ;..... 

4866..... ..,.,. 

4868.:..; ;.,.;. 

1870.;.; ;.;. 

1871.... ;.,.;. 

1878 

4873 

4874 

1876.... 

1876... 

4877...: 

1878 

4879 

4880 

4884 

4882 

4883 


NOMBRE 


des 


ACTIONS. 


NOMBRI 


des 


Ta ANS - 


PBRTS. 


80,000 

50,000' 

60,000 

60,000 

60,000 

60,000 

60,000 

60,000 

60,000 

60,000 

60,000 

480,000 

420,000 

420,000 

480,000 

420,000 

420,000 

420,000 

480,000 

480,000 

480,000 

480,000 

480,000 

480,000 

480,000 

480,600 

260,000 

260,000 

260,000 

860,000 

260,000 

340,000 

3i0,000 


504 

2,994 
4,922 
4,497 
2,708 
4,425 
4,448 
804 
4,496 
4,404 
3,089 
2,824 
4^674 
2,946 
2,247 
2,632 
4,995 
3,226 
3,344 
4,437 
4,354 
4,307 
4,242 
4,322 
2,708 
4,736 
5,230 
4,507 
4,449 
4,364 
3,427 
2,944 


NOMBRE 


des 


ACTIONS 


trans- 


féréet. 


44,073 

96,463 

69,525 

35,479 

93,332 

38,475 

24,254 

46,068 

20,880 

24,474 

90,800 

89,209 

43,393 

39,464 

64,275 

74,085 

54^544 

94 ,008 

423,347 

47,424 

37,843 

44,437 

33,836 

36,407 

92,984 

467,448 

492,268 

235,044 

478,809 

488,394 

474,644 

448,828 


IMPOTS. 


DROIT 

de 

transmission 

éubli 

par  la  loi 

do 

23  Joie  1857. 

HORTAMT 

des  sommes 

perçues 

et  versées 

au  Trésor. 


fr.      c. 


» 


46,259    » 

29,045  70 

20,831  55 

22,825  65 

39,665  75 

484,567  45 

466,460  30 

69,254  85 

58,500  80 

423,862  32 

439,044  25 

96,608  20 

499,202  35 

856,424  40 

95,357  99 

84,238  42 

66,427  45 

67,278    » 

73,684  40 

462,942    » 

449,440  26 

346,845  70 

608,258  60 

593,644  80 

843,049  90 

760,033  86 

380,866  50 


MONTANT 

de 

rabonnement 

annuel 

pour 

le  timbre 

des 
actions. 


fr.      c. 

6,000  » 

48,500  » 

45,000  » 

45,000  » 

45,000  » 

45,000  » 

45,000  » 

45,000  » 

46,000  » 

46,000  » 

45,000  » 

30,000  » 

30,000  » 

30,000  » 

30,000  » 

30,000  » 

30,000  » 

30,000  » 

45,000  » 

45,000  » 

46,000  » 

54,000  » 

54,000  » 

54,000  » 

54,000  » 

54,000  » 

63,840  88 

74,303  96 

75,906  83 

77,884  88 

78,000  » 

84,416  66 

93,000  » 
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ORGANISATION  DU  CRÉDIT  FONCIER 

DANS  LES  DEPARTEMENTS. 


Il  existe  actuellement  72  correspondants  places  à  la  tète  de  succar- 
sales  dn  Crédit  foncier,  pour  les  prêts  hypothécaires  et  pour  les  prêts 
communaux  dans  les  départements. 

En  Yoicî  la  liste  : 

MM. 

Agen Db  Dubor,  3,  me  Londrade. 

Ajaccio BBSSOif,  place  du  Diamant. 

Aïïn Cakagubl»  A,  rue  Négot*Danot. 

Amiens Brunb,  i,  place  Saint- Denis. 

Angers Bbbnâud,  ^,  houlevard  des  Pommiers. 

AngouUme Mocclieb»  è,  place  du  Parc. 

Annecy  et  Chambèry. . . .      TATSRinBR,  14,  rue  Royale  (Annecy). 

Arras Vàtin,  28,  rue  des  Promenades. 

Auch Làybkgnb. 

AuriUae ViGEOiix. 

Auxerre Lafàrgb,  9,  place  Saint-Ëtienne. 

Avignon Psrrossibr,,  6,  rue  de  la  République, 

BarAe-Duc Raulin,  5i ,  rue  de  La  Rochelle. 

Beanivais Rabiou,  boulevard  du  Jeu-de-Paume. 

Besançon Couzinbt,  10  his^  rue  Neuve-Saint-Pierre. 

BUnê BmBBHET,  19,  rue  d'Angleterre. 

Bordeaux GajàC,  46^  rue  Fondaudège. 

Bourges Gbstàt,  2,  rue  du  Four-au-Roi. 

Breei ThibRrt,  14,  rue  de  la  Rampe. 

Caen^ Hàidt,  25,  place  Saint-Sauveur. 

Cahors Dbpfargbs,  2,  rue  du  Parc. 

Carcassonne Màlrig,  3,  rue  du  Pont-Yieux. 

Chaion-sur-Saône Chambbettb,  10,  rue  de  la  Mare. 

Chartres Morizb,  43,  rue  Bonneval. 

ChâUauroux AumaÎtrb,  rue  de  Fonds. 

Chaumont FROTTfi,  12,  place  de  TOrme. 

Cherbourg GosSB,  15,  rue  Louis  XYL 

ClermonirFerrand Delaharrb,  10,  rue  de  La  Tour-d'Auvergne . 

J>ii(m Glbizb,  1,  boulevard  Garnot. 

^jmiol DrouiHj  2  et  4,  rue  Saint-Michel. 

iwreax LauPU,  27,  rue  Yictor-Hugo, 

Foix Bàrrau. 

Gap Biiii,  me  Saint-Arey. 
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Grenoble Ruzan,  hôtel  de  la  Cité. 

Guêret Makc,  place  du  Marché. 

La  Roche-tur-Yon LsiutTaB. 

Laval Bbrgbrou,  rae  de  l'Agile. 

Le  Hatre Flàmbàrd  (Emile),  75,  boulev.  François  I". 

LUle HuBsaT,  290,  rue  de  Solférino. 

Limoges Duput,  14,  cours  Jourdan. 

Lorient Le  Breton,  li ,  rue  du  Commerce. 

Lyon Làrrité,  7,  rue  de  rHôtel-dc-Ville. 

Le  Mans Louybàu,  77,  rue  du  Bonrg-Belé. 

Marseille De  Decker,  rue  Estelle,  2. 

Montatiban Pélissié  pu  Rauzàs,  5,  rue  du  Lycée. 

Mont-de-Marsan Salvat. 

Montpellier Rocquette,  i ,  rue  Sainte-Croix. 

Moulins Grenouillbau,  12,  boulev.  des  Qualrc-Ponts. 

Nanqf Anselme,  15,  rue  Raugraff. 

Nantes Guibert,  17,  rue  Voltaire. 

Nevers Duciroy,  57,  rue  de  Nièvre. 

Nice ZiENKOwicz,  25,  avenue  de  la  Gare 

Nîmes Terre,  16,  square  Antonic. 

Niort Dalesme,  7,  rue  de  la  Flèche. 

Orléans Fournat,  2,  place  Sainte-Croix. 

Pau Nàudon,  13,  rue  Marca. 

Férigueux Froidkfond,  13,  rue  des  Yieux-Augustînfï. 

Perpignan Bruguière,  2,  rond-pôint  des  Tannerie*^. 

Privas Izier,  6,  rue  des  Jardins. 

Saini-Brieue Morel,  rue  des  Pavés-Neufs. 

Reims Gaspard,  24,  rue  Gerbert. 

Rennes Le  Brbt,  13,  rue  de  la  Monnaie. 

RetM Mistris. 

La  RœheUe Màrchbsseau,  villa  Richelieu-sùr-Mcr. 

Rodez Malvézy,  avenue  Béteîlle. 

Tarbes Théron  aine,  87,  rue  des  Grands- Fossés. 

Toulon Léris,  47,  rue  Victor  Clappier. 

Toulouse Fustel  de  CouLANâB,  84,  allées  Lafayeltc. 

Tours Richard,  41 ,  aven&e  de  Grammont. 

Troyes Thévenet,  41,  rue  Jaillant-Dôschaînets. 

Tulle Chaverebièrb  de  Sal,  28,  rue  de  la  Bar- 
rière. 

Valence Avond,  37,  rue  de  la  Gare. 

En  dehors  de  ces  correspondants,  le  Crédit  foncier  a  17  inspecteurs 

régionaux  chargés  de  faire  les  estimations  des  biens  offerts  en  garantie 
dans  chacune  des  17  régions  qui  forme  lour  rcssorU 
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CAISSE  DE  RETRAITE  DES  EMPLOYÉS 

DU  CRÉDIT  FONCIER  DE  FRANCE. 


Règlement  tel  qu'il  réetiUe  des  délibératioru  du  amseU  d^administration  en 
date  des  26  décembre  1860,  19  novembre  1873,  28  février  1879  et 
27  décembre  1883. 


Le  conseil  d'administration  du  Crédit  foncier  de  France,  désirant  éta- 
blir une  caisse  de  retraite  et  de  secours  pour  les  employés,  leurs  veuves 
et  leurs  enfants,  a,  sur  la  proposition  du  gouverneur,  adopté  le  règle- 
ment suivant  : 

TITRE  I". 

ÉTABLISSBMBRT  D'UNE  CAISSE  DE  RETRÀfTE. 

Art,  !•'.  —  Il  est  établi  une  Caisse  de  retraite  et  de  secours  en  faveur 
de  tous  les  employés  du  Crédit  foncier  de  France. 

Cette  caisse  sera  formée  au  moyen  : 

V  D'une  retenue  de  4  p.  100  qui  sera  faite,  à  partir  du  1"  janvier 
1861,  sur  le  traitement  fixe  de  tous  les  employés  du  Crédit  foncier  de 
France  ; 

2*  Du  prélèvement  qui  sera  fait  au  profit  de  la  Caisse,  chaque  fois 
qu'un  employé  aura  obtenu  une  augmentation  de  traitement,  du  premier 
mois  de  cette  augmentation  ; 

3^  D'une  subvention  annuelle  égale  aux  versements  prévus  aux  deux 
paragraphes  précédents,  laquelle  sera  prélevée  sur  les  bénéfices  et  ver- 
sée par  la  Société  dans  ladite  Caisse  (1); 


(4}  DélihéraHon  du  eomeil  â^adminitlnUûm  en  dtUê  du  27  décembre  4883. 
Texte  aDcien  : 

«  2*  D'ane  subTention  annuelle  de  4  p.  400  du  montant  total  des  traitements, 
«  qui  sera  prélevée  snr  les  bénéfices  et  versée  par  la  Société  dans  ladite  Caisse  ; 

«  3"  Do  prélèvement  qui  sera  fait  ao  profit  de  la  Caisse,  chaqne  fois  qu'an  em« 
«  ployé  aara  obtenu  une  augmentation  de  traitement,  do  premier  mois  de  cettt 
«  aogmeotatioD.  » 
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4*  Des  retenues  pour  canse  d'absence  et  de  congé  on  par  mesure  disci- 
plinaire. 

Art.  3.  —  Lorsque  le  capital  réalisé  est  reconnu  suffisant  pour  le  ser- 
vice régulier  des  pensions,  le  conseil  d'administration  peut,  chaque  an- 
née, fixer  le  chiffre  delà  subvention  à  un  taux  inférieur  à  4  p.  i 00. 

TITRE  II. 

DES  PENSIONS  DB  RETRilTB. 

Art.  4.  —  Le  droit  à  la  pension  de  retraite  est  acquis  aux  employés 
à  tout  âge,  après  25  ans  de  service  (1). 

Art.  5.  —  Le  conseil  peut  exceptionnellement  accorder  une  pension 
aux  employés  qui  comptent  10  ans  de  service,  quel  que  soit  leur  âge, 
lorsque  des  accidents,  ou  des  infirmités  graves  bien  constaltées,  les  met- 
tent dans  rimpossibilité  de  continuer  leur  travail. 

Art.  6.  -^  Pour  déterminer  la  fixation  de  la  pension,  il  est  fait  une 
année  moyenne  du  traitement  fixe  pendant  les  trois  dernières  années  de 
service. 

Art.  7.  »  La  pension  accordée  après  25  ans  de  service  est  de  moitié 
de  la  moyenne  fixée  par  Tarticle  précédent. 

Elle  s*accroît  de  un  cinquantième  du  traitement  moyen  pour  chaque 
année  de  service  excédant  vingt-cinq  (2). 

Art.  8.  —  Dans  le  cas  prévu  par  Part.  5,  si  le  conseil  croit  devoir  ac- 
corder une  pension,  cette  pension  ne  peut  excéder  un  cinquantième,  par 
'  chaque  année  de  service,  du  traitement  moyen  des  trois  dernières  an- 
nées (3). 


(4)  Vélihératiim  du  eonteil  dTadminUiratUm  en  daU  du  Tl  décembre  4883. 

Texte  ancien  : 
«  Art.  4.  «  Le  droit  à  la  pension  de  retraite  est  aequis  aux  employés 
«  A  tont  âge,  apiïa  30  ans  de  service  ; 
«  A  56  ans,  après  24  ans  de  serTÎee  ; 
«  A  60  ans,  après  20  ans  de  service.  » 

(2)  Délibération  du  comeil  d^admiuittraiiùn  eu  date  du  27  décembre  4883. 

Texte  ancien  : 
a  Art.  7.  *-  La  pension  accordée  après  30  ans  de  aervice  est  de  moitié  de  la 
«  moyenne  fixée  par  l'article  précédent. 

«  Après  24  ans  de  service,  elle  est  des  deux  cinquièmes; 
«  Après  20  ans  de  service,  du  tiers, 
a  EUe  s'accroit  de  un  soixantième  du  traitement  moyen  pour  chaque  année  de 
«  service  au-dessus  des  diverses  durées  fixées  par  le  présent  article,  sans  toutefois 
«  que  la  pension  poisse  excéder  les  deux  tiers  du  traitement  moyen.  » 

(3)  DélibéfHnu  du  c^nuil  d^ûdmiuielraHon  m  dukiufl  déembrê  4888. 
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Art.  0.  —  Les  années  de  service  sont  comptées  à  partir  de  l'entrée  au 
Crédit  foncier  (1). 

Les  années  de  service  antérieures  à  la  fondation  de  la  présente  Caisse 
entreront  dans  ce  compte  pour  la  liquidation  de  la  pension»  sans  rappel 
de  letenues. 

La  Société  accorde  immédiatement,  à  titre  de  dotation  pour  la  Caisse 
de  retraite,  une  somme  de  40,000  francs  qui  sera  prise  sur  la  réserve. 


TITRE  III. 

DBS  PENSIONS  ACCORDEES  AUX  VBUTES  SX  AUX  ORPHRLlNS. 

Art.  10.  —  La  pension  accordée  à  la  veuve  est  de  moitié  de  celle  à 
laquelle  aurait  eu  droit  on  dont  jouissait  l'employé  décédé. 

La  veuve  n'y  a  droit  qu'autant  qu'à  Tépoque  de  la  cessation  des  fonc- 
tions de  son  mari,  elle  est  mariée  depuis  cinq  ans  au  moins. 

Elle  n'y  a  aucun  droit  en  cas  de  séparation  de  corps  prononcée  sur  la 
demande  du  mari. 

Elle  ne  peut  prétendre  à  aucune  pension  si  son  mari,  au  moment  de 
son  décès,  n'avait  lui-même  aucun  droit  acquis  à  la  pension. 

Elle  pent  toutefois  réclamer  le  bénéfice  de  Tart.  5  (2). 

Dans  le  cas  où  le  décédé  a  laissé  à  la  charge  de  sa  veuve  un  ou  plu* 
sieurs  enfants  au-dessous  de  i8  ans,  la  pension  peut  être  augmentée, 
pour  chacun  de  ses  enfants,  du  vingtième  de  celle  qui  serait  réglée  pour 
le  décédé  (3). 

Art.  il.  —  Si  la  veuve  elle-même  vient  à  décéder  avant  que  les  en- 
fants nés  de  son  mariage  avec  remployé  décédé,  ou  ceux  d'un  précédent 
mariage  de  cet  employé,  aieni  atteint  Page  de  18  ans,  la  pension  dont 


Teite  ancien  : 

«  Art.  8.  —  Dans  le  cas  prém  par  Tart.  6,  si  le  oonseil  croit  devoir  accorder  une 
«  pension,  cette  pension  ne  peut  excéder  un  soixantième,  par  chaque  année  de  ser- 
«  rice,  dn  traitement  moyen  des  trois  dernières  années.  » 

(4)  Délibéraiûm  du  eonteil  d*administra(ion  m  date  du  27  décembre  4883. 

Texte  ancien  : 
«  Art.  9.  —  Les  années  de  service  sont  comptées  è  partir  de  rentrée  an  Crédit 
«  foncier  avec  appointements.  » 

(2)  Délibératitm  du  eotueil  d*admmUiratûm  m»  dflie  d»  49  motembre  4873. 
Texte  ancien  : 

a  Elle  ne  peat  réclamer  le  bénéGce  de  l'art.  5,  si  son  mari,  à  son  décès,  n'était 
«  pas  en  possession  d'nne  pension.  » 

(3)  DélibéraHùm  du  eonteil  d'admimiêraiiùti  en  date  du  27  décembre  4883. 
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elle  jouirait  sera  partagée  entre  les  enfants,  par  portions  égales^  jusqn*à 
Tâge  de  18  ans,  mais  sans  réversibilité  des  uns  aux  autres. 

Art.  12.  —  Si  les  employés  ne  laissent  pas  de  veuves,  ou  si  les  veu-> 
ves  ne  réunissent  pas  les  conditions  exigées  par  Tart.  10,  une  pension 
sera  liquidée  en  faveur  des  enfants,  conformément  à  rar(.  11. 


TITRE  IV. 

J>BS  CAS  DE  PRIVATION  OU  DB  SUSPENSION  DU  DROIT  A  LA  PENSION. 

Art.  43.  —  Si  un  ayant  droit  à  pension  touche  un  traitement  d'acti- 
vité dans  un  établissement  quelconque^  le  conseil  d'administration  a  le 
droit  de  suspendre  sa  pension. 

Art.  14.  —  Nul  employé  démissionnaire  ou  destitué  n*a  droit  de  pré- 
tendre au  remboursement  des  retenues  exercées  sur  son  traitement,  ni 
à  aucune  indemnité  pour  cette  cause;  mais  si,  par  la  suite,  il  était  admis 
à  rentrer  au  Crédit  foncier,  le  temps  de  son  premier  service  effectif  lai 
compterait  pour  sa  pension. 

Art.  15.  r—  Les  employés  qui  perdent  leur  place  par  suppression  oa 
réforme  peuvent  réclamer  le  montant  de  leurs  retenues,  mais  sans  in- 
térêts. 

TITRE  V. 

LIQUIDATION  ET  PAYEMENT  DBS  PENSIONS. 

Art.  16.  —-Les  pensions  sont  liquidées  conformément  aux  dispositions 
qui  précèdent,  en  négligeant,  sur  le  résultat  du  décompte,  les  fraction^ 
de  mois  et  de  franc,  avec  jouissance  du  jour  de  la  cessation  du  traite- 
ment ou  du  décès,  pour  les  pensions  des  veuves  et  des  enfants. 

La  liquidation  est  faite  par  le  conseil  d'administration,  sur  la  propo- 
sition du  gouverneur,  qui  délivre  le  brevet  au  titulaire. 

Art.  17.  —  Il  n'est  accordé  de  pensions  que  jusqu'à  concurrence  des 
ressources  de  la  Caisse  de  retraite. 

En  cas  de  concurrence  entre  plusieurs  employés  réclamant  la  pension, 
Tancienneté  de  service  d'abord  et  ensuite  l'âge  et  les  infirmités  décident 
la  préférence.      .    . 

Art.  18.  — Les  pensions  sont  payables  par  trimestre,  au  siège  du  Cré- 
dit foncier  de  France,  à  Paris.  L'administration  pourra  exiger  la  ropré 
snnLilion  d'un  certificat  de  vie. 

Art.  19.  -^  Les  pensions  sont  incessibles  et  insaisissables. 
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TITRE  VI. 

DISPOSITIONS  GÉRtRÂLBS^ 

Art.  20.  —  Le  montant  des  retenues,  de  la  subvention  et  des  autres 
recettes  est  porté  au  crédit  d'un  compte  ouvert  au  grand-livre  du  Gré- 
dit  foncier  de  France»  sous  le  titre  :  Caisse  de  retraite  des  employés. 

Art.  21.  —  En  cas  de  dissolution  ou  de  liquidation  de  la  Société,  pour 
quelque  cause  que  ce  soit,  Tactif  de  la  Caisse  de  retraite  sera  employé 
ainsi  qu*il  suit  : 

1^  Les  capitaux  nécessaires  pour  continuer  le  service  des  pensions 
liquidées  ou  acquises  seront  versés  à  une  ou  plusieurs  Compagnies  d'as- 
surances choisies  par  les  liquidateurs,  sans  aucune  responsabilité  pour 
la  Société; 

2«  Les  fonds  libres  seront  répartis  entre  tous  les  employés  en  activité 
de  service,  par  voie  de  contribution  à  laquelle  chacun  d'eux  sera  admis 
proportionnellement  à  son  traitement  moyen  pendant  les  trois  dernières 
années,  multiplié  par  le  nombre  de  ses  années  de  service  (1). 

Art.  22. —  Le  conseil  d'administration  accorde  et  liquide  les  pensions. 

Il  a  les  pouvoirs  les  plus  étendus  pour  déterminer  l'emploi  des  capi- 
taux de  la  Caisse  de  retraite,  même  en  rentes  viagères,  et  pour  décider 
toutes  les  questions  auxquelles  donnerait  lieu  le  présent  règlement. 

XtU  23.  r—  La  Société  se  réserve  le  droit  d'apporter  au  présent  règle- 
ment les  modifications  dont  l'expérience  aurait  fait  reconnaître  l'utilité^ 
et  même  de  changer  le  taux  de  la  retenue. 

Ces  modifications  ne  pourront  avoir,  dans  aucun  cas,  un  effet  rétroac- 
tif à  l'égard  des  droits  acquis. 

Celles  de  ces  modifications  qui  entraîneraient  de  nouvelles  charges 
pour  la  Société  seront  soumises  à  l'assemblée  générale. 

An.  24.  -*-  La  fixation  de  la  part  contributive  de  la  Société  dans  le 
fonds  de  la  Caisse. des  pensions  sera  soumise  à  l'assemblée  générale  (2). 


(4)  Délibéralion  du  27  décembre  4883. 

Texte  ancien  : 
(f  Art.  24 .  —  ....  .  ponr  un  soixantième  de » 

(2)  Extrait  du  procèt-vêrbal  de  Tattemblée  générale  dê$  aetionnairtt  du  Crédit 
foncier  de  France  ^  tenue  le  24  avril  4864. 

c  L'assemblée  approuve  à  f  unanimité  Fallocation  à  la  Caisse*  der  retraite  pour  les 
a  employés  du  Crédit  foncier  : 

«  4*  D'une  dotation  immédiate  de  40|000  francs  à  prendre  sur  le  fonds  de  ré- 
«  serve; 

«  2*  D'une  subvention  annuelle  de  V  p.  400  du  montant  total  des  traitements 
ff  qui  est  prélevée  sur  les  bénéfices  de  la  Société.  » 
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TITRE   Vn. 
DISPOSITION   ADDlTIOimBIXB    (1). 

Art.  25.  —  Les  personnes  atteintes  par  la  limite  d*âge  établie  par  la 
délibération  du  conseil  en  date  dn  28  février  i879,  et  qui  rempliront  les 
conditions  prescrites  par  l'art.  A  du  règlement  de  la  Caisse  de  retraite 
recevront  la  pension  à  laquelle  elles  ont  droit. 

Les  personnes  atteintes  par  la  limite  d*âge  avant  l'époqve  à  laquelle 
elles  auraient  droit  à  une  pension  de  retraite^  recevront  également  une 
pension  calculée^  conformément  aux  art.  7  et  8,  à  raison  de  1/SO  du 
traitement  moyen  des  trois  dernières  années  pour  chaque  année  de  ser* 
vice.  Cette  pension  sera  réversible  dans  les  termes  des  art.  40,  il  et  12 
du  règlement. 

Les  personnes  placées  dans  cette  deuxième  catégorie  pourront,  si 
elles  le  préfèrent,  au  lieu  de  demander  la  pension,  se  faire  restituer  les 
sommes  par  elles  versées  à  la  Caisse  de  retraite,  mais  sans  intérêts. 

Si  ces  personnes  optent  pour  la  pension,  elles  pourront  continuer  le 
versement  mensuel  de  4  p.  100  qu'elles  faisaient  sur  leur  traitement  et 
le  versement  de  pareille  somme  que  faisait  la  Société,  et  lorsqu'elles 
auront  atteint  Tépoque  où  elles  auraient  eu  droit  à  la  retraite,  si  elles 
n'avaient  pas  été  frappées  par  la  limite  d'âge,  il  sera  fait  une  nouvelle 
liquidation  de  leur  pension  calculée  comme  si  elles  avaient  été  mainte- 
nues en  activité  (2). 

Les  dispositions  des  2*  et  4*  paragraphes  du  présent  article  pourront 
être  appliquées  à  tout  employé  qui  n'aura  plus  que  quatre  années  de 
service  à  accomplir  avant  d'avoir  droit  à  une  pension  de  retraite  (3). 


(4 )  DéUbénaioH  du  conuU drodmimiihmiitm Mitote  du S8  février  4879. 

{%)  DéUbératùm  du  eimnU  d^ûdmimùtroHm  •mdaUdul  décembre  4883. 

Art.  25.  —  ADcien  texte  : 

«  I  2.  Les  personnes  atteintes  par  la  limite  d*âge  avant  l'époque  à  laquelle  elles 
«  auraient  droit  à  une  pension  de  retraite  recevront  également  une  pension  calca- 
a  lée,  conformément  aux  art.  7  et  8,  à  raison  de  4/60  da  traitement  moyen  des  trois 
«  dernières  années  ponr  chaque  année  de  service.  Cette  pension  sera  réversible  dans 
c  les  termes  des  art.  40, 44  et  42  da  règlement.  » 
•    •*•«■••.••.•..•••••.•..     •     •     • 

(3)  Délibération  du  eomeil  d'adminUtraiion  eudtUedu  il  déeêmbr»  4879. 

«  S  4.  Si  ces  personnes  optent  pour  la  pension,  le  versement  mensuel  de  4  p.  400 
a  qu'elles  faisaient  sur  leur  traitement  et  le  versement  de  pareille  sonune  que  Cai- 
«  sait  la  Société  seront  continués  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  suivant,  et  lorsque  ce« 
«  personnes  auront  atteint  l'époque  oik  elles  auraient  eu  droit  à  la  retraite,  si  elles 
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Art.  26.  »  Article  supprimé  (1). 


a  n'ayaient  pas  été  frappées  par  la  limite  d*âge,  il  sera  fait  une  noaTelle  liquidation 
«  de  leur  pension  calculée  conune  si  elles  avaient  été  maintenues  en  actiTité.  » 

(4)  L'article  26,  supprimé  par  délibératUm  du  eomfil  d^adniiUttraiUm  mi^  date 
du  S7  décembre  4883,  était  ainsi  con^n  : 

«  La  subTention  annuelle  de  4  p.  400  do  montant  des  traitements  accordés  par  la 
«  Société  à  la  Caisse  de  retraite,  aux  termes  de  l'art.  2,  fera  l'objet,  à  partir  de 
«  l'exercice  4879,  d'un  compte  spécial  qui  senrira  : 

«f  40  A  rembourser  à  la  Caisse  de  retraite  le  montant  des  pensions  serries  aux 
«  employés  par  application  des  paragraphes  2  et  5  de  l'article  précédent; 

«  â*  A  faire  à  la  Caisse  de  retraite,  conformément  au  paragraphe  4  de  l'art.  25, 
«  on  Tersement  de  8  p.  400  du  traitement  des  employés  admis  à  la  pension  en  yertu 
«  des  paragraphes  2  et  6  dudit  article,  jusqu'à  ce  que  ces  employés  aient  acquis  le 
«  droit  à  la  pension  de  retraite; 

«  3«  A  distribuer  des  secours,  soit  aux  employés  malheureux  en  activité  de  ser- 
«  vice  ou  réformés,  soit  aux  Teuves  ou  enfants  d'employés; 

c  4«  A  allouer  aux  pensionnés  que  le  gooTemement  de  la  Société  jugerait  dignes 
«  de  cette  fareur,  une  indemnité  fixée  annuellement  en  supplément  de  leur  pension. 

«  Le  reliquat  du  compte  spécial  restera,  à  la  fin  de  chaque  année,  acquis  à  la 
«  Caisse  de  retraite.  » 
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CHAPITRE  IV. 

Documents  relatifs  à  des  Sociétés  opérant  avec  le  con- 
cours du  Crédit  foncier  de  France.  —  Statuts  du  Crédit 
foncier  et  agricole  d'Algérie.  —  Statuts  de  la  Compagnie 
foncière  de  France. 


CRÉDIT  FONCIER  ET  AGRICOLE  D'ALGÉRIE. 


STATUTS. 


TITRE  PREMIER 

DtROHniATIOEI  Dl  LA  BOCitTÈ.  ^  SON  OBJET.  —  SA  DUHÉB.  —  80R  SiftGE. 

Article  i*'.  •—  La  Société  prend  le  nom  de  Crédit  fimeiêr  et  agricole 
d^AlgMe. 

Elle  est  constituée  sous  la  forme  anonyme»  conformément  aux  pres- 
criptions de  la  loi  du  24  juillet  1867. 

Art.  2.  —  La  durée  de  la  Société  sera  limitée  à  une  période  devant 
prendre  lin  le  30  juillet  4951. 

Art.  3v  -<-  La  Société  a  pour  objet  : 

V  De  prêter  sur  hypothèque,  dans  les  conditions  prévues  à  Tart.  63 
des  présents  statuts,  et  sous  sa  propre  garantie,  aux  propriétaires  d'im- 
meubles situés  en  Algérie,  des  sommes  remboursables  soit  à  long  terme 
par  annuités,  soit  à  court  terme  avec  on  sans  amortissement; 

2*  De  prêter,  conformément  à  l'article .  83,  avec  ou  sans  hypothèque, 
aux  départements,  communes  et  douars,  et  aux  établissements  publics 
d'Algérie,  dans  les  conditions  prévues  par  la  loi  du  6  juillet  1860  et  la 
législation  algérienne  ;  d'acheter,  négocier,  émettre,  sans  sa  garantie, 
dans  les  conditions  du  même  article  83,  les  obligations  créées  ou  À  créer 
par  les  départements,  communes  ou  associations  syndicales  ; 

II.  50 
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3*  D*acqaérir  ou  de  faire  acquérir,  par  voie  de  cession  OQ  antreroeot, 
et  de  rembourser,  avec  ou  sans  subrogation,  des  créances  privilégiées 
ou  hypothécaires,  ou  des  créances  communales,  dans  les  conditions  dé- 
terminées par  les  statuts  et  spécialement  par  les  articles  63  et  83. 
Art.  4.  —  La  Société  a  également  pour  objet  : 
1<*  De  prêter  en  Algérie,  avec  hypothèque,  dans  les  conditions  du  |  3* 
de  l'article  63,  aux  particuliers  et  aux  associations  syndicales,  proprié«- 
taires  ou  simples  concessionnaires  d'immeubles,  soit  à  long  terme,  soit 
k  court  terme,  avec  ou  sans  amortissement»  par  obligations  éimples,  ou 
flous  forme  d'ouverture  de  crédit,  des  sommes  à  employer  pour  l'amé- 
lioration du  sol,  les  défrichements,  et  la  construction  des  bâtiments 
urbains  ou  ruraux  ; 

2^  De  prêter  sur  fonds  publics  français  et  obligations  ou  bons  du 
Trésor,  obligations  du  Crédit  foncier  de  France,  obligations  des  com- 
munes et  dea  départements,  titres  de  Sociétés  ou  associations  jouissant 
de  la  garantie  de  TÉtat,  des  départements  ou  des  communes,  actions 
de  la  Banque  d'Algérie,  et  sur  tous  titres  admis  par  délibération  spé- 
ciale du  conseil  d'administration  ; 
3*  D'établir  des  Magasins  généraux*, 

4«  De  prêter  sur  connaissements  de  marchandises ,  chargements  de 
navires  et  warrants  des  Magasins  généraux; 

5*^  De  prêter  sur  les  récoltes  pendantes  en  Algérie,  lorsqu'une  loi 
spéciale  aura  appliqué  à  l'Algérie  les  dispositions  de  la  législation  colo- 
niale à  ce  relative  ; 

^0  De  constituer,  avec  ou  sans  participatioD,  toute  Soeiété  ayinl  pour 
objet  l'acquisition,  la  vente  ou  l'échange  d^mmeubles  urbains  ou  ru- 
rauxi  les  opérations  de  voirie,  la  mise  en  valeur  des  terres,  la  construc- 
tion ou  l'exploitation  des  chemins  de  fer  garantis  par  TËtat,  les  dépar- 
tements ou  les  communes,  toutes  entreprises  de  porto,  routes,  canaux 
ou  barrages,  toutes  exploitations  de  mines  et  carrières,  et  généralement 
toutes  opérations  de  nature  à  influer  sur  la  valeur  du  sol  et  de  la  pro« 
priété  foncière  ; 

7<>  De  prendre  des  participations  sous  forme  de  commandite  dans  les 
affaires  de  même  nature  faite  par  des  tiers  ou  par  des  Sociétés  consti- 
tuées en  vue  de  ces  opérations. 

Toutefois,  l'ensemble  des  participations  prévues  aux  deux  paragra- 
phes précédentoi  ne  pourra,  en  aucun  cas,  excéder  la  moitié  de  la 
partie  versée  du  capitid  social. 

Art.  5>  ~  La  Société  pourra  se  procurer  les  fonds  nécessaires  anx 
opérations  indiquées  dans  l'article  précédent  au  moyen  de  réaùssioa  de 
bilteU  jw  de  bons  à  court  et  long  terme. 

Art.  6.  —  La  Sociéte  est  autorisée  à  recetoir)  avec  ou  sans  intérêts, 
des  capitaux  en  dép6t. 
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Le  mottttnt  des  capitaux,  reçus  par  elle  à  ce  titre,  ne  pourra  dépasser 
le  montant  du  capital  social. 

Lesdits  capitaux  devront  être  représentés,  soit  par  des  espèces  en  caisse 
ou  déposées  à  la  Banqae  de  TÂlgérie,  à  la  Banque  de  France  on  an  Cré- 
dit foncier  de  France,  soit  par  des  rentes  sar  l*Ëtat  français,  soit  par  des 
bons  du  Trésor,  soit  par  des  avances  dont  ^le  terme  ne  pourra  excéder 
90  jours  sur  les  obligations  émises  par  le  Crédit  foncier  de  France  on 
sur  tous  titres  admis  par  la  Banque  de  France,  comme  garantie  d'avances  ; 
soit  sur  connaissements  de  marchandises,  chargements  de  navires  et 
warrants  des  Magasins  généraux;  soit  enfin  par  des  lettres  de  change  ou 
des  effets  de  commerce  à  l'échéance  maximum  de  90  jours,  revêtus  de 
deux  signatures  an  moins  et  passés  à  Tordre  delà  Société. 

Le  conseil  d'administration  détermine  les  conditions  et  la  proportion 
des  divers  emplois,  tant  pour  les  fonds  provenant  des  dépôts  que  pour 
les  capitaux  disponibles,  ainsi  que  les  garanties  à  établir  pour  Tadmis- 
sion  des  titres  et  des  valeurs. 

Les  vrarrants,  lettres  de  change  et  effets  de  commerce  pris,  soit  avec 
les  fonds  des  comptes  courants,  soit  avec  le  capital  social,  pourront  être 
réescomptés  suivant  les  besoins  des  affaires  de  la  Société.  La  faculté  et 
la  limite  du  réescompte  au  siège  social  et  dans  chaque  succursale  devront 
être  réglés  par  le  conseil  d'administration. 

Art.  7.  —Le  siège  de  la  Société  est  fixé  à  Alger,  boulevard  de  la  Ré- 
publique ;  il  pourra  être  transféré  dans  tous  autres  endroits  de  la  ville 
d'Alger,  par  simple  décision  du  conseil  d'administration,  prise  sur  la 
proposition  du  directeur  général. 

Les  réunions  du  conseil  d'administration  auront  lien  à  Alger. 

L'assemblée  générale  des  actionnaires  se  réunira  également  à  Alger, 
sauf  décision  contraire  de  l'assemblée  générale  précédente^  le  conseil 
d'administration  entendu. 

Les  premières  assemblées  générales  constitutives  se  tiendront  à  Paris. 
•  La  Société  pourra  établir  des  succursales  ou  des  agences  partout  où 
le  conseil  d'administration  le  jugera  utile. 

Il  y  aura  une  succursale  à  Paris,  dès  Torigine. 

Les  opérations  de  la  Société  peuvent  être  étendues  à  la  Tunisie  par 
délibération  du  conseil  d'administration. 


TITRE  IL 

FONDS  SOQAL.  —  ACTIOMS.  —  VaRWaHTS. 

Art.  8.  -i-  Le  fonds  social  est  fixé  à  60  millions  de  francs. 
Il  se  divise  en  120^000  actions  de  500  francs  chacune.  Il  sera  aug- 
menté si,  par  suite  des  opérations  sociales,  le  conseil  d'administration 
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le  jugé  nécessaire.  Les  nouvelles  actions  ne  pourront  être  livrées  au- 
dessous  du  pair. 

Elles  devront  toujours  être  libérées  dans  la  même  proportion  que  les 
actions  anciennes. 

Art.  9.  —  En  cas  d'augmentation  du  capital  social,  les  porfears  des 
actions  anciennes  auront  un  droit  de  préférence»  dans  la  proportion  des 
litres  par  eux  possédés,  à  la  souscription  au  pair  des  actions  à  émettre. 

Ceux  d'entre  eux  qui  n'auraient  pas  un  nombre  d'actions  suffisant  pour 
en  obtenir  au  moins  une  dans  la  nouvelle  émission  peuvent  se  réunir 
pour  exercer  leurs  droits. 

Le  conseil  d'administration  Bxe  les  délais  et  les  formes  dans  lesquels 
le  bénéfice  des  dispositions  qui  précèdent  peut  être  réclamé. 

Art.  10.  *—  Chaque  action  donne  droit,  sans  distinction,  à  une  part 
égale  dans  les  bénéûces  et  dans  la  propriété  du  fonds  social. 

Les  dividendes  de  toute  action,  soit  nominative,  soit  an  porteur,  sont 
valablement  payés  au  porteur  du  titre. 

Art.  il.  — Le  montant  des  actions  est  payable  à  Alger  ou  à  Paris,  au 
choix  des  souscripteurs  ;  125  francs  seront  versés  lors  de  la  souscription, 
les  375  autres  francs  seront  appelés  successivement,  et  par  fractions  de 
125  francs,  aux  époques  qui  seront  fixées  par  le  Conseil  d'administration. 

Art.  12.—  Le  premier  versçment  sera  constaté  par  un  récépissé  nomi- 
natif qui  sera  ultérieurement  échangé  contre  un  titre  provisoire  d'action 
également  nominatif. 

Tous  versements  ultérieurs,  sauf  le  dernier,  seront  mentionnés  sur  les 
titres  provisoires. 

Le  dernier  versement  sera  fait  contre  la  remise  du  titre  définitif  d'ac- 
tion, qui  est  au  porteur  ou  nominatif,  au  choix  de  l'actionnaire. 

Toutefois,  des  titres  au  porteur  pourront  être  remis  avant  la  libération 
complète  de  l'action  dans  les  cas  prévus  par  )'art.  18  ci-après  des  sta- 
tuts, et  Tart.  3  de  laloi  du  24  juillet  1867. 

Art.  13.  —  En  cas  d*appel  de  fonds,  toute  somme  dont  le  payemeot 
est  retardé  porte  intérêt  de  plein  droit  en  faveur  de  la  Société,  à  raison 
de  5  p.  100  par  an,  à  compter  du  jour  de  l'exigibilité,  sans  demande  en 
justice. 

Art.  14.  -^  A  défaut  de  versement  à  i'échance,  les  numéros  des  UtrEs 
en  retard  sont  publiés  dans  deux  journaux,  l'un  de  Paris,  l'autre  d'Alger. 
Quinze  jours  après  cette  publication,  la  Société  peut,  à  son  choix,  ou 
exercer  des  poursuites  contre  le  débiteur  en  retard,  ou  faire  procéder 
à  la  vente  des  actions  aux  Bourses  d*Alger  ou  de  Paris,  par  le  ministère 
d'un  agent  de  change,  pour  le  compte  et  aux  risques  et  périls  du  retar- 
dataire, sans  aucune  mise  en  demeure  ni  formalités  judiciaires. 

Les  titres  des  actions  ainsi  vendues  deviennent  nuls  de  plein  droit,  et 
il  ei  est  délivré  aux  acquéreurs  de  nouveaux  sous  les  mêmes  numéros. 
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Art.  45.  —  Le  prix  provenant  de  la  vente,  déduction  faite  des  frais, 
appartient  à  la  Société  et  s'impute,  dans  les  termes  de  droit,  sur  ce  qui 
lai  est  dû  par  l'actionnaire  exproprié,  qui  reste  passible|de  la  dififérence, 
s'il  y  a  déficit,  mais  profite  de  l'excédent,  s'il  en  existe. 

Art.  i6.  —  Tout  titre  qui  ne  porte  pas  mention  régulière  des  verse- 
ments exigibles  cesse  d*ôtre  négociable. 

Cette  condition  est  mentionnée  sur  les  titres.' 

Art.  17.  —  Les  titres  provisoires  et  définitifs  sont  extraits  d'un  registre 
à  souche,  numérotés,  frappés  du  timbre  sec  de  la  Société,  et  revêtus  de 
la  signature  du  directeur  général  et  de  deux  administrateurs. 

Art.  18. — Tous  titres  d'actions  libérées  de  moitié  peuvent  être  trans- 
formés en  titres  au  porteur,  par  délibération  de  rassemblée  générale, 
dans  les  conditions  et  stipulations  de  la  loi  du  24  juillet  1867. 

Art.  19.— Les  titres  nominatifs  se  négocient  par  un  transfert  sur  les 
registres  de  la  Société. 

A  cet  effet,  une  déclaration  de  transfert,  et  une  déclaration  d'accepta- 
tion de  transfert,  signées,  l'une  par  le  cédant  et  l'autre  par  le  cession- 
naire,  sont  remises  à  la  Société. 

La  transmission  ne  s'opère,  soit  entre  les  parties,  soit  à  l'égard  de  la 
Société,  que  par  l'inscription  du  transfert  faite  conformément  à  ces 
déclarations,  sur  les  registres  do  la  Société  et  signée  par  le  directeur 
général  ou  son  délégué. 

La  Société  peut  exiger  que  la  signature  et  la  capacité  des  parties  soient 
certifiées  par  un  agent  de  change,  et  dans  ce  cas,  elle  n'est  pas  respon- 
sable de  la  validité  du  transfert. 

Les  titres  au  porteur  se  transmettent  par  la  simple  tradition. 

Art.  20.  —  Tout  actionnaire  peut  déposer  ses  titres  dans  la  caisse  so- 
ciale et  réclamer  en  échange  un  récépissé  nominatif. 

Le  conseil  d'administration  détermine  les  conditions,  le  mode  de  déli- 
vrance, les  frais  de  récépissé  et  ceux  d'échange  des  titres. 

Art.  21.  — Les  actionnaires  ne  sont  engagés  que  jusqu'à  concurrence 
du  capital  de  chaque  action  ;  au  delà,  tout  appel  de  fonds  est  interdit. 

Art.  22.  — Toute  action  est  indivisible;  la  Société  ne  reconnaît  qu'un 
propriétaire  pour  une  action. 

Art.  23.  —  Les  droits  et  obligations  attachés  à  l'action  suivent  le  titre 
dans  quelques  mains  qu'il  passe. 

La  possession  d'une  action  emporte  de  plein  droit  adhésion  aux  statuts 
de  la  Société  et  aux  décisions  de  l'assemblée  générale. 

Art.  24.  —  Les  héritiers  et  créanciers  d'un  actionnaire  ne  peuvent, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  provoquer  l'apposition  des  scellés  sur 
les  biens  et  valeurs  de  la  Société»  en  demander  le  partage  ou  la  licitation, 
ni  s'immiscer  en  aucune  manière  dans  son  administration.  Ils  doivent. 
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pour  rezereico  de  lanrs  droitf,  s'en  rapporter  eux  îavenUires  sociaux  et 
aux  délibérations  do  rassemblée  générale. 


TITRB  m. 
ConsBiL  D*Ài>Miif iSTRÀTTON. — connssiiin  ouciir8iinB.-*i>tiqscnoH. 

—  SUCCURSALES.  ^  ASSBIBLttS  GtlrtRALBB  ORDIHAItBS  BT    RXHUOI- 
PIlfAlllS. 

SECTION   V*.  —  CONSEIL   O'ADMniISTRATIOlf. 

Art.  25»  «-'  La  Société  est  administrée  par  un  conseil  composé  de 
quinze  membres  désignés  par  rassemblée  générale  des  actionnaires.  Dix 
d'entre  eux  au  moins,  devront  résider  en  Algérie* 

Les  administrateurs  se  renouvellent  par  cinquième  chaque  année.  Les 
membres  sortants  sont  désignés  par  le  sort.  Ils  peuvent  toujours  être 
réélus.  Le  prpmier  renouvellement  aura  lieu  à  l'expiration  de  la  première 
année  sociale. 

Art.  26.— Les  administrateurs  doivent  être  propriétaires,  pendant 
toute  la  durée  de  leur  mandat,  chacun  d*au  moins  cinquante  actions.  Ces 
actions  sont  affectées  à  la  garantie  de  tous  les  actes  de  la  gestion,  même 
de  eeux  qui  seraient  personnels  à  l'un  des  administrateurs  :  elles  sont 
nominatives ,  inaliénables,  frappées  d'un  timbre  et  déposées  dans  les 
caisses  de  la  Société  dans  la  huitaine  de  la  nomination. 

Art.  37.  —  En  cas  de  vacance  d'une  place  dans  son  sein,  le  conseil  y 
pourvoit  provisoirement. 

L'assemblée  générale,  lors  de  sa  première  réunion,  procède  à  l'élec- 
tion définitive. 

L'administrateur  ainsi  nommé  en  remplacement  d'un  autre,  ne  de« 
meure  en  fonctions  que  pendant  le  temps  qui  restait  à  courir  pour  l'ex- 
piration du  mandat  de  son  prédécesseur. 

Art.  28.  —  Les  administrateurs  reçoivent  des  jetons  de  présence  et 
des  allocations  sous  forme  de  parts  dans  les  bénéfices;  une  allocation 
fixe  peut  être  altribuée  à  un  ou  plusieurs  administrateurs  sur  décision 
conforme  de  l'assemblée  générale. 

La  valeur  des  jetons  de  présence  et  la  part  des  administrateurs  et  du 
directeur  général  dans  les  bénéfices  seront  déterminées  par  la  première 
assemblée  générale  constitutive. 

Art.  29.  —  Le  conseil  d'administration  se  réunit  aussi  souvent  que 
l'intérêt  de  la  Société  l'exige,  et  au  moins  une  fois  par  mois. 

Le  directeur  général  est,  de  droit,  président  du  conseil. 

Les  décisions  sont  prises  à  la  majorité  des  membres  présents.. 

La  présence  de  cinq  administrateurs  en  exercice  est  Indispensable 
pour  la  validité  des  décisions. 
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Un  eommiiaaire,  désigné  par  le  Crédit  fonder  de  FrapoOi  asaiitera 
8QX  séances,  avec  voix  consultative. 

Art.  30.  -*  Les  noms  des  membres  présents  sont  constatés  en  tète  du 
proote*verbal  de  chaque  séance. 

Les  délibérations  sont  constatées  par  des  procès-»verbaux  inscrits  sur 
un  registre  spécial  tenu  au  lieu  où  la  délibération  aura  été  prise  et  signé 
par  un  administrateur  et  par  le  directeur  général. 

Les  copies  et  [extraits  de  ces  délibérations  à  produire  en  justice  ou 
ailleurs  sont  certifiés  par  le  directeur  général  ou  deux  administrateurs. 

Art.  31. — Le  conseil  délibère  : 

i»  Sur  les  affaires  de  la  Société  en  général,  notamment  sur  tous  trai- 
tés,  transactions,  compromis,  emplois  de  fonds,  transferts  de  rentes  sur 
TËtat  ou  autres  valeurs,  achats  de  créances  et  autres  droits  incorporels 
appartenant  à  ses  débiteurs,  cession  des  mêmes  droits,  avec  ou  sans 
garantie,  désistement  d'hypothèque,  abandon  de  tous  droits  réel  ou  per- 
sonnels, mainlevée  d'oppositions  ou  d'inscriptions  hypothécaires,  de 
saisies  ou  transcription  de  saisies,  avec  ou  sans  payement,  actions  judi- 
ciaires, tant  en  demandant  qu'en  défendant. 

Mais  en  ce  qui  concerne  les  désistements  d^hypothèques,  mainlevées 
d'oppositions  ou  d'inscriptions  hypothécaires,  de  saisies  ou  transcrip- 
tiens  de  saisies,  avec  ou  sans  payement,  les  délibérations  du  conseil  ne 
sont  prises  que  pour  la  régularité  du  service  intérieur  de  la  Société,  sans 
que  les  conservateurs  d'hypothèques  et  les  tiers  aient  à  exiger  la  Qom- 
munication  des  procès-verbaux  de  ces  délibérations  ; 

S«  Sur  les  conditions  générales  des  contrats  et  l'admission  des  de- 
mandes de  prêts  ; 

3<*  Sur  l'acquisition  par  adjudication  des  biens  immobiliers  pour 
assurer  le  recouvrement  des  créances  de  la  Société;  toutefois  la  Société 
ne  pourra  s'en  rendre  adjudicataire  que  dans  ce  but,  et  à  un  prix  qui 
ne  dépassera  pas  la  somme  approximative  représentant  le  montant  de  sa 
créance  en  principal,  intérêts  en  retard  et  accessoires; 

4*  Sur  la  vente  et  l'échange  à  l'amiable  ou  aux  enchères  des  mimes 
biens,  pourvu,  qu'en  cas  d'échange,  la  soulte  à  payer  par  la  Sooiété 
n'excède  pas  le  quart  de  la  valeur  de  l'immeuble  échangé. 

Art.  32.  —  Le  conseil  autorise  l'achat  et  l'appropriation,  s'il  y  a  lieu, 
de  biens  immeubles  pour  établir  le  siège  ou  les  opérations  de  la  Société 
ou  de  ses  succursales,  comme  aussi  toutes  locations,  tous  marchés  ou 
entreprises  ayant  le  même  objet. 

Il  délibère  également  sur  les  règlements  de  son  régime  intérieur,  les 
avances  sur  dépôts  d'obligations  ou  tous  autres  titres,  les  emprunts  à 
contracter  avec  ou  sans  hypothèques,  les  dépenses  de  l'administration, 
les  traités  à  faire  avec  les  Compagnies  d'assurances  pour  faciliter  la  libé- 
ration des  débiteurs,  ou  tout  autre  système  ayant  le  même  but,  la  créa* 
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tion  et  la  suppression  des  succursales.,  directions  ou  agences  dans  les 
départements. 

Il  délibère  aussi  sur  les  comptes  annuels  à  soumettre  à  rassemblée 
générale,  ainsi  que  sur  la  fixation  du  dividende  ;  enfin  sur  les  proposi- 
tions à  faire  à  celte  assemblée  relativement  à  Taugmentation  du  fonds 
social,  aux  modifications  à  apporter  aux  statuts,  à  la  prolongation  et,  s'il 
y  a  lieu,  à  la  dissolution  anticipée  de  la  Société. 

Le  conseil  nomme  et  révoque  la  directeur  général  ;  la  nomination  ou 
la  révocation  ne  pourront  être  faites  que  par  la  majorité  des  adminis- 
trateurs en  exercice . 

Le  conseil  nomme  et  révoque,  sur  la  proposition  du  directeur  général 
les  directeurs  des  succursales. 

Le  conseil  entend,  toutes  les  fois  qu'il  le  désire,  le  directeur  et  un 
membre  du  comité  de  chaque  succursale. 

Art.  33.  —  Le  conseil  peut  déléguer  tout  ou  partie  de  ses  pouvoirs 
à  un  ou  plusieurs  de  ses  membres,  par  un  mandat  spécial,  pour  des 
objets  déterminés  ou  pour  un  temps  limité. 

Art.  34.  ^Les  membres  du  conseil  d'administration  ne  contractent, 
à  raison  de  leurs  fonctions,  aucune  obligation  personnelle.  Ils  ne  répon- 
dent que  de  l'exécution  de  leur  mandat. 

SEGTI0I9  II.  •»  DES  COMMISSAIRES  OU  CENSEURS. 

Art.  33.  —  Les  censeurs  sont  au  nombre  de  trois,  dont  deux  en  Al- 
gérie et  un  à  Paris  ;  il  sont  nommés  par  l'assemblée  générale. 

Leurs  fonctions  durent  trois  années  ;  ils  se  renouvellent  par  tiers  et 
sont  toujours  rééligibles. 

Le  sort  désigne  les  membres  sortants  des  deux  premières  années- 

En  cas  de  décès  ou  de  retraite  d'un  des  censeurs  il  est  pourvu  immé- 
diatement à  son  remplacement  par  les  censeurs  en  exercice. 

Les  censeurs  reçoivent  une  allocation  annuelle  fixée  par  rassemblée 
générale; 

Le  commissaire  aux  comptes  est  élu  chaque  année  par  l'assemblée 
générale,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  de  1867,  et  peut  être 
choisi  parmi  les  censeurs.  S'il  est  pris  en  dehors  des  censeurs,  l'assem- 
blée générale  peut  lui  accorder  une  indemnité  spéciale. 

Art.  36.  —  Les  censeurs  sont  chargés  de  veiller  à  la  stricte  exécution 
des  statuts. 

Us  assistent  aux  séances  du  conseil  avec  voix  consultative. 

Us  sun'eillent  la  création  des  bons  et  leur  émission. 

Us  examinent  les  inventaires  et  les  comptes  annuels,  et  présentent  leur 
rapport  à  l'assemblée  générale  dans  les  termes  de  la  loi  de  1867. 

Les  livres,  la  comptabilité,  et  généralement  toutes  les  écritures^  doi* 
vent  leur  être  communiqués  à  toute  réquisilion* 
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Ils  peuvent,  à  quelque  époque  que  ce  soit,  vérifier  Tétat  de  la  caisse  et 
du  portefeuille. 

Ils  ont  le  droit,  quand  leur  décision  est  prise  à  Tunanimité,  de  re- 
quérir une  convocation  extraordinaire  de  l'assemblée  générale. 

SECTION  ni.  —  DU  DIRECTEUR  CiNÉlUL. 

Art.  37.— 'Un  directeur  général  sera  préposé  à  la  direction  des  affaires 
de  la  Société.  Il  sera  choisi  par  le  conseil  d'administration  et  pris  dans 
le  sein  dndit  conseil.  Le  directeur  général ,  avant  d'entrer  en  fonctions, 
doit  justifier  de  la  propriété  de  iOO  actions  du  Crédit  foncier  et  agricole 
d'Algérie.  Ces  actions  demeurent  affectées  par  privilège  à  la  garantie  de 
sa  gestion  ;  elles  sont  inaliénables  pendant  la  durée  de  ses  fonctions, 
déposées  dans  les  caisses  de  la  Société  et  frappées  d'un  timbre  spécial. 

Le  directeur  général  nomme  et  révoque  tous  les  agents  et  pourvoit  à 
l'organisation  des  services,  tant  à  Paris  et  à  Alger  que  dans  les  départe- 
ments, sauf  pour  les  nominations  des  directeurs  des  succursales,  qui 
sont  faites  par  le  conseil  d'administration,  sur  la  présentation  du  direc- 
teur général. 

11  est  chargé  de  surveiller  l'administration  courante  et  journalière 
dans  les  limites  déterminées  par  le  conseil  d'administration;  il  exécute 
les  résolutions  du  conseil  ;  il  lui  rend  compte  de  toutes  les  affaires  et  lui 
soumet  toutes  les  propositions  qu'exige  l'intérêt  de  la  Société. 

Dans  les  cas  d'empêchement  temporaire,  le  conseil  désigne  son  rem- 
plaçant. ^ 

Les  actions  en  justice,  tant  en  demandant  qu'en  défendant,  sont  sui- 
vies par  la  Société,  aux  poursuites  et  diligences  du  directeur  général. 

Le  directeur  général  signe  la  correspondance,  fait  les  recouvrements, 
signe  les  actes  d'emprunts  conditionnels  et  définitifs  et  a,  en  un  mot, 
tous  les  pouvoirs  nécessaires  pour  la  réalisation  des  prêts  hypothécaires 
ou  autres. 

Il  donne  quittance,  mainlevée  d'oppositions,  d'hypothèques,  de  saisies  et 
transcriptions  de  saisies,  avec  ou  sans  payement,  et  sans  avoir  à  justifier 
aux  conservateurs  d'hypothèques  d'one  délibération  du  conseil  d'adminis- 
tration autorisant  la  mainlevée,  les  conservateurs  étant  valablement  dé- 
chargés en  opérant  la  radiation  d'inscriptions,  saisies  ou  transcriptions  de 
saisies  profitant  à  la  Société  à  quelque  titre  que  ce  soit,  sur  la  produc- 
tion d'une  mainlevée  donnée  par  le  directeur  général  on  par  son  manda- 
taire spécial. 

Il  endosse  et  acquitte  les  effets ,  signe  les  chèques  et  mandats  sur  le 
Trésor,  la  Banque  de  France,  celle  d'Algérie,  la  Caisse  des  consignations 
et  toutes  autres  caisses  où  se  trouvent  déposés  les  deniers  de  la  Société. 

Il  signe  les  titres  d'actions  et  vise  les  bons. 

Art.  38.  -^  Le  directeur  général  peut  exercer  par  mandataire  tous  le» 
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)>ouvoirs  qui  lui  sont  confiés^  mais  sons  sa  responsabilité  porsonnelle. 
Le  traitement  du  directeur  général  est  fixé  par  le  conseil  d'adaÎQig* 
tration.  L'assemblée  générale  peut  décider  qu*il  aura  droit  à  une  part 
dans  les  bépéficQS. 

» 

SECTION  IV.  •-•  DBS  svccvasAiES. 

Art.  39.  «^Chaque  succursale  sera  gérée  par  un  directeur  nommé  par 
le  conseil  d'administrationi  sur  la  proposition  du  directeur  général. 

Un  comité  purement  consultatif,  composé  de  quatre  ^  buit  membres 
désignés  par  le  conseil  d'adminlslratioui  assistera  le  directeur  et  donnera 
son  avis  sur  toutes  les  opérations  de  la  succursale. 

Art.  40.  ««  Les  directeurs  devront  être  propriétaires  de  cinquante 
actions  de  la  Société,  et  chaque  membre  du  comité  consultatif»  de  vingt 
actions  au  moins.  Ces  actions  seront  déposées  au  siège  de  la  Société  ; 
elles  seront  inaliénables  et  estampillées. 

Les  membres  du  comité  recevront  des  jetoi|s  de  présence,  dont  la  V4*- 
leur  sera  fixée  par  rassemblée  générale. 

Art.  41  •  —  Les  membres  du  conseil  résidant  en  France  forment,  à 
PariSi  un  comité  chargé  de  veiller  à  l'exécution  des  décisions  du  conseil 
d'administration  et  généralement  à  tout  w  qui  concerne  les  intérêts  delà 
Société  en  France.  Ils  concluent  tous  traités  relatifs  aux  affaires  sociales 
qui  seront  présentées  k  la  succursale  de  Paris,  sauf  ratifioation  du  conseil. 

Art.  42.  —  Le  directeur  de  la  succursale  de  Paris  ou  Tadminiptratear 
délégué  à  la  direction  de  cette  succursale  signe  toutes  quittances  et  dé- 
chargesj  fait  tous  versements  et  payementSi  et  procède  d'une  manière 
générale  è  Texécution  des  décisions  du  conseil  d'administration  eu  ce 
qui  touche  les  intérêts  de  la  Société  h  Paris. 

11  signe  les  retraits  de  fonds  de  toutes  caisses  publiques  et  privées,  les 
bons  à  court  ou  à  long  terme. 

En  cas  d'absence  du  directeur,  le  comité  désigne  son  remplaçant  ou 
délègue  un  des  administrateurs. 

Art.  43.  **-  Les  membres  du  comité  se  réunissent  au  moins  une  fois 
par  mois.  Ils  prennent  connaissance  de  l'état  des  prêts  réalisés,  ou  de$ 
remboursements  effectués  par  les  emprunteurs.  Cet  état  est  adreeaé 
d'Alger,  chaque  semaine,  au  directeur  de  la  sucoursalOt 

Ils  approuvent  Tétat  des  opérations  faites  à  Paris,  en  exécution  des 
décisions  du  conseil  d'administration,  état  qui  est  adressé  chaque  se- 
maine au  directeur  général  à  Alger,  pour  être  communiqué  au  conseil 
d'administration. 

Art.  44.  -«•  Ils  peuvent  toujours  déléguer  l'un  d'eux  pour  les  repré- 
senter  au  conseil  d*administration  à  Alger;  ils  peuvent  individuellement 
lui  donner  pouvoir  à  cet  effet  et  par  simple  lettre  dont  un  double  sera 
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remis  an  directeur  général.  Pans  ce  cas,  le  vote  dn  membre  délégué 
sera  compté  pour  autant  de  voixi  outre  la  sienne,  qu'il  représentera  de 
personnes,} 

Ils  peuvent  également  envoyer  par  correspondance  leur  vote  au  direc* 
leur  général. 

Art*  45.  —  Quinze  jours  avant  la  réunion  de  l'assemblée  générale, 
le  conseil  d'administration  devra  communiquer  aux  membres  du  comité 
les  documents  et  pièces  qui  doivent  être  soumis  h  ladite  assemblée. 

Toutes  les  délibérations  des  membres  du  comité  devront,  sur  leur 
demande,  être  communiquées  à  l'assemblée  générale. 

SECTION  V.  —  DBS  ASSEMBLÉSa   n'AGTlONNAlBES, 

Art.  46.  ^  L'assemblée  générale,  régulièrement  constituée,  repré- 
sente Tuniversalité  des  actionnaires. 

Bile  se  compose  des  actionnaires  propriétaires  de  vingt  actions  au 
moins. 

Art.  47.  —  Nul  ne  peut  se  faire  représenter  à  l'assemblée  que  par  un 
mandataire,  membre  de  l'assemblée. 

Les  femmes  mariées  et  les  mineurs  peuvent  y  être  représentés  par 
leurs  maris  ou  tuteurs; 

Les  usufruitiers  y  représentent  les  nns  propriétaires; 

Les  Sociétés,  les  communautés  et  établissements  publies  y  sont  repré- 
sentés par  leurs  administrateurs  pourvus  d'une  autorisation  ou  d'un 
pouvoir  suffisant. 

Art.  48.  —  L'assemblée  générale  se  réunit  de  droit,  ebaqne  année, 
dans  le  courant  du  mois  de  mai. 

Elle  se  réunit,  en  outre»  extraordinairement,  toutes  les  fois  qu'une 
délibération  du  conseil  en  reconnaît  l'utilité. 

Art.  49.  -^  Les  convocations  sont  faites  vingt  jours  au  moins  avant 
la  réunion  par  un  avis  inséré  dans  deux  des  journaux  d'Alger  et  de 
Paris. 

Les  propriétaires  d'actions  nominatives  sont,  en  outre,  convoqués 
par  lettre. 

Dans  les  assemblées  extraordinaires,  les  lettres  d'avis  doivent  indi- 
quer le  but  de  la  réunion. 

Art.  50.  •<-'  L'assemblée  est  régulièrement  constituée  lorsque  les 
membres  présents  ou  représentés  réunissent  dans  leurs  mains  le  quart 
au  moins  du  capital  social. 

Art.  M,  —  L'assemblée  générale  se  compose  de  tous  les  actionnaires 
porteurs  de  vingt  actions  au  moins,  et  dont  les  titres,  s'ils  sont  au  por- 
teur, doivent  avoir  été,  au  préalable,  déposés  dans  un  des  lieux  indi 
qués  dans  ladite  convocation,  boit  jours  au  plus  tard  avant  celui  de  la 
réunion. 
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Quant  aax  propriétaires  d*actions  nominatives»  il  leur  suffit  de  retirer 
leur  carte  deux  jour^  avant  celui  fixé  pour  la  réunion. 

Nul  ne  peut  se  faire  représenter  que  par  un  actionnaire  ayant  le  droit 
lui-même  d'assister  à  l'assemblée. 

Art.  52.  —  Lorsque  les  membres  représentés  ou  présents  ne  forment 
pas  le  quart  au  moins  du  capital  social  lors  de  la  première  convocation, 
il  en  sera  fait  une  seconde  au  moins  à  vingt  jours  d'intervalle.  Dans  ce 
cas,  le  délai  entre  les  convocations  et  les  réunions  est  réduit  à  quinze 
jours. 

Les  membres  présents  à  la  seconde  réunion  délibèrent  valablement, 
quel  que  soit  le  nombre  de  leurs  actions,  mais  seulement  sur  les  objets 
à  l'ordre  du  jour  de  la  première. 

Art.  53.  —  L'assemblée  est  présidée  par  le  directeur  général  ou,  en 
cas  d'empêchement,  par  Tun  des  administrateurs  désigné  par  le  conseil. 

Les  fonctions  de  scrutateurs  sont  remplies  par  les  deux  plus  forts 
actionnaires  présents,  et,  sur  leur  refus,  par  ceux  qui  les  suivent  dans 
Tordre  de  la  liste,  jusqu'à  acceptation. 

Le  bureau  désigne  le  secrétaire. 

Art.  54.  —  Les  délibérations  sont  prises  à  la  majorité  des  voix  des 
membres  présents. 

Chacun  d'eux  a  autant  de  voix  qu'il  possède  de  fois  vingt  actions, 
soit  en  son  nom  personnel,  soit  comme  mandataire,  sans  que  personne 
puisse  avoir  plus  de  cinquante  voix^  soit  en  son  nom  personnel,  soit 
comme  mandataire. 

Art.  55.  —  L'ordre  du  jour  est  arrêté  par  le  conseil. 

Aucun  autre  objet  que  ceux  à  l'ordre  du  jour  ne  peut  être  mis  en  dé- 
libération. 

Art.  56.  —  L'assemblée  générale  entend  le  rapport  du  conseil  d'ad- 
ministration sur  la  situation  des  affaires  sociales;  elle  entend  également, 
s'il  y  a  lieu,  les  observations  des  censeurs  et  nomme  les  administrateurs 
et  les  censeurs  toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu  de  les  remplacer. 

Art.  57.  —  Les  délibérations  de  l'assemblée,  prises  conformément 
aux  statuts,  obligent  tous  les  actionnaires,  même  absents  ou  dissidents. 

Art.  58.  —  Elles  sont  constatées  par  des  procès-verbanx  inscrits  sur 
un  registre  spécial  et  signés  par  la  majorité  des  membres  composant  lo 
bureau. 

Une  feuille  de  présence  destinée  à  constater  le  nombre  des  membres 
assistant  à  l'assemblée  et  celui  de  leurs  actions  demeure  annexée  à  h 
minute  du  procès-verbal.  Elle  est  revêtue  des  mêmes  signatures. 

Art.  59.  -—  La  justification  à  faire,  vis-à-vis  des  tiers»  des  délibéra- 
tions de  l'assemblée»  résulte  des  copies  ou  extraits  certifiés  conformes 
par  le  directeur  général,  ou  deux  administrateurs. 
Art.  60.  «  Les  assemblées  générales  extraordinaires  peuvent  ètr<; 
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convoquées  par  le  conseil  d*administration  toutes  les  fois  qu'il  le  juge 
nécessaire  ou  qu'il  en  est  requis  par  une  réunion  d'actionnaires  proprié- 
taires de  la  moitié  du  fonds  social,  ou  par  l'unanimité  des  Commissaires. 

Les  dispositions  qui  précèdent  sont  applicables  à  la  fois  aux  assem- 
blées ordinaires  et  aux  assemblées  extraordinaires. 

Art.  61.  *-  Les  assemblées  générales  extraordinaires  qui  ont  à  déli- 
bérer sur  des  modifications  aux  statuts  ou  sur  des  propositions  de  con- 
tinuation de  la  Société  au  delà  du  terme  fixé  pour  sa  durée,  ou  de 
dissolution  avant  ce  terme,  ne  sont  régulièrement  constituées  et  ne  dé- 
libèrent  valablement  qu'autant»  qu*elles  sont  composées  d*un  nombre 
d'actionnaires  représentant  la  moitié  au  moins  du  capital  social. 

Art.  62.  —  L*assemblée  extraordinaire  peut  apporter  aux  présents 
statuts  toutes  les  modifications  dont  elle  reconnaîtra  l'utilité  et  qui  ne 
seraient  pas  de  nature  à  altérer  le  caractère  essentiel  de  ses  opérations. 

Elle  peut  approuver  tout  traité  ou  convention  qui  seraient  passés  avec 
rËtat,  alors  mémo  que  ces  traités  ou  conventions  auraient  pour  consé- 
quence de  limiter,  d'élargir  ou  de  modifier  Tobjet  ou  l'organisation  de 
la  Société. 

Dans  ces  divers  cas,  les  convocalioDS  doivent  indiquer  sommairement 
l'objet  dé  la  réunion^  et  le  Crédit  foncier  de  France  doit  adhérer  aux 
propositions  à  soumettre  à  l'assemblée  extraordinaire. 

TITRE  IV. 

DBS  CONDITIOr(S  DE  PRÊTS. 

Art,  63.  —  La  Société  fait,  à  l'aide  des  fonds  qui  lui  sont  fournis  par 
le  Crédit  foncier  de  France,  des  prêts  hypothécaires,  remboursables  à 
long  terme,  par  annuités  calculées  de  manière  à  amortir  la  dette  dans 
un  délai  de  dix  ans  au  moins,  de  trente  ans  au  plus. 

L*amortissement  des  prêts  pourra  être  reporté  sur  60  années  dès 
qu'une  loi  spéciale  aura  autorisé  le  Crédit  foncier  de  France  à  faire  des 
prêts  de  cette  durée  en  Algérie. 

La  Société  fait  également,  avec  ses  propres  capitaux^  des  prêts  hypo- 
thécaires, à  long  et  à  court  terme^  avec  ou  sans  amortissement,  soit  par 
obligation  simple,  soit  sous  forme  d'ouverture  de  crédit,  sur  les  im- 
meubles ne  répondant  pas  immédiatement  aux  exigences  des  statuts  du 
Crédit  foncier  de  France,  à  la  condition  que  les  sommes  prêtées  seront 
employées  pour  ramélioration  du  sol,  les  défrichements,,  ou  la  construc- 
tion de  bâtiments  urbains  ou  ruraux. 

Lorsque,  par  suite  de  l'amélioration  du  sol  ou  autrement,  Timmeuble 
aura  acquis  un  revenu  durable  et  certain,  l'opération  sera  reprise  par 
le  Crédit  foncier  de  France. 
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Art.  61.  —  La  Société  ne  prête  que  sur  première  hypothèque»  ou  rar 
seconde  hypothèque,  après  le  Crédit  foncier  de  France. 

Sont  coiisidérés  comme  faits  sur  première  hypothèque  les  prêts  au 
moyen  desquels  doivent  être  remboursées  les  créances  déjà  inscrites, 
lorsque,  par  l'effet  de  ce  remboursement^  l'hypothèque  de  la  Société 
vient  en  première  ligne  et  sans  concurrence. 

Dans  ce  cas,  la  Société  conserve  entre  ses  mains  valeur  suffisante  pour 
opérer  ce  remboursement. 

En  ce  qui  concerne  les  terrains  concédés  par  TËtat,  la  Société  ne 
prêtera  sur  ces  immeubles  qu'à  la  condition  expresse  d'être  subrogée 
en  premier  ordre  au  privilège  de  l'État,  avec  faculté  de  revendre  dans 
l'année  qui  suivra  la  réalisation  du  contrat  de  prêt  pour  défaut  de 
payement  des  intérêts  ou  des  annuités,  ou  pour  toute  autre  cause. 

Art.  6S.  —  Ne  sont  point  admis  aux  bénéfices  des  prêts  faits  par  la 
Société  dans  les  conditions  de  l'art.  3  des  présents  statuts  : 

!•  Les  théâtres; 

2*  Les  mines  et  carrières; 

3*  Les  immeubles  indivis,  si  l'hypothèque  n'est  établie  sur  la  totalité 
de  ces  immeubles  du  consentement  de  tous  les  copropriétaires. 

4*  Ceux  dont  l'usufruit  et  la  nue  propriété  ne  sont  pas  réunis,  à 
moins  du  consentement  de  tous  les  ayants  droit  à  l'établissement  de 
l'hypothèque. 

Art.  66.  ^  La  Société  n'accepte  pour  gage  ^es  opérations  hypothé- 
caires autorisées  par  l'art.  3  des  pFésents  staluts  que  les  propriétés  sus- 
ceptibles d'un  revenu  durable  et  certain. 

Elle  pourra,  toutefois,  conformément  aux  art.  4  et  63,  ouvrir  des  cré- 
dits hypothécaires  en  vue  des  améliorations  du  sol,  des  défrichements 
et  des  constructions. 

Les  bâtiments  des  usines  et  fabriques  ne  sont  estimés  qu'en  raison  de 
leur  valeur,  indépendante  de  leur  affectation  industrielle. 

Art.  67.  —  L'annuité,  au  service  de  laquelle  l'emprunteur  t'engage, 
ne  peut  être  supérieure,  dans  le  cas  où  il  s'agit  des  opérations  foncières 
prévues  par  l'art.  3  des  présents  statuts,  au  revenu  de  la  propriété» 

Art.  68.  —  Le  taux  de  l'intérêt  des  sommes  prêtées  est  fixé  par  iê  con- 
seil d'administration. 

Art.  69.  —  Les  prêts  hypothécaires  sont  réalisés  en  numéraire  ;  ils 
seront  remboursables  par  annuités,  comprenant  : 

!•  L'intérêt; 

t^  La  somme  nécessaire  pour  amortir  la  dette  dans  le  délai  de  trente 
ans  au  plus. 

Pour  les  emprunts  d'une  durée  de  moins  do  trente  ans,  l'annuité  sera 
établie  sur  les  mêmes  bases  que  ci -dessus. 
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Art.  70.  -^  Les  annuités  sont  payées  par  semestre,  aux  époques  déter- 
minées par  le  conseil  d'administration. 

Au  moment  du  prêt,  la  Société  retient  sur  le  capital  l'intérêt  appli- 
cable au  temps  k  courir  jusqu'à  la  première  échéance  semestrielle. 

Art.  74.  "^  Tout  semestre  non  payé  à  l'échéance  porte  intérêt  de  plein 
droit  et  sans  mise  en  demeure,  au  profit  de  la  Société,  sur  le  pied  de 
l'intérêt  du  prêt. 

Il  en  est  de  même  des  frais  de  poursuite  liquidés  ou  taxés,  faits  par  la 
Sociétéypour  arriver  au  recouvrement  de  ses  créances,  et  ce,  à  partir  du 
jour  où  ils  ont  été  avancés. 

Art.  72.  «^  En  outre,  le  défaut  de  payement  d'un  semestre  rend  exi- 
gible la  totalité  de  la  dette,  un  mois  après  la  mise  en  demeure. 

Art.  73.  —  Les  débiteurs  ont  le  droit  de  se  libérer  par  anticipation, 
en  tout  ou  en  partie. 

Les  remboursements  anticipés  sont  effectués  en  numéraire. 

Ces  remboursements  donnent  lieu,  au  profit  de  la  Société,  à  une  in- 
demnité qui  ne  peut  dépasser  î  p.  100  du  capital  remboursé  par  anti> 
cîpation. 

Art.  74.  —  L'emprunteur  est  tenu  de  dénoncer  à  la  Société^  dans  le 
délai  d'un  mois,  les  aliénations  totales  ou  partielles  qu'il  peut  avoir 
faites. 

A  défaut  de  dénonciation  de  ces  faits  dans  ce  délai,  la  Société  peut 
exiger  de  lui  son  remboursement  intégral.  Elle  a  droit,  en  outre,  à  Tin- 
demnité  déterminée  par  l'article  précédent. 

Art.  75.  >— >  L'emprunteur  doit  également,  à  charge  de  supporter  la 
même  indemnité  en  cas  d'exigibilité,  dénoncer,  dans  le  délai  sus-indiqué, 
les  détériorations  que  l'immeuble  hypothéqué  peut  avoir  subies,  et  tous 
les  faits  de  nature  soit  à  en  diminuer  la  valeur,  soit  à  troubler  sa  pos- 
session, soit  à  porter  atteinte  à  son  droit  de  propriété. 

Art.  76.  —  La  dette  devient  exigible»  et  Tindemnité  déterminée  par 
l'art.  73  est  acquise  à  la  Société,  en  cas  de  dissimulation, par  l'emprun- 
teur, des  causes  d'hypothèque  légale,  de  résolution  ou  de  rescision,  qui 
peuvent  grever  de  son  chef  les  biens  hypothéqués  à  la  Société. 

Art.  77.  — Les  propriétés  susceptibles  de  périr  par  le  feu  ou  par  tous 
autres  sinistres  ou  cas  fortuits^  doivent  être  assurées  contre  tous  risques 
aux  frais  de  l'emprunteur,  à  moins  que  la  Société  n'ait  pour  gage  de  sa 
créance,  en  même  temps  que  des  objets  susceptibles  de  risques,  d'autres 
propriétés  d'une  valeur  double  de  la  somme  prêtée,  et  qui  n'en  seraient 
pas  susceptibles. 
L'acte  de  prêt  contient  transport  de  Tindemnité  en  cas  de  sinistre. 
L'assurance  doit  être  maintenue  pendant  toute  la  durée  du  prêt. 
La  Société  peut  demander  que  l'assurance  soit  faite  en  son  nom,  et  le 
montant  des  charges  annuelles  acquitté  par  ses  mains. 
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DaDS  ce  cas,  le  chiffre  des  annuités  est  augmenté  d'autant. 

Art.  78.—  En  cas  de  sinistre,  l'indemnité  est  touchée  directement  par 
la  Société. 

Dans  le  délai  d'un  an,  à  partir  du  règlement  du  sinistrCi  le  débiteur 
a  la  faculté  de  rétablir  l'immeuble  ou  le  gage  dans  son  état  primitif. 

Pendant  ce  temps,  la  Société  a  le  droit  de  conserver  l'indemnité  à  titre 
de  garantie,  jusqu*à  concurrence  de  ses  droits  calculés  à  Texpiration 
de  Tannée. 

Après  la  reconstruction  de  l'immeuble  ou  du  gage,  elle  peut  re- 
mettre  Tindemnité  au  débiteur,  déduction  faite  de  ce  qui  est  exigible* 

Si,  à  l'expiration  de  l'année,  le  débiteur  n'a  pas  usé  du  droit  de  réta- 
blir rimmeuble  ou  le  gage,*et  si,  avant  cette  époque,  il  a  notifié  son  in- 
tention dé  ne  pas  en  user,  rindemnité  est  définitivement  acquise  h  la 
Société  et  imputée  sur  sa  créance,  comme  payement  fait  ])ar  anti- 
cipation. 

Art.  79.  —  Les  romboursemenls  anticipés  qui  proviennent  des  sinis- 
tres ne  donnent  pas  lieu  à  l'indemnité  autorisée  par  l'art.  73. 

La  Société,  si  elle  juge  que,  p«gr  l'effet  du  sinistre,  ses  sûretés  sont 
compromises,  peut  exiger  le  payement  de  ce  qui  lui  reste  dû. 

Art.  80.  -^  L'estimation  des  biens  offerts  en  garantie  a  lieu  diaprés 
les  titres,  baux  et  autres  renseignements  fournis  par  le  propriétaire  qui 
demande  &  contracter  l'emprunt. 

L'estimation  est  faite  sur  la  double  base  du  revenu  net  et  dn  prix 
vénal.  Elle  a  lieu,  sous  la  surveillance  du  Crédit  foncier  et  agricole  d'Al- 
gérie, par  un  service  d'inspecteurs  désignés  d'accord  avec  le  directeur 
de  l'établissement  algérien  par  le  gouverneur  du  Crédit  foncier  de 
France;  à  la  tête  de  ce  service  sera  placé  l'inspecteur  qui  remplira  auprès 
du  conseil  d'administration  les  fonctions  de  commissaire  du  Crédit  fon* 
cicr  de  France,  conformément  à  l'art.  29, 

Le  Crédit  foncier  et  agricole  d'Algérie  aura  la  faculté,  pour  toutes  les 
opérations  de  prôts  hypothécaires  ou  autres  autorisées  par  l'art.  4  des 
statuts,  de  faire  Tinstruction  des  affaires  et  l'estimation  des  gages  offerts 
soit  par  experts,  soit  par  tels  agents  qn'il  lui  plaira  de  désigner. 

Art.  81.  —  Lorsque  la  propriété  est  reconnue  régulière  et  la  garantie 
suffisante,  le  conseil  d'administration  statue  sur  la  quotité  et  sur  la  durée 
du  prêt,  ainsi  que  sur  les  autres  conditions. 

Le  prêt  est  immédiatement  réalisé. 

Les  actes  conditionnels  et  de  réalisation  seront  passés  au  nom  du 
Crédit  foncier  de  France  et  au  nom  du  Crédit  foncier  et  agricole  d'AN 
gérie,  stipulant  chacun  comme  créancier  solidaire  et  indivisible.  Les 
foriAalités  de  purge  et  toutes  celles  qui  appartiennent  exclusivement  au 
Crédit  foncier  de  France  seront  faites  au  nom  de  cette  dernière  Société. 

Aussitôt  après  que  l'acte  conditionnel  Ou  l'acte  de  réalisation,  suivant 
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les  casy  aura  été  passé,  le  rapport  des  inspecteurs  et  l'établissement  de 
propriété  seront  transmis  an  Crédit  foncier  de  France,  qui  devra,  dans 
un  délai  de  quinze  jours  après  la  réception  du  dossier,  examiner 
Taffaire. 

Dans  le  cas  où  le  prêt  effectué  ne  paraîtra  pas  répondre,  en  tout  ou 
partie,  aux  exigences  des  slatuts  du  Crédit  foncier  de  France,  Topération 
sera  considérée  pour  la  totalité  ou  pour  partie  comme  rentrant  dans 
les  opérations  permises  au  Crédit  foncier  et  agricole  d'Algérie  par 
TarL  4.  Les  fonds  seront  fournis,  jusqu'à  due  concurrence,  par  le 
Crédit  foncier  de  France  et  le  surplus  par  le  Crédit  foncier  et  agricole 
d'Algérie. 

Art.  82.  —  Tous  les  frais  et  déboursés  nécessités  par  la  demande 
d*emprunt  sont  à  la  cbarge  du  propriétaire  qui  a  formé  cette  demande, 
même  dans  le  cas  où  le  prêt  n'a  pas  eu  lieu. 

Art.  83.  —  La  Société  fait,  à  l'aide  des  fonds  qui  lui  sont  fournis  par 
le  Crédit  foncier  de  France,  des  prêts  avec  ou  sans  hypothèque,  aux  dé- 
partements, communes  et  douars  et  aux  établissements  publics  d'Algérie» 
dans  les  conditions  prévues  par  la  loi  du  6  juillet  1860  et  par  la  légis- 
lation algérienne  ;  elle  peut,  à  Taide  des  mêmes  fonds,  acheter,  négo- 
cier, émettre  sans  sa  garantie,  les  obligations  créées  ou  à  créer  par  les 
départements,  communes  ou  associations  syndicales. 

Art.  84.  —  Le  Crédit  foncier  et  agricole  d'Algérie  recevra  des  em- 
prunteurs, pour  le  compte  du  Crédit  foncier  de  France,  les  annuités 
dues  par  eux,  dans  les  conditions  stipulées  par  les  contrats  de  prêts. 

Sur  le  produit  des  annuités  des  prêts^  le  Crédit  foncier  de  France 
versera  à  la  Société  du  Crédit  foncier  et  agricole  d'Algérie^  après  prélè- 
vement de  la  somme  jugée  nécessaire  par  les  deux  établissements  pour 
constituer  un  fonds  spécial  de  réserve^  une  commission  qui  sera  fixée 
par  une  convention  ultérieure,  et  ne  pourra  pas  dans  tous  les  cas,  être 
inférieure  à  la  moitié  du  bénéfice  net  résultant  de  la  différence  entre  le 
prix  moyen  de  revient  des  obligations  du  Crédit  foncier  et  le  taux  des 
prêts  en  Algérie  La  garantie  du  Crédit  foncier  et  agricole  d'Algérie 
n'aura  d'effet  qu'après  épuisement  du  fonds  de  réserve  qui  appartiendra 
par  moitié  aux  deux  Sociétés.. 

TITRE  V. 

IXVSNTAIBIS  BT  COMPTBS  AmCUELS. 

Art.  85.  —  L'année  sociale  commence  le  1*'  janvier  et  finit  le  31  dé- 
cembre. 

Par  exception,  le  premier  exercice  comprendra  le  temps  qui  s'écoulera 
entre  la  constitution  définitive  de  la  Société  et  le  1*'  janvier  1882. 

II.  î)l 
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A  la  fin  de  chaque  annëe  sociale,  un  inventaire  de  l'actif  et  du  passif 
est  dressé  par  les  soins  du  directeur  général. 

Les  comptes  sont  arrêtés  par  le  conseil  d'administration;  ils  sont 
soumis  à  l'assemblée  générale  des  actionnaires,  qui  les  approuve  ou  les 
rejette,  et  fixe  le  dividende  après  avoir  entendu  le  rapport  présenté  par 
le  directeur  général  et  les  observations  des  censeurs. 

Si  les  comptes  ne  sont  pas  approuvés  séance  tenante  rassemblée  peat 
nommer  des  commissaires  chargés  de  les  examiner  et  de  faire  un  rap- 
port à  la  prochaine  réunion. 

TITRE  VL 

PARTAGB  OBS  BfilftFIGU. 

Art.  86.  —  Les  produits,  déduction  faite  de  toutes  charges^  consti- 
tuent les  bénéfices. 

Sur  ces  bénéfices,  il  est  tout  d'abord  prélevés  p.  iOO  pour  la  consti- 
tution de  la  réserve  légale. 

Ensuite  il  est  prélevé  la  somme  nécessaire  pour  servir  Tintérêt  de 
5  p.  iOO  sur  le  capital  versé. 

Ce  qui  reste»  après  ces  prélèvements  et  les  allocations  prévues  à 
Part.  28  des  statuts,  constitue  la  somme  à  répartir  entre  toutes  les  ac- 
tions émises,  &  titre  de  dividende,  ou  à  appliquer  à  des  réserves  spé- 
ciales sur  la  proposition  du  conseil  d'administration  par  décision  de 
l'assemblée  générale. 

Le  payement  des  dividendes  se  fait  annuellement  à  Alger  ou  à  Paris, 
aux  époques  fixées  par  le  conseil  d'administration.  Néanmoins  le  conseil 
peut  autoriser  à  l'expiration  du  second  semestre,  la  distribution  d'un 
acompte  sur  le  dividende  de  l'exercice. 

Art.  87.  —  Tout  dividende  qui  n'est  pas  réclamé  dans  les  cinq  ans  de 
son  exigibilité  est  prescrit  au  bénéfice  de  la  Société. 

TITRE  VIÏ. 

POUDS  DB  lÉSERVB. 

Art.  88.  —  Le  fonds  de  réserve  obligatoire  se  compose  de  Taccumu* 
lation  des  sommes  produites  par  le  prélèvement  annuel  opéré  sur  les 
bénéfices,  en  exécution  de  Tart.  86. 

Lorsque  ce  fonds  de  réserve  atteint  le  dixième  du  fonds  social  sous- 
crit, le  prélèvement  affecté  à  sa  création  cesse  de  lui  profiter.  Il  reprend 
son  cours  si  la  réserve  vient  à  être  entamée. 

Ce  fonds  de  réserve  est  destiné  à  parer  aux  événements  imprévus. 

L'emploi  des  capitaux  appartenant  au  fonds  de  réserve  obligatoire  cl 
aux  réserves  spéciales  est  réglé  par  le  conseil  d'administration. 
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A  Texpiration  de  la  Société,  et  après  la  liquidation  de  ses  engage- 
ments, les  fonds  de  réserve  sont  partagés  entre  tontes  les  actions. 

TITRE  Vm. 

DISSOLUTION.  —  UQUIDATIOIf. 

Art.  89.  •>-  En  cas  de  perte  de  la  moitié  du  capital  social  souscrit,  la 
dissolution  de  la  Société  peut  être  prononcée  ayant  Texpiration  du  délai 
fixé  pour  sa  durée,  par  une  décision  de  l'assemblée  générale. 

Le  conseil  d*adminîstrationy  dans  le  cas  de  perte  ci -dessus  prévu,  est 
tenu  de  soumettre  à  rassemblée  générale  la  qaestion  de  savoir  s*il  y  a 
lieu  de  prononcer  sa  dissolution. 

Le  mode  de  convocation  et  de  délibération  prescrit  par  les  art.  61  et 
62  pour  les  modifications  aux  statuts  est  applicable  à  ce  cas. 

La  résolution  de  l'assemblée  est,  dans  tous  les  cas,  rendue  publique. 

Art.  90.  —  A  l'expiration  de  la  Société,  ou  en  cas  de  dissolution  anti- 
cipée, l'assemblée  générale  règle  le  mode  de  liquidation  et  nomme  un 
on  plusieurs  liquidateurs,  avec  pouvoir  de  vendre,  soit  aux  enchères, 
soit  à  Tamiable,  les  biens  meubles  ou  immeubles  de  la  Société.] 

L'assemblée  générale  est  convoquée  d'urgence  pour  régler  le  mode  de 
liquidation,  faire  le  choix  des  liquidateurs  et  déterminer  leurs  pouvoirs. 

Les  liquidateurs  peuvent,  en  vertu  d'une  délibération  de  l'assemblée 
générale,  faire  le  transport  à  une  autre  Société  des  droits  et  engage- 
ments de  la  Société  dissoute. 

La  nomination  des  liquidateurs  met  fin  aux  pouvoirs  des  administra** 
leurs. 

Pendant  le  cours  de  la  liquidation,  les  pouvoirs  de  l'assemblée  géné- 
rale se  continuent  comme  pendant  l'existence  de  la  Société. 

Les  immeubles  de  la  Société  devront  toujours,  même  après  la  disso- 
lution, être  considérés,  conformément  à  l'art.  51  du  Gode  civil,  comme 
appartenant  à  un  être  moral  et  collectif  et  non  comme  la  propriété  indi- 
vise des  associés  pris  individuellement. 

Art.  91.  —  Toutes  les  contestations  qui  peuvent  s'élever  entre  les 
associés  sur  l'exécution  des  présents  statuts  sont  soumises  aux  tribu- 
naux d'Alger. 

Les  contestations  touchant  l'intérêt  général  et  collectif  de  la  Société 
ne  peuvent  être  dirigées,  soit  contre  le  conseil  d'administration  ou  l'un 
de  ses  membres,  soit  contre  le  directeur  général,  qu'au  nom  de  la  masse 
des  actionnaires,  et  en  vertu  d'une  délibération  de  l'assemblée  générale. 

Tout  actionnaire  qui  veut  provoquer  une  contestation  de  cette  nature 
doit  en  faire,  quinze  jours  au  moins  avant  la  prochaine  assemblée  géné- 
rale, l'objet  d'une  communication  au  directeur  général,  qui  est  tenu  de 
mettre,  la  proposition  à  Tordre  du  jour  de  cette  assemblée. 


804  II*   PARTIE.    —    CHAP,    IV. 

Si  la  proposition  est  repoussée  par  l'assemblée,  aucun  actionnaire  ne 
peut  la  reproduire  en  justice  dans  son  intérêt  particulier;  si  elle  est 
accueillie^  l'assemblée  générale  désigne  un  ou  plusieurs  commissaires 
pour  suivre  la  contestation. 

Les  significations  auxquelles  donne  lieu  la  procédure  sont  adressées 
uniquement  aux  commissaires. 

Aucune  signification  individuelle  ne  peut  être  faite  aux  actionnaires. 

TITRE  IX. 

PUBLICATION. 

Art.  92.  —  Pour  faire  publier  les  présents  statuts,  tous  pouvoirs  sont 
donnés  an  porteur  d*une  expédition  ou  d'un  extrait  desdits  statuts. 
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STATUTS. 


TITRE  PREMIER 

PONDATlOlf    DE    LA  SOCIÉTÉ.  —    SA   DÉNOMINATION.    —  SON    OBJET.  — 

SA  DURÉE.  —  SON  SIÈGE. 

Art.  l'^  -—  Il  est  formé  une  Société  anonyme  qui  existera  entre  les 

propriétaires  des  actions  ci-après  créées. 

Art.  2.  —  Cette  Société  prend  la  dénomination  de  :  Compagnie  fon- 
cière  dé  France. 

Art.  3.  —  La  Société  a  pour  objet  : 

10  L'acquisition,  la  vente  ou  l'échange  en  France,  en  Algérie,  el 
même  à  Fétranger,  de  tous  immeubles,  urbains  ou  ruraux,  bâtis  ou  non 
bâtis,  mines,  carrières,  bois,  fonds  et  superficies,  nues  propriétés  et 
usufruits,  soit  pour  le  compte  de  la  Société,  soit  à  titre  d'intermédiaire 
pour  le  compte  de  tiers; 

2""  L'édification  de  constructions  pour  habitations  ou  industries,  la 
mise  en  valeur  de  tous  terrains  et  bâtiments  pour  le  compte  de  la  Com- 
pagnie ou  des  tiers,  la  réalisation  de  ces  immeubles,  par  voie  d'apport 
ou  autrement  ; 

3^  Les  opérations  de  voirie,  percements,  élargissements  ou  prolon- 
gements de  rues,  passages  ou  autres  voies  ;  tous  travaux  d'embellisse- 
ment de  villes,  parcs,  promenades,  toutes  entreprises  de  chemins  de  fer, 
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canaux,  ports^  bassins,  docks,  entrepôts  et  gares,  et  généralement  tous 
travaux  publics  ou  privés,  concédés  à  l'amiable  ou  soumissionnés; 

4*  L'emphytéose,  la  location  à  court  ou  à  long  terme,  Texploitation 
industrielle^  agricole  ou  commerciale  de  tous  immeubles,  avec  ou  sans 
promesse  de  vente,  soit  au  nom  de  la  Société,  soit  par  elle-même  au 
profit  d'autres  personnes  morales  ou  de  particuliers; 

5*  Toutes  constitutions  de  Sociétés,  ayant  pour  but  les  objets  ci- 
dessus,  émissions,  acbats,  ventes  d'actions  et  obligations  de  ces  Sociétés 
ou  autres  similaires; 

6*  La  régie  de  tous  immeubles  appartenant  à  des  tiers,  avec  avance 
ou  non  sur  loyers  à  écboir,  tout  système  de  publicité  à  cet  égard  ;  tous 
prêts  hypothécaires  à  court  ou  à  long  terme  en  second  rang  après  le 
Crédit  foncier  de  France,  ou  sur  des  immeubles  sur  lesquels  les  statuts 
de  cet  établissement  ne  l'autorisent  pas  à  consentir  des  prêts;  tous 
traités  avec  les  Compagnies  d'assurances  sur  la  vie,  pour  faciliter  la 
libération  des  acquéreurs  ou  débiteurs  ;  toutes  avances  à  cet  effet  sur 
garanties  de  toute  nature  ;  tous  achats  de  droits  d'usufruit  et  de  nue 
propriété  ;  tous  prêts  sur  ces  valeurs  ;  toutes  acquisitions,  cessions  di- 
rectes ou  par  subrogation  de  créances  hypothécaires  en  toute  pro- 
priété, nue  propriété  ou  usufruit,  et  en  général  toutes  opérations  ou  par- 
ticipations à  des  opérations  se  rattachant  à  la  propriété,  à  l'exploi- 
tation ou  à  la  jouissance  des  immeubles,  en  France,  en  Algérie  ou  à 
Fétranger  ; 

7»  Enfin  les  négociations  de  prêts  avec  le  Crédit  foncier  de  France  et 
les  opérations  relatives  au  placement,  vente  ou  achat  d'obligations  éma- 
nant de  cet  établissement,  tout  autre  placement  du  capital  en  valeurs  de 
banque  ne  pouvant  avoir  lieu  qu'à  titre  de  report,  ou  d'emploi  provi- 
soire et  temporaire. 

Art.  4.  —  La  durée  de  la  Société  est  fixée  à  quatre-vingt-dix-neuf 
années  à  partir  de  sa  constitution  définitive,  sauf  les  cas  de  prorogation 
ou  dissolution  prévus  par  les  présents  statuts. 

XtL  5.  —  Le  siège  de  la  Société  est  à  Paris. 

TITRE  n. 

PONDS  SOCIAL.  —  ACTIONS.  —  VERSEMENTS. 

Art.  6.—  Le  fonds  social  est  fixé,  quant  à  présent,  à  cinquante  mil- 
lions de  francs,  divisé  en  100,000  actions  de  500  francs. 

Le  capital  pourra  être  augmenté  ultérieurement,  en  une  ou  plusieurs 
fo?9,  par  l'émission  de  nouvelles  actions,  délivrées  soit  contre  espaces, 
soit  contre  apports,  soit  au  moyen  d'une  application  des  fonds  de 
prévoyance  ou  des  réserves  accumulées  au  delà  du  dixième  du  fonds 
social. 
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Une  assemblée  générale  extraordinaire,  telle  qu'elle  est  prévue  par 
Fart.  54  des  présents  statuts»  pourra  seule  décider  Taugmentation  par 
voie  d'apport  ou  en  espôœs  et  en  régler  les  conditions  générales  ;  une 
décision  du  conseil  d'administration  sera  suffisante  pour  Taugmenta- 
tion  du  capital  par  l'application  des  fonds  de  prévoyance  ou  de 
réserve. 

Les  porteurs  des  actions  anciennes  auront  un  droit  de  préférence, 
dans  la  proportion  des  titres  par  eux  possédés»  sur  les  actions  à  émettre 
en  dehors  du  cas  d'augmentation  par  voie  d'apports. 

Ceux  d'entre  eux»  qui  n'auraient  pas  un  nombre  suffisant  d'actions 
pour  en  obtenir  au  moins  une  dans  la  nouvelle  émission»  peuvent  se 
réunir  pour  exercer  leur  droit. 

Le  conseil  d'administration  fixe  les  délais  et  les  formes  dans  lesquels 
le  bénéfice  des  dispositions  qui  précèdent  peut  être  réclamé. 

Art.  7.  — *  Chaque  action  est  actuellement  libérée  de  250  francs. 

Les  deux  cent  cinquante  francs  restants  sont  payables  selon  les  be- 
soins de  la  Société  et  aux  époques  fixées  par  décision  du  conseil  d'ad- 
ministration. 

Tout  appel  de  fonds  devra  être  annoncé  un  mois  à  l'avance  par  un  avis 
inséré  dans  deux  journaux  d'annonces  légales  de  la  Seine. 

Art.  8.  — *  Les  actions  sont  au  porteur  ou  nominatives  au  choix  de 
l'actionnaire. 

En  cas  d'augmentation  du  capital  social»  lorsque  les  aclions  seront 
libérées  de  moitié»  elles  pourront  être  transformées  en  titres  an  porteur, 
par  décision  de  l'assemblée  générale^  dans  les  cas  et  conditions  prévus 
par  l'art.  3  de  la  loi  du  24  juillet  4867,  et  sur  la  proposition  du  conseil 
d'administration. 

Art.  9.  — Tous  les  titres  sont  détachés  d'un  registre  à  souche»  numé- 
rotés, revêtus  de  la  signature  du  directeur  et  d'un  administrateur,  et 
frappés  du  timbre  de  la  Société. 

Les  titres  nominatifs  se  négocient  par  transferts  inscrits  sur  les  re- 
gistres de  la  Société.  A  cet  effet»  une  déclaration  de  transfert  et  une  dé- 
claration d'acceptation  de  transfert,  signées  l'une  par  le  cédant,  l'autre 
par  le  cessîonnaire,  sont  remises  à  la  Société  et  conservées  par  elle. 
Mention  du  transfert  est  faite  au  dos  du  titre»  ou  l'ancien  titre  est  annulé 
et  remplacé  par  un  autre  au  nom  du  nouveau  titulaire. 

La  Société  peut  exiger  que  la  signature  et  la  capacité  des  parties 
soient  certifiées  par  un  agent  de  change  ou  par  un  notaire,  et  dans  ce 
cas»  elle  n'est  pas  responsable  de  la  validité  du  transfert. 

Les  titres  au  porteur  se  transmettent  par  simple  tradition. 

Les  intérêts  et  dividendes  de  toute  action  nominative  ou  au  porteur 
sont  valablement  payés  au  porteur  du  titre  ou  du  coupon. 

Art,  10.  —  Toute  action  est  indivisible. 
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La  Sooiété  ne  reconnaît  qu'on  propriétaire  pour  une  action. 

Les  héritiers  ou  ci'éanciers  d'un  actionnaire  ne  peuvent, -sons  quelque 
prétexte  que  ce  soit,  provoquer  Tapposition  des  scellés  sur  les  biens  et 
valeurs  de  la  Société,  en  demander  le  partage  on  la  licilation,  ni  s'im- 
miscer en  aucune  manière  dans  son  administration.  Ils  doivent,  pour 
Texercice  de  leurs  droits,  s'en  rapporter  aux  inventaires  sociaux  et  aux 
délibérations  de  l'assemblée  générale. 

Art.  il.  — >  Les  actionnaires  ne  sont  responsables  que  jusqu'à  concur- 
rence  du  montant  des  actions  qu'ils  possèdent. 

Les  droits  et  obligations  attachés  à  chaque  action  suivent  le  titre,  dans 
quelques  mains  qu'il  passe,  et  la  cession  comprend  toujours  les  divi- 
dendes échus  et  à  échoir,  ainsi  que  la  part  éventuelle  dans  les  bénéfices 
et  le  fonds  de  réserve. 

La  possessioQ  d'une  action  emporte,  de  plein  droit,  adhésion  aux  sta- 
tuts de  la  Société  et  aux  décisions  de  l'assemblée  générale. 

Chaque  action  donne  droit,  dans  la  propriété  de  l'actif  social,  à  une 
quotité  proportionnelle  au  nombre  des  actions  émises. 

Bn  cas  de  perte  d'un  titre  nominatif,  la  Société  ne  peut  être  tenue 
d'en  délivrer  un  nouveau  que  moyennant  caution,  conformément  aux 
art.  iSl,  152  et  155  du  Gode  de  commerce.  Le  nouveau  titre  sera  dé- 
livré trois  mois  seulement  après  que  la  déclaration  de  perte  aura  été  in- 
sérée dans  un  des  journaux  d'annonces  légales  de  Paris. 

Art.  12.  —  Tout  versement  appelé  sur  les  actions  portera  intérêt  de 
plein  droit  en  faveur  de  la  Société^  à  raison  de  6  p.  100  l'an,  à  compter 
du  jour  de  son  exigibilité^  sans  demande  en  justice,  ou  mise  en  demeure 
spéciale. 

A  défaut  de  versement  à  Téchéance,  la  Société  aura,  en  outre,  quinze 
jours  après  une  simple  publication  dans  deux  des  journaux  d'annonces 
légales  du  département  de  la  Seine,  le  droit  de  faire  procéder  à  la  vente 
des  actions  en  retard,  par  les  soins  d'un  notaire,  ou  à  la  Bourse  de 
Paris,  par  le  ministère  d'agents  de  change. 

Cette  vente  peut  être  faite  en  masse  on  en  détail,  soit  un  même  jour, 
soit  à  des  époques  successives,  sans  mise  en  demeure  et  sans  aucune 
formalité  judiciaire. 

Les  titres  des  actions  vendues  deviendront  nuls  de  plein  droit;  il  en 
sera  délivré  de  nouveaux  aux  acquéreurs  sous  les  mêmes  numéros. 

Tout  titre  qui  ne  porte  pas  mention  régulière  des  versements  exigibles 
cesse  d'être  négociid)le. 

Indépendamment  de  ces  mesures,  la  Société  se  réserve  d'agir  selon 
les  moyens  ordinaires  et  de  droit. 

Art.  Id.  —  Le  prix  provenant  de  la  vente  autorisée  par  Tartide  pré- 
cédent, déduction  faite  des  frais,  appartiendra  k  la  Société  et  s'imputera 
dans  les  termes  de  droit  sur  ce  qui  lui  sera  dû  par  l'actionnaire  expro- 
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prié;  celui-ci  sera  passible  de  la  différence,  s'il  y  a  déficit,  mais  il  pro- 
iitera  de  l'excédent,  s'il  en  existe. 

Art.  44.  —  Tout  actionnaire  peut  déposer  ses  titres  dans  la  caisse 
sociale. 

Le  conseil  d'administration  détermine  les  conditions,  le  mode  de 
dépôt  et  de  retrait  et  les  frais  de  f^rde  des  titres. 

TITRE  m. 

▲DHIlflfinATIOlf  DB  L4  SOCIÉTÉ. 

Art.  15.  —  L'administration  de  la  Société  est  confiée  à  un  conseil 
d'administralion  et  à  un  directeur. 

Trois  commissaires  sont  nommés  chaque  année,  en  exécution  de 
Vart.  32  de  la  loi  du  U  juillet  1867. 

SECTION  I'«.  —  DD  GOHSEU.  O'ADMIMISTRATIOR. 

Art.  16.  —  Les  administrateurs  sont  an  nombre  de  huit  au  moins  et 
de  quinze  au  plus. 

Ils  sont  nommés  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires. 

Leurs  fonctions  durent  six  années. 

Ils  sont  toujours  rééligibles. 

Art.  17.  —  Le  remplacement  des  administrateurs  s'opérera  pendant 
es  cinq  premiers  exercices,  par  voie  de  tirage  au  sort,  dans  les  condi- 
t  ions  à  déterminer  par  le  conseil  d'administration,  suivant  le  nombre 
de  ses  membres,  et  ensuite  par  voie  d'ancienneté. 

Art.  18.  —  Les  membres  du  conseil  d'administration  ont  la  facolié 
de  s'adjoindre  successivement  de  nouveaux  membres  jusqu'au  nombre 
de  quinze,  s'ils  le  jugent  utile  pour  les  besoins  du  service  et  l'intérêt 
de  la  Société  ;  dans  ce  cas  les  nominations  faites  à  titre  provisoire  par 
le  conseil  sont  soumises,  lors  de  sa  première  réunion,  à  la  confirmation 
de  l^assemblée  générale. 

En  outre,  dans  le  cas  de  retraite,  de  décès  ou  d'empêchement  perma- 
nent d'un  ou  de  plusieurs  administrateurs,  il  pourra  être  ponnm  par  le 
conseil  à  leur  remplacement  provisoire  jusqu'à  la  première  assemblée 
générale,  qui  procédera  à  l'élection  définitive. 

L'administrateur  nommé  en  remplacement  d'un  autre  ne  demeure  en 
fonctions  que  pendant  le  temps  qui  reste  à  courir  de  l'exercice  de  son 
prédécesseur. 

Art.  19.  —Le  conseil  nomme  son  président. 

Il  choisit  chaque  année  un  secrétaire  [pris  parmi  les  administrateurs 
et  qui  peut  être  indéfiniment  réélu. 

Art.  20.  —  Chaque  administrateur  doit  déposer  dans  la  caisse  de  la 
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Société  iOO  actions  qui  sont  affectées,  à  titre  de  nantissement,  à  la  ga- 
rantie de  tous  les  actes  de  sa  gestion,  et  qui  restent  inaliénables  pen- 
dant la  durée  de  ses  fonctions. 

Ces  actions  sont  frappées  d*un  timbre  indiquant  Tinaliénabilité. 

Art.  21.  —  Les  administrateurs  reçoivent  des  jetons  de  présence  dont 
la  valeur  est  ûxée  par  l'assemblée  générale,  et  des  allocations  sous 
forme  de  parts  dans  les  bénéfices,  dont  il  sera  question  à  Fart.  49  des 
présents  statuts. 

Les  administrateurs  peuvent  donner  à  un  ou  plusieurs  d'entre  eux  des 
missions  spéciales.  —  Les  frais  de  séjour  et  de  voyage  des  administra- 
teurs délégués  ou  du  directeur  sont  à  la  charge  de  la  Société. 

Art.  22.  —  Le  conseil  d'administration  se  réunit  au  siège  social  autant 
de  fois  que  l'exige  l'intérêt  de  la  Société  et  au  moins  une  fois  par  mois. 

Il  se  réunit  extraordinai rement  toutes  les  fois  que  le  directeur  le  juge 
nécessaire  on  que  la  demande  en  est  faite  par  son  président. 

En  cas  d'empêchement,  le  président  est  remplacé  par  le  membre  le 
plus  Agé.  • 

Art.  23.  —  Aucune  délibération  n'est  valable  sans  le  concours  de  la 
majorité  des  administrateurs  en  exercice. 

Les  résolutions  sont  prises  à  la  majorité  des  membres  présents  ;  en 
cas  de  partage,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 

Nul  ne  peut  voter  par  procuration  dans  le  sein  du  conseil. 

Le  conseil  tient  registre  de  ses  délibérations.  Elles  sont  signées  par 
le  président  et  le  secrétaire  ou  par  les  membres  qui  les  suppléent  en 
cas  d'empêchement. 

Les  copies  et  extraits  de  ces  délibérations  à  produire  en  justice  ou  ail- 
leurs, sont  certifiés  par  le  directeur  ou  par  deux  administrateurs. 

Art.  24.  —  Le  conseil  d'administration  est  investi  des  pouvoirs  les 
plus  étendus  pour  la  gestion  et  l'administration  des  affaires  de  la  Société. 

Il  autorise  toutes  les  opérations  de  la  Société,  et  notamment  : 

Toutes  acquisitions,  ventes,  emphytéosesi  soit  comme  preneur,  soit 
comme  bailleur,  et  tous  échanges  de  biens  immeubles,  droits  mobiliers 
et  immobiliers; 

Tous  baux  et  locations  acceptés  par  la  Société  ou  consentis  par  elle, 
le  tout  à  court  ou  à  long  terme,  des  mêmes  biens  et  droits,  avec  ou  sans 
promesse  de  vente  ; 

Toutes  réalisations  de  biens  meubles  ou  immeubles  par  voie  d'apport 
en  société  ou  autrement; 

Toutes  antériorités  sur  tous  droits  privilégiés  on  hypothécaires,  et 
dans  l'effet  de  toutes  inscriptions  ; 

Tous  cautionnements,  avec  ou  sans  solidarité  ou  limitation  et  avec  ou 
sans  discussion  ; 
Tous  prêts  ou  avances,  tons  emprunts  par  engagement  direct  ou  on- 
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verture  de  crédit»  avec  ou  sans  amortissemeat  pour  les  sommes  que  le 
conseil  détermine  ; 

Toutes  constitutions  d'hypothèque  ou  privilège  sur  les  biens  sociaux; 

Tous  traités  ayant  pour  objet  des  opérations  de  voirie,  percements, 
prolongements,  élargissements  de  rues,  passages  et  autres  voies,  et  pour 
la  mise  en  valeur  de  tous  terrains  et  constructions; 

Toutes  exploitations  des  immeubles  de  la  Société  ; 

Tous  traités,  marchés,  devis  et  soumissions  ; 

Toutes  participations  directes  ou  indirectes  dans  toutas  opérations 
immobilières; 

Tous  appels  de  fonds  sur  les  parts  sociales  et  tous  emplois  de  fonds  ; 

Tous  transferts  de  rentes  sur  TÉtat,  actions  de  la  Banque  de  France, 
effets  publics  et  autres  valeurs  françaises  ou  étrangères; 

Tous  désistements  de  privilèges,  hypothèques  ou  actions  résolutoires, 
abandons  de  droits  réels  et  personnels,  mainlevées  d'inscriptions,  saisies 
et  mentions,  subrogations,  oppositions,  môme  sans  payement; 

Tous  transports  et  cessions  de  créances  et  prix  d*immeubles  avec  ou 
sans  garantie,  ainsi  que  toutes  prorogations  de  délai; 

Toutes  transactions  ou  compromis  sur  les  affaires  de  la  Société  ; 

Enfin  toutes  actions  judiciaires,  tant  en  demandant  qu'en  défendant, 
et  généralement  tout  ce  qui  rentre  dans  l'objet  de  la  Société* 

Les  actions  judiciaires  sont  exercées  au  nom  du  conseil,  poursuites  et 
diligence  du  directeur. 

Le  conseil  arrête  les  bilans  et  les  comptes  qui  doivent  être  soumis  à 
rassemblée  générale  des  actionnaires. 

Il  fait  chaque  année,  à  cette  assemblée»  un  rapport  sur  la  situation 
des  affaires  sociales  et  sur  les  comptes. 

Il  fixe  provisoirement  le  dividende. 

Il  statue  sur  Faugmentation  du  fonds  social,  par  application  des  fonds 
de  prévoyance  ou  de  réserve.  Il  soumet  à  rassemblée  générale  les  autres 
propositions  d'augmentation  du  capital  social,  de  modifications  aux  sta- 
tuts, de  prolongation  et,  s'il  y  a  lieu,  de  dissolution  anticipée  de  la 
Société,  et  fusions  avec  d'autres  Sociétés. 

Les  énonciations  qui  précèdent  sont  purement  indicatives  et  ne  peu- 
vent apporter  aucune  restriction  aux  pouvoirs  généraux  et  absolus  du 
conseil  d'administration,  sans  aucune  réserve. 

Art.  25t  —  Le  conseil  est,  en  outre,  autorisé  à  créer  et  émettre  des  bons 
de  caisse  et  des  obligations  à  long  ou  court  terme,  sans  toutefois  que  le 
montant  total  de  ces  émissions  puisse  dépasser  le  double  du  capital  social. 

Art.  26.  —  Les  membres  du  conseil  d'administration  ne  contractent, 
à  raison  de  leurs  fonctions,  aucune  obligation  personnelle  ni  solidaire 
relativement  aux  engagements  de  la  Société  :  ils  ne  répondent  que  de 
l'exécution  de  leur  knandat,  conformément  à  la  loi. 
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SECTION  II.  —  DU  DIRECTEUR. 

Art.  27.  —  Le  directear  est  nommé  par  le  conseil  d'administration  y  et 
pris  soit  dans  le  conseil,  soit  an  dehors. 

Si  le  directeur  n'est  pas  membre  du  conseil  d'administration,  il  assiste 
néanmoins  à  toutes  les  réunions  du  conseil  avec  voix  consultative. 

Il  est  chargé,  sous  Tautorité  du  conseil^  de  la  gestion  des  affaires  so- 
ciales et  en  outre  de  l'exécution  de  toutes  les  délibérations  du  conseil. 

Il  représente  la  Société  vis-à-vis  des  tiers. 

En  cas  d'absence,  vacance  ou  maladie,  il  est  remplacé  par  un  admi- 
nistrateur désigné  par  le  conseil  ou  par  un  mandataire. 

Le  traitement  du  directeur  est  fixé  par  une  délibération  du  conseil. 

Art.  28.  —  Avant  d'entrer  en  fonctions,  le  directeur  doit  justifier  de 
la  propriété  de  deux  cents  actions  de  la  Société. 

Ces  actions  demeurent  affectées,  par  privilège  et  à  titre  de  nantisse- 
ment, à  la  garantie  de  sa  gestion. 

Elles  sont  inaliénables  pendant  toute  la  durée  de  ses  fonctions,  frap- 
pées d'un  timbre  indiquant  leur  inaliénabilité  et  déposées  dans  la  caisse 
sociale. 

Art.  29.  —  Le  directeur  fait  le  recouvrement  de  toutes  les  sommes 
dues  à  la  Société,  à  un  titre  quelconque,  et  signe  seul  les  quittances, 
mainlevées  et  désistements  qui  en  sont  la  conséquence. 

Il  signe  tous  les  actes  autorisés  par  le  consefl. 

Il  signe  la  correspondance,  les  acquits  ou  endossements  d'efiets  et 
autres  titres  et  valeurs,  les  mandats  sur  le  Trésor,  la  Banque  de  France, 
la  Caisse  des  consignations,  les  décharges,  les  acceptations  de  transferts, 
les  conversions,  les  retraits  de  titres  au  porteur,  les  désistements  de  pri- 
vilèges, d'hypothèques,  d'actions  et  d'autres  droits,  et  les  mainlevées 
d'inscriptions,  de  mentions,  de  significations  ou  d'oppositionsi  avec  ou 
sans  payement. 

n  exécute  toutes  les  délibérations  du  conseil  et  signe  seul  les  actes 
qui  en  soht  la  conséquence. 

11  fait  tous  actes  conservatoires,  et  exerce  les  actions  judiciaires  tant 
en  demandant  qu'en  défendant. 

Il  fixe  l'organisation  des  bureaux  et  propose  an  conseil  les  appointe- 
ments, salaires  et  gratifications  des  agents  et  employés. 

Il  les  nomme  et  les  révoque. 

Il  signe,  conjointement  avec  un  administrateur,  les  titres  provisoires 
ou  définitifs  des  actions. 

Il  peut  constituer  des  mandataires  pour  un  ou  plusieurs  objets  déter- 
minés^ 

Art.  30.  —  Le  conseil  d'administration  peut,  pour  des  causes  graves , 
suspendre  le  directeur  par  une  délibération  prise  par  une  majorité  corn- 
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posée  des  deux  tiers  des  voix  des  membres  composant  le  conseil  d'admi- 
nistration, à  charge  de  convoquer,  dans  le  délai  de  trente  jours,  rassem- 
blée générale  des  actionnaires,  afin  de  délibérer  sur  la  révocation,  le 
remplacement  ou  le  maintien  du  directeur. 

SECTION  m.  —  DES  COMMISSAIRES. 

Art.  31.  ~  Conformément  à  Tart.  32  de  la  loi  du  S4  juillet  1867,  trois 
commissaires  seront  désignés  chaque  année  par  l'assemblée  générale. 
Ils  sont  rééligibles. 

Les  premiers  commissaires  seront  nommés  par  l'assemblée  constitu- 
tive de  la  Société. 

Art.  32.  —  Les  attributions  des  commissaires  sont  celles  définies  par 
la  loi  précitée  du  24  juillet  1867. 

Ils  vérifient  les  inventaires  et  comptes  annuels  et  présentent  à  ce  sujet 
un  rapport  à  rassemblée  générale. 

Ils  peuvent,  en  cas  d'urgence,  convoquer  l'assemblée  générale. 

Art.  33.  —  Les  commissaires  auront  droit  à  une  indemnité  dont  la 
valeur  est  fixée  par  l'assemblée  générale. 

TITRE  IV. 

ASSBMBLtaS  GËNURALES. 

Art.  34.  —  L'assemblée  générale,  régulièrement  constituée,  représente 
l'universalité  des  actionnaires. 

Elle  se  compose  des  actionnaires  possédant  au  moins  vingt-cinq  ac- 
tions libérées  des  versements  appelés. 

Art.  3^.  —  Il  suffit,  pour  avoir  droit  de  faire  partie  de  l'assemblée 
générale,  de  déposer  au  siège  social  ses  titres  au  porteur,  dix-huit  jours 
au  moins  avant  l'époque  fixée  pour  la  réunion,  ou  d'être  inscrit  comme 
propriétaire  de  titres  nominatifs  depuis  le  même  temps. 

Il  sera  délivré,  au  moment  du  dépôt  des  titres  au  porteur,  un  récé- 
pissé nominatif  et  une  carte  d'entrée  à  l'assemblée  générale. 

Quant  aux  propriétaires  d'actions  nominatives»  il  leur  suffira,  dans 
tous  les  cas,  de  retirer  leurs  cartes  avant  la  réunion. 

Art.  36.  —  L'assemblée  générale  se  réunit  chaque  année  dans  le  cou- 
rant du  second  trimestre. 

Elle  se  réunira,  en  outre,  extraordinairement  sur  convocation  du  con- 
seil ou  des  commissaires. 

Art.  37.  —  Nul  ne  peut  se  faire  représenter  à  l'assemblée  que  par  un 
mandataire  ayant  lui-môme  le  droit  d'y  assister. 

Les  femmes  mariées  et  les  mineurs  peuvent  y  être  représentés  par 
leurs  maris  ou  tuteurs. 

Les  usufruitiers  y  représentent  les  nus  propriétaires. 
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Les  Sociétés,  communautés  et  établissements  publics  sont  représentés 
par  un  de  leurs  administrateurs,  pourvu  d*une  autorisation  ou  d*un  pou- 
voir suffisant. 

Art.  38.  —  Les  convocations  sont  faites  30  jours  au  moins  avant  la 
réunion,  par  un  avis  inséré  dans  deux  journaux  désignés  à  Paris  pour 
la  publication  des  actes  de  Sociétés. 

Art.  39.  —  L*assemblée  est  régulièrement  constituée  lorsque  les 
membres  présents  ou  représentés  réunissent  dans  leurs  mains  le  quart 
des  actions. 

Si  cette  condition  n'est  pas  remplie  sur  une  première  convocation,  il 
en  est  fait  une  seconde  dans  les  mêmes  formes,  à  un  intervalle  de  quinze 
jours  au  moins  et  d*un  mois  au  plus. 

Dans  ce  cas,  le  délai  entre  la  convocation  et  la  réunion  de  rassemblée 
est  réduit  à  quinze  jours  et  le  dépôt  préalable  à  cinq  jours. 

Les  membres  présents  à  la  deuxième  réunion  délibèrent  valablement, 
quel  que  soit  le  nombre  des  actions  représentées,  mais  seulement  sur 
les  objets  à  l'ordre  du  jour  de  la  première  convocation» 

Art.  40.  —  Le  conseil  arrête  Tordre  du  jour. 

Aucun  autre  objet  que  ceux  à  Tordre  du  jour  ne  p^ut  être  mis  en  dé« 
libération. 

Art.  41.  —  L^assemblée  est  présidée  par  le  président  du  conseil,  et,  à 
son  défaut,  par  l'administrateur  que  le  conseil  désigne. 

Les  fonctions  de  scrutateurs  sont  remplies  par  les  deux  plus  forts  ac- 
tionnaires présents  ou  représentés  et,  sur  leur  refus,  par  ceux  qui  les 
suivent  dans  Tordre  de  la  liste  jusqu'à  acceptation. 

Le  bureau,  ainsi  constitué,  désigne  le  secrétaire. 

Art.  42.  —  Les  délibérations  sont  prises  à  la  majorité  des  membres 
présents. 

Chacun  d'eux  a  autant  de  voix  qu'il  possède  de  fois  vingt-cinq  actions, 
sans  que  personne  puisse  avoir  plus  de  dix  voix  en  son  [propre  nom 
et  autant  comme  mandataire. 

II  est  voté  au  scrutin  secret  toutes  les  fois  que  la  demande  en  est  faite 
par  dix  actionnaires  au  moins,  membres  de  Tassemblée. 

Art.  43.  —  L'assemblée  générale  entend  le  rapport  du  conseil  sur  la 
situation  des  affaires  sociales. 

Elle  entend  également  le  rapport  des  commissaires. 

Elle  nomme  les  administrateurs,  sur  la  présentation  du,  conseil,  lors- 
qu'il y  a  lieu  de  les  remplacer. 

Elle  choisit  les  commissaires. 

Elle  délibère  sur  les  propositions  à  Tordre  du  jour. 

Enfin  elle  prononce  souverainement  sur  les  intérêts  sociaux,  et  con- 
fère au  conseil  les  pouvoirs  nécessaires  pour  les  cas  qui  n'auraient  pas 
été  prévus. 
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Art.  44.  —  Les  délibérations  de  rassemblée,  prises  conformémeDl 
aux  statuts,  obligent  tous  les  sociétaires,  même  absents  on  dissidents. 

Elles  sont  constatées  par  des  procès-verbaux  inscrits  sur  un  registre 
spécial  et  signés  par  la  majorité  des  membres  composant  le  bureau. 

Art.  45.  —  Une  feuille  de  présence  destinée  à  constater  le  nombre  des 
membres  de  l'assemblée  et  celui  de  leurs  actions  demeure  annexée  à  la 
minute  du  procès-verbal.  Elle  est  signée  par  les  actionnaires  pré- 
sents, tant  pour  eux-mêmes  que  pour  les  actionnaires  qu'ils  repré- 
sentent. 

Art.  46.  --  Les  justifications  à  faire  vis-à-vis  des  tiers  des  délibéra- 
tions de  l'assemblée  générale  résultent  des  copies  ou  extraits  certifiés 
conformes  par  le  4irecteur  et  un  administrateur. 

TITRE  V. 

INVBIlTAnUSS.  —  COVPTBS  ANNUELS. 

Art.  47.  —  L*année  sociale  commence  le  1«'  janvier  et  finit  le  31  dé- 
cembre. 

Le  premier  exercice  comprendra  le  temps  écoulé  entre  la  constitution 
de  la  Société  et  le  31  décembre  de  Tannée  suivante. 

Art.  48.  —  A  la  fin  de  chaque  année  sociale,  un  inventaire  de  l'actif 
et  du  passif  est  dressé  par  les  soins  du  conseil.  Il  est  en  outre,  dressé, 
tous  les  six  mois,  un  état  de  la  situation  active  et  passive,  confor- 
mément aux  prescriptions  de  i'art.  34  de  ladite  loi  du  24  juillet  1867. 

Les  comptes  sont  arrêtés  par  le  conseil  d'administration,  qui  peut 
faire  supporter  à  l'actif  les  réductions  qu'il  juge  convenables. 

Ces  comptes  sont  soumis  à  l'assemblée  générale,  qui  les  approuve  ou 
les  rejette,  et  fixe  le  dividende  après  avoir  entendu  le  rapport  du  con- 
seil et  celui  des  commissaines. 

TITRE  VI. 

PARTAQB  DBS  BÉKÉFICXS. 

Art.  49.  —  Sur  les  bénéfices  nets  il  est  prélevé  : 

i^  5  p.'  100  pour  constituer  le  fonds  de  réserve  légale; 

^  La  somme  nécessaire  pour  servir  5  p.  100  aux  actionnaires  sur  les 
versements  effectués  sur  les  actions^  mais  sans  que  l'insuffisance  d'un 
exercice  puisse  donner  lieu  à  un  rappel  quelconque  sur  un  autre  exercice. 

Le  surplus  est  attribué  comme  il  suit  : 

15  p.  100  aux  administrateurs; 

3  p.  100  au  directeur; 

2  p.  100  pour  constituer  un  fonds  de  retraite  et  distribuer  des  grati- 
fications au  personnel  autre  que  le  directeur;* 

80  p.  100  aux  actionnaires  à  titre  de  dividende. 
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Dans  le  cas  où  le  direetear  serait  membre  da  conseil  d'administra- 
tion, U  ne  prendrait  aucune  part  dans  les  15  p.  100  réservés*  aux  admi- 
nistrateurs et  ne  recevrait  aucun  jçton  pour  sa  présence  aux  réunions 
du  conseil. 

Art.  SO.  ^  Sur  les  bénéfices  à  répartir  entre  les  actionnaires^  à  titre 
de  dividende^  rassemblée  générale  pourra  prélever^  avant  toute  distribu- 
tiouy  une  somme  destinée  à  la  création  d'un  fonds  de  prévoyance,  dont 
elle  déterminera  le  montant. 

Art.  51.  -«  Le  ^payement  des  dividendes  se  fait  annuellement  aux 
époques  fixées  par  le  conseil  d'administration. 

Le  conseil  pourra  néanmoins,  dans  le  courant  de  cbaque  année,  au- 
toriser la  distribution,  à  titre  provisoire,  d'un  acompte  sur  le  dividende, 
basé  sur  les  bénéfices  réalisés. 

Art.  52.  —  Tout  dividende  qui  n*est  pas  réclamé  dans  les  cinq  ans 
de  son  exigibilité  est  prescrit  au  profit  de  la  Société. 

TITRE  VIL 

FONDS  l>8  BikSSRVE. 

Art.  53.  —  Le  fonds  de  réserve  se  compose  de  l'accumulation  des 
sommes  produites  par  le  prélèvement  annuel  opéré  sur  les  bénéfices  en 
exécution  de  l'art.  49. 

Lorsque  le  fonds  de  réserve  atteint  le  quart  du  fonds  social,  le  prélè- 
vement affecté  à  sa  création  cesse  d'être  obligatoire  ;  il  reprend  son 
cours  si  la  réserve  vient  à  être  entamée. 

En  cas  dlnsuffisance  des  produits  d'une  année  pour  fournir  l'intérêt  à 
5  p.  100  des  sommes  versées  sur  les  actions,  la  différence  peut  être 
prélevée  sur  les  fonds  de  prévoyance  ou  sur  la  partie  du  fonds  de  ré- 
serve qui  excédera  le  dixième  du  londs  social.        ^ 

L'emploi  des  capitaux  appartenant  aux  fonds  de  prévoyance  et  de 
réserve  est  déterminé  par  le  conseil  d'administration. 

TITRE  YIII. 

KODIFIGATIOnS  AUX  SUTCTS. 

Art.  54.  —  L'assemblée  générale  peut,  sur  l'initiative  du  conseil,  ap-» 
porter  aux  statuts  les  modifications  reconnues  utiles. 

Elle  peut  notamment  autoriser  : 

1*  L'augmentation  du  capital  social  par  voie  d'apport  ou  en  espèces, 
ou  la  diminution  du  même  capital  ; 

2*  La  prolongation  ou  la  dissolution  anticipée  de  la  Société; 

3*  L'extension  des  opérations  sociales  ; 

4^  La  fusion  avec  toute  autre  Société  ; 
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5^  La  cession,  soas  forme  quelconque,  de  l'actif  mobilier  ou  immobi- 
lier de  la  Société. 

Dans  ces  divers  cas,  les  convocations  doivent  contenir  l'indication 
■.sommaire  de  Tobjet  de  la  réunion. 

Les  délibérations  ne  sont  valables  qu'autant  que  la  moitié  du  capital 
social  est  représentée. 

Toutefois,  si  cette  dernière  réunion  ne  pouvait  pas  aboutir,  on  pour- 
rait, à  vingt  jours  d'intervalle  en  convoquer  une  nouvelle,  à  laquelle 
seraient  admis  les  propriétaires  de  10  actions  au  moins;  dans  ce  cas, 
cbaque  actionnaire  présent  aurait  autant  de  voix  qu'il  posséderait  de 
fois  10  actions,  sans  pouvoir,  cependant,  avoir  plus  de  25  voix  en 
son  nom  personnel  et  50  tant  en  son  nom  propre  que  comme  manda- 
taire. 

En  vertu  de  la  délibération  de  cette  assemblée,  le  directeur  est  de 
plein  droit  autorisé  à  consentir  les  modifications  et  changements  qui  en 
seraient  la  conséquence  et  à  réaliser  les  actes  qui  devront  les  con- 
sacrer. 

TITRE  IX. 

DISSOLUTION.  —  LIQUIDATION. 

Art.  55.  —  En  tout  état  de  cause,  mais  sur  la  proposition  du  conseil, 
l'assemblée  générale  peut  prononcer  la  dissolution  et  la  liquidation  de 
la  Société. 

En  cas  de  perte  de  moitié  du  capital  social,  la  dissolution  anticipée  de 
la  Société  peut  être  prononcée  également  par  une  décision  de  l'assem- 
blée générale. 

Le  conseil  d'administration,  dans  le  cas  de  perte  ci-des&us  prévu,  est 
tenu  de  consulter  l'assemblée  sur  la  question  de  dissolution. 

Le  mode  de  convocation  et  de  délibération  prescrit  par  l'art.  54  pour 
les  modifications  aux  statuts  est  applicable  à  ce  cas. 

La  délibération  de  l'assemblée  générale  est,  dans  tous  les  cas,  rendue 
publique. 

Art.  56.  —  A  l'expiration  de  la  Société  ou  en  cas  de  dissolution  an- 
ticipée, l'assemblée  générale,  sur  la  proposition  du  conseil,  règle  le 
mode  de  liquidation,  nomme  un  ou  plusieurs  liquidateurs  et  détermine 
leurs  pouvoirs;  elle  peut  autoriser,  soit  la  réalisation  ou  la  vente  amiable 
ou  judiciaire  de  tout  l'actif  social  mobilier  et  immobilier,  soit  le  trans- 
port général  par  vente  ou  apport,  à  une  autre  Société,  des  droits  et  en- 
gagements de  la  Société  dissoute,  soit  enfin  tous  autres  moyens» 

Pendant  le  cours  de  la  liquidation»  les  pouvoirs  de  l'assemblée  géné- 
rale se  continuent  comme  pendant  l'existence  de  la  Société,  l'être  moral 
continue  de  subsister. 
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L*assemblée  a  notamment  le  droit  d'approuver  les  comptes  de  la 
liquidation  et  d'en  donner  quittance  et  dédiarge. 

Elle  est  convoquée  par  les  liquidateurs,  dont  la  nomination  met  fin 
aux  pouvoirs  des  administrateurs. 

TITRE  X. 

COIOBSTÀTIORS. 

Art.  57.  — Toutes  les  contestations  qui  pourront  s'élever  pendant  la 
durée  de  la  Société  ou  lors  de  la  liquidation,  soit  entre  les  actionnaires 
et  la  Société,  soit  entre  les  actionnaires  eux-mêmes  et  à  raison  des 
affaires  sociales,  seront  jugées  conformément  à  la  loi. 

Dans  le  cas  de  contestations,  tout  actionnaire  doit  faire  élection  de  domi- 
cile à  Paris,  et  toutes  les  notifications  et  assignations  seront  valablement 
faites  au  domicile  par  lui  élu,  sans  avoir  égard  à  la  distance  du  domicile. 

A  défaut  d'élection  de  domicile,  cette  élection  aura  lieu  de  plein 
droit,  pour  les  notifications  judiciaires,  au  parquet  de  M.  le  procureur 
de  la  République  près  le  tribunal  civil  de  première  instance  de  la  Seine. 

Le  domicile  élu  formellement  ou  implicitement,  comme  il  vient  d'être 
dit,  entraînera  attribution  de  juridiction  aux  tribunaux  compétents  de 
Paris. 

Les  contestations  toucbant  l'intérêt  général  et  collectif  de  la  Société 
ne  peuvent  être  dirigées  contre  le  conseil  d'administration,  ou  un  de  ses 
membres,  qu'au  nom  de  la  masse  des  actionnaires  et  en  vertu  d'une 
délibération  de  l'assemblée  générale. 

Tout  actionnaire  qui  veut  provoquer  une  contestation  de  cette  nature, 
doit  en  faire^  quinze  jours  au  moins  avant  rassemblée  générale,  l'objet 
d'une  communication  au  président  du  conseil,  qui  est  tenu  de  mettre  la 
proposition  à  l'ordre  du  jour  de  cette  assemblée. 

Si  la  proposition  est  repoussée  par  l'assemblée,  aucun  actionnaire  ne 
peut  la  reproduire  en  justice  dans  son  intérêt  particulier;  si  elle  est 
accueillie,  rassemblée  générale  désigne  un  ou  plusieurs  commissaires 
pour  suivre  la  contestation  au  nom  des  actionnaires. 

Les  significations  auxquelles  donne  lieu  la  procédure  sont  adressées 
uniquement  aux  commissaires,  qui  sont  tenus  d'élire  un  domicile  à  Paris, 
où  toutes  les  notifications  leur  seront  valablement  faites. 

Aucune  signification  individuelle  ne  peut  être  faite  aux  actionnaires. 

En  cas  de  procès,  l'avis  de  l'assemblée  devra  être  soumis  aux  tribu- 
naux en  même  temps  que  la  demande  elle-même* 

TITRE  XI. 

C0ND1TI01V8  Dl  COlfSTITIJnOlf  DB  LA  PRÉSEUTB  SOCIÉTÉ. 

Art.  58.  —  La  présente  Société  ne  sera  définivement  constituée 
qu'après  : 

H.  52 
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1®  Qae  toutes  les  actions  auront  été  souscrites  et  qu'il  aura  été  yersé 
un  quart  sur  chacune  d'elles^  ce  qui  sera  constaté  par  une  déclaration 
notariée,  accompagnée  d^une  liste  de  souscription  et  de  versement  con- 
tenant les  énonciations  légales,  et  qui  sera^faite  en  suite  des  présents 
statuts  par  le  fondateur  de  la  Société  ; 

2*  Qu'une  première  assemblée  générale,  où  tous  les  actionnaires  au- 
ront le  droit  d'assister  et  dont  les  membres  représenteront  au  moins  la 
moitié  du  capital  social,  aura  reconnu  la  sincérité  de  la  déclaration  de 
souscription  et  de  versement,  et  nommé  un  ou  plusieurs  commissaires 
à  Teffet  de  faire  un  rapport  à  la  deuxième  assemblée  générale  sur  les 
avantages  particuliers  résultant  des  présents  statuts  ; 

3^  Et  qu'une  deuxième  assemblée  générale,  constituée  de  la  même 
manière,  aura,  après  un  rapport  imprimé,  émanant  du  ou  des  commis- 
saires, qui  sera  tenu  ^  la  disposition  des  actionnaires  cinq  jours  au 
moins  avant  la  réunion,  statué  sur  les  avantages  stipulés,  nommé  les 
commissaires  et  constaté  Tacceptation  des  administrateurs  et  des  com- 
missaires par  eux-mômes  ou  leur  mandataire. 
'  Les  délibératioQS  de  ces  deux  assemblées  devront  être  prises  à  la  ma- 
jorité des  actionnaires  présents  et  dans  les  conditions  prescrites  par  la 
loi  du  24  juiUet  1867. 

Les  mandataires,  qui  représenteront  des  actionnaires  à  ces  deux  assem- 
blées générales,  pourront  être  indistinctement  choisis  parmi  les  action- 
naires ou  des  étrangers. 

Enfin,  chaque  personne  figurant  à  ces  assemblées  aura  au  moins  une 
voix  et  autant  de  voix  qu'elle  représentera  de  fois  dix  actionsi  sans  pou- 
voir cependant  avoir  jamais  plus  de  dix  voix. 

Par  exception,  ces  deux  assemblées  pourront  être  convoquées  cha- 
cune, savoir  :  la  première  au  moins  trois  jours  à  Tavance  et  la  seconde 
au  moins  huit  jours  à  Tavance,  par  une  seule  annonce  au  Journal  oficiel. 
Dans  le  cas  où  ces  deux  assemblées  ne  réuniraient  pas  la  moitié  du  ca- 
pital, leurs  résolutions  ne  seraient  que  provisoires,  et  il  serait  procédé 
comme  il  est  indiqué  au  3*  paragraphe  de  Fart*  30  de  la  loi  du  24  juil- 
let 1867. 

TITRE  XD. 

l'CBLIGATIOnS. 

AM.  S9  et  dernier.  -^  Pour  faire  publier  les  présents  statuts  et  tous 
actes  et  procès-verbaui  relatifs  à  la  eonstitution  de  la  Société,  tous 
pouvoirs  sont  donnés  au  porteur  d'une  expédition,  copie  ou  extrait  des 
présentes. 
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CHAPITRE  V. 
Crédit  foncier  colonial  et  Crédit  agricole. 


I.  —  LÉGISLATION  RELATIVE  AU  CRÉDIT  FONCIER  COLONIAL. 


Sommaire. 

34  aoôt  4863.  —  Décret  qai  antoriso  la  Société  du  Crédit  foncier  colonial. 


DÉCRET 

NAPOLÉON,  etc., 

Par  la  gràee  de  Diea  et  la  volonté  nationale.  Empereur  des  Français 

A  tons  présents  et  à  venir,  salut  : 

Vu  les  art.  6  et  8  du  sénatus-consnlte  du  3  mai  1854; 

Vu  le  décret  du  28  février  1852  sur  rétablissement  des  Sociétés  de 
Crédit  foncier  en  France; 

Vu  la  loi  du  10  juin  1853  qui  modifie  le  chapitre  !«*  du  titre  IV  du 
décret  du  28  février  1852  relatif  à  la  purge; 

Vu  le  décret  du  26  juin  1854  qui  place  les  Sociétés  de  crédit  foncier 
dans  les  attriSmtions  du  Ministre  des  finances  ; 

Vu  le  décret  du  24  octobre  1860  qui  autorise  la  Société  anonyme 
formée  à  Parjs  sous  la  dénomination  de  SociiU  de  crédit  eolamal; 

Vu  U  délibération  du  conseil  d'administration  de  cette  Société,  en  date 
du  29  janvier  1863  ; 

Vu  Tavis  du  Comité  consultatif  des  colonies,  en  date  du  7  février 
1863; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies  et  Tavis 
de  notre  Ministre  des  finances, 

Notre  Conseil  d'État  entendu. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  —  Les  modifications  apportées  aux  statuts  de  la  Société  de 
crédit  colonial  sont  approuvées  telles  qu'elles  sont  contenues  dans  l'acte 
passé  devant  M*  Cottin  et  son  collègue,  notaires  à  Paris»  le  26  août  1863, 
lequel  acte  restera  annexé  an  présent  décret. 
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Art.  2.  —  La  Société  anonyme,  fondée  à  Paris  sous  la  dénomination 
de  SociéU  de  crédit  colonial,  prend  le  titre  de  Société  de  crédit  fonder 
colonial. 

Art.  3.  —  En  dehors  des  prêts  à  Pindostrie  sucrière,  qui  font  Tobjet 
du  S  i*'  de  Tart.  2  des  statuts  de  la  Société»  la  Société  de  crédit  foncier 
colonial  est  autorisée  : 

i^  A  prêter  sur  hypothèque  aux  propriétaires  dUmmenbles  situés 
dans  les  colonies,  des  sommes  remboursables  par  les  emprunteurs,  soit 
à  long  terme,  au  moyen  d'annuités  comprenant  les  intérêts,  l'amortisse- 
ment et  les  frais  d'administration,  soit  à  court  terme,  avec  ou  sans 
amortissement; 

2®  A  acquérir,  par  voie  de  cession  ou  autrement^  et  à  rembourser, 
avec  ou  sans  subrogation,  des  créances  privilégiées  ou  hypothécaires 
d^ns  les  conditions  déterminées  par  ses  statuts  ; 

3®  A  prêter  aux  colonies  et  aux  communes  des  colonies,  avec  ou  sans 
hypothèque,  soit  à  long  terme,  avec  remboursement  par  annuités,  soit  à 
court  terme,  avec  ou  sans  amortissement,  les  sommes  qu'elles  auront 
obtenu  la  faculté  d^emprunter  ; 

4®  A  créer  et  à  négocier,  pour  une  valeur  égale  au  montant  des  prêts, 
des  obligations  foncières  portant  un  intérêt  annuel  et  remboursables 
par  la  voie  du  tirage  au  sort,  avec  la  faculté  d'y  joindre  des  lots  ou 
primes. 

Art.  4.  —  Les  prêts  à  long  terme  sont  les  prêts  remboursables  au 
moyen  d'annuités  calculées^  de  manière  à  amortir  la  dette  dans  un  délai 
de  cinq  ans  au  moins  et  de  trente  ans  au  plus. 

Les  dispositions  spéciales  du  décret  du  28  février  1852  et  de  la  loi  du 
10  juin  1853  ne  sont  applicables  qu'aux  prêts  à  long  terme. 

Abt.  5.  —  Les  prêts  seront  réalisés  en  numéraire. 

Le  taux  de  l'intérêt  exigible  ne  pourra  dépasser  8  p.  100;  la  durée  du 
prêt  ne  pourra  dépasser  trente  années.  L'allocation  pour  frais  d'admi- 
nistration ne  pourra  excéder  1  fr.  20  par  an  et  pour  100  îr. 

En  cas  de  remboursements  anticipés»  la  Société  a  droit  à  une  indem- 
nité calculée  à  raison  de  0  fr.  50  p.  100  sur  les  termes  restant  à  courir 
sur  la  durée  du  prêt. 

Art.  6.  —  La  durée  de  la  Société  de  crédit  foncier  colonial  est  fixée  à 
soixante  ans. 

Art.  7.  —  Le  capital  de  garantie  de  la  Société  de  crédit  foncier  colo- 
nial est  fixé  à  douze  millions  de  francs.  Les  prêts  ne  peuvent  excéder  le 
décuple  du  capital  social. 

Art  8.  —  Aucune  autre  Société  de  crédit  foncier  ne  sera  [autorisée 
pour  les  colonies  de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe  pendant  quarante 
ans  à  partir  de  la  promulgation  du  présent  décret. 

Art.  9.  —  La  Société  est  tenue  de  remettre,  tous  les  trois  mois,  uu 
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extrait  de  son  état  de  situation  au  greffe  da  tribunal  civil  de  première 
instance  de  la  Seine. 

Art.  iO.  —  En  outre,  la  Société  devra  fournir  au  Ministre  de  la  ma- 
rine et  des  colonies,  et  au  Ministre  des  finances,  tous  les  mois,  les  mêmes 
états  présentant  la  situation  de  ses  comptes,  ainsi  que  le  mouvement  de 
ses  opérations. 

Art.  11.  —  La  gestion  de  la  Société  et  de  ses  agences  dans  les  colo- 
nies pourra  être  soumise  à  la  vérification  des  délégués  du  Ministre  des 
finances  toutes  les  fois  que  celui-ci  le  jugera  convenable.  Il  sera  donné 
à  ces  délégués  communication  du  registre  des  délibérations,  ainsi  que 
de  tous  les  livres,  souches,  comptes,  documents  et  pièces  appartenant  à 
la  Société.  Les  valeurs  de  caisse  et  de  portefeuille  leur  seront  également 
représentées. 

Art.  12.  —  La  présente  autorisation  pourra  être  révoquée  en  cas  de 
violation  ou  de  non-exécution  des  statuts  approuvés^  sans  préjudice  des 
droits  des  tiers. 

Art.  43.  —  Sont  déclarés  applicables  aux  colonies  les  lois  et  décrets 
suivants  : 

Le  décret  du  28  février  1852,  sur  les  Sociétés  de  crédit  foncier; 

La  loi  du  10  juin  18S3,  modifiant  le  chapitre  P'  du  titre  lY  du  décret- 
loi  du  28  février  1852,  relatif  à  la  purge; 

Le  décret  du  26  juin  1854,  qui  place  les  Sociétés  de  crédit  foncier 
dans  les  attributions  du  Ministre  des  finances. 

Art.  14.  —  Nos  Ministres  de  la  marine  et  des  colonies  et  des  finances 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  publié  au  BuUetin  des  Uns,  inséré  an  Moniteur,  dans 
les  journaux  officiels  des  colonies  et  dans  les  recueils  des  actes  admi^ 
tratifs. 

Fait  au  palais  de  Saînt-Cloud,  le  31  août  1863. 

NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

La  Ministre  des  finances,  Le  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies^ 

Achille  FouLD.  Comte  P.  de  Crasseloup-Laubat. 
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U.  -  LÉGISLATION  BBLATIVE  AU  CRÉDIT  AGRICOLE. 

V 


Somsiairo. 

28  juillet  4860.  Loi  approuTant  la  conTention  passée  entre  MIL  les  Miaistres  de 

l'agricaltare,  da  commerce  et  des  trayaox  publics,  et  des  finances» 
et  les  fondateurs  de  la  Société  du  Crédit  agricole.  —  Texte  de 
cette  conTention. 
30  JQln  4860.    Exposé  des  motifs  du  projet  de  loi. 

47  juillet.      Rapport  de  M.  O'Qnin  au  Corps  législatif  sur  ee  projet  de  loi. 
46  férrier  4864.  Décret  autorisait  la  Société  du  Crédit  agricole. 
S%  arril  4865.    Décret  autorisant  des  modifications  aux  statuts. 


LOI  DU  28  JUILLET  1860. 

Lot  approuvafU  la  convention  passée  entre  LL.  EExc,  le  Ministre  de  t agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  le  Ministre  des  finances, 
et  les  fondateurs  de  la  Société  du  Crédit  agricolb. 

Artiglk  tiNiQUi.  —  Sont  approuvés  les  art.  2  et  3  de  la  convention 
passée  entre  PËtat  et  les  fondateurs  de  la  Société  du  Crédit  agricole, 
stipulant,  au  profit  do  la  Société;  pendant  les  cinq  premières  années 
seulement,  et  en  cas  d'insufiisance  de  bénéfices  annuels,  une  sub- 
vention destinée  à  la  couvrir  des  frais  d'administration  et  à  garantir 
les  intérêts  à  quatre  pour  cent  du  capital  social  versé,  sans  que  la 
somme  ainsi  payée  puisse  excéder  annuellement  le  chiffre  de  quatre 
cent  mille  francs  (400,000  fr.),  et  sous  les  conditions  contenues  auxdits 
articles. 

CONVENTION. 

Entre  LL.  EJSxc.  le  Ministre  de  ragricuUure,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics,  et  le  Ministre  des  finances,  et  Af.  L.  Frémy,  eonteiller 
d'État  en  service  extraordinaire,  et  autres  fondateurs,  d*une  Société 
anonyme  sous  la  dénomination  de  Crédit  agricole. 

Entre  les  Ministres  secrétaires  d*Ëtat  aux  départements  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  des  finances,  agissant  au 
nom  de  TÉtat,  et  sous  la  réserve  de  Tapprobation  des  présentes  par 
décret  de  l'Empereur  et  par  la  loi,  en  ce  qui  concerne  la  clause  finan- 
cière. 

D'une  part  ; 
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Et  MM.  F4'émy  (Louis),  conseiller  d*Ëtat  en  service  extraordinaire  ; 
baron  de  Soubeyran  ;  Leviez,  maître  des  requêtes  en  service  extraordi- 
naire; Banès,  ancien  dfrecteur  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Paris  à  Orléans  ;  Bartbolony  (François),  président  de  la  Compa^ie  du 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans  ;  comte  Benoist  d*Azy,  ancien  repré- 
sentant ;  comte  Branicki  (Xavier)  ;  Dailly,  maître  de  poste,  à  Paris;  Dar- 
blay  atné,  ancien  député  ;  Dumas,  sénateur,  membre  de  Tlnstitut,  ancien 
ministre  de  Fagricuiture  et  du  commerce  ;  Firino,  ancien  receveur  gé- 
néral ;  Fontenilliat,  receveur  général  de  la  Gironde,  régent  de  la  Banque 
de  France;  Hailig,  ancien  président  de  la  Chambre  des  notaires  de  Paris; 
Hély  d'Oissel,  ancien  conseiller  d*État  ;  Latimier  du  Glésieux,  receveur 
général  des  COtes-du-Nord  ;  Magne  (Alfred),  receveur  général  dn  Loiret  ; 
Pereire  (Emile),  administrateur  du  Crédit  mobilier,  président  de  la 
Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  ;  baron  de  Pérignon,  ancien  con- 
seiller d'État;  vicomte  de  Rainneville,  ancien  conseiller  d'État;  prince 
Sapieha;  Thibault^  ancien  notaire  à  Paris;  West,  ancien  président  de 
la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Strasbourg  à  Bâte;  Wolowski, 
membre  de  l'Institut,  ancien  représentant,  professeur  de  législation  in- 
dustrielle au  Conservatoire  des  arts  et  métiers,  administrateurs  du  Crédit 
foncier  de  France  ; 

Cotelle,  notaire  honoraire  ;  Darblay  jeune,  député  au  Corps  législatif, 
censeur  à  la  Banque  de  France  ;  Paravey,  ancien  conseiller  d'État,  cen- 
seurs au  Crédit  foncier  de  France  ; 

Agissant  en  qualité  de  fondateurs  d'une  Société  anonyme  projetée, 
ayant  pour  but  l'organisation  du  crédit  agricole^ 

D'autre  part. 

Il  a  été  dit  et  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  i*'.  —  Les  fondateurs  ci-dessus  nommés  s'engagent  à  former, 
sons  l'approbation  du  Gouvernement,  une  Société  anonyme  ayant  pour 
objet  de  procurer  des  capitaux  ou  des  crédits  à  l'agriculture  et  aux  in- 
dustries qui  s'y  rattachent,  et  de  faire,  avec  une  autorisation  spéciale, 
toutes  les  opérations  ayant  pour  but  de  favoriser  le  défrichement  ou 
l'amélioration  dn  sol. 

Art.  2.  »  Dans  le  cas  où  les  bénéfices  annuels  de  la  Société  ne  suffi- 
raient pas  pour  la  couvrir  :  i*  des  frais  d'administration;  2^  des  intérêts 
au  taux  de  A  p.  iOO  du  capital  social  versé,  la  différence  sera  payée  par 
l'État  à  la  Société,  sans  que  la  somme  qui  serait  ainsi  payée  puisse  ex- 
céder annuellement  le  chiffre  de  400,000  fr. 

L'engagement  qui  précède  recevra  son  application  pendant  cinq  an- 
nées, qui  courront  à  dater  du  décret  de  l'approbation  des  statuts. 

Les  pertes  ^éprouvées  par  la  Société  anonyme,  par  suite  de  non- 
remboursement  en  principal  ou  intérêts  des  sommes  prêtées,  restent  à 
sa  charge  exclusive.  Dans  les  comptes  à  intervenir  entre  l'État  et  la 
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Compagnie,  les  sommes  non  remboursées  seront  considérées  comme 
reçues» 

Art.  3.  — La  Compagnie  sera  tenue  d'établir  vis-à-vis  de  FÉtat,  et 
sous  le  contrôle  de  l'administration  supérieure,  le  compte  des  frais  d'ad- 
ministration et  les  produits  nets  de  Tentreprise. 

Art.  4.  —  La  présente  convention  sera  passible  du  droit  fixe  de  i  fr. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS. 

lyun  projet  de  loi  portant  approbaiian  d'une  convention  paesèe  entre 
VÈtat  et  les  fondateure  de  la  Société  du  Crédit  agricole  {Annexe  au 
procéê-verbal  de  la  séance  du  30  juin  1860,  au  Corps  lègisUttif). 

MtSSDRIES, 

Dans  une  Exposition  récemment  close,  Tagriculture  vient  de  montrer 
à  la  France  tous  les  progrès  qu'elle  a  pu  faire  depuis  quelques  années. 
La  comparaison  du  passé  avec  le  présent  a  fait  naître  bien  des  espé- 
rances pour  l'avenir.  L'amélioration  des  races  d'animaux,  la  supérioriti^ 
des  reproducteurs,  le  perfectionnement  des  instruments  aratoires,  l'in- 
vention de  nouvelles  machines  destinées  à  remplacer  la  main-d'œuvre 
devenue  plus  rare  et  plus  coûteuse  (éléments  de  succès  qui  nous  man- 
quaient et  conquis  aujourd'hui  par  le  travail),  sont  les  garanties  d'une 
marche  rapide  vers  nue  infaillible  prospérité. 

Mais  on  a  dft  remarquer  en  même  temps  que  ces  progrès  n'avaient 
été  tentés  et  obtenus  que  par  cetys  classe  d'agriculteurs  qui  peuvent 
disposer  de  capitaux;,  le  travail  ne  suffît  pas  si  le  capital  ne  lui  vient 
en  aide  pour  sortir  de  l'ornière  suivie.  Le  petit  cultivateur  n'a  lignré 
dans  cette  Exposition  que  pour  admirer,  et  sentir  plus  vivement  le 
regret  de  ne  pouvoir  se  procurer  les  types  reproducteurs,  les  engrais 
étrangers  et  les  moyens  mécaniques  qui  épargnent  la  fatigue  et  le 
temps;  c'est  à  lui  fournir  ces  avantages  qu'il  faut  songer  aujourd'hui. 
Depuis  longtemps,  d'ailleurs,  l'attention  du  Gouvernement  avait  été 
appelée  sur  les  difficultés  que  rencontrent  les  cultivateurs  qui  veulent 
obtenir  les  fonds  ou  le  crédit  nécessaires  k  leurs  opérations.  Tons  les 
organes  de  l'agriculture  ont  fait  entendre  cette  plainte;  le  Conseil  gé* 
néral  et  les  Chambres  d'agriculture,  les  conseils  généraux  des  départe- 
ments, les  comices  agricoles,  les  journaux  économistes,  ont  signalé 
les  embarras  que  l'absence  de  crédit  apportait  dans  les  affaires  de  la 
culture. 

Ils  ont  dit  :  Les  capitaux  ne  manquent  pas  dans  les  campagnes.  Il  y 
a  quelques  années  encore,  les  épargnes,  les  économies,  étaient  l'objet 
de  transactions  en  prêts  hypothécaires  ou  par  actes  sous  seing  privé  ; 
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mais  elles  ont  pris  une  autre  direction  :  les  caisses  d'épargne,  les 
conversions  des  livrets  en  inscriptions  sur  le  Grand*Livre>  les  emprunts 
nationaux,  les  obligations  et  même  les  actions  de  chemins  de  fer,  ont 
offert  Toccasion  de  placements  plus  avantageux  et  surtout  plus  com- 
modes pour  la  perception  régulière  des  intérêts,  la  négociation  et  le 
remboursement  du  capital.  On  ne  prête  donc  plus  par  acte  sous  signa- 
ture privée.  Le  prêt  hypothécaire  ne  peut  être  fait  que  pour  une  longue 
échéance,  et  alors  il  devient  une  longue  gène  pour  le  débiteur  qui  ne 
peut  s*en  libérer,  le  créancier  usant  du  droit  que  lui  donne  la  loi,  de  sti- 
puler le  terme  en  sa  faveur  (art.  1187,  G.  Nap.). 

Si  le  prêt  hypothécaire  est  consenti  pour  un  court  délai,  les  droits 
d'enregistrement,  les  honoraires  du  notaire,  les  frais  d'inscription  ou 
de  quittance,  de  radiation  et  de  mainlevée,  venant  s'ajouter  à  l'intérêt, 
rendent  le  prêt  onéreux,  ruineux,  impossible,  sans  compter  les  craintes 
qu'inspirent  l'éventualité  de  poursuites  à  défaut  de  payement,  les  len- 
teurs et  les  incertitudes  des  ordres  et  contributions.  Quant  aux  valeurs 
de  crédit,  l'agriculture  ne  peut  y  avoir  recours  ;  elles  ne  sont  point 
admises  dans  la  circulation.  Le  commerçant  du  rang  le  plus  inférieur, 
sans  autre  garantie  que  des  marchandises  qu'il  peut  faire  disparaître, 
et  (la  contrainte  par  corps  qui  ne  peut  être  prononcée  pour  somme 
inférieure  à  deux  cents  francs,  et  pour  trois  mois  seulement  si  la  somme 
n'excède  pas  cinq  cents^  trouve  crédit  pour  les  valeurs  qu'il  crée  ;  il 
rencontre  comme  intermédiaires  des  comptoirs  d'escompte,  et  sa  signa- 
ture est  admise  ainsi  par  la  Banque,  qui  lui  ouvre  sa  caisse.  Il  peut 
même  emprunter  sur  gage  par  consignation  dans  les  magasins  géné- 
raux. Le  cultivateur,  dont  la  position  est  plus  stable,  l'industrie  plus 
paisible,  moins  éventuelle,  propriétaire  de  troupeaux,  de  récoltes,  d'un 
mobilier  de  culture  et  souvent  même  de  pièces  d'héritages,  voit  sa 
signature  refusée  pour  les  valeurs  de  circulation  ;  elle  n'a  pas  cours  à  la 
Banque;  il  est  obligé  de  simuler  la  remise  de  place  en  place  pour  créer 
la  lettre  de  change,  et  s*il  rencontre  des  intermédiaires  qui  donnent  leur 
garantie  à  ses  valeurs,  ce  n'est  qu'au  prix  de  commissions  onéreuses  et 
usuraires. 

Il  ne  peut  emprunter  sur  gages;  car  il  ne  peut  déplacer  ses  récoltes, 
souvent  pendantes  par  racines,  ses  animaux  de  culture  et  ses  troupeaux  : 
il  y  a  donc  pour  lui  impossibilité  de  se  procurer  le  crédit  à  court  terme; 
c'est-à-dire  le  crédit  de  90  jours;  il  peut  cependant  en  avoir  besoin 
pour  l'acquisition  des  objets  nécessaires  &  son  exploitation  et  aux  amé- 
liorations qu'il  veut  introduire. 

Des  objections  nombreuses  peuvent  être  faites  à  ces  plaintes;  mais 
elles  servent  plutôt  à  expliquer  les  causes  naturelles  et  inévitables  de  cet 
^tat  de  choses  qu*à  y  porter  un  remède  efficace. 

Parmi  tous  les  projets  auxquels  a  donné  lieu  la  question  posée,  et 
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qne  rAdmioistrtttion  ft  dû  examiner  avec  l'attention  qn*ils  méritaient, 
on  s'est  arrêté  à  Vidée  qui  a  paru  la  plus  simple  et  la  plus  praticable  : 
provoquer  la  formation  d'une  Société  anonyme,  fondant  un  établisse* 
ment  financier  dont  l'objet  serait  de  procurer  des  capitaux  ou  des 
crédits  à  Tagriculture  et  aux  industries  qui  s'y  rattachent,  en  faisant  ou 
en  facilitant  par  sa  garantie  l'escompte  ou  la  négociation  d'effets  exi- 
gibles, au  plus  tard,  à  90  jours;  d'ouvrir  des  crédits  ou  de  prêter  à  plus 
longue  échéance,  mais  sans  dépasser  trois  années,  sur  nantissement  ou 
autre  garantie  spéciale  ;  de  recevoir  des  dépôts  avec  ou  sans  intérêt; 
d'ouvrir  des  comptes  courants;  d'opérer  des  recouvrements,  et  de  faire, 
avec  l'autorisation  du  Gouvernement,  toutes  autres  opérations  ayant 
pour  but  de  favoriser  le  défrichement  ou  Tamélioration  du  sol,  Taccrois* 
sèment  et  la  conservation  de  ses  produits  et  le  développement  de  Tin- 
dustrie  agricole. 

Des  hommes  connus  par  leur  habileté  et  leur  loyauté  financières  ont 
entendu  cette  bonne  inspiration;  ils  ont  déjà  donné  des  preuves  de  leur 
dévouement  aux  bienveillantes  intentions  de  l'Empereur,  en  fondant  le 
Crédit  foncier  de  France  :  aujourd'hui,  ils  acceptent  la  mission  de  fonder 
la  Sociéiè  du  Crédit  agricole. 

Par  la  convention  dont  la  ratification  vous  est  demandée  aujourd'hui, 
ils  s'engagent  à  former  dans  ce  but  une  Société  anonyme.  Ses  statuts, 
qui  devront  être  discutés  en  Conseil  d'État,  conformément  à  l'art.  37 
du  Code  de  commerce,  auront  pour  principal  but  d'assurer,  à  ceux  an 
secours  desquels  on  entend  venir,  l'argent,  les  ressources  et  le  crédit, 
aux  conditions  les  plus  favorables  et  au  meilleur  marché  qu'il  sera  pos- 
sible. Bien  que  le  siège  de  la  Société  soit  à  Paris,  elle  se  propose  d'éta* 
blir  des  sous-comptoirs  partout  où  le  besoin  s'en  fera  sentir. 

Déjà,  pour  garantir  la  fidèle  exécution  de  ses  engagements  et  la 
loyauté  de  ses  opérations,  la  Société  ne  se  place  pas  seulement  sons  le 
patronage  de  l'État,  mais  encore  sous  sa  surveillance  quotidienne  et 
son  contrôle  immédiat  ;  tout  en  conservant  son  individualité,  et  sans  se 
confondre  avec  le  Crédit  foncier,  elle  en  accepte,  pour  son  administra- 
tion, tout  le  personnel  dirigeant.  Le  gouverneur  et  les  sous-gouverneurs 
du  Crédit  foncier,  nommés  par  l'Empereur,  seront  à  la  tête  du  nouvel 
établissement  :  nous  avons  vu  dans  cette  organisation  plus  qu'une  raison 
d'économie  :  nous  y  avons  trouvé  un  gage  de  modération  et  de  désioté* 
ressèment. 

Mais  si  la  Société  a  bien  compris  qu'il  y  avait  là  plutôt  un  service  à 
rendre  qu'une  spéculation  à  faire,  elle  a  demandé  à  ne  pas  être  seule 
exposée  à  des  sacrifices  que  Texpérimentation  des  premières  années 
pourrait  lui  imposer.  II  y  a  dans  la  première  exécution  de  ce  projet  un 
inconnu  qui,  nous  devons  l'espérer,  tournera  à  l'avantage  commun. 
L'expérience,  toutefois,   peut  amener  un   résultat  non  prévu,  et  les 
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améliorations  à  introdaire  dans  ]*a$(ricaiture  sont  si  intimement  liées  à 
la  prospérité  de  l'Empire^  que  le  Gouvernement  n'a  pas  dû  hésiter  à 
prendre  &a  part  de  responsabilité  dans  Tessai  réclamé  par  Tintérét  général. 

Tels  sont  les  motifs  qni  ont  dicté  Fart.  2  de  la  convention.  Yons  de- 
vrez remarquer  que  la  convention  stipulée  n'est  qu'éventuelloi  et  pour 
le  cas  seulement  où  les  bénéfices  annuels  ne  couvriraient  pas  les  frais 
d'administration  et  Tintérèt  à  à  p.  100  du  capital  social  versé,  Or^  le 
capital  social  ne  sera  versé  qu'au  fur  et  à  mesure  des  besoins  de  la 
Société»  c'est-à-dire  selon  le  nombre  et  l'importance  de  ses  opérations, 
et  cet  accroissement  en  nombre  et  en  importance  serait  alors  le  moyen 
et  la  preuve  d'un  succès  qui  rendrait  impossible  le  risque  de  la  subven- 
tion. Quelque  inférieur  que  soit,  au  surplus,  le  bénéfice  annuel,  eu 
égard  aux  frais  d'administration  et  à  l'intérêt  du  capital  versé,  jamais  la 
contribution  du  Trésor  ne  pourra  s'élever  au-dessus  de  quatre  cent 
mille  francs,  et  c'est  avec  raison  que  nous  avons  dit  que  le  Gouverne- 
ment ne  prenait  qu'une  part  de  responsabilité. 

Ce  n'est  pas  seulement  par  un  maximum  de  subvention  que  le  risque 
est  limité,  il  Test  encore  par  le  nombre  d'années.  La  garantie  d'intérêt 
s'arrête  aux  cinq  premières  années  :  dans  presque  toutes  les  entreprises 
où  cette  garantie  est  promise,  elle  s'étend  à  toute  la  durée.  Enfin,  et 
par  une  exception  à  ce  qui  est  admis  dans  le  droit  commun,  pour  le 
fonctionnement  de  la  garantie  de  PÉtat,  les  bénéfices  ne  seront  point 
calculés  déduction  faite  des  pertes.  Le  Trésor  ne  pourra  jamais  soufiPrir 
des  imprudences  ou  des  négligences  de  la  Société.  La  perte  des  capi- 
taux prêtés  n'empêchera  pas  la  perception  des  escomptes  et  des  intérêts 
d'être  comptée  entièrement  comme  constituant  le  bénéfice,  sans  com- 
pensation avec  les  sommes  non  remboursées. 

Resserrée  dans  ces  bornes  étroites  et  dans  ces  cas  définis  et  prévus, 
la  subvention  n'est  plus,  pour  ainsi  dire,  qu'un  témoignage  d'intérêt  ou 
un  encouragement.  Les  chances  du  risque  deviennent  bien  rares  et 
presque  improbables.  Réduite  dans  sa  durée  et  son  étendue,  la  garantie 
est  une  justice  que  l'Ëlat  ne  pouvait  refuser  au  dévouement  de  la 
Société,  l'art.  3  réservant  d'ailleurs  à  l'administration  supérieure  une 
intervention  qui  sauvegarde  les  intérêts  et  les  droits  du  Trésor. 

En  adoptant  la  loi  qui  lui  est  proposée,  le  Corps  législatif  prouvera 
une  fois  de  plus  qu^il  partage  la  sollicitude  de  l'Empereur  pour  l'agri- 
culture, dont  les  efforts  redoublés  ont  si  bien  mérité  du  pays,  et,  quel 
que  soit  le  résultat,  de  l'entreprise,  il  aura  fait  taire  des  plaintes  trop 
souvent  répétées  pour  que  les  besoins  qu'elles  signalent  ne  soient  pas 
réels  et  ne  réclament  pas  une  prompte  satisfaction. 

Signé  à  la  minute  : 
Sunf,  conseiller  d'État,  rapporteur.  —  Comte  Dubois  conseiller 
d'État.  —  Db  BouRBViLiB,  conseiller  d'Etat. 
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RAPPORT 

Fait  au  nom  de  la  Commimon  (1)  chargée  d* examiner  le  projet  de  loi 
portant  approbation  d*une  convention  pauèe  entre  VÉtat  et  les  fonda- 
teurs de  la  Société  du  Crédit  agricole. 

Par  m.  O'QUIN. 

Député  au  Corps  législatif. 
(Annexe  aa  procè»-?erba1  dn  la  séance  du  47  juillet  4860,  au  Corps  lé<ns1atif.) 

Mbssieurb  , 

Depuis  longtemps,  la  situation  de  l'agriculture  en  France  est  pour  les 
économistes  un  sujet  de  sérieuses  préoccupations.  Les  charges  dont 
rimpôt  foncier  grève  la  propriété  agricole»  le  taux  élevé  des  droits  de 
mutation  sur  les  immeubles,  qui»  combinés  avec  la  législation  relative 
aux  partages,  absorbent  sa  valeur  en  capital  au  bout  d'une  période  de 
temps  assez  restreinte,  une  dette  hypothécaire  dont  le  fardeau  s'aggrave 
sous  Tinfluence  du  morcellement  du  sol,  la  disproportion  notable  qui 
existe  entre  le  prix  de  la  terre  et  ison  revenu,  Timperfection  des  modes 
de  culture,  qui  paralyse  le  développement  de  la  production,  enfin^  Téloi- 
gnement  des  capitaux,  de  toutes  parts  sollicités  par  les  placements  in- 
dustriels et  par  la  spéculation,  voilà  quelques-unes  des  causes,  bien  des 
fois  signalées,  des  embarras  sous  lesquels  Tagriculture  se  débat. 

Venir  en  aide  à  l'industrie  nourricière  que  tous  les  peuples  ont  honorée 
comme  le  plus  noble  et  le  plus  utile  des  arts,  et  qui  est  le  plus  solide 
fondement  de  la  prospérité  des  États,  a  toujours  paru  aux  gouverne- 
ments un  devoir  impérieux  autant  qu'un  intérêt  pressant  Celui  qu'ont 
acclamé  les  millions  de  voix  de  l'agriculture  pouvait  moins  que  tout  autre 
méconnaître  ses  besoins. 

Aussi,  l'un  des  premiers  actes  du  prince  dont  les  habitants  de  nos 
campagnes  ont  salaé  l'avènement  avec  tant  d'enthousiasme  a-t-il  été 
de  prendre  l'initiative  d'une  mesure  dont  ils  gardent  le  souvenir,  et  de 
provoquer  le  dégrèvement  de  la  contribution  foncière.  Plus  tard,  pour- 
suivant résolument  son  œuvre,  l'Empereur  jetait  les  bases  d'une  grande 
institution  de  crédit,  destinée  à  fournir  à  la  propriété  foncière  les 
moyens  de  transformer  sa  dette,  et  de  conquérir,  par  un  amortissement 
à  long  terme,  sa  complète  libération.  Il  imprimait  en  même  temps  aux 
progrès  de  la  viabilité  un  merveilleux  essor,  couvrant  la  France  de 
ces  chemins  de  fer  qui  relient  l'un  à  l'autre  les  points  les  plus  distants 


(4)  Cette  commission  est  composée  de  MM.  Boques-Salraza,  président;  0*QaiD, 
t^nréiairê;  le  bnron  de  Benoist,  Durand,  Jossean,  Le  Mélorel  de  I^  Haiehois,  Qoesné. 
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eutre  eux  du  territoire  de  l'Empire,  et  veillant  avec  une  constante  solli- 
citude à  ramélîoration  des  voies  secondaires  de  communication  qui 
convergent  vers  ces  grandes  artères.  Âujoard*hui,  enfin,  son  gouverne- 
ment vous  propose  de  concourir  à  la  fondation  d'une  institution  de 
crédit  agricole,  c'est-à-dire  à  la  solution  d'une  des  questions  les  plus 
délicates  dont  se  complique  le  problème  de  l'émancipation  de  l'agri- 
culture. 

Question  bien  ardue,  en  effet,  à  en  juger  par  l'impuissante  multiplicité 
des  systèmes  mis  en  avant  pour  la  résoudre,  et  qu'on  serait  tenté  de 
considérer  comme  la  pierre  philosophale  de  l'économie  politique,  si 
l'exemple  de  contrées  où  d'ingénieuses  combinaisons  ont  pu  être  beureu- 
sement  réalisées  dans  cet  ordre  de  faits  ne  tenait  les  esprits  réfléchis 
en  garde  contre  des  fins  de  non-recevoir  trop  absolues.  Précisons-en 
nettement  les  termes,  afin  d'en  apprécier  l'importance  aussi  bien  que  la 
difficulté. 

S'il  dépend  dès  gouvernements  d'arriver,  au  moyen  d'une  sévère  éco- 
nomie et  de  l'adoption  de  sages  mesures  financières,  à  alléger,  comme 
le  nôtre  l'a  déjà  fait  et  voudrait,  nous  n'en  saurions  douter,  pouvoir  le 
faire  encore,  le  fardeau  de  la  contribution  directe  qui  pèse  sur  la  pro- 
priété agricole;  s'il  est  permis  de  concevoir  une  transformation  du 
droit  sur  les  mutations  qui,  sans  diminuer  les  ressources  du  Trésor,  et 
par  cela  seul  qu'une  partie  de  la  matière  imposable  cesserait  d'échapper 
à  l'impôt,  le  répartirait  d'une  manière  plus  équitable  pour  les  immeu- 
bles, il  est  infiniment  moins  aisé,  sinon  d'imaginer,  du  moins  d'appli- 
quer avec  succès  des  combinaisons  de  nature  à  ramener  vers  l'agricul- 
ture le  capital  qui  s'en  éloigne. 

S'agit-il  d'immobiliser  ce  capital  par  un  prêt  à  long  terme  consenti 
moyennant  des  garanties  hypothécaires,  l'incertitude  qui  plane  dans  un 
grand  nombre  de  cas  sur  l'assiette  de  la  propriété,  l'écart  considérable 
qui  existe  entre  le  revenu  net  de  la  terre  et  l'intérêt  à  servir  au  prê- 
teur, l'impossibilité  où  se  trouve  souvent  le  propriétaire,  sans  cesse 
menacé  par  les  sinistres,  par  les  crises  météorologiques,  par  la  dépré- 
ciation des  cours,  en  un  mot  par  une  fouie  de  causes  de  force  majeure, 
de  tenir  à  jour  û\e  les  engagements  contractés,  toutes  ces  circonstances 
rendent  l'opération  périlleuse  pour  le  bailleur  de  fonds,  et  l'obligent  à 
imposer  à  l'emprunteur  des  conditions  dont  la  rigueur  a  de  quoi  l'ef- 
frayer. Le  Crédit  foncier  n'a  cependant  pas  reculé  devant  les  dangers 
de  Tentreprise,  et  si,  dès  le  début,  il  ne  s'est  engagé  dans  la  voie  qui 
lui  était  ouverte  qu'avec  une  prudente  réserve,  maintes  fois  taxée  d'im- 
puissance, il  doit,  nous  a-t-on  dit,  à  cette  circonspection  si  mal  inter- 
prétée, d'avoir  victorieusement  traversé  la  période  de  fondation,  tou- 
jours critique  pour  un  établissement  naissant,  et  d'être  arrivé  à  celle 
de  développement.  Sûr,  dès  aujourd'hui,  de  vivre  ;  bien  mieux,  arrivé  à 
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une  prospérité  qu'atteste  le  cours  de  ses  valeurs,  c*esi  sans  doute  à  des 
opérations  quelque  peu  étrangères  au  but  primitif  de  son  institution 
qu*il  a  demandé  ses  ressources.  Mais,  loin  de  lui  en  faire  un  reproche, 
vil  y  a  lieu,  a-t-on  ajouté,  de  s'applaudir  de  ses  succès,  car,  désormais 
dégagé  des  obstacles  qui  ont  d'abord  entravé  sa  marche,  ce  grand  éta- 
blissement pourra  venir  plus  efficacement  au  secours  de  la  propriété 
foncière,  mettre  à  un  prix  moins  élevé  les  services  qu'il  lui  rendra,  et 
atténuer  au  lieu  de  Texagérer,  comme  il  l'a  fait  dans  le  principe,  la 
sévérité  de  ses  statuts. 

Ce  serait,  toutefois,  gravement  méconnaître  le  but  et  le  mode  d'action 
du  Crédit  foncier  que  d'attendre  de  lui  des  bienfaits  que  les  termes  de 
ses  règlements  ne  permettent  pas  d'en  espérer.  On  a  trop  oublié  qu'il 
n'a  pas  été  créé  pour  avancer  des  fonds  au  cultivateur,  au  fermier, 
même  à  l'industriel  pouvant  lui  offrir  le  gage  d'une  usine.  C'est  à  la 
propriété  foncière,  régulièrement  assise,  fructueusement  exploitée, 
présentant,  avec  la  garantie  hypothécaire,  la  certitude  de  l'exécution  à 
terme  fixe  des  engagements  qu'elle  contracte,  c'est  à  la  propriété  ainsi 
constituée  que  le  Crédit  foncier  peut  seulement  consentir  ses  prêts. 
Quant  à  accorder  à  ragriculteur^  sans  autre  sécurité  que  celle  d'une 
obligation  chirographaire,  des  avances  semblables  à  celles  que  le  com- 
merçant obtient  de  la  Banque  de  France,  à  lui  procurer  de  l'argent  à 
courte  échéance,  en  échange  d'effets  revêtus  d'une  ou  de  plusieurs  signa- 
tures ;  à  fonder,  en  un  mot,  le  Crédit  agricole,  le  Crédit  foncier  s'est 
souvent  entendu  reprocher  de  ne  l'avoir  pas  fait,  tant  on  ignorait  qu'il 
lui  était  interdit  de  le  tenter. 

Mettre  à  la  disposition  de  l'agriculture  ce  puissant  agent  de  produc- 
tion, cet  irrésistible  levier  qui  de  nos  jours  remue  le  monde,  voilà  donc 
le  problème  à  résoudre;  c'est  une  transformation  complète  à  introduire 
dans  (les  habitudes  du  capital.  Le  capital,  entreprenant  et  hasardeux 
lorsqu'il  est  soutenu  par  la  confiance  et  sollicité  par  l'appât  de  brillants 
résultats,  demeure  inaccessible  à  qui  ne  lui  offre  que  des  sécurités 
douteuses  avec  la  perspective  de  modestes  bénéfices.  L'espoir  cbimé- 
rique  d'intérêts  fabuleux  le  rend  parfois  téméraire  jusqu'à  la  folie  ;  mais 
il  exige  d'autant  plus  de  sécurité  qu'on  lui  promet  moins  d'avantages. 
Or,  si  l'on  examine  les  conditions  que  lui  offre  aujourd'hui  l'agriculture 
et  celles  qu'il  trouve  dans  la  spéculation  et  dans  l'industrie,  on  se 
rendra  facilement  raison  du  peu  d'attraits  qu'il  éprouve  pour  la  pre- 
mière. 

Entre  la  valeur  de  la  propriété  agricole  et  le  revenu  net  qu'elle  pro- 
duit, il  existe,  nous  l'avons  dit,  une  disproportion  marquée.  Sans  doute, 
celui  qui  exploite  directement  et  de  ses  propres  mains  un  domaine  rural, 
peut  parvenir,  à  force  de  soins  et  d'intelligence,  à  retirer  de  son  capital 
engagé  un  intérêt  égal  ou  même  supérieur  à  5  p.  100  ;  mais  ce  revenu 
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n'est  pas  uniquement  celui  de  la  terre,  et  le  salaire  du  travail  doit  en 
être  déduit  Quant  au  propriétaire  qui  ne  fait  point  valoir  son  immeuble 
par  lui-même»  il  ne  retire  pas,  en  moyenne,  un  intérêt  de  plus  de  2  1/2 
à  3  p.  100  de  son  prix  d'acquisition.  La  propriété  foncière  présente,  il 
est  vrai,  d'autres  avantages,  qui  compensent  pour  celui  qui  la  détient 
Texigulté  de  ses  profits  :  elle  lui  assure,  avec  une  stabilité  plus  grande 
et  une  garantie  contre  les  chances  de  perturbations  sociales,  cette  con^ 
sidération  qui  s'est  de  tout  temps  attachée  au  titre  de  propriétaire.  Reste 
toujours  que  le  rendement  des  capitaux  qu'elle  représente  demeure  de 
beaucoup  inférieur  à  celai  des  placements  mobiliers.  L'instabilité  des 
produits,  conséquence  inévitable  des  circonstances  atmosphériques  qui 
influent  sur  l'agriculture,  vient  nécessairement  augmenter  sa  gêne,  et 
lui  rend  d'autant  plus  difficile  l'accomplissement  régulier  des  engage- 
ments par  elle  acceptés.  Aussi  le  capital,  loin  de  la  secourir  dans  ses 
besoins,  la  délaisse  pour  chercher  dans  les  entreprises  industrielles  et 
commerciales,  ainsi  que  dans  la  spéculation,  un  emploi  plus  avantageux 
et  des  échéances  mieux  assurées.  Le  cultivateur  se  voit  donc  le  plus 
souvent  privé  d'un  instrument  de  travail  indispensable;  il  se  trouve 
dans  l'impossibilité  d'améliorer  sa  culture,  d'augmenter  le  rendement  de 
son  domaine,  soit  par  l'amendement  du  sol,  par  l'achat  d'engrais  artifi- 
ciels, ou  par  la  création  d'une  plus  grande  abondance  de  fumier,  soit 
par  l'acquisition  de  machines  perfectionnées.  La  hausse  des  salaires^  qui 
tend  à  se  généraliser  sous  l'empire  de  faits  économiques  spéciaux,  ac- 
croît encore  les  difficultés  contre  lesquelles  il  lutte,  et  l'agriculture^  ré* 
duite  aux  abois,  n'inspire  plus  à  l'habitant  des  campagnes  qu'un  senti- 
ment de  profond  découragement,  en  même  temps  que  le  désir  d'aller 
chercher  au  sein  des  cités  populeuses  ou  sur  de  lointains  rivages  la  vie 
facile  qu'elle  refuse  à  ses  enfants.  De  là^  un  mouvement  d'émigration 
vers  les  villes,  qui  est  un  des  symptômes  les  plus  alarmants  de  notre 
époque,  et,  dans  certaines  contrées  de  la  France,  cet  abandon  en  masse 
du  sol  natal,  qui  dépeuple  notre  pays  au  profit  des  colonies  du  Nouveau^ 
Monde.  L'agriculture,  dont  les  souffrances  sont  une  des  principales  causes 
de  ce  déplacement  de  population,  en  subit  Tatalement  le  contre-coup, 
et,  après  avoir  manqué  des  ressources  nécessaires  pour  amender  la  terre, 
elle  est  menacée  de  manquer  des  bras  indispensables  pour  la  cultiver. 
Ce  tableau,  qui,  du  moins  pour  certaines  contrées,  n'est  que  trop  fidèle, 
rend  raison  de  l'éloignement  que  le  capital  éprouve  pour  l'agriculture 
et  du  peu  de  confiance  de  ses  dispensateurs  dans  la  responsabilité  du 
cultivateur.  Il  explique  pourquoi  aucun  des  mille  systèmes  inventés  pour 
mettre  le  crédit  4  sa  portée,  n'a  séduit  jusqu'à  ce  jour  les  financiers,  et 
comment  le  Gouvernement  se  voit  contraint,  en  l'absence  de  toute  ini- 
tiative privée,  à  iatervenir  dan3  la  fondation  d'une  Société  placée  sous 
son  patronage. 
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«  Il  faut,  a  du  rBmperenr  dans  sa  mémorable  lettre  du  5  janvier 
u  1860,  faire  participer  ragricaltnre  aux  bienfaits  des  instîtations  de 
<K  crédit.  >»  Cette  promesse,  dictée  par  la  haute  sollicitude  qui  veille  sur 
tous  les  grands  intérêts  nationaux,  PÉtat  pouvait-il,  pour  la  dégager, 
ouvrir  le  Trésor  public  aux  cultivateurs?  Pouvait-il,  après  avoir  discuté 
leur  solvabilité,  leur  accorder,  en  échange  de  sécurités  convenables, 
l'avance  des  fonds  dont  ils  ont  besoin,  soit  en  argent,  soit  en  valeurs 
négociables?  Imagine-t-on  l'État  se  faisant  banquier  de  Tagricnlture, 
ou  concourant,  par  une  garantie  indéterminée,  à  lui  procurer  le  capital 
qui  lui  fait  défaut?  Poser  de  pareilles  questions,  c'est  les  résoudre;  et 
il  s'est  trouvé  des  théoriciens  qui  ont  admis  la  possibilité  de  l'action 
directe  de  l'État  en  ces  matières  ;  l'absurdité  des  conséquences  immé- 
diates de  leurs  systèmes  suffit  pour  en  montrer  l'inanité. 

Entre  l'abstention  imposée  à  l'État  par  les  principes  d'une'saine  éco- 
nomie politique  et  l'absence  de  toute  initiative  individuelle,  il  existait 
un  terme  moyen  auquel  le  sentiment  profond  des  soufirances  de  Tagri- 
culture  et  le  désir  ardent  de  lui  venir  en  aide  a  décidé  le  Gouverne- 
ment à  recourir  à  la  fondation  d'une  de  ces  Sociétés  mixtes  dont  il 
existe  déjà  plus  d'un  exemple  et  qui,  participant  aux  avantages  maté- 
riels et  moraux  qu'assure  son  concours,  n'engagent  cependant  sa  res- 
ponsabilité que  dans  des  limites  précises.  Le  Crédit  foncier  de  France 
lui  offrait  le  type  et  lui  a  fourni  les  éléments  d'une  institution  de  ce 
genre.  Fondé  par  l'intervention  du  Gouvernement,  subventionné  par  lui 
dès  le  principe,  dirigé  par  un  gouverheur  qu'il  nomme  ou  révoquée  son 
gré,  le  Crédit  foncier  constitue  néanmoins  une  industrie  privée,  qui 
s'administre  librement,  vit  de  ses  propres  ressources,  et  ne  peut,  en  au- 
cun cas,  faire  peser  une  charge  nouvelle  sur  le  Trésor  public. 

A  l'appel  pressant  qui  leur  a  été  adressé  pour  la  formation  d'une 
Société  de  crédit  agricole,  les  honorables  membres  du  conseil  d'admi- 
nistration du  Crédit  foncier,  sans  se  dissimuler  les  difficultés  que  pré- 
sente une  pareille  tentative,  ont  cependant  répondu  par  un  acquiesce- 
ment, dicté  par  le  désir  de  seconder  les  vues  du  Gouvernement,  plutôt 
que  par  l'espoir  de  faire,  surtout  dans  le  principe,  une  opération  lucra- 
tive. C'est  ainsi  que  s'est  fondée  une  Société  anonyme  dont  le  Conseil 
d'État  a  approuvé  les  statuts,  non  sans  y  introduire  d'importantes  mo- 
difications, et  avec  laquelle  le  Ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics,  et  celui  des  finances,  ont  conclu,  au  nom  de  l'État, 
une  convention  que  le  Gouvernement  vous  demande  de  sanctionner. 

La  Société  est  constituée  au  capital  social  de  20  millions,  divisé  en 
40,000  actions  de  500  francs  chacune.  La  moitié  des  actions  seulement 
sera  d'abord  émise;  et  sur  leur  montant  total,  qui  s'élève  à  10  millions, 
%  millions  seront  immédiatement  versés.  Le  reste  demeurera  exigible 
au  far  et  à  mesure  des  appels  faits  par  le  conseild'administration.  Néan- 
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moins,  chaqae  actionnaire  sera  tenn  de  fournir  à  la  Compagnie  une 
garantie  en  valeurs  pour  le  payement  des  trois*  dixièmes  complétant  la 
moitié  du  prix  de  ses  actions. 

La  Société  du  Crédit  agricole,  bien  que  parfaitement  distincte  de  celle 
du  Crédit  foncier,  est  dirigée  par  le  gouverneur  et  les  sous-gouverneurs 
de  cet  établissement,  ce  qui  établit  entre  les  deux  institutions  un  lien 
utile  et  sans  nulle  solidarité  d'intérêts. 

Yoilà  pour  Torganisation  de  la  Société  ;  voyons  maintenant  quel  en 
sera  le  fonctionnement. 

La  Société  a  pour  objet  de  procurer  des  capitaux  ou  des  crédits  à  Ta-* 
griculture  et  aux  industries  qui  s*y  rattachent,  en  faisant  ou  en  facilitant 
par  sa  garantie  l'escompte  sur  la  négociation  d'effets  exigibles  au  plus 
tard  à  quatre-vingt-dix  jours;  d'ouvrir  des  crédits  ou  de  prêter  à  plus 
longue  échéance,  mais  sans  dépasser  trois  années,  sur  nantissement  ou 
autre  garantie  spéciale;  de  recevoir  des  dépôts,  avec  ou  sans  intérêts, 
sans  pouvoir  excéder  une  fois  et  demie  le  capital  réalisé  on  représenté 
par  des  titres  déposés  entre  les  mains  de  la  Société;  d'ouvrir  des 
comptes  courants;  d*opérer  des  recouvrements,  et  de  faire,  avec  l'auto- 
risation  du  Gouvernement,  toutes  autres  opérations  ayant  pour  but  de 
favoriser  le  défrichement  ou  l'amélioration  du  sol,  l'accroissement  de  ses 
produits  et  le  développement  de  l'industrie  agricole. 

Elle  choisira  dans  les  départements  des  représentants  qui  lui  offriront 
une  responsabilité  suffisante  et  dont  la  fonction  sera  de  lui  garantir  la 
solvabilité  de  Temprunteur.  C'est  à  cet  intermédiaire  que  le  cultivateur 
devra  s'adresser  pour  obtenir  le  crédit  dont  il  aura  besoin.  L'intermé- 
diaire, propriétaire,  banquier,  agent  d'affaires  on  autre,  s*il  juge  qu'il  y 
a  lieu  de  faciliter  l'escompte  du  billet  souscrit  entre  ses  mains,  le  cau- 
tionnera par  sa  signature,  et  la  Société  agricole,  acceptant  ce  papier 
sur  la  garantie  de  son  correspondant,  Tendossera  à  son  tour.  L'effet, 
ainsi  revêtu  des  trois  signatures  exigées  par  la  Banque  de  France,  sera 
admis  à  l'escompte  par  cet  établissement,  et,  au  moyen  de  cette  combi- 
naison, le  cultivateur  disposera  du  crédit  que  le  négociant  seul  obtenait 
jusqu'à  ce  jour. 

On  voit  que  la  Société  de  crédit  agricole  ne  jouera  dans  ce  cas  d'autre 
rêle  que  celui  d'endosseur,  et  que  le  capital  réalisé  entre  ses  mains  ne 
sera  autre  chose  qu'un  fonds  de  garantie.  C'est  à  la  Banque,  c'est-à-dire 
au  grand  réservoir  des  capitaux  en  France,  qu'elle  puisera  l'argent  ^ 
demandé  par  le  cultivateur.  Pour  prix  de  ce  service,  elle  exigera  de 
l'emprunteur,  outre  l'intérêt  perçu  par  la  Banque  à  l'escompte,  un  dou- 
ble droit  de  commission,  l'un  à  son  profit,  l'autre  prélevé  pour  indem- 
niser l'intermédiaire.  Les  effets  ainsi  souscrits  seront  remboursables  à 
l'échéance  de  90  joura. 

C'est  là,  on  le  sait,  l'échéance  la  plus  longue  admise  par  les  statuts 
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de  la  Banque  de  France.  Le  terme,  (oatefois,  serait  le  plus  sonrent  trop 
court  pour  le  cultivateur,  et  l'offre  d*un  orédit  limité  à  trois  mois  nrait 
avec  raison  regardée  par  lui  comme  inacceptable,  si  la  Société  afrieole, 
au  moyen  d'un  système  de  renouvellements  échelonnés,  ne  lui  aieeordait 
au  besoin  une  plus  grande  latitude.  Dans  ce  cas,  on  le  comprend  sans 
peine,  le  droit  de  commission  supporté  par  rempmnteur  servi  un  peu 
plus  élevé,  quoique  restant  de  beaucoup  inférieur  au  montant  des  re- 
mises que  les  banquiers  exigent  du  commerce  pour  nue  série  de  renou- 
vellements d*éga1e  durée.  Un  traité  conclu  entre  la  Banque  et  la  Société 
du  Crédit  agricole  assurera  la  régularité  de  ces  diverses  opérations. 

Ainsi,  faire  admettre  à  Tescomple  de  la  Banque  de  France  le  papier 
de  ragricuUnre>  comme  elle  reçoit  celo!  du  commerce,  et  lui  accorder 
pour  le  remboursement  des  termes  plus  éloignés  que  celui  qn*a  déter- 
miné la  loi  de  cet  établissement,  voilà  un  des  services  que  se  propose  de 
rendre  la  Société  agricole.  Mais  son  cercle  d'action  ne  sera  pas  restreint 
k  ces  étroites  limites.  Souvent  elle  interviendra  en  faveur  tie  la  pro- 
priété agricole,  pour  lui  fournir  ces  secours  qu'elle  attendait  du  Crédit 
foncier,  et  que  la  lettre  comme  l'esprit  des  statuts  de  cette  institution 
commandaient  de  lui  refuser.  Supposez,  par  exemple,  un  domaine  rural, 
en  état  d'exploitation  productive,  et  dont  le  détenteur  est  dans  Timpuis- 
sance  de  fournir  les  justifications  régulières  de  propriété  que  le  Crédit . 
foncier  exige;  ou  bien  une  propriété  industrielle,  d'un  revenu  assuré,  à 
laquelle  les  statuts  du  Crédit  foncier  ne  permettent,  en  aucun  cas,  de 
consentir  un  prêt;  ou  bien  enfin,  une  terre  inculte,  susceptible  d'une  mise 
en  valeur  qui  payerait  largement  l'intérêt  du  capital  engagé,  mais  à 
laquelle  le  Crédit  fonder  ne  saurait  en  faire  Tavanoe,  parce  qn^elle  est 
actuellement  improductive;  le  Crédit  agricole  pourra  leur  venir  en  aide, 
comblant  ainsi,  au  grand  profit  de  l'agriculture,  la  lacune  laissée  par 
l'institution  à  laquelle  il  viendra  se  juxtaposer. 

Ce  dernier  genre  d'opétations  a  paru  à  la  majorifê  de  votre  Commis- 
slon  constituer,  quant  à  présent,  l'utilité  principale  de  la  Société  pro- 
jetée. N'eût  été  cette  perspective  ouverte  au  Crédit  agricole  et  la  possi- 
bilité qu'il  rende  des  services  dans  cet  ordre  de  faits,  la  majorité  de  la 
Commission  aurait  hésité  à  accepter,  même  sous  la  réserve  de  modifi- 
cations profondes,  un  projet  qu*elle  avait  accueilli  avec  un  médiocre 
enthousiasme,  avant  que  l'étude  des  statuts  le  lui  eût  montré  sous  ce 
jour  un  peu  nouveau  pour  elle.  En  effet,  les  opérations  d'escompte  que 
nous  avons  d'abord  décrites  pourront  ôlre  au  début  assez  rares,  car  les 
intermédiaires  y  regarderont  à  deux  fois  avant  de  se  porter  garants, 
vis-à-vis  du  Crédit  agricole,  de  la  solvabilité  et  de  Texactitude  de  débi- 
teurs souvent  incapables,  malgré  toute  leur  bonne  volonté,  d'une  régu- 
larité quelconque  dans  leurs  payements.  Il  en  serait  autrement  peut-être 
si,  par  une  modification  des  prescriptions  du  Code  Napoléon  relatives 
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au  nantiasement,  Tagriculieur  pouvait  engager  ses  bestiaux^  ses  réeoUes, 
ses  iastrumenU,  sans  se  dessaisir  des  objets  ainsi  donnés  en  gage.  Mais 
cette  disposition,  bien  que  soumise  en  même  temps  que  la  couveatioa 
qui  nous  occupe  à  Texamen  du  Conseil  d*Ëtat,  n'a  pu  être  considérée,  à 
raison  de  Timportante  innoTation  qu'elle  introduirait  dans  notre  légis- 
lation oivile,  comme  Tappendiee  d'un  projoi  de  loi  spéciaL 

L'opinion  que  nous  venons  de  reproduire  a  trouvé^  nous  devons  i6 
dire,  des  contradicteurs  an  sein  de  la  Commission.  Sans  doute,  ont^ils 
objecté»  les  intermédiaires  désignés  par  le  Crédit  agricole  n'accorderont 
pas  leur  garantie  à  tout  venant  et  n'interviendront  pas  en  faveur  d'un 
cultivateur  obéré.  ^  l'on  attend  de  celte  institution  qu'elle  vienne  en 
aide  anz  insolvables,  ou  qu'elle  mette  le  crédit  à  la  disposition  d'hommes 
qui  en  seraient  notoirement  indignes,  on  se  berce  d'une  chimère.  Le 
(urédit  n'est  pas  fait  pour  ceux  qui  n'offrent  pas  de  garanties  et  qui  ne 
sauraient  remplir  les  engagements  qu'ils  ont  contractés.  Le  capitaliste 
ne  donne  pas  ses  fonds,  il  les  prèle,  et  chercher  une  institution  qui 
puisse  confier  le  capital  aux  mains  de  celui  qui  ne  peut  le  rembourser, 
c*est  vouloir  réaliser  une  utopie.  Mais  tous  les  cultivateurs  ne  sont  heu- 
reusement pas  dans  une  situation  telle  qu'un  crédit  ne  puisse  leur  être 
ouvert  sans  péril.  Il  en  est  dont  la  moralité,  l'aisance,  les  habitudes  de 
travail  et  de  régularité,  ofirent  aux  yeux  des  gens  d'affaires  qui  les  en- 
tourent  des  garanties  au  moins  égaies  à  celles  du  négociant  le  plus 
exact.  Des  besoins  passagers  les  atteignent  souvent;  parfois  même  le 
petit  capîtel  qu'ils  demandent  leur  est  indispensable  pour  réaliser  une 
spéculation  avantageuse,  une  de  ces  spéculations,  bien  entendu,  dont 
vit  l'agriculture,  —  et  qui  ne  présentent  aucune  des  chances  nmuvaîses 
des  affaires  qu'on  désigne  d'ordinaire  sous  ce  nom,  •»  par  exemple, 
l'achat  mx  l'^graiseement  des  bestiaux.  Eh  bien,  ces  agriculteurs  ob« 
tiendront  £icileaent  du  Crédit  agricole  des  avances  que  les  banques 
privées  ne  leur  refusent  pas  aujourdlrai,  mais  qu'elles  mettent  à  un 
prix  bien  autrement  ^vé.  Tous  les  jours  se  produisent  des  emprunts 
de  ce  genre,  et  la  Société  du  Crédit  agricole  ne  fera  qu'en  augmenter  le 
nombre.  Elle  généralisera,  au  grand  profit  de  l'agriculture,  des  opéra- 
tions jusqu'ici  trop  restreintes  ;  elle  initiera  le  cultivateur  aux  habitudes 
d'exactitude  ;  elle  lui  apprendra  à  apprécier  sa  signature  à  l'égal  de 
celle  du  commerçant,  à  la  respecter  comme  lui.  Ainsi  sera  résolu,  non 
dans  un  jour,  sans  doute,  mais  dans  un  avenir  bien  pins  prochain  qu'on 
ne  le  suppose,  oe  problème  qu'on  déclare  insoluble  ;  ainsi  sera  fondé 
dans  notre  pays  le  crédit  agricole. 

Pourquoi  donc,  ont  ajouté  les  membres  de  la  minorité,  qu'aniiQe  une 
foi  plus  vive  dans  l'avenir  de  l'institution  projetée,  pourquoi  la  France 
serait-elle  à  tout  jamais  déshéritée  du  bienfiait  d'institutions  qui  le  sont 
depuis  longtemps  naturalisées  dans  d'autres  pays?  Des  étdilissements 
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de  crédit  agricole  fonctionnent,  en  effet,  an  grand  avantage  de  Pagri- 
cnltnre,  dans  le  duché  de  Bade,  dans  le  Wurtemberg,  en  BaTière,  en 
Russie,  dans  la  Hesse-Darmstadt,  en  Irlande,  en  Ecosse,  aux  États- 
Unis  (1).  Ces  banques,  soit  qu'elles  soient  exclusivement  fondées  sur  le 
crédit  personnel,  'soit  qu'elles  présentent  un  caractère  mixte,  font  des 
avances  au  propriétaire,  au  cultivateur^  au  petit  marchand,  et  même  à 
l'ouvrier,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  dépasse  jamais  6  p.  iOO,  et  qui 
descend  pour  certains  d'entre  eux  jusqu'à  3  J/2.  Elles  ont  pour  prin- 
cipal objet  de  faciliter  les  transactions  sur  les  bestiaux,  et  à  ce  point 
de  vue  elles  rendent  des  services  signalés.  Les  mêmes  besoins  existent 
en  France,  et  Fagriculteur  qui  les  éprouve  ne  peut  se  procurer  Targent 
qui  lui  manque  qu'à  un  prix  usuraire.  Qu'on  lui  offre  les  facilités  que 
les  cultivateurs  trouvent  dans  les  contrées  où  existent  des  Sociétés  de 
crédit  agricole,  et,  pour  en  profiter,  il  saura  se  soumettre  aux  exigences 
qu'elles  imposent. 

Sans  rechercher  jusqu'à  quel  point  la  législation  des  pays  dont  on 
cite  l'exemple  peut  différer  de  celle  de  la  France,  et  sans  examiner  si 
elle  ne  les  place  pas  dans  des  conditions  qui  favorisent  mieux  le  déve- 
loppement des  banques  agricoles»  votre  Commission  n'a  pas  méconnu 
l'utilité  que  présente  chez  nous  la  création  d'une  institution  de  ce  genre. 
Aussi,  s'il  n'eût  été  question  que  d'accorder  à  la  Société  qui  vient  de  se 
fonder  un  témoignage  de  sympathie,  un  encouragement  moral,  aucun 
doute  ne  se  serait  élevé  dans  l'esprit  de  ses  membres.  Mais  ce  qu'on 
réclame  de  vous.  Messieurs,  ce  n'est  pas  seulement  une  approbation 
dont  n'aurait  pas  besoin  un  établissement  privé;  c'est  la  sanction  d'an 
engagement  financier  contracté  au  nom  de  l'État  et  destiné  à  assurer 
oendant  cinq  années,  à  la  Société  du  Crédit  agricole,  la  garantie  de  ses 
rais  d'administration  et  de  l'intérêt  à  5  p.  400  du  capital  versé,  garantie 
]ui,  en  aucun  cas,  ne  saurait  excéder  une  somme  annuelle  de  quatre 
eent  mille  francs.  Telle  est  la  disposition  essentielle  de  la  convention 
qui  vous  est  soumise.  Elle  a  soulevé,  dans  le  sein  de  votre  Commission, 
les  objections  de  diverse  nature. 

L'État,  a-t-on  dit,  doit  toujours  éviter  d'iotervenir  dans  des  entre- 
prises privées.  C'est  là  un  principe  tutélaire  en  dehors  duquel  il  n'y  a 
pour  lui  que  compromission  et  danger.  Favoriser,  par  de  grands  travaux 
d'utilité  publique,  le  développement  de  la  prospérité  générale  ;  protéger, 
activer  le  travail  national  par  de  bonnes  lois  économiques;  augmenter, 
par  l'influence  de  ces  sages  mesures,  la  production  agricole,  et  par  suite 


(4)  Pet  inttiiutioni  de  crédit  foncier  et  agricole  dan$  lee  divert  pays  de  VEu- 
râpe;  docaméots  reeoeillis  par  ordre  de  M.  Dumas,  Ministre  de  ragncoltoro  et  dn 
commeree,  et  publiés  par  M.  Josseati,  arec  la  collaboration  de  MM.  de  Cbonski  et 
Delaroy;  4854. 
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l'aisance  du  cultivateur,  d'autant  plus  assuré  de  trouver  le  crédit  qu'il 
réclame  que  les  progrès  de  son  industrie  offriront  au  capital  des  sécu- 
rités plus  nombreuses  :  voilà  le  véritable  rôle  du  Grouveruement.  Que  si, 
au  lieu  de  laisser  se  développer  librement  les  forces  sociales,  il  prétend 
substituer  son  initiative  à  celle  de  l'individu,  et  s'ingérer  dans  des  ques- 
tions où  son  immixtion  n'est  pas  commandée  par  la  nécessité  même  de 
sa  fonction,  l'État  élargit  outre  mesure  et  à  son  grand  péril  le  cercle  de 
sa  responsabilité.  Les  populations  qu'il  régit  s'accoutument  ainsi  à  le 
voir  faire  et  agir  pour  elles,  à  attendre  de  lui  les  satisfactions  maté- 
rielles et  morales  que  l'homme  ne  doit  chercher  que  dans  l'application 
féconde  de  ses  facultés.  De  là,  la  tendance  à  l'inertie,  pour  une  Société; 
à  TabsorptioD,  pour  le  Gouvernement  ;  et  si  la  puissance  publique  ne 
sait  pas  résister  à  d'aussi  dangereux  entraînements,  elle  s'expose  aux 
récriminations  provoquées  par  tous  les  mécomptes  personnels,  par  tons 
les  froissements  d'intérêts  ;  enfin,  elle  côtoie,  non  sans  grave  péril,  ces 
fallacieux  systèmes,  éclos  dans  le  cerveau  des  prétendus  réformateurs 
modernes,  qui  aboutissent  en  dernière  analyse  à  la  complète  suppres- 
sion de  la  liberté  humaine. 

Sans  doute,  ces  principes  n'ont  rien  de  si  absolu  que  le  Gouverne- 
ment ne  paisse  et  ne  doive,  dans  un  grand  intérêt  national,  les  faire 
quelquefois  fléchir;  mais  les  exceptions  qu'ils  admettent  ne  sau- 
raient être  que  fort  rares,  et  il  importe  au  plus  haut  degré  de  ne  pas  les 
multiplier. 

Pour  ne  citer,  de  celles  qui  ont  été  sanctionnées  par  le  Corps  législatif, 
que  des  mesures  promulguées  pour  venir  en  aide  à  la  propriété  agri- 
cole, l'État  a  déjà  subventionné  la  Société  du  Crédit  foncier  de  France  ; 
il  a  offert  une  avance  de  cent  millions  applicables  aux  travaux  de  drai- 
nage. De  ces  deux  tentatives,  la  première  n'a  pas  produit  tous  les  résul- 
tats qu'on  s'en  était  promis;  la  seconde  est  restée  tout  à. fait  stérile. 
Qu'il  en  soit  de  même  de  l'essai  de  crédit  agricole  auquel  on  vous  pro- 
pose de  vous  associer,  et  le  Gouvernement,  accusé  d'avoir  leurré  Tagri- 
cultnre  de  chimériques  espérances,  demeurera  en  butte  à  des  récrimi- 
nations assurément  injustes,  mais  néanmoins  fâcheuses. 

Le  moyen  qu'il  adopte  pour  fonder  le  crédit  agricole  en  France  est- il 
d*ailleurs  bien  calculé  pour  atteindre  ce  but?  Est-ce  en  assurant  à  la 
Compagnie  qui  se  forme  le  remboursement  de  ses  frais  d'administra- 
tion et  l'intérêt  de  5  p.  100  de  son  capital  versé,  qu'on  l'intéressera  à 
étendre  le  cercle  de  ses  opérations  et  à  multiplier  les  prêts  ^ux  cultiva- 
teurs? N'est- il  pas  à  craindre,  au  contraire,  qu'après  avoir  constitué  un  ' 
état-major  dispendieux,  dont  le  Trésor  se  chargera  au  besoin  de  payer 
les  frais,  et  certaine  de  retirer  des  fonds  engagés  dans  l'entreprise  un 
intérêt  satisfaisant,  elle  se  mette  peu  en  peine  de  faire  des  placements? 
Les  avantages  stipulés  en  sa  faveur  n'équivalent-ils  pas,  en  un  mot,  à 
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une  prime  à  rinertie,  puisque,  en  s'ftbsteatnt  de  toule  opératkmy  la 
Soeiété  trouvera  dans  la  garantie  de  l'État  une  réoranératien  modérée, 
mais  suffisante,  de  son  capital,  sans  la  moindre  cbanee  de  perte,  tandis 
qu'aux  termes  de  l'art.  2  de  la  conventiony  les  pertes  éprouvées  par 
suite  du  non-remboursement  des  sommes  prêtées  et  même  des  intérêts 
doivent  rester  à  sa  charge  exclusive! 

Que  si,  au  lien  de  rester  inactive  et  de  se  contenter  de  prélever  paisi- 
blement sur  les  fonds  de  l'État  la  subvention  dont  elle  aura  stipulé  la 
promesse,  cette  Société  entreprend,  au  contraire,  de  nombi^nses  opéra- 
tions, un  autre  danger  parait  encore  à  redouter  :  c'est  que  les  facilités 
qu'elle  offrira  à  l'agricnlture  ne  deviennent  fatales  pour  die,  et  ninci- 
tent  le  cultivateur  à  contracter  des  emprunts  sans  assez  se  préoccuper 
de  la  nécessité  d'éteindre  sa  dette. 

Cette  tendance  n*est  que  trop  commune  chee  Thabitant  des  campa- 
gnes. Aux  prises  avec  le  besoin,  comptant  sur  des  rentrées  prochaines, 
espérant  tirer  de  sa  récolte  un  prix  avantageux,  il  souscrit  fiiellement 
des  engagements  qu'il  compte  bien  tenir.  Puis,  les  recouvrements  atten- 
dus font  défaut;  la  grêle,  la  gelée,  ou  toute  autre  influence  fatale,  dimi- 
nue ou  détruit  sa  récolte;  et  quand  arrive  l'échéance,  il  se  voit  contraint 
d'implorer  du  préteur  un  délai  que  le  particulier  peut  bien  lui  accorder, 
mais  qu'il  solliciterait  en  vain  d'un  établissement  de  crédit.  Qu'on 
prenne  donc  bien  garde,  quand  on  prétend  secourir  Tagriculture,  de 
n'aboutir,  en  définitive,  qu'à  accroître  ses  embarras. 

Telles  sont  les  objections  diverses  qui  se  sont  produites,  et  que  nous 
croyons  ne  pas  avoir  affaiblies  en  les  formulant.  Elles  ne  procèdent  pas 
toutes,  inutile  de  le  faire  remarquer,  de  la  même  origine,  puisqu'il  en 
est  qui  sont  jusqu'à  un  certain  point  contradictoires.  Ainsi,  la  dernière 
tendrait  à  révoquer  en  doute  les  avantages  du  crédit  offert  à  la  petite 
culture,  et  à  faire  considérer  comme  souhaitable,  en  ce  qui  la  concerne, 
l'inaction  possible  de  la  Société  projetée  qu'une  objection  différente 
signale  comme  un  danger  à  éviter.  Les  unes  et  les  autres  ont  provoqué 
des  réponses  en  présence  desquelles  ont  cédé  les  hésitations  de  votre 
Commission. 

Assurément  l'homme  peut  abuser  de  tout,  et  il  n'est  pas  d'institution 
qui,  pour  rester  utile,  n'ait  besoin  d'être  contenue  dans  de  sages  limites. 
Le  crédit  commercial,  dont  11  n'entre  dans  la  pensée  de  personne  de 
contester  les  avantages,  n'est  certainement  pas  exempt  d'abus  ;  et  on 
voit  tous  les  jours  se  dérouler  devant  les  tribunaux  les  conséquences 
regrettables  des  facilités  qu'il  offre  à  des  entraînements  irréfléchis. 
Mais,  est-ce  à  dire  pour  cela  qu'il  faille  en  méconnaître  les  services,  et 
n'est-il  pas,  au  contraire,  l'àme  du  commerce  et  de  l'industrie?  Si  des 
capitalistes  imprudents  sont  parfois  victimes  de  leur  excès  de  confiance  ; 
si.  l'on  voit  des  emprunteurs  trop  hasardeux  hors  d'état  de  faire  honneur 


CBÉDIT   AGHIGOLR.  889 

à  leara  ^v4i^fem^U,  oombiim  ne  sont  pis  plnt  nombroux  ceux  qui 
proâtont  des  bionfaito  du  erédit  I  Au  prèleur»  le  soin  de  u'airancer  ses 
fonds  que  moyennant  de  suffisantes  garanties;  à  Tempraiiteur,  oelui  de 
ne  pas  laisser  sa  signature  en  souffranoe,  L'intârôt  éclairé  et  vigilant  de 
Tua  et  de  Fautre,  du  premier  surtout^  est  Funicpie  et  la  meilleure  sau- 
vegarde eontre  les  abus. 

Il  n'en  sera  pas  autrement  pour  le  prêt  à  ragriculture.  Pense^t^on 
que,  pour  obtenir  des  avances  de  la  Société  de  Crédit  agricole,  il  suffira 
de  les  solliciter  f  Bien  loin  de  là,  on  devrait  plutôt  craindre  que,  préoc* 
cupée  avant  tout  d'éviter  des  pertes  qui  resteront,  nous  l'avons  dit,  à  sa 
charge  exclusive,  elle  n'exige  pour  accorder  son  concours  un  trop  grand 
luxe  de  sûretés.  Elle  ne  prêtera  jamais,  on  en  peut  être  str,  à  des  cul- 
tivateurs de  solvabilité  douteuse,  quelles  que  soient  leurs  illusions  ou 
leurs  importunités.  Mais,  si  restreintes  que  ses  opérations  puissent  être 
sous  l'influence  d'une  prudence  légitime,  elles  s'étendront  an  moins  à 
ceux  qui  trouvent  aujourd'hui  un  crédit  chèrement  acheté  et  leur  ren« 
dront  le  signalé  service  de  les  délivrer  des  exigences  usuraires  quUls 
subissent. 

Il  n'est  pas  k  craindre,  en  effet,  que  la  garantie  proposée  constitue 
une  prime  d'encouragement  à  l'inertie  de  la  Société  nouvelle.  Ses  fou* 
dateurs,  qu'on  ne  l'oublie  pas,  sont  des  hommes  qui  ont  fait  leurs 
preuves,  et  qui  tiennent  à  honneur  de  ne  pas  laisser  péricliter  entre 
leurs  mains  les  entreprises  auxquelles  ils  attachent  leur  nom.  Les  capi- 
taux qu'ils  consacrent  à  celle-ci  pourraient  trouver  ailleurs  un  place- 
ment plus  fructueux,  et  c'est  à  une  pensée  de  bien  public  plutôt  qu'à 
un  désir  âe  spéculation  qu'ils  obéissent  en  concourant  à  une  œuvre 
dont  l'initiative  ne  leur  appartient  pas.  Leurs  efforts  tendront  à  rendre 
féconde  la  tentative  dont  ils  se  chargwt;  leur  expérience  bien  connue 
des  affaires  est  la  meilleure  garantie  du  succès. 

Mais  ce  succès,  ils  sont  loin  eux-mêmes  de  le  considérer  comme 
assuré,  et  s'ils  entrent  par  dévouement  dans  la  voie  que  le  Gouverne- 
ment leur  ouvre,  ils  ne  s'y  seraient  pas  spontanément  engagés.  Il  y  a  là 
un  inconnu  que  redoutent  des  esprits  exacts,  des  financiers  soucieux 
des  intérêts  qui  leur  sont  confiés.  C'est  cet  inconnu  qu'ils  refusent  d'af- 
fronter sans  être  soutenus,  au  début,  par  le  concours  de  l'État.  Jusqu'.à 
ce  que  la  lumière  se  soit  faite,  jusqu'à  ce  que  l'expérience  ait  dit  si  la 
tentative  doit  être  heureuse  ou  si  elle  est  condamnée  à  avorter,  ils  de- 
mandent à  ne  pas  faire  brèche  au  capital  social  en  supportant,  sans 
compensation»  les  frais  d'administration  de  l'entreprise,  et  à  n'être  pas 
réduits  à  l'impuissance  de  servir  à  leurs  actionnaires  l'intérêt  intégral 
des  sommes  versées  entre  leurs  mains.  Aussi  déclarent-ils  que  la  ga- 
rantie de  l'État  leur  est  indispensable;  c'est  à  ce  prix  qu'ils  mettent  leur 
concours. 
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Faut-il  dès  lors  ajourner  indéfinimeot  un  essai  que  PagricultuFe  ré- 
clame depuis  si  longtemps  par  ses  voix  les  plus  autorisées?  Peut-on  ne 
tenir  aucun  compte  des  Tœux  réitérés  des  conseils  généraux,  des  solli- 
citations géminées  des  Sociétés  et  des  comices  agricoles,  qui  adjurent  le 
Gouvernement  de  secourir  le  cultivateur  par  la  création  d'institutions 
de  crédit?  Les  populations  rurales  auraient  peine  à  comprendre  qu'une 
assemblée  dont  les  membres,  vivant  pour  la  plupart  au  milieu  d'elles, 
connaissent  leurs  besoins  et  doivent  s^efforcer  de  les  satisfaire,  repous- 
sât, pour  Tamour  d'un  principe  abstrait,  une  proposition  faite  en  leur 
faveur  par  le  Gouvernement.  D*autant  plus  que  ce  principe,  elles  l'ont 
vu  plus  d'une  fois  laissé  en  oubli,  au  profit  d'entreprises  privées  offrant 
un  caractère  plus  ou  moins  évident  d'utilité  publique,  et  que,  bier  en- 
core, le  Corps  législatif  discutait  et  votait  une  loi  destinée  à  venir  au 
secours  de  l'industrie,  à  l'aide  des  deniers  de  l'État.  £lles  se  demande* 
raient,  dans  leurs  souffrances,  si  leurs  plaintes  ne  trouvent  d'écho 
qu'auprès  du  Gouvernement,  et  si  vous,  ses  élus,  n'avez  de  sollicitude 
que  pour  les  intérêts  des  habitants  des  villes.  Elles  se  rappelleraient, 
enfin,  que  vous  vous  êtes  montrés  moins  avares  des  produits  de  l'impôt 
dont  elles  payent  une  si  large  part,  lorsqu'il  s'est  agi  d'embellir  de 
grandes  cités,  et  elles  rapprocheraient,  non  sans  quelque  amertume,  vos 
générosités  récentes  de  la  parcimonie  avec  laquelle  elles  se  verraient 
traitées,  elles  qui  portent,  pour  nourrir  le  pays,  le  poids  du  jour  et  de 
la  chaleur. 

Pourquoi,  d'ailleurs,  faire  intervenir  dans  ce  débat  un  principe  qui 
n'est  pas  en  question  et  qui,  dans  tous  les  cas,  a  souffert  mainte  excep- 
tion moins  justifiée?  Le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis  ne  procède 
d'aucune  théorie,  il  n'est  que  la  manifestation  d'un  fait.  Le  gouverne- 
ment que  s'est  donné  la  France  poursuit  un  grand  et  noble  but;  il  veut 
régénérer  l'agriculture,  la  remettre  en  honneur,  l'aider  à  tenir  sa  place 
au  premier  rang  de  nos  industries  nationales;  ses  efforts  sont  sans  cesse 
tournés  vers  ce  but  d'intérêt  politique  et  social,  et  le  projet  qu'il  vous 
demande  d'approuver  témoigne  une  fois  de  plus  de  sa  sollicitude.  Pour 
essayer  de  fonder  parmi  nous  le  crédit  agricole,  il  n'a  pas  le  choix  entre 
divers  moyens.  En  vain  a-t-il  attendu  les  résultats  de  l'initiative  indivi- 
duelle ;  en  vain  a-t-il  provoqué  les  capitaux  privés  à  s'engager  sans  son 
concours  dans  une  voie  pleine  d'incertitude;  toutes  ses  incitations  n'ont 
pu  aboutir  qu'à  la  convention,  longuement  discutée,  dont  vous  êtes 
saisis.  Refuser  de  la  sanctionner,  ce  serait  repousser  la  seule  chance  qui 
s'offre  actuellement  de  féconder  par  le  capital  le  travail  agricole. 

Quelques  personnes  craignent  d'ajouter,  par  l'insuccès  d'une  entrer- 
prise  vouée,  selon  elles,  à  un  échec  probable,  aux  déceptions  que  le  cré- 
dit foncier  et  les  avances  purement  nominales  accordées  au  drainage 
ont  jusqu'ici  causées  ;  elles  redoutent  que  le  Gouvernement  ne  pense 
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avoir  complètement  payé  sa  dette  à  ragricnltnre  par  cette  tentative 
avortée,  et  que,  d*ua  autre  côté,  Texemple  d'efforts  restés  impuissants 
ne  porte  le  découragement  dans  les  esprits  et  n'éloigne  pour  bien  long- 
temps la  réalisation  de  combinaisons  plus  sérieuses. 

Craintes  sans  fondement,  a-t-on  répondu,  et  appréciations  qui  man- 
quent de  justice.  Nous  sommes  trop  impatients  en  France,  et  nous  con-  • 
damnons  trop  souvent  comme  stériles  des  institutions  qui  ne  font  que 
de  naître.  Le  Crédit  foncier  peut*il  être  justement  taxé  d'inertie,  quand 
il  a  déjà  prêté  162  millions  à  la  propriété  foncière,  et  lorsque  les  sommes 
qu'il  lui  avancera  cette  année  ne  s'élèveront  pas  à  moins  de  60  mil- 
lions? Est*ce  sa  faute  si,  sur  les  iOO  millions  offerts  pour  le  drainage, 
une  somme  insignifiante  lui  a  été  demandée,  ou  n'est-ce  pas  plutôt  celle 
des  règlements  administratifs,  qui  mettant  à  son  concours  un  prix  et 
des  conditions  que  le  propriétaire  repousse?  Sans  doute,  ceux  qui,  mé* 
connaissant  le  but  et  ignorant  les  statuts  de  cet  établissement.  Vont  cru 
fondé  pour  créer  le  crédit  personnel,  ont  été  déçus  dans  lear  attente  ; 
mais  ce  sont  là  des  mécomptes  dont  on  ne  saurait  sans  injustice  le  ren- 
dre responsable. 

Le  crédit  agricole,  qu'il  n'a  pas  eu  en  vue,  le  Gouvernement  essaye 
de  le  faire  naître  aujourd'hui,  à  défaut  de  toute  conception  réalisée  en 
dehors  de  son  initiative,  et  il  sera  étrange  de  lui  en  refuser  les  moyens, 
sous  prétexte  qu'en  cas  d'insuccès,  une  tentative  nouvelle  sera  pour 
longtemps  ajournée.  A  ce  compte,  il  faudrait  renoncer  à  toute  entre- 
prise humaine,  car  qui  peut  être  assuré  de  toujours  réussir  en  ce  monde? 
et  l'on  déshériterait  ainsi  le  présent  pour  ménager  les  possibilités  de 
l'avenir.  Ce  serait,  d'ailleurs,  bien  mal  apprécier  le  dévouement  du  Gou- 
vernement pour  les  intérêts  agricoles,  que  de  supposer  que,  quel  que 
soit  le  sort  du  projet  dont  vous  êtes  saisis,  il  se  condamnera  à  l'inaction 
et  se  croira  désormais  dégagé  de  toute  obligation  ;  ses  actes  le  protége- 
raient, au  besoin,  contre  cet  injuste  soupçon. 

Il  n'ignore  pas  que,  quoi  qu'il  tente  pour  l'agriculture,  le  perfection- 
nement de  la  viabilité,  c'est-à-dire  des  chemins  de  fer,  des  canaux,  de 
la  navigation  fluviale,  des  routes  et  chemins  vicinaux,  est  encore  et  res- 
tera toujours  pour  elle  le  plus  puissant  et  le  plus  efiUcace  des  encoura- 
gements; il  ne  l'ignore  pas  et  ne  l'oubliera  point,  le  programme  du 
5  janvier  nous  en  est  garant^  et  il  continuera  à  placer  au  premier  rang 
des  besoins  du  pays  VaméUoration  énergiquement  poursuivie  des  voies 
d^  communication. 

Telles  sont.  Messieurs,  les  considérations  qui  ont  décidé  votre  Com- 
mission à  ne  pas  décourager  une  tentative  qui,  si  elle  est  heureuse, 
aura  doté  la  France  d'un  bienfait  signalé.  Telle  est  l'importance  du  but 
à  atteindre,  qu'on  ne  saurait  craindre  de  le  poursuivre  au  prix  d'un 
faible  sacrifice. 
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Ge  sacrifice  ane  foia  accepté,  la  Commission  s*est  dem^iMlé  si  elle 
n'en  pourrait  pas  restreindre  retendue.  Après  un  mùr  examen  du  projet 
de  loi  et  de  la  convention  qui  en  fait  partie»  elk  a  penaé  qu'ana  garantie 
d*intérét  de  3  p.  100  du  capital  versé  et  «a  maximum  de  s^bvmitioQ 
éventuelle  de  300,000  fr.  par  année  seraient  pour  la  Gompagate  des 
avantages  suffisants;  de  telle  sorte  qu'au  plua  défavorable,  la  somme 
payée  par  l'État  ne  pût,  au  bout  de  cinq  annéea,  excéder  1,500,000  Ir, 
Il  lui  a  paru,  en  outre,  que,  puisque  TÉtat  aMntervenait  que  pour  ga* 
rantir  la  Société  des  pertes  d'intérêt  et  des  débours  résultant  de  la  rareté 
de  ses  opérations  pendant  les  premiers  tempe  de  son  fonctionnement, 
les  sommes  comptées  à  ce  titre  par  le  Trésor  devaient  être  considérées 
comme  une  avance  sujette  à  répétition,  et  elle  a,  en  conséquence,  intro* 
duit  cette  clause,  qui  est  devenue  de  droit  oommun,  pour  ainsi  dire^  en 
matière  de  garantie,  dans  l'amendement  suivant  qu'elle  a  proposé  au 
Conseil  d'Ëtat  : 

<c  Art  2  (de  la  convention).  —  Dana  le  cas  où  les  bénéfieea  annuels 
de  la  Société  ne  suffiraient  pas  pour  la  couvrir  :  l«  des  frais  d'adminis** 
tration  ;  2*  des  intérêts  au  taux  de  3  p.  iOO  du  capital  social  versé,  la 
difiiérence  sera  payée  par  l'État  à  la  Société,  sans  que  la  somme  qui  aéra 
ainsi  payée  puisse  excéder  annuellement  le  chiffre  de  trois  cent  mille 
francs  (300,000  fr«). 

a  L'engagement  qui  précède  recevra  son  application  pendant  cinq 
années,  qui  courront  à  dater  du  décret  d'approbation  des  statuts. 

(I  Les  pertes  éprouvées  par  la  Société  anonyme,  par  suite  de  non- 
remboursement  en  principal  ou  intérêt  des  sommes  prêtées,  restent  à 
sa  charge  exclusive.  Dans  les  comptes  à  intervenir  entre  TËtat  et  la 
Compagnie,  les  sommes  non  remboursées  seront  considérées  comme 
reçues* 

u  Art.  3.  —  Après  rexpiratlon  du  délai  de  cinq  années,  déterminé 
ci-dessus,  et  dès  que  les  bénéfices  de  la  Société  excéderont  8  p.  100  du 
capital  social  versé,  elle  sera  tenue  de  rembourser  à  l'État,  par  annuités 
successives  égales  à  la  moitié  de  cet  excédent,  les  sommes  qu'elle  aura 
reçues  de  lui,  en  exécution  de  la  garantie  stipulée  dans  le  premier 
paragraphe  de  l'article  précédent. 

<c  Art.  4.  —  La  0)mpagnie  sera  tenue  d*étab1ir  vis-à-vis  de  l'État,  et 
sous  le  contrôle  de  l'administration  supérieure,  le  compte  des  frais  d'ad- 
ministration et  des  produits  nets  de  l'entreprise.  Ge  compte  sera  com- 
muniqué chaque  année  au  Corps  législatif,  jusqu'à  ce  que  l'État  et  la 
Compagnie  soient  entièrement  libérés  des  engagements  stipulés  dans  les 
art.  2  et  3.  » 

Si  bien  motivée  qu'eût  semblé  à  votre  Commission  la  clause  de  renn 
boursement,  le  Conseil  d*État  a  refiisé  de  l'adopter  ;  il  a  admis  toutefois 
la  réduction  de  3  à  4  p.  100  du  taux  de  Fintérêt  garanti,  mais  en  main- 
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temmt  à  400,000  fr*  le  ahiftre  annuel  des  sommes  que  VtUti  pourra, 
pendant  cinq  ans,  avoir  à  payer  à  la  Compagnie.  Ainsi  la  garantie,  en 
denrenant  effective,,  prendra  le  caractère  d'nne  subvention  définitive,  et 
le  fliorifiee  de  rBtat  pourra  atteindre  une  somme  totale  de  2  mil-- 
lions. 

La  Commission,  avons-nous  besoin  de  le  dire  f  a  vivement  regretté 
cette  décision  ;  mais  elle  a  cru  en  trouver  le  motif  dans  Timpuissance 
où  était  le  Conseil  d'État  d'obtenir  des  concessions  nouvelles  d'une  So- 
ciété dont  vous  connaissez  les  dispositions,  et  elle  s'est  décidée,  dans  les 
termes  que  nous  avons  exposés,  à  vous  proposer  à  Tunanimité  Tadoption 
du  projet  de  loi  ainsi  modifié. 


46  février  4864. 

Dkret  pdriani  mOôrùaiion  de  la  SoôièU  no  Crédit  aoricou. 

NAPOLÉON,  etc.; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  de  Tagrieulture,  du  eommerce  et  des 
travaux  publics; 

Vu  les  art.  29  à  37,  40  et  4S  du  Gode  de  commerce  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  i*^  — -  La  Société  anonsrme  formée  à  Paris  sous  la  dénomination 
de  Crédti  agricole  est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  Statuts  de  ladite  Société  tels  qu'ils  sont  eontenus 
dans  l'acte  passé  les  1*'  et  R  février  IS6I,  devant  M*  Tnrquet  et  son  col- 
lègue, notaires  à  Paris,  lequel  acte  restera  annexé  au  présent  décret. 

Art.  R.  —  La  présente  autorisation  pourra  être  révoquée  en  cas  de 
violation  ou  de  non«exécntion  des  statuts  approuvés,  sans  préjudice  des 
droits  des  tiers. 

Art.  3.  «^  La  Société  sera  tenue  de  remettre  tous  les  six  mois  un  ex- 
trait de  son  état  de  situation  au  Ministre  de  Tagriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics,  à  la  Cbambre  de  commerce  et  au  greffe  du  tri- 
bunal de  commerce  de  la  Seine. 

Art.  4.  —  En  outre^  la  Société  devra  fournir  au  Ministre  des  finances, 
sur  sa  demande,  ou  à  des  époques  périodiques  par  lui  déterminées,  les 
mêmes  états  présentant  la  situation  de  ses  comptes  et  de  son  porte- 
feuille, ainsi  que  le  mouvement  de  ses  opérations. 

Art.  5.  «—  La  gestion  de  la  Société  pourra  être  soumise  à  la  vérifica- 
tion des  délégués  du  Ministre  des  finances,  toutes  les  fois  que  celui-ci  le 
jugera  convenable.  Il  sera  donné  à  ces  délégués  communication  des  re- 
gistres de  délibérations,  ainsi  que  de  tous  les  livres,  souches,  comptes. 
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documents  et  pièces  appartenant  à  la  Société  ;  les  valenrs  de  caisse  et  de 
portefeuille  leur  seront  représentées. 

Art.  6.  •—  Nos  Ministres  des  finances  et  de  ragricnllore,  du  commerce 
et  des  travaux  publics,  sont  chargés»  cbaean  en  ce  qui  le  concerne,  de 
Tezéculion  du  présent  décret,  qui  sera  publié  an  BuUetin  de$  ioû,  inséré 
au  Moniteur  et  dans  un  journal  éCanmoncts  juâieiaires  du  département 
de  la  Seine,  et  enregistré  avec  Tacte  d'association  au  greffe  du  tribunal 
de  commerce  de  la  Seine. 


22  Avril  4865. 
Décret  autorisant  des  modificalions  aux  Statuts.  ' 

NAPOLÉON,  etc.; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d'Ëtat  au  département  de 
ragrîculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Va  notre  décret  en  date  du  16  février  1861,  portant  autorisation  de  la 
Société  anonyme  formée  à  Paris  sous  la  dénomination  de  Crédit  agricole^ 
et  approbation  de  ses  Statuts; 

Vu  la  délibération  de  l'Assemblée  générale  des  actionnaires  de  la  So- 
ciété précitée,  en  date  du  8  juin  1864,  ayant  pour  objet  diverses  modifi- 
cations aux  Statuts  sociaux  ; 

Notre  Conseil  d*Ëtat  entendu. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*^  —  Les  modifications  aux  statuts  de  la  Société  anonyme, 
formée  à  Paris  sous  la  dénomination  de  Crédit  agricole,  sont  approuvées 
telles  qu'elles  sont  contenues  dans  l'acte  passé  le  8  avril  1865,  devant 
M*  Turquet  et  son  collègue,  notaires  à  Paris,  lequel  acte  restera  annexé 
au  présent  décret. 

Art.  2.  —  Un  état  de  situation,  arrêté  à  la  fin  de  chaque  mois  par  le 
Conseil  d'administration  et  certifié  par  le  Gouverneur,  sera  publié,  dans 
les  premiers  jours  du  mois  suivant,  dans  l'un  des  journaux  d'annonces 
légales  du  département  de  la  Seine,  et  copies  en  seront  remises  à  nos 
Ministres  de  Tagricnlture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
finances.  Cet  état  de  situation  fera  connaître,  indépendamment  du  bilan 
de  la  Société,  le  mouvement  de  ses  opérations  et  le  montant  des  efiets 
en  circulation  endossés  et  garantis  par  l'établissement. 

Art.  3.  —  Nos  Ministres  secrétaires  d'État  au  département  des  finances 
et  au  département  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  publié  au  BuUetin  des  lois,  inséré  au  Moniiewr  et  dans 
un  journal  d^annances  judiciaires  du  département  de  la  Seine,  enregistré 
avec  Tacte  modificatif  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 


APPENDICE. 


£q  tête  des  deux  précédentes  éditions  de  cet  ouvrage 
se  trouvaient  des  lettres  qu'avaient  bien  voulu  nous 
adresser  MM.  Heurtier,  conseiller  d*État,  directeur  gé- 
néral de  l'agriculture;  Wolowski,  directeur  du  Crédit 
foncier  de  France;  et,  plus  tard,  lors  de  la  deuxième 
édition,  M.  Frémy,  gouverneur  du  Crédit  foncier  de 
France.  Bien  que  ces  documents  n'aient  plus  aujourd'hui 
qu'un  intérêt  rétrospectif,  la  bienveillance  à  laquelle 
nous  les  devons  ne  nous  permet  pas  de  les  omettre. 
Elles  exposent  d'ailleurs  sur  l'avenir  de  l'institution 
des  vues  que  trente-deux  années  d'expérience  mettent 
le  lecteur  à  même  de  mieux  apprécier. 

Voixi  le  texte  de  ces  lettres  : 


LeUre  adressée  à  rcmteur  par  M.  Heurtier,  directeur  général  de  Vagrt'^ 
cuUurey  en  1853,  lors  de  la  première  édition  du  Traité. 

MONSIBUI, 

J'ai  examiné  avec  le  plus  vif  intérêt  le  plan  qae  vous  avez  bien  vonln 
me  soumettre  de  Touvrage  que  vous  allez  publier  sur  le  Crédit  foncier 
Nul,  mieux  que  vous,  ne  saurait  prétendre  à  rhcmneur  d'exposer  devant 
le  pays  les  phases  diverses  par  lesquelles  cette  institution  a  passé  avant 
de  8*établir  en  France;  nul,  mieux  que  vous,  qui  en  avez  été  un  des 
promoteurs  les  plus  dévoués  et  les  plus  convaincas,  ne  pourrait  en 
écrire  Thistoire,  en  définir  le  caractère,  ainsi  que  la  portée. 

Je  vous  félicite  donc  de  votre  projet,  bien  persuadé  d'avance  que  vous 
le  mènerez  à  bonne  fin  et  que  nous  aurons  une  œuvre  sérieuse,  digne 
d'occuper  Tattention  des  hommes  d*Êtat  et  des  économistes. 
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Votre  ouvrage  aura,  de  plas,  Tutilitë  d'apprendre  à  beaucoup  de 
personnes  qui  les  ignorent,  les  principes  fondamentaux  du  Crédit  foncier 
et  le  mécanisme  destiné  à  en  régler  l'application.  La  tâche  est  laborieuse* 
sans  doute,  mais  elle  n*est  pas  au-dessus  de  vos  forces. 

La  spécialité  du  rôle  que  vous  avez  rempli,  cdmme  membre,  et  très 
souvent  rapporteur  des  diverses  commissions  que  j'ai  eu  l'honneur  de 
présider,  la  sagacité  et  Térudition  dont  vous  avez  fait  preuve,  me  donnent 
Tassurance  que  vous  traiterez  avec  un  égal  succès  la  partie  historique 
du  sujet  et  les  questions  complexes  que  fait  naître  Tétude  des  loîis  et 
décrets  qui  le  régissent. 

L'institution  du  Crédit  foncier  est  encore  à  Tétet  de  nowùèaïUé  en 
France;  mais  lorsqu'elle  sera  comprise  et  sagement  organisée,  à  Tintérèt 
de  curiosité  qu'elle  inspire  en  ce  moment,  succédera  un  sentiment  pro- 
fond de  reconnaissance  pour  le  gouvernement  qui  aura  eu  la  gloire 
d'affranchir  la  propriété  foncière  du  terrible  «sage  de  la  dette  à  Cû«rt 
terme  avec  son  cortège  de  renouvellements  onéreux,  de  procédunea  et 
d'expropriations  à  peu  près  inévitables.  Oui,  c'est  par  cette  heureuse 
transformation  des  conditions  du  prêt  et  de  notre  système  hypothécaire 
que  le  crédit  immobilier,  réduit  aux  derniers  expédients,  peut  être 
reconstitué. 

Ceux  qui  n'entrevoient  pas  encore  l'avenir  de  cette  institution  dont 
l'élément  principal  réside  dans  Tamortissement  annuel  et  presque  insen- 
sible de  la  dette,  lui  font  une  double  objection  à  laquelle  vous  saurez 
victorieusement  répondre.  Commeotf  les  propriâtaires  qui  ne  p«ruveiit 
trouver  dans  leur  revenu  territorial  de  quoi  payer  Tintérôti  pourront-ils 
ajouter  à  cet  intérêt  une  fraction  quelconque  du  capital  ? 

On  oublie  que  le  prêt  ne  peut  être  fait  que  jusqu'à  concurrence  de  la 
moitié  de  la  valeur  de  la  propriété  donnée  en  gage  ;  que  le  but  du  Gou- 
vernement et  des  Compagnies  qui  se  sont  associées  à  ae^efiorts  est  pré- 
cisément d'arriver  progressivement  à  metti^e  l'intérêt  de  l'argent  en 
rapport  avec  le  revenu  du  sol,  grand  et  difficile  problème  dont  la  solu- 
tion, toutefois,  importe  à  la  sécurité  sociale.  On  oublie,  enfin,  que  la 
question  de  l'emprunt  est  une  question  à  débattre  librenient  avec  les 
prêteurs»  et  je  ne  sache  pas  qu'aucune  loi  puisse  imposer  à  un  eapita* 
lisie  l'obligation  de  prêter  sur  un  gage  insuffisant. 

En  4uoi  donc  l'institution  serait-elle  compromise  pur  un  pareil  «rg«« 
ment?  A  coup  sur,  ce  ne  sera  ni  dans  son  principe,  ni  dans  ses  nom- 
bfSQses  possibilités  d'applioation.  Gela  se  borne  à  dire  que  le  crédit  a  ses 
limites  en  toutes  choses,  vérité  dont  personne,  j'imefinOi  n'a  jamais 
douté. 

On  objecte,  en  second  lieu»  par  une  singulière  Gontradiotion,  <fue  les 
faeilités  de  l'afflortissement  annuel  seront  une  excitation  k  l'einpruaii  et 
que  la  propriété  augmentera  ses  charges,  au  lieu  de  les  réduire. 
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Il  est  vrai  que  le  bon  sens  publie»  appréciant  les  bienfaits  des  der- 
nières combinaisons»  a  pn  les  exagérer  an  point  de  dire  :  Cett  tmpnmier 
«MU  rendre;  mais,  qvel  mal  y  anrait-ii  à  ce  qne  Tesprit  d'entreprise, 
d'amélioration  et  de  spéculation  même  se  réveillât  che%  nos  agriculteurs? 
Il  faudra  condamner  le  Crédit  foncier,  parce  que  des  propriétaires, 
cédant  k  une  tendance  trop  commune,  en  useront,  non  pour  se  libérer 
ou  améliorer  fructueusement,  mais  pour  acheter,  pour  s'arrondir  t  fin 
vérité,  c'est  confondre  Tusage  d'une  chose  bonne  en  soi  aves  l'abus 
qu'on  en  peut  faire;  c'est  vouloir  détruire  un  précieux  instrument  de 
â*édit,  parce  qvelques  imprudents  peuvent  y  trouver  lenr  ruine.  Autant 
vaudrait  nous  dire  qu'il  fout  retourner  au  Javelot^  paroeque  les  armes 
à  feu  sont  une  provocation  au  suicide. 

L'exposé  méthodique  que  vous  allez  faire  de  l'origine  et  des  étapes  de 
cette  grande  idée,  qui  est  venue  du  tond  de  l'Allemagne  conquérir  son 
droit  de  nationalité  chez  nous,  la  législation  spéciale  et  encore  rudimen* 
taire,  il  faut  en  convenir,  qui  lui  sert  de  formule,  expliquée  et  commen* 
tée  par  vous»  qui  avez  assisté  à  son  enfontement,  dissiperont  bien  des 
erreurs  et  bien  des  préventions.  Déjà  les  faits,  vous  le  savez,  répondent 
à  nos  espérances.  L'arbre  commence  à  porter  ses  fruits  :  votre  ouvrage 
hâtera  leur  maturité. 

Vous  ajouterez  ainsi  un  service  nouveau  k  ceux  que  vous  avez  rendus 
au  pays  et  pour  lesquels  Sa  Majesté,  qui  ne  laisse  aucun  mérite  ignoré, 
vous  a  décerné  récemment  une  si  juste  et  si  flatteuse  récompense. 

Agréez,  Monsieur,  l'assurance  de  ma  sincère  estime  et  de  ma  consi- 
dération la  plus  distinguée. 

Le  Conseiller  d'État^ 

Btrecteur  général  de  P Agriculture  et  du  Commerce, 

Signé  :  Hsurtibr. 
Paris,  le  20  juin  1853. 

Lettre  de  M^  WoHomkii  directeur  du  Crédit  foncier  de  France. 

Paris,  le  8  septembre  4863. 
MOH  CBSa  JOSSBAV» 

Je  suis  heureux  de  mettre  à  votre  disposition  les  divers  documents 
élaborés  par  notre  Compagnie. 

L'application  du  décret  du  S8  février  présente  des  difficultés  nom- 
breuses, que  votre  travail  ne  manquera  pas  de  dissiper;  mais,  en  dehors 
de  l'i«(erprétatioB  du  juriso<msttlte,  se  trouve  la  tâche  plus  modeste  de 
rageueemeni  pratique,  des  formulaires,  des  iastructioiis,  etc.,  qne  le 
Crédit  foncier  de  Franoe  a  en  grande  partie  complété,  gràoe  surioulan 
zèle  éclairé  de  notre  chef  du  coutentieux,  M.  Gauthier. 
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En  vous  communiquant  ces  matériaux,  je  ne  peux  m'empêcher  de 
penser  qu'ils  suffiront  pour  expliquer  les  relards  d'application  dont  on  a 
quelquefois  fait  un  grief  à  notre  Compagnie.  Nous  avions  un  champ 
nouveau  à  défricher,  et  nous  n'avons  rien  négligé  pour  justifier  la  con- 
fiance du  Gouvernement.  Hais  de  pareils  travaux  ne  s'improvisent  pas  ; 
ils  demandent  à  être  mûris  par  un  long  examen  et  par  une  étude  appro- 
fondie. 

Nul  mieux  que  vous,  mon  cher  Josseau»  ne  peut  apprécier  Fexactifude 
de  ces  paroles^  Vous  avez  été  l'auxiliaire  le  plus  actif  de  la  haute  pensée 
qui  a  présidé  à  l'introduction  du  crédit  foncier  en  France  ;  il  vous  appar- 
tenait d'expliquer  les  principes  et  les  règles  d'application.  Nous  vivons 
dans  un  siècle  où  l'on  est  trop  habitué  à  voir  tout  marcher  comme  à  la 
vapeur  ;  l'on  oublie  et  l'on  méconnaît  les  difficultés  pratiques.  C'est  en 
les  étudiant  dans  votre  ouvrage  qu'on  jugera  mieux  l'importance  des 
résultats  déjà  obtenus. 

Votre  travail  ne  peut  manquer,  en  signalant  les  lacunes  et  les  imper<- 
fections  de  la  législation  existante,  d'en  provoquer  une  revision  pro- 
chaine. Le  crédit  foncier  n'aurait  jamais  pu  s'établir  en  Allemagne  et  en 
Pologne,  sans  Je  secours  d'une  loi  hypothécaire,  qui  donne  un  point  de 
départ  certain  au  droit  de  propriété,  et  garantit  la  publicité  de  toutes  les 
charges  établies  sur  l'immeuble.  Là  se  trouve  le  mot  véritable  de  la 
question.  Tant  qu'une  bonne  loi  snrlsi  transcription  n'aura  pas  été  rendue, 
le  développement  du  crédit  foncier  ne  pourra  pas  prendre  tout  son  essor 
chez  nous,  et  la  part  que  vous  aurez  dans  cette  réforme  ajoutera  un 
service  éminent  aux  services  que  vous  avez  déjà  rendus  à  l'institutioD 
nouvelle. 

Veuillez  agréer  la  nouvelle  expression  de  mes  sentiments  d'estime  et 
d'amitié. 

WOLOWSKf. 


Lettre  adressée  à  hauteur  par  M,  Frèmy,  gouverneur  du  Crédit  foncier 
de  France,  à  Voccasion  de  la  deuxième  édition  du  Traité. 

Paris,  le  7  janvier  487Ï. 

Monsieur, 

Le  Crédit  foncier  est,  parmi  nos  établissements  financiers,  celui  qui, 
par  son  caractère  et  ses  résultats,  mérite  la  plus  grande  attention. 

Le  système  de  l'extinction  de  la  dette  au  moyen  de  l'amortissement 
avait  été,  il  est  vrai,  pratiqué  en  Pologne  et  en  Allemagne.  Mais  ia 
France,  grâce  à  son  esprit  logique  et  précis,  a  su  l'entourer  de  règles  si 
sûres,  si  nettement  tracées,  qu'on  peut  les  considérer  comme  définitives. 
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Aussi,  les  nations  voisines^  celles  mêmes  qui  avaient  connu  le  principe 
avant  nous,  n*ont- elles  pas  hésité  à  s*emparcr  de  ces  règles. 

Comme  votre  livre  nous  le  montre,  TAutriche  et  l'Allemagne  ont 
adopté»  presque  sans  y  rien  changer,  les  hases  de  Tinstitution  française. 
En  Amérique  même,  dans  ce  pays  d'innovation,  un  groupe  de  financiers 
et  de  capitalistes  de.  premier  ordre  vient  de  fonder  un  Crédit  foncier 
calqué  complètement  sur  celui  de  France.  Lltalie,  l'Espagne  et  la  Russie 
à  leur  tour,  s'occupent  à  créer  des  établissements  du  même  genre  :  et 
c'est  à  la  France  qu'elles  viennent  demander  la  forme  et  l'organisation 
auxquelles  nous  devons  notre  succès* 

La  publication  que  vous  avez  faite  précédemment  n*a  pas  été  sans  in« 
fluence  sur  le  mouvement  qui  a  dirigé  les  esprits  de  ce  cêté.  Votre  nou* 
veau  livre,  si  complet,  si  lucide,  lui  donnera  une  plus  vive  impulsion, 
et  facilitera  la  création  et  la  marche  des  établissements  qui,  sur  divers 
points  de  l'Europe,  sont  en  voie  de  formation. 

Il  vous  appartenait  avant  tout  autre,  Monsieur,  d'enseigner  les  règles 
sur  lesquelles  repose  le  Crédit  foncier  de  France.  Vous  avez  assisté  à  sa 
naissance  à  côté  de  M.  Wolowski  et  des  principaux  fondateurs  de  l'in- 
stitution, à  côté  de  MM.  Hailig  et  Thibaut,  dont  le.  concours  nous  a  été  si  ' 
précieux  et  dont  nous  sentons  si  vivement  la  perte.  Depuis,  vous  n'avez 
jamais  cessé  de  suivre,  dans  leurs  moindres  détails,  ses  progrès  et  ses 
développements. 

En  vous  adressant  mes  fécilitations  pour  ce  remarquable  travail,  je 
ne  puis  oublier  de  vous  remercier  de  la  part  que  vous  m'altribuez  dans 
le  succès  de  nos  communs  efforts.  Permettez-moi  d'y  associer  les  admi- 
nistrateurs, vos  collègues  et  mes  deux  collaborateurs,  MM.  de  Soubeyran 
et  Leviez,  chez  lesquels  j'ai  trouvé  tant  de  dévouement  et  de  lumières. 
Pour  moi,  ce  sera  l'honneur  de  ma  vie  d'avoir  présidé,  depuis  quinze 
ans,  aux  destinées  de  cet  établissement  qui,  créé  pour  venir  en  aide  à  la 
propriété  foncière,  a  si  largement  rempli  sa  tâche,  a  si  efficacement 
contribué  aux  grands  travaux  qui  ont  été  accomplis,  dans  ces  dernières 
années,  par  les  particuliers  et  les  communes,  et  a  pu  devenir  pour  le 
pays  un  utile  instrument  de  richesse  et  de  prospérité. 

Veuillez  agréer,  Monsieur,  avec  mes  remerciements,  l'expression  de 
mes  sentiments  les  plus  dévoués. 

Signe  :  Frémy. 


IL  54 


TABLE  DES  MATIÈRES 


DU  TOME   SECOND. 


TITRE  VI. . 
Opératiou  mueMok  au  Crédit  tsatUt  Aiptd»  «â  (réaUôii ...      i 

CËA^ItBB  CBBIIlSt. 

t 

Cftisse  de  serviee  :  Dépôts  de  capitaux,  avances  suf  titrer 3 

GfiÀPttAfi  II. 

Des  prêts  pour  travaux  de  drainage 21 

i.  Formalités  et  conditions  des  prêts » 26 

2.  Résultats  de  Texécutioa  des  lois  sur  le  drainage «  3i 

d.  Causes  de  Tinefficacité  des  lois  sur  le  drainage* .  i 33 

4.  Moyens  de  remédier  à  cette  inefficacité ; 36 

Chàpitrk  m. 

Prêts  aux  déparlemenls»  eommudês»  aisociatioDS  syfidieàles,  hoa* 
pices  et  autres  établiseemeols  ptabliei.  «^  Obligatioiu  commu- 
nales  é • .  é ».      43 

Section  I.  Prêts  aux  départements  i  comniuiiei*  aisooiatiOns  syn* 

dicales,  hospices  et  autres  établissements  publics. . .      43 

Section  II.  Obligations  communales 69 

Ghàpitab  IY. 

Opérations  du  Crédit  foncier  atec  le  Sous^Gomptoir  die  tntrtfpre^ 
neuH  •  • i . . .  » . .  4 . . .  *  4  »  ( .  I  •  «  •  «  «  i  I .  •  a  k 83 

Gbapitm  V. 

Extension  à  ^Algérie  des  opérations  du  Crédit  foncier  de  France. 
Crédit  foncier  et  agricole  d'Algérie iOl 


85!2  TABLE    DES   MATIÈRES. 

Chapitre  VI. 

Pages. 

Compagnie  foncière  de  France 1  i9 

S  1.  Baux  de  terrains  avec  promesse  de  vente 127 

{  2.  Prêts  hypothécaires  en  second  rang,  après  le  Crédit  fon- 
cier  .' 430 

I  3.  Autres  opérations  de  la  Compagnie  foncière 131 

S  4.  Résultats  acquis 132 

TITRE  VII. 

Sociétés  établies  dans  les  colonies  françaises  et  àrétrangerponr 
faire  des  prêts  à  la  propriété  immobilière  et  à  ragricnltiire.    135 

Chapitre  premier. 

Du  Crédit  foncier  colonial 136 

Section  I.     Constitution  de  la  Société.  Son  but,  son  administra- 
tion      137 

Section  II.    Des  prêts  de  la  Sociéié  cl  des  opéralions  s*y  ratta- 
chant      151 

Section  111.  Des  obligations 175 

Section  IV.  Résumé  des  opéralions  du  Crédit  foncier  colonial.  Sa 

situation  actuelle 183 

Chapitre  II. 

Institutions  de  Crédit  foncier  dans  les  divers  États  européens.. . .  189 
Section  1.    Établissements  particuliers  :  Associations  d'emprun- 
teurs et  associations  de  préteurs 190 

Section  lU  Établissements  publics 250 

Section  III.  Établissements  français  à  l'étranger  depuis  1852 266 

TITRE  VIII. 

Du  Crédit  agricole 361 

Section  I.     Utilité  du  Crédit  agricole.  Crédit  agricole  à  l'étran- 

ger..-^  Études  qui  ont.  précédé  en  France  la  loi  du 

28  juillet  1866 362 

Section  II.   Fondation  de  la  Société  du  Crcdit  agricole.  ^  Son 

objet  et  son  organisation.  —  Ses  opérations.  Non* 
velles  études  faites  en  1866  pour  perfectionner  le 
*  Crédit  agricole 376 


TABLE    DE«    MATIÈRES.  853 

Pages. 
SectiOD  [II.  Nouvelles  études  faites  en  France  depuis  1878  en  Tue 

de  la  réorganisation  du  Crédit  agricole 405 

APPENDICE. 
Résumé  de  jurisprudence 447 

DEUXIÈME     PARTIE. 


Chapitre  prbxibr. 

Documents  officiels  sur  les  institutions  de  crédit  foncier  et  agricole 
dans  les  divers  États  européens,  antérieurement  au  décret  du 
28  février  i852 489 

Chapiteb  il 

Législation  et  documents  officiels  concernant  le  Crédit  foncier  de 
France  503 

Chapitre  III. 

Statuts,  instructions,  formules  d'actes»  modèles  d'obligations,  ta- 
bles d'amortissement  et  autres  documents  officiels  relatifs  à  la 
Société  du  Crédit  foncier  de  France 619 

Chapitre  IV. 

Documents  relatifs  à  des  Sociétés  opérant  avec  le  concours  du  Gré- 
dit  foncier  de  France.  Statuts  du  Crédit  foncier  et  agricole 
d'Algérie.  Statuts  de  la  Compagnie  foncière  de  France 785 

Chapitre  Y. 

Documents  et  statuts  relatifs  au  Crédit  colonial  et  au  Crédit  agri- 
cole      819 


APPENDICE. 
Lettres  de  M.  Heurtier,  de  M.  Wolowski  et  de  M.  Frémy  à  l'auteur.    845 


TABLE  P»S  SOMMAIRES 


TOME  SECOND 


TITRE  VI. 

0PÉRATI01S  RATTACBÉliS  AD  CREDIT  FONCtRR  DRPDIS  BA  CRtATtON. 

Pages. 
827.  DiTJaioo  du  Ulr«  VI  an  s»  etiipi(rc>.  4 

CHAPITRE  V\ 

Caisse  de  strnoe  :  Dépôts  de  çapitatts« 
•^  AYânet s  sur  titrt s. 

5^.  Le  déeret  du  tS  mars  485i  autorise  la  Bûn^uê  f9Mièr§  4f  Paris  k  re- 
cevoir des  capitaux  en  d^pôt.  ^»-  Bilanaion  da  aatta  faeullé  pQVr  le 
Crédit  foneier  do  Fraaaa.  ^-  Autorisation  da  faira  das  iTancfs  siir 
d^pôt  da  valeurs.  —  Cmiêêê  de  sfratot.  3 

529.  Division  du  chapitra.  o 
J  1«r.  —  Dépdtê  dé  flmdi, 

530.  Instructions  publiées  par  Tadministratlon  du  Crédit  foncier.  6 
Ouverture  des  comptes  courants. 

531 .  Comment  ils  sont  établis.  —  Délivrance  de  earneti  pour  IMnacription 

des  versements  et  des  retraits  de  fonds.  —  Chèques  au  porteur  pour 
les  retraits.  —  Loi  du  U  Juin  1865  eoneernant  laâ  abèquaa.  ^ Dépôt 
«t  eonsarvation  da  titrai  noAinatifa  ;  anaaiaaainaDt  daa  «•ttpOM  at  ar- 
rérages de  valeurs  diverses.  —  Recouvramanta  d'afliitaé  #«  OrdMs  de 
bourse.  —  ]|èglaraaDt  da  aomptaa.  6 

532.  9ona  de  aaisse,  -»  Conditions  dç  leur  délivrance  et  de  leur  remboursa- 

mBnt. 

533.  Avantages  do  la  caisse  des  dépôts.  '  14 

534.  Difficultés  réattlUnt  da  la  légialation.  ^  ioi  du  19  juii  18ft7. — Privi- 

léga  de  la  Soaiété  sur  las  obligationa  dounéaa  an  naâtiaaemaBt*  15 

535.  Bttansioa  daa  opérations  au  larfiaa  du  dépota  an  aomptaa  oourantf .  — 

Bmploia  autorisés  par  la  déarat  du  7  aoôl  ISSB,  it  du  15  juillal  18SS.     17 

536.  Montant  des  avances  sur  titna  «S  1«r  férriff  18S4.  19 


856  TABLE   DES    MATIÈRES. 


CHAPITRE  II. 
Des  prêts  pour  travaux  de  drainage. 

537.  Importance  du  drainage  pour  raugmentation  des  produits  agricoles.  ii 

538.  Difficultés  de  son  extension  en  France.  ^ 

539.  Difficultés  relatives  à  l'écoulement  des  eaux. — Objet  delà  loi  du  18  juin 

1854.  —  Nécessité  d'un  système  général  de  grands  éracuateurs.  'iî 

5i0.  Difficulté  résultant  du  manque  d'argent.  —  Les  lois  des  17  juillet  1856 

et  28  mai  1858  ont  pour  but  d'y  pourroir.  2^ 

'M  .  Le  Crédit  foncier  est  substitué  i  l'Etat,  pour  la  réalisation  des  prêts  des- 
tinés à  propager  le  drainage  en  France.  i^i 
y>^i.  Des  opérations  faites  par  le  Crédit  foncier  en  vertu  de  cette  substitution. 

—  Division  du  sujet  en  trois  parties.  ?6 

I  1*'.  —  PormalUét  et  conditions  deêpréit, 

o43.  Formalités  à  remplir.  —  Règlement  d*adminislration  publique  du 
i3  septembre  1858.  —  Demande  de  prêt  par  un  propriétaire.  —  De- 
mande par  un  syndicat.  —  Instruction  de  la  demande  par  le  minis- 
tère de  l'agriculture. —  Instruction  par  le  Crédit  foncier.  -—  Mode  de 
payement  de  la  somme  prêtée.  i(î 

oVi-.  Condition  des  prêts.  —  Durée.  — Mode  de  remboursement  et  de  recou- 
vrement des  annuités.  —  Privilège  du  Crédit  foncier,  pour  le  recou- 
vrement des  annuités  et  du  capital.  28 

•)V5.  Pour  le  recouvrement  des  annuités,  le  Crédit  foncier  a  privilège  sur  les 

récoltes  et  revenus  des  terrains  drainés.  28 

546.  Pour  le  recouvrement  du  capital,  le  Crédit  foncier  a  privilège  sur  los 
terrains  drainés.  —  Formalités  pour  acquérir  ce  privilège.  -»La  So- 
ciété peut  demander  une  hypothèque  supplémentaire.  29 

5V7.  Convention  du  28  avril  18^56,  entre  le  Crédit  foncier  et  l'ÉUt.  —  Pres- 
criptions du  règlement  d'administration  publique  du  27  septembre 
1858.  —  Le  Crédit  foncier  est  autorisé  à  contracter,  sous  la  garantie 
du  Trésor,  des  obligations  dites  de  drainage.  —  Mode  d'émission, 
taux  et  conditions  de  négociation  de  ces  obligations.  30 

I  2.  — •  Réiultati  de  Vexécutûm  det  lois  sw  le  drainage. 

548.  Montant  des  prêts  réalisés  jusqu'au  31  décembre  1883.  —  Peu  d'impor- 

tance des  résultats  obtenus.  31 

I  3.  —  Causes  de  V inefficacité  des  lois  sur  le  drainage. 

549.  Le  Crédit  foncier  ne  peut  être  responsable  de  cet  état  de  choses.  —  Les 

causes  principales  de  cet  insuccès  lui  sont  étrangères.  —  Elles  doivent 
être  attribuées  :  1»  à  l'état  de  morcellement  du  sol  et  à  Tabsence  de 
travaux  d'ensemble  pour  faciliter  Técoulement  des  eaux  ;  2«  à  l'excès 
des  formalités  imposées  pour  l'obtention  de  ces  prêts.  33 

550.  Tableau  de  ces  formalités.  —  Quatre  périodes  ;  Demande.  — Examende 

là  capacité  et  du  droit  de  l'emprunteur.  —  Établissement  de  la  plus 
value.  — Garantie  du  préteur.  —  Réalisation  de  l'emprunt.  3^ 

551 .  S  ^.  —  Moyens  de  -remédier  à  cette  inefficacité,  36 


TABLE   DES   MATIÈRES.  857 


CHAPITRE  III. 

Prêts  aax  Départements,  Communes,  Associations  syn- 
dicales» Hospices  et  antres  établissements  publics, 
Obligations  communales. 

Pages. 
352.  Division  du  chapitre  en  deux  sections.  4^3 

SECTION  V\ 

PRÊTS   AUX  DÉPARTEUENTS,   COMMUNES,    ASSOCIATIONS  SYNDICALES, 
HOSPICES  ET  AUTRES  ÉTABLISSEMENTS  PUBLICS. 

''»53.  Division  de  la  section  en  cinq  paragraphes.  '  43 

I  1*'.  —  Départements,  —  Communes,  -—  Attociatione  tyndieaUt, 

0Ô4.  Développement  des  grands  travaux  d'utilité  publique.  —  Disproportion 
entre  le  crédit  et  les  ressources  des  communautés  administratives  et 
syndicales.  —  Inconvénients  du  crédit  particulier.  —  Trop  courte  du- 
rée des  prêts  consentis  par  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations.  — 
Nécessité  de  faciliter  les  emprunts  des  établissements  publics.  iîS 

5o5.  Loi  du  49  juin  18o3,  qui  satisfait  partiellement  aux  exigences  de  celte 

situation.  48 

556.  Le  Crédit  communal  et  départemental  est  fonde  en  1800.  —  Loi  du 

6  juillet  qui  charge  le  Crédit  foncier  de  l'organisation  de  ce  service 
public.  49 

557.  Différence  entre  le  système  de  crédit  adopté  pour  Texécution  de  cette 

loi  et  celui  pratiqué  par  le  Crédit  foncier  à  Tégard  des  autres  emprun- 
teurs. 50 

558.  L'absence  d'hypothèque  est-elle  de  nature  à  diminuer,  pour  ces  prêts,  la 

sécurité  du  Crédit  foncier  ?  51 

I  2.  —  Bospicei  et  établistemenU  publies, 

559.  La  loi  du  26  février  1862  étend  aux  hospices  et  aux  établissements  pu- 

blics, le  bénéfice  de  la  loi  du  6  juillet  4860.  52 

560.  Disposition  transitoire  concernant  les  établissements  religieux  et  autres 

d'utilité  publique.  52 

§  3.  —  AutorieaUons  néeeetairee  pour  le*  emprunts, 

1*  Départements  et  communes. 

561 .  Les  emprunts  par  les  départements  doivent  être  approuvés  par  une  loi, 

quand  ils  sont  remboursables  dans  un  délai  qui  dépasse  quinze  an- 
nées. ^  .  53 

562.  Différentes  approbations  nécessaires  aux  communes,  suivant  la  durée 
^        des  emprunts  et  suivant  la  nature  des  ressources  affectées  à  leur  rem- 
boursement. 54 

563.  Pièces"  h  produire  au  Crédit  foncier  par  les  départements  et  les  com- 

munes. 54 

I 


8K8  TABLB  DKS   MATIÈRES. 

Pagei' 
2*  AssociatioDs  Byndicales. 

564.  Mode  de  constitution  ^or  0fQ4i^*ts*  — *  ils  sont  autorisés  à  contracter 
emprunt,  soit  par  l'acte  qui  les  constitue,  soit  par  Tautorité  supé- 
rieure. 54 
8*  Hospiees  et  établissements  publies. 

960.  La  loi  de  486fi  ne  eréa  pas  de  foimalités  particnlièrea  poar  les  ampnmti 

qu*elle  autorise.  56 

()6Q.  Règles  particulières  concernant  les  emprunts  des  hospices,  hôpitaux  et 

autres  établissements  charitables  communaux.  56 

4*  Dispositions  spéciales  concernant  les  Tilles  et  établissements  de  bienfaisance 
ayant  au  moins  3  millions  de  refenus.  —  Paris  et  Lyon. 

567.  Nécessité  d'un  décret  ou  d'une  loi,  suivant  les  cas.  57 
I  4.  *-  CênditiotM  du  frété. 

568.  Ils  sont  réalisés  en  numéraire  et  reraboorubleSi  loit  à  long  terme  par 

annuités,  soit  à  court  terme,  avec  ou  sans  amortissement.  58 

560.  Prêts  è  long  terme.  —  Ils  sont  eonsenli»  moyennant  une  annuité  eoni- 
pranant  l'intérêt  à  5  p.  100  et  l'amortissement  qui  varie  .suivant  la 
durée  du  prêt,  l'annuité  ne  comprend  aucune  commission  en  sus  de 
riotérét,  excepté  pour  les  prêts  faits  aux  associations  syndicales.  — 
Faculté  d'anticiper,  conditions  de  cette  anticipation.  —  Taux  de  l'an- 
nuité calculée  suÎTant  la  durée  du  prêt.  58 

570.  Mode  do  réalisation  des  prêts.  —  Point  de  départ  de  Taiinuilié. 

571 .  Prêts  à  court  terme.  $9 
57^.  Résultats  de  l'application  aux  départements,  communes,  associations 

syndicales  et  établissements  publics  du  système  de  libération  à  long 
terme.  60 

573.  Modèle  de  la  délibération  à  prendre  par  un  département  ou  une  commune 

pour  emprunter  au  Crédit  foncier.  —  Tableau  indiquant  la  compen- 
sation et  le  montant  des  annuités  suivant  la  durée  du  prêt.  64 

574.  §  5.  —  /mportofMa  du  préli  effedHét.  U 

575.  Prêts  sur  bons  de  délégation  de  subvention  de  la  ville  de  Pari^.  —  Con- 

version de  ces  prêts.  65 

576.  Procès  des  47  million?. —Jugement  et  arrêt,  *  67 

SECTION  II. 

DBS   OBLIGATIONS   COMMUNALES. 

577.  Nature  de  ces  obligations.  70 

578.  De  leur  enregistrement.  ^^ 

579.  innmération  des  diverses  émissions  d'obligations  communales,  •^Émîs- 

sions  de  4860. 4875, 4879, 4880, 4884.  -^  Obligations  è  eourt  terme.      76 

I  4*'.  —  Ohligationt  communalu  4860. 

580.  Date  de  rémission,  mode  de  négoeiation  et  dé  rembouriamant.  -«•  Lats 

y  attachés.  —  Échéances  des  coopons  semestriels.  76 

g  2.  —  Obligaliom  eommufMÎet  4875. 

581 .  Mode  de  négociation  et  de  remboursement.  —  Tirages  et  composition 

des  lots.  —  Échéances  des  coupons  semestriels.  77 


TABLE  DES  BIATltAES.  8S9 

Pages. 

I  3.  —  Obligatùmê  eommunales  1879.    ^ 

58i,  |{94e  de  pé^o^iatioQ  e(  dfi  reoibottraemeDt,  —  Tirages  et  cemposition 

des  lots,  -n  Échéances  des  coupoas  seqiestriels.  78 

i4.  —  OhligaiionM  eommunalet  i9S0, 
ode  de  négociation  et  de  remboursement.  —  Tirages  et  composition 
des  lots.  —  Échéances  des  coupons  semestriels.  80 

I  5.  —  Obligaiùtn*  eommwMleM  1884. 
1184.  Obligations  sans  lots.  —  Mode  de  négociation  et  d'amortissement.  81 

585.  16.-**  QUiga^iom  comm^Mlu  à  ça^rt  ietme,  82 

CHAPITRE  IV. 

Opération^  du  Crddlt  foncier  avec  le  Sous-Oomptoir 

dee  entrepreneurs. 

580.  Objet  du  Sous-Comptoir.  —  Causes  qui  l'ont  amené.  84 

587.  Un  décret  du  H  mars  4848  ordonne  la  création  de  sous-comptoirs 

d'escompte.  —  Fondation  du  Sous-Comptoir  des  entrepreneurs  par 
décret  spécial  du  14  arril  4848,  8() 

588.  Le  9ous-Comptoir  des  entrepreneurs  est  annexé  au  Comptoir  national 

d'^sfoniptet  «^  Set  opérations.  -^  Il  est  plaoé  sous  la  protection  do 
rétat.  •<*«  Ses  privilèges.  -«  Pririlèges  communs  avec  les  autres  sous- 
eomptoirs*  <—  Privilèges  particuliers.  86 

689.  Accroissement  des  prêts  sur  gages  immobiliers.  *  Difficultés  qui  en  ont 

été  la  eoniéqu^nee,  87 

590.  Le  Crédit  Con^^ier  est  substitué  au  Comptoir  national  d'escompte  pour 
toates  1m  opérations  que  ce  dernier  était  autorisé  h  effectuer  avec  le 
Sous-Comptoir  des  entrepreneurs.  —  Loi  du  49  mai  4860.  88 

594 .  Oétret  du  4  juin  4860  approuvant  le  traité  qui  règle  les  conditions  des 
opérations  à  intervenir  entre  la  société  du  Crédit  foneier  et  le  Sous- 
Comptoir  des  entrepreneurs.  89 

59Î.  NottflUei  conventions  entre  le  Crédit  foneier  et  le  Sous-Comptoir.  -^ 
Effets  économiques  qui  doivent  en  résulter. — Prorogation  de  la  durée 
du  traité  9U  48  mars  4897.  1 

593.  Ouvertures  de  crédits  consenties  par  le  Sous-Comptoir.  —  Instructions 

publiées  par  la  Société. 

Créditi  sur  hypoihèqu:  —  Porme  de  la  demande.  —  Pièces  à  produire. 

Crédiiê  sur  tunUissement.  —  Formes  do  la  demande.  —  Pièces  à  pro- 
duire. 

RéalisaiUm  des  crédits. —  Comment  elle  a  lieu.—  Frais  à  supporter  par 
l'emprunteur.—  Durée  des  crédits.—  Faculté  de  libération  anticipée. 
— -  Les  actes  sont  reçus,  dans  le  département  de  la  Seine,  par  le  no- 
taire de  la  Société  et  par  le  notaire  de  Pemprunteur.—Dans  les  antres 
départements  ils  sont  reçus  par  le  notaire  de  l'emprunteur  seul.  94 

594.  Importance  des  opérations  du  Sous-Comptoir  des  entrepreneurs.  98 
695.  Droit  de  surveillance  du  Ministre  des  flnanees  sur  les  opérations  de  la 

Société.-^  Publieatton  mensuelle  des  états  de  situation  dans  les  jour- 
naux d'annonces  judiciaires  du  département  de  la  Seine.  98 


860  TABLE  DES  MATIÈRES, 

CHAPITRE  V. 

Extension  à  rAIgérie  des  opérations  du  Crédit  foncier 
de  France.  —  Crédit  foncier  et  agricole  d'Algérie. 

596.  Décret  du  44  janvier  4860  qui  étend  à  TAIgérie  le  priyilège  accordé  au 
Crédit  foncier  de  France,  et  6xe  les  conditions  des  prêts  à  faire  dans 
cette  contrée.—  Convention  du  ^  janvier  4860  entre  le  ministère  de 
l'Algérie  et  Tadministration  du  Crédit  foncier.  40i 

o07.  Différences  entre  les  conditions  des  prêts  à  faire  en  Algérie  et  celles  des 
prêts  réalisés  en  France. — Ces  prêts  ne  peuvent  dépasser  le  vingtième 
de  la  totalité  de  ceux  effectués  en  France.  Ils  peuvent  être  faits  à  un 
intérêt  de  8  pour  400,  non  compris  l'amortissement  et  les  frais  d'ad- 
ministration.— Ils  sont  réalisés  en  numéraire.  —  Leur  durée  ne  peut 
excéder  30  ans.  —  Les  frais  d'administration  sont  de  4,20  pour  400.    403 

598.  Prévisions  émises  au  début  sur  la  possibilité  d'introduire  les  prêts  à  long 

terme  en  Algérie,  eu  égard  à  la  constitution  de  la  propriété  et  sur  les 
services  que  l'on  pouvait  en  attendre.  404 

599.  Autorisation  de  prêter  aux  départements  et  aux  communes.  —  Impor* 

tance  des  prêts  réalisés  en  4880.  407 

600.  En  4880,  fondation  du  Crédit  foncier  et  agricole  d'Algérie.  4(« 
604  .  Objet  de  cette  Société.  —  Ses  opérations  de  prêts.  —  Conditions.  — Con- 
cours pécuniaire  qui  lui  est  prêté  par  le  Crédit  foncier  de  France.  109 

602.  Intervention  du  Crédit  foncier  de  France  dans  l'administration  de  la  So- 

ciété et  dans  l'examen  de  ses  affaires.  — Mode  d'estimation  des  biens 

et  de  réalisation  des  prêts.  440 

603.  Opérations  particulières  du  Crédit  foncier  et  agricole  d'Algérie.— Prêts 

sur  connaissements  de  marchandises ,  chargements  de  navires  et  war- 
rants des  magasins  généraux.  —  Prêts  sur  récoltes  pendantes,  etc.        44^ 

604.  Capitaux  nous  en  dépôt.  443 

605.  Organisation  de  la  Société.  -~  Directeur  général.  —  Conseil  d'adminis- 

tration. —  Commissaires  censeurs.  —  Assemblées  générales.  —  Suc- 
cursale de  Paris.  444 

606.  Importance  des  opérations  faites  par  la  Société  en  Algérie.  -^  Chiffre  de 

ses  affaires  au  34  décembre  4883.  446 

607.  Résultats  économiques  qu'elle  a  produits  ou  que  Ton  peut  en  attendre.      417 

CHAPITRE  VI. 
Compagnie  foncière  de  France. 

608.  Origine  de  la  Société.  —  Motifs  qui  en  ont  déterminé  la  création.  449 

609.  En  4884,  fondation  de  la  Compagnie  foncière  de  France  et  d'Algérie. — 

Capital  400  millions,  réduit  en  4883  à  50  millions.  4^4 

640.  Objet  de  la  Société  :  texte  de  l'article  2  des  statuts.  4i4 

64 1 .  Organisation  :  Conseil  d'administration.  —  Directeur.  —  Attributions.  4i3 

642.  Division  en  deux  principales  catégories  des  opérations  de  la  Société  : 

4»  Baux  avec  promesse  do  vente  ;  2«  Prêts  en  deuxième  ligne  après  le 
Crédit  foncier.  -«  Autres  opérations.  426 


TABLR    DES    MATIÈRES.  861 

Pages. 
S  1  *'.  —  Baux  de  lerraint  avec  promené  de  vente. 
643.  Explication  du  but  de  cette  opération,  dans  le  rapport  de  M.  Sauret,  à  la 

première  assemblée  générale.  1 27 

6H.  Mode  d'opérer.  —Nature  de  la  conrention.  —  Extension  donnée  ï  ce 

genre  d'opérations.  4^ 

{2.  —  PréU  hypothécairet  en  tecond  ordre  aprèt  le  Crédit  foncier, 

615.  Conditions  dans   lesquelles   ces   prêts   peuvent  avoir  lieu.  —  Leur 

maximum.  —  Contrôle  du  Crédit  foncier.  —  Importance  des  prêts 
réalisés  jusqu'à  ce  jour.  430 

g  3.  —  Autrei  opératione  de  la  Compagnie  foncière. 

616.  Suppression  des  mots  :  et  d'Algérie. — Sens  de  cette  suppression.  —  La 

Compagnie  conserve  toujours  le  droit  de  faire  en  France  et  en  Algérie 
toutes  les  opérations  énumérées  dans  l'article  2  des  statuts.  .434 

I  4.  —  Réiullalê  acquis. 

647.  Nombre  et  importance  des  affaires  terminées  au  34  décembre  4883.  — 

Services  rendus.  —  Bénéfices  acquis.   '  432 


TITRE  VIL 


.SOCIÉTÉS  ÉTABLIES  DANS  LES  COLONIES  FRANÇAISES  ET  A  L'ÉTRANGER 

POUR  FAIRE  DES  PRÊTS  A  LA  PROPRIÉTÉ  IMMOBILIÈRE 

ET  A  L'AGRICULTDRE.  —  CRÉDIT  AGRICOLE. 


CHAPITRE  V\ 
Du  Crédit  foncier  coloDiaL 

618.  Division  du  titre  en  trois  chapitres.  436 

SECTION  I". 

CONSTITUTION   DB   LA   SOGliTÉ,    —   SON   BUT.    —  SON  ADMINISTRATION. 

649.  Constitution  de  la  Société.  437 

620.  Son  objet.                                   '  437 

624  .  Fonds  social.  438 

622.  Partage  de  bénéfices.  439 

623.  Fonds  de  réserve.  440 

624.  Administration.  .440 

625.  Des  censeurs.  146 

626.  De  rassemblée  générale.  446 

627.  Inventaires  annuels.  —  Modifications  aux  statuts  —  Liquidation.  — 

Contestations,  448 


862  TABLE   DES   MATIÈRES. 


SECTION  II. 


D8$  PftÂTS  Dfi  LA  SOGIÉfÉ  ET  DBS  O^ifiATlORS  S'f  BATtACttÀHT. 

.  Objet  de  la  section.  —  Sa  difision  en  deux  partie^  ;  —  L  PrèU  «t  opé- 
rations de  la  Société.  —  II.  PrÏTilèges  attachés  à  ces  prêts,  451 


!»•  PARTIE, 

PUTS  IT  OPtlATlONft  0'T  ftATTAOUlIt* 

W.  La  Société  consent  des  prêts  à  court  terlne  et  à  long  terme*  4o2 

630.  Prêts  à  court  terme.  —  £n  quoi  ils  consistent.  45*2 

634 .  Prêts  à  long  terme.  —  Sont  ceux  d'une  durée  de  6  à  30  ans.  —  lU  sont 

remboursables  par  annuités.  452 

632.  De  Tannuitc.  —  Sa  composition.  —  Taux  actuel  de  rintérêl.  —  tton- 

tant  des  frais  d'administration. — Montant  de  l'amortissement  annuel.    4oi 

633.  Tableau  des  annuités  pour  les  prêts  à  long  terme.  453 

63i.  Les  prêts  sont  réalisés  en  espèces.  —  Ils  ne  peuvent  être  inférieurs  à 

406o  fr.  453 

635.  Différents  modes  de  prêts.  —  Prêts  avec  destination  spéciale.  —  Prêts 

hypothécaires  ordinaires.  —  Prêts  aux  colonies  et  communes.  454 

I. 

Préis  avec  destination  spéciale. 

636.  Objets  auxquels  ces  prêts  s'appliquent.— Conditions  cl  garanties  exigées 

par  la  Société.  454 

637.  Règles  générales  imposées  par  les  statuts.  455 
636.  Les  prêts  à  destination  spéciale  sont  étndiés  comme  cotli  hy^tliéetiros 

ordinaires.  —  Pièces  à  fournir  lorsqu'ils  sont  garantis  par  hypothè- 
que. 456 

639.  Les  prêts  à  destination  spéciale  sont  faits  à  court  terme  ou  à  long  terme. 

—  Règles  pour  leur  réalisation  et  leur  libération.  456 

H. 

Des  prêts  sans  destination  spidaie^ 

640.  En  quoi  consistent  les  prêts  sans  destination  spéciale.  466 
14*'.—  BègUi  générales  det  préti  hypothécaires  ordina&èi, 

644 .  En  quoi  elles  diffèrent  de  celles  concernant  les  prêts  du  Crédit  foncior 

de  France.  ^  Trois  règles  principales  sont  imposées  par  les  statuts.    4te 


TABLE  DES  MATIERES.  863 


642.  1'«  règle.  —La  Société  ne  prête  que  sur  première  hypothèque.  459 

643.  2*  règle.  —  Elle  ne  prête  que  sur  des  biens  d'un  revenu  durable  et 

certain.  459 

644.  3«  règle.  —  Le  montant  du  prêt  ne  peut  dépasser  la  moitié  de  la  valeur 

de  rimmeuble  hypothéqué.  —  Renvoi  au  titre  II,  chapitre  î*^.  459 

g  2,  —  Demande  ei  réalitaHon  d*emprunt,  — Libératûm  du  prêt, 

I.  ^  Demande  d'emprunts  —  Pièeea  è  produire* 

64o.  Indications  des  titres,  pièces  et  déclarationa  qui  doivent  être  joints  à  la 

demande  d'emprunt.  460 

646.  Modèle  de  la  demande.  462 

IL  —  Examen  de  la  demande. 

647.  Commission  spéciale  chargée  de  cet  examen.  —  Membres  qui  la  compo* 

sent.  ^  Ses  pouvoirs.  — >>  Elle  peut  être  autorisée  à  consentir  défini- 
tivement les  prêts  inférieurs  à  40,000  francs.  166 

648.  Sur  quels  objets  porte  cet  examen.  —  Renvoi  au  titre  II  du  présent 

traité.  166 

lit.  -^  RéAlisàtioli  da  prêti 

649.  Autorisation  nécessaire  à  l'agent  de  là  Société.  467 

650.  Acte  conditionnel.  —  Pat  qui  11  est  signé.  —  Ce  qu*il  doit  contenir.         467 
654 .  Inscription  âu  prêtlt  de  1&  Société.  —  Elle  est  prisé  après  la  signature 

de  l'acte  conditionnel.  —  Il  est  leVé  de  suite  un  état  général  dea  in- 
scriptions gi'evant  les  biens  hypothé({ués.  467 
654.  Purgé.  —  11  y  est  pfocédé  s'il  y*a  HeU.  468 

653.  Acte  de  réalisation  définitive.  —  Comment  il  y  est  procédé.  '^  Quid  si 

le  payement  a  lièU  entre  les  mains  de  créanciers  iûsetiiif  ^  Qmd  en 
cas  d'absence  des  Créanciers  hypothécaires  devant  être  femhottrsés? 
—  Les  frais  dé  tous  les  actes  constatant  ce  prêt  sont  à  la  charge  de 
l'emprunteur.  1 68 

654.  Acte  d'annulation  de  la  demande.  —  Quand  cette  annulatiob  doit  avoir 

lieu.  —  Seâ  conséquences.  160 

65o,  Renvoi  pour  toutes  formalités  au  titre  II,  chapitre  Ht.  469 

IV.  —  De  la  libération. 

6ft6i  Elle  peut  avoir  lieu  de  trois  manières.  169 

657»  8  l*'.  Bu  remboursement  à  l'échéanee.  470 

6M»  S  2*.  Du  remboursement  par  annuités.  470 

659.  S  3*.  Du  remboursement  par  anticipation.  474 

V.  «^  Des  causes  d'etigibilitti  dé  la  dette  eûtilra. 

660.  Ces  causes  résultent  :  de  la  loi,  des  statuts  du  Contrat  de  prêt,  renvoi 

au  titre  II  ci-dessus  pour  les  causes  générales  d'exigibilité.  -^  Cas 
d'exigibilité  prévus  par  les  art.  66,  97  et  98  des  statits.  472 

IIL 

Ikê  prête  communaux. 

664 .  Règles  et  conditions  de  ces  prêts.  473 


864  TABLE    DES    MATIÈRES. 


II»  PARTIE. 

DES  PRIVILÈGES  VI}  CBÈDIT  FONCIER.   —  PRIVILÈGES  POUR  LA  SURETE 
DU   PRÊT.  —  PRIVILÈGE  POUR  LE  RECOUVREMENT  DU  PRÊT. 

Pages. 
662.  En  quoi  consistent  les  privilèges  accordés  au  Crédit  foncier  colonial  pour 
la  sûreté  et  le  reeouTrement  de  ses  prêts.  —  Ils  sont  les  mêmes  que 
ceux  accordés  au  Crédit  foncier  de  France.  —  Texte  du  décret  du  31 
août  i863,  art.  43.  —  ReuToi  au  titre  III  du  triiilp.  4  7i 

SECTION  III. 

DES    OBLIGATIONS. 

603.  Décret  qui  autorise  la  Société  à  émctire  des  obligations.  —  Division  de 

la  section.  47«i 

§  —  4  *'.  —  NattMre  de$  obligattam  du  Crédit  foncier  colonial. 

Gijï,  Les  obligations  du  Crédit  foncier  colonial  représentent  tous  les  prêts 
de  la  Société.  —  Leurs  avantages.  —  Elles  sont  nominatives  ou  au 
porteur. — Elles  sont  garanties  par  les  créances  qu'elles  représentent  : 
le  fonds  social,  le  fonds  de  réserve  et  les  allocations  des  colonies  de 
la  Réunion,  la  Martinique  et  la  Guadeloupe.  —  Leur  mode  de  trans- 
mission. —  Titres  qui  les  représentent.  —  Leur  capital  nominal.  476 
§  2.  —  De  Vémiuion  des  obligationt. 

66o.  Comment  elle  a  lieu.  —  Les  obligations  ne  peuvent  dépasser  le  moulant 
des  prêts.  —  Elles  ne  sont  émises  qu'après  la  réalisation  des  prêts. 
—  Elles  ne  peuvent  être  inférieures  è  400  francs  ni  supérieures  à 
4000  francs.  478 

I  3.  —  De$  obligaliom  émitet, 

660.  La  Société  a  jusqu'à  présent  procédé  à  trois  émissions  d'obligation.  — 
Montant  de  cbaijue  émission.  •—  Latérêts  des  obligations  pour  chaque 
émission.  —  Époques  des  tirages  au  sort  pour  les  remboursements.       480 
{  4.  —  De  rexUneiion  des  obligaiiont. 

^1.  Comment  elle  s'opère.  484 

668.  Remboursement  par  voie  de  tirage  au  sort.  484 

669.  Remboursement  par  voie  de  rachat.  48i 
S  5.  —  Droits  des  porteurs  d'obligations. 

670.  Ils  n'ont  d'action  que  celle  qu'ils  peuvent  exercer  directement  contre  la 
Société.  —  Renvoi  au  titre  IV.  482 

SECTION  IV. 

RÂSUHÉ  DBS  OPÉRATIONS  DU  CRÉDIT  FONCIER  COLONIAL 

SA   SITUATION  ACTUELLE. 

671 .  Le  Crédit  foncier  colonial  a  été  créé  pour  être  l'intermédiaire  Hnancier 

entre  la  métropole  et  les  trois  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guade- 
loupe et  de  la  Réunion.  483 


TABLB  DÈS  MATIÈRES  «  865 

Pages* 

672.  Manraises  récoltes  dans  U  AéimioD.  —  Grise  finaaeière^  ««  Expropria* 

tiens  de  plusieurs  emprunteurs.  —  Refus  de  la  colonie  d'inscrire  à 
son  budget  la  garantie  réclamée  par  la  Société.  -«  Procès  dorant  le 
Conseil  d'État. —  DéQcits  proTenant  des  pertes  subites  par  la  Société.    484 

673.  Total  des  pertes  effectuées  depuis  l'origine.  486 

CHAPITRE  IL 

Institutions  de  Crédit  foncier  dans  les  divers  États 

enropéens. 

674.  Division  de  ce  chapitre  en  trois  sections.  489 

SECTION  VK 

ETABLISSEMENTS   PARTICULIERS. 
1.  —  PHBMIËft  GROUPE.  —  SOCIÂTÉS  D'EMPBUHTEinia. 

675.  Pruttê.  —  Société  de  Poméranie.  —  Ancienneté  de  cette  Société;  sub- 

vention qui  lui  fut  accordée  par  Frédéric  II.  —  Son  but  est  d'offrir  à 
toute  personne  voulant  s'associer  et  propriétaire ,  dans  la  province, 
de  biens  susceptibles  de  servir  de  gage,  des  facilités  do  crédit.  —  Ga- 
rantie hypothécaire  des  lettres  de  gage  émises  par  la  Société.  —  Sur- 
veillance de  l'État.  —  Hachât  par  la  Société  et  les  propriétaires  des 
lettres  de  gage.  —  Leur  échange,  leur  annulation,  avec  substitution 
de  nouvelles  lettres  aux  anciennes.  —  Commissaires  et  gardiens  du 
séquestre.  —  Vente  aux  enchères.  —  Droits  des  porteurs  d'obliga- 
tions contre  la  Société.  494 

676.  Ruëiie.  —  Banque  de  Crédit.  —  Système  pour  les  provinces  baltiques, 

la  Livonie,  l'Esthonie  et  la  Courlande.  —  Fondation  de  la  Société.  -^ 
Son  but  est  de  procurer  à  tout  propriétaire  de  biens-fonds  des  capitaux 
h  un  intérêt  modéré.  —  L'engagement  des  propriétaires  associés  est 
solidaire  et  absolu.  —  Garantie  des  lettres  de  gage.  —  Surveillance 
de  l'Étot.  t03 

677.  Ruuie.  —  Société  du  Crédit  foncier  de  Pologne.  —  Fondation  et  but  de 

le  Société.  -^  Lettres  de  gage.  — Conditions  d'émission  et  garanties. 

-^  Surveillance  de  TÉtat.  208 

678.  À^riehê.  ^  Crédit  foncier  de  Gallicie.  —  Fondation  de  la  Société.  — 

Son  but.  —  Lettres  de  gage.  —  Conditions  d'émission.  •*  Garanties. 
Sarteillanoe  de  l'ÉUt.  —  Privilèges  de  la  Société.  909 

679.  WiÊtUmberg.  —  Crédit  foncier  fondé  en  4877.  •—  Obligations.--^ndi- 

tions  d'émission  et  garanties.  —  Surveillance  de  l'État.  ^4 

680.  Sm69.  —  Union  de  crédit  des  pays  héréditaires.  «—Cette  Société»  fondée 

d'abord  poar  les  propriétaires  des  biens  nobles,  a  admis  dans  la  snite 
les  biens  des  paysans.  —  Conditions  d'émission  et  garanties  des 
lettrée  de  ga^  -—  Sarreillance  de  l'État.  ^  Privilège  de  la  Banque.    220 
684 .  HmktmM.  -<-  Institution  de  crédit  hypothécaire  de  Laneboiirg.  224 

682.  Isaociation  de  crédit  poar  l'ordre  équestre  des  principautés  de  Calen- 

berg,  Grubenhagen  et  Hildesheim.  227 

IL  55 


866  TABLE  DES   MATIERES • 

Pagw. 

683.  Établissemenl  de  Crédit  pour  Tordre  équestre  des  principautés  de  Brème 

et  de  Verden.  227 

684.  AssociatioD  de  crédit  pour  les  propriétaires  dans  la  principauté  de  la 

Frise  orientale  et  de  Harlingerland.  ?Î8 

685.  Mecklembourg-Shtoérin  et  Stréîitx. — Institut  de  crédit  foncier  pour 

les  biens  de  Tordre  équestre.  —  La  Société  ne  prête  que  sur  les  biens 
principaux  compris  dans  le  cadastre  de  Tordre  équestre.  229 

686.  Bambowrg.  —  Caisse  de  crédit  pour  les  propriétés  de  la  ville  de  Ham- 

bourg. <S33 

687.  Danemark.  —  Projet  de  loi  présenté  pour  la  création  d'établissements 

de  crédit  foncier.  —  Les  sociétaires  seraient  solidaires  jusqu'à  con- 
currence de  la  valeur  empruntée.  i36 

11.  —  DEUXIÈME  GKOUPE.  —  SOCléTÉS  DK  PASTEURS. 

688.  Baoière,  —  Banque  hypothécaire  et  d'escompte  de  Bavière.—  Fondation 

et  objet  de  cette  Société.  —  En  dehors  des  opérations  de  prêts,  elle 
fait  le  service  de  caisse  d'épargne,  ainsi  que  des  assurances  sur  la  vie 
et  contre  Tincendie.  — •  Les  lettres  de  gage  sont  cependant  exclusive - 
ment  émises  en  représ«?ntatioo  des  prêts  hypothécaires.  —  Montant 
de  ces  prêts.  Î30 

B83.   Betse-Varmitadt.  —  Établi .'^seineut  de  rentes.  —  Prêts  sur  hypothèque. 

—  Assurances  sur  la  vie.  iti 

61>0.  Belgique.  —  Caisse  des  propriétaires.  —  Son  but  est  de  prêter  à  long 
terme  sur  garanties  hypothécaires  au  moyen  d'obligations  à  long 
terme  qu'elle  crée  le  i"  de  chaque  moi».  —  Caisse  hypothécaire.  — 
Prêts  sur  hypothèque.  —  Emission  d'obligations.  iiV 

SECTiON  II. 

ÉTABLLSSEMENTS  PUBLICS. 

HrSSIK,   UANOVRB,   ROYAUME  DE   SAXE,   nESSE-ÈLECTORALK,   DUCHÉ  DE  NASSAU* 

BRÈME,   SUISSE,   BELGIQUE. 

09t.  Rustie.  —  Nombreux  établissements  de  crédit  foncier.  —  Quatre  caté- 
gories. —  Conditions  générales  des  emprunts.  tbO 

692.  Hanovre.  —  Établissement  de  crédit  territorial.  —  Fondé  d'abord  pour 

le  rachat  des  dîmes,  il  a  été  étendu  aux  prêts  hypothécaires.  —  Con- 
ditions des  emprunts.  •—  Garanties.  —  Surveillance  de  TÉtat.  — 
Privilèges.  —  Purge.  25^ 

693.  Saxe. — Banque  hypothécaire  créée  en  4844  avec  les  fonds  appartenant 

aux  États  de  la  Haute-Lusace.  —  Prêts  effectués  au  moyen  des  lettres 

de  gage.  255 

694.  He$tê-Éleelorale. —  Caisse  de  crédit  territorial.  —  Elle  fut  fondée  dans 

le  but  de  procurer  aux  paysans  de  l'argent  à  3  p.  400  pour  racheter 
les  dîmes  et  redevances  foncières.  —  La  Société  emprunte  aux  caisses 
de  dépôt,  aux  caisses  d'épargne,  à  TÉtat,  les  capitaux  qu'elle  prête 
aux  propriétaires.  —  Conditions  de  prêt.  —  Privilège  de  la  Société.      257 

695.  D*iché  de  Naêtau, — Caisse  de  crédit. — Son  but  est  le  même  que  celai 

de  la  précédente  Société.  26C 


TABLE   DES   MATIÈBES.  867 

Pages. 

696.  Brimé.  —  Établisseiacnt  de  crédit  poar  les  immeubles  et  les  meubles. 

—  Le  propriétaire  d'immeubles  a  le  droit  de  se  faire  distribuer  sur  sa 
propriété  des  bons  hypothécaires  qui  se  cèdent  comme  des  lettres  de 
change.  i62 

697.  Suiae.  —  Projet  de  Banque  hypothécaire  pour  le  canton  de  BAle-Gam- 

pagne.  203 

698.  Belgique.  —  Projet  de  loi  tendant  à  la  création  par  TÉtat  d'une  Caisse 

de  crédit  foncier.  —  Les  demandes  d'emprunt  auraient  été  instruites 
par  la  Caisse  avec  le  concours  du  ministre  des  finances.  —  Privilèges 
de  la  Société.  ^63 

SECTION  III. 

ÉTABLISSEMENTS  DE  CRÉDIT  FONQER  FONDÉS  A  L'ÉTRANGER 

DEPUIS  48Ô2. 

699.  Autriche.  —  Crédit  foncier  d'Autriche.  —  Son  capital  social,  — •  Objet 

de  la  Société. —  Son  organisation  et  son  administration.  —  Situation 
générale  àla  fia  de  188â.  ?68 

700.  Pruue.  —  Crédit  foncier  central  de  Prusse.  —  Société  anonyme  fondée 

en  4870.  —  Conditions  de  ses  prêts  hypothécaires  h  long  et  à  court 
terme. —  Son  administration.  —  Chiffre  de  ses  opérations.  . 

701 .  Crédit  foncier  prussien.  —  Origine  et  objet  de  celte  Société.  —  Son  ad- 

ministration. —  Ses  opérations.  â7i- 

IQfi.  Banque  hypothécaire  allemande.  —  Celle  banque  réalise  ses  prêts  hypo- 
thécaires en  lettres  de  gage.  — Son  organisation.  —  Sa  situation 
générale.  t% 

703.  Banque  hypothécaire  de  Prusse.  —  Origine  cl  organisation  de  cette  So- 
ciété, —  Sa  situation.  $78 
70i.  Bavière.  —  Banque  de  l'Union  bavaroise.  —  Ses  prêts  sont  réalisés  en 

obligations.  —  Chiffre  des  obligations  on  circulation.  279 

705.  Banque  hypothécaire  et  d'escompte  de  Bavière.  —  Son  objet.  —  Son 

administration.  S81 

706.  Banque  bavaroise  de  commerce.  —  Objet  de  cette  Société.  —  Elle  fait 

toutes  les  opérations  de  banque.  —  Situation  des  opérations  hypo- 
thécaires. ^83 

707.  Banque  de  crédit  foncier  de  l'Allemagne  du  Sud.  —  Objet  de  celle  So- 

ciété. ^  Son  organisation.  —  Sa  situation  générale.  ^8V 

708.  Banque  de  Mciningcn.  —  Origine  de  cette  Société.  —  Son  objet.  — 

Elle  réalise  ses  prêts  hypothécaires  en  lettres  de  gages.  —  Chiffre  de 

ses  opérations.  ^8ô 

709.  Francfort.  ^  Banque  hypothécaire  de  Francfort.  —  Son  organisation 

et  ses  opérations.  ^7 

740.  Union  du  Crédit  hypothécaire  lîe  Francfort.  —  Organisation.  —  Chiffre 

des  prêts  réalisés.  ^8 

714.  Gotha,  —  Crédit  foncior  îUlemand.  —  Capital  social  de  la  Société. — 
Son  objet  et  son  organisation.  —  Chiffre  de  ses  opérations  hypothé- 
caires. 290 
71^.  Brumêtoick-ffanovre.  —  Banque  hypothécaire  de  Brunswick-Hanovrc. 
—  Organisation.  —  Opérations  hypothécaires.  —  Obligations  en  cir- 
culation. ^Jî 


868  TABLE  DIS   MATIÈRSS. 

Pages. 

7i3.  Mmmnhêim»  --«  Bt&que  hypothécaire  rhénane.—  Son  administrition  et 

sea  opératioia.  â93 

714.  BambouTff. — Banque  hypothécaire  de  Hambourg.—  Rile  fait  des  prêts 

hypothécaires,  toutes  opérations  immobilières,  et  eo  général  tontes 

les  opérationa  de  banque.  —  Sa  situation  actuelle.  i95 

715.  5t2tf«i>.  —  Banqae  de  crédit  foncier  de  Silésie. —  Ses  opérationa  sont 

auasi  étendues  que  eellea  de  la  précédente  Société.  —  Sa  situation 

générale.  297 
716    PwÊ^éttMiê,  —  Banque  hypothécaire  poméranienne.  —  Nature  multiple 

de  ses  opérations.  —  Tableau  de  sa  situation.  298 

747.  Saxe.  -»  Crédit  foncier  allemand  de  Leipiig.  299 

718.  Banque  communale  du  royaume  de  Saxe.  300 

749.  WwriêiHberff,  —  Banque  hypothécaire  wurtembourgeoise.  301 

720.  Jlfeeii(fem((mr^.— Banque  hypothécaire  et  de  change.  302 

721 .  Banque  de  crédit  foncier  allemand  du  Nord.  303 

722.  AnKalt-Vetsau.  —  Banque  nationale  d'Ânhalt-Bessau.  304 

723.  Danlsig.  —  Banque  de  Dantzig.  304 

724.  Altaee-Lorraine.  —  Société  de  crédit  foncier  et  commercial  d' Alsace- 

Lorraine.  —  Origine  de  cette  Société  —  Ses  opérations  s^étendent  à 
toute  l'Allemagne. —  Rtleest  sous  la  surveillance  de  TÉtat.  —  Mou- 
vement de  ses  prêts  et  de  ses  opérations.  305 

7i5.  Jtus$iê.  —  Banque  centrale  de  crédit  foncier  de  Russie.  —  Son  objet  est 
de  centraliser  et  d'unifier  les  lettres  de  gage  émises  par  1c.h  autres 
Sociétés.  —  Son  organisation.  —  La  Société  est  sous  la  sarveillance 
de  rÉtat.  309 

726.  Wilno.  —  Banque  hypothécaire  de  Wilno.  —  Elle  est  placée  sous  la 
surveillance  de  l'État.  —  Son  objet  et  son  organisation.  —  Montant 
des  obligations  en  circulation  et  bénéfices  réalistes.  342 

7^7.  Kiêit.  —  Banque  foncière  deKiew.  —  Tableau  de  sa  situation.  316 

728.  Svède.  —  Banque  royale  hypothécaire  de  Suède.  —  Elle  est  sous  la 

surveillance  de  l'Etat.  —  Son  objet  est  de  prêter  aux  associations 
hypothécaires.  —  Sa  situation  générale.  348 

729.  Italie.  —  Historique.  —  Législation.  —  Huit  sociétés  do  crédit  foncier 

privilégiées.  —  Leurs  circonscriptions.  —  Objet  et  nature  des  opéra- 
tions. —  Conditions  des  prêts  et  avances.  —  Réalisation.  —  Obliga- 
tions.—Administration  et  surveillance  de  TÉtat.  —  Prêts  réalisés.— 
Circulation  et  cours  des  obligations  au  4 «janvier  4883.  322 

730.  Etpagne.  —  Banque  hypothécaire  fondée  en  vertu  d^une  loi  du  2  dé- 

cembre 1872.  —  Privilège  accordé  par  décret  du  24  juillet  4875.  — 
Son  capital. —  Objet.  —  Administration.  —  Opérations  réalisées  au 
34  décembre  1883.  334 

731 .  Luxembourg.  -—  Le  crédit  foncier  luxembourgeois  a  été  fondé  en  4879. 

—  Capital.  —  Législation.  —  Objet.  —  Conditions  des  prêts.  — 
Surveillance  de  TÉtat.  —  Comité  de  jurisconsultes.  —  Circulation.— 
Emprunt  du  14  juin  1879.  337 

732.  Boumante.  —  Trois  Sociétés  de  crédit  foncier  mutuel.  —  Conditions 

des  prêts.  —  Suneillance  du  gouvernement.  —  Premièrt  Société  de 
crédit  foncier  rural  de  Bucharest.  —  Capital.  —  Lettres  de  gages.  — 
Cireulation.  —  Crédit  foncier  urbain  de  Bucharest.  —  Circulation.      339 


TABLt   DBB  MATIÈRB8.  869 

Pages. 

733.  Grèâê,  -—  Banque  nationale  de  Grëee  fondée  en  4843.  ^  Capital.  ^ 

Conditions  des  prétB  —  Circulation  au  34  décembre  1883.  344 

734.  Egypte.  —  Fondalion  du  crédit  foneier  égyptien  en  1880.  —  Capital. 

-«  Objet.,—  Administration.  —  Opérations  an  31  décembre  1883.         346 
73r).  ÉMê-Vniê,  ^  Société  hypothécaire  des  ËUts-Uois  à  New-Tork  sur  le 
type  du  Crédit  foncier  de  France.  —  Capital.  —  Objet.  —  Adminis- 
tration.—Montant  des  prêts  réalisés  et  des  obligations  émises  à  la  fin 
do  Tannée  1880.  348 

736.  Canada.  —  Crédit  foncier  fraoeo-eantdien.  —  Sa  fondation  en  1880.  — 

Capital.  —  Objet.  —  Administration  du  crédit  foncier  franco-cana- 
dien. —  Opérations  réalisées  an  1*  janvier  1883.  S-'il 

737.  Tableau  des  Sociétés  faisant  des  opérations  de  crédit  foncier  dans  les 

autres  États,  avec  leur  dénomination,  capital-social,  le  chiffre  des 
prêts  effectués  au  31  décembre  1883  et  le  montant  des  lettres  dégages 
en  circulation  à  la  mémo  époqoe.  353 

738.  Rétumé  et  appréciation  des  institutions  de  Crédit  foncier  à  l'étranger 

comparées  au  Crédit  foncier  de  France.  356 


TITRE  Yin, 

DO    CRÉDIT    AGRICOLE. 

739.  Déûnition  du  crédit  agricole.  361 

740.  Division  du  titre.  361 

SECTION  !'•. 

l'TILITÉ  DU  CRÉDIT  AGRICOLE,  —  CRÉDIT  AGRICOLE  A  L'ÉTRANGER.— 
ÉTUDES  QUI  ONT  PRÉCÉDÉ  EN  FRANCE  LA  LOI  DU  28  JUILLET  1870. 

g  l*'.  ^  Utilité  du  crédit  agricole. 

741 .  Insuffisance  des  capitaux  et  du  crédit'  pour  les  besoins  de  la  culture,  -* 

Effets  de  cette  pénnrie.  363 
74^.  Le  Crédit  foncier  ne  peut  procurer  ces  capitaux  aux  cultivateurs  qui 
n'ont  pas  à  offrir  un  gage  hypothécaire.  —  Nécessité  d'institutions 

spéciales.  364 
g  9.  —  Crédit  agricole  à  l'étranger. 

743.  Institutions  de  crédit  agricole  dans  divers  États  européens.  364 

744.  Russie.  365 
744  6if.  Prusse.  365 

745.  Bavière.  366 

746.  Wurtemberg.  367 

747.  Duché  de  Bade.  367 

748.  Hesse-Darmstadt.  368 

749.  DanemariL.  368 

750.  Irlande.  369 
754.  Angleterre  et  Ecosse.  370 


870  TABLB   DES    MATIÈRES. 

PaffM. 
g  3.  —  Étude  du  crédit  agricole  eu  France.  --  Loi  du  28  juillet  4860. 

752.  Plaintes  adressées  au  GouTeroement  sur  la  difficulté  quVproure  l'agri- 
culteur à  se  procurer  des  capitaux.  37â 

7ft3.  En  4856,  le  Gouvernement  nomme  une  commission  pour  examiner  la 
question.— Nombreux  systèmes  soumis  à  son  examen.—  Conclusions 
de  la  commission.  373 

7'>i.  Le  Gouvernement  charge  le  Crédit  foncier  de  France  de  fonder  un  éta- 
blissement de  crédit  agricole.  —  Convention  soumise  au  Corps  légis- 
latif et  appronrée  par  la  loi  du  ^  juillet  4860.  37o 

SECTION  II. 

FONDATION  DE  LA  SOCIÉTÉ  DU  CRÉDIT  AGRICOLE.  —  SON  OBJET  ET 
SON  ORGANISATION.  —  SES  OPÉRATIONS.  —  NOUVELLES  ÉTUDES 
FAITES  EN  4866  POUR  PERFECTIONNER  LE  CRÉDIT  AGRICOLE. 

IS  4".  —  Fondation  de  la  Société. 
7oo.  Constitution  de  la  Société  lo  16  février  4864. —  Modification  de  ses 

statuts  le  ^  avril  4865.  378 

S  2.  —  Objet  de  la  Société.  —  Son  organisation. 
756.  Objet  de  la  Société.  —  Sa  durée.  —  Son  capital  social.  —Son  organi- 
sation. —  Direction,  administration,  surveillance  des  afTaires  de  la 
Société.  —  Mode  de  répartition  des  bénéfices.  378 

7.'>7    Des  intermédiaires.  — Banquiers  correspondants. —  Agents.  — Sociétés 

annexes  ou  patronnées  par  le  Crédit  agricole.  384 

I.  —  Correspondants. 

758.  Les  correspondants  sont  les  personnes  admises  au  bénéfice  de  Tescomple 

de  la  Société.  —  Par  qui  ils  sont  désignés.  —  Leurs  résidence:^,  leurs 

opérations.  38i 

II.  —  Agences. 

759.  Localités  dans  lesquelles  elles  sont  établies.  —  Leurs  opérations.  36^ 

Ilï.  —  Sociétés  annexes*. 

760.  Sociétés  fondées  jusqu'à  ce  jour  :  Comptoir  de  Tagricultare,  Société  dite 

d'approvisionnement.  —  Leur  objet.  —  Leurs  opérations.  —  La 
Société  d'approvisionnement  a  été  remplacée  par  la  Société  parisienne 
de  crédit,  indépendante  du  Crédit  agricole.  38i 

761.  Le  Comptoir  agricole  de  Seine-et-Marne.  3<S3 
$  3.  —  Opérations  de  la  Société 

70^.   Les  opérations  du  Crédit  agricole  sont  déterminées  par  les  statuts.  — 

Quelles  sont  ces  opérations?  '  384 

I.  —  Escompte  ou  négociation  d'elle ts. 

763.  Conditions  auxquelles  a  lieu  l'escompte  ou  la  négociation  des  elEets  pré-  . 

sentes  à  la  Société.  —  Règles  invariables  posées  par  les  statuts,  arti-  . 
clés  2  et  53.  —  Valeurs  escomptées  en  4870.  .384 

II.  —  Crédits  sur  hypothèque,  sur  nantissement  et  avances  sur  titres.    . 

764.  Conditions  de  ces  crédits.  —  Ils  ne  peuvent  être  faits  pour  une  durée  de 

plus  de  trois  ans.  —  Arlicle  54  des  slatut»,  —  Crédits  ouverts  au 

34  décembre  4870,  -m 


TABLE  DES  MATIÈRES.  871 

m.  —  Dépôts  de  fonds. 

76'^.  Conditions  auxquelles  la  Société  reçoit  des  capitaux  en  dépôt.  —  Intérêt 
que  produisent  ces  capitaux.  —  Montant  des  dépôts  au  34  décembre 
4870.  386 

IV.  —  Comptes  courants. 

766.  Conditions  exigées  pour  l'obtention  d'un  compte  courant.  —  Minimum 

du  premier  versement.  —  Carnet  pour  l'inscription  et  le  retrait  des 
fonds.  —  Bons  de  tirement.  —  Chèques.  —  Comment  ils  sont  paya- 
bles. ^  Sitoatioto  au  34  décembre  4870.  '       386 

V.  —  Bons  du  Crédit  agricole. 

767.  La  Société  ne  peut  créer  de  bons  qu'en  représentation  et  dans  la  limite 

des  crédits  et  prêts  par  elle  effectués.  —  Leur  durée  ne  peut  dépasser 
cinq  années.  —  Us  ne  peuvent  être  inférieurs  à  400  francs.  —  Ils 
produisent  un  intérêt  dont  le  taux  Tarie  suivant  la  durée  du  prêt  — 
L'intérêt  pour  la  plus  longue  durée  a  été  en  4870  de  4  p.  400.  389 

768.  La  Société  de  Crédit  agricole  n'avait  pu  qu'imparfaitement  étendre  ses 

opérations  dans  les  campagnes.  —  Pourquoi  ?  —  Par  quels  moyens 
peut-on  venir  en  aide  à  la  petite  et  i  la  moyenne  culture?  389 

769.  Nouvelles  études  prescrites  par  le  Gouvernement,  en  4866,  sur  cette 

question.—  Commission  administrative  chargée  de  préparer  un  projet 
de  loi.  —  Grande  enquête  ordonnée  sur  les  souffrances  de  l'agricul- 
ture. —  Questions  posées  sur  ses  moyens  de  crédit.  390 

770.  Travaux  de  la  commission  :  elle  voit  l'une  des  principales  entraves  au 

développement  du  crédit  agricole  dans  l'imperfeetion  de  la  législation 
civile.  390 

774 .  Réformes  législatives  proposées  par  la  commission.  —  Projet  de  loi 

préparé.  394 

77^.  Résultats  qu'elle  attend  de  ces  réformes.  393 

773.  Réformes  législatives  demandées  ^at  le  Crédit  agricole,-^  Extrait  du 
rapport  du  gouverneur,  en  date  du  26  avril  1866,  h  l'assemblée  géné- 
rale des  actionnaires.  396 
77i.  Enquête  agricole  :  renseignements  recueillis  dans  cette  enquête  sur  l'in- 
suffisance des  capitaux  mis  à  la  disposition  de  l'agriculture  et  sur  les 
causes  de  cette  pénurie.  398 

775.  Est-il  utile  ou  possible  d'y  remédier? —  Opinions  divergentes  des  di- 

vers départements.  399 

776.  Moyens  divers  proposés  dans  l'enquête  pour  développer  le  crédit  agri- 

cole. —  Appréciation  de  ces  moyens.  400 

777.  Objections  à  la  création  de  banques  d'émission  et  de  magasins  généraux 

de  céréales.  404 

778.  Dans  l'examen  des  causes  du  développement  restreint  qu'a  reçu  Ib  Crédit 

agricole  il  faut  tenir  compte  du  peu  de  temps  écoulé  et  des  difficultés 

à  surmonter.  40^ 

779.  Examen  des  meilleurs  moyens  d'étendre  ce  crédit  partout  oii  le  besoin 

s'en  fait  sentir.  —  Deux  moyens  proposés:  4<*  amélioration  du  gage 
agricole  par  des  réformes  législative»;  ^  mise  h  U  portée  du  cilUiva- 
leur  de  riostrument  de  arédit,  4M 


87S  TABLE   DBS   MATliBES. 

I 

Pa^ei. 

780.  L'amélioration  du  gage  doit  être  recherchée  dans  les  réformes  proposées 

par  les  commissions  administratives  (4856-4866)  et  par  les  commis- 
sions départementales  lors  do  l'enquête  agricole.  403 

781 .  Insuccès  de  la  Société  du  Crédit  agricole.  —  Ses  causes.  —  II  ne  faut 

pas  en  conclure  qu'une  autre  tentative  ne  serait  pas  plus  heureuse.        403 

SECTION  m. 

NOUVELLES  ÉTUDES  FAITES  EN  PRINCE  DEPUIS  4878,    RN  VBE 
DE  LA  RÉORGANISATION  DU  CRÉDIT  AGRICOLE. 

782.  Congrès  international  de  4878. — ^Exposé  de  l'état  de  la  question  au  nom 

de  U  Société  dea  ag rieultêura  de  France.  -—  Commisiion  instituée  par 
le  Ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  en  4879.  -«  Renseigne- 
ments reeueillis  auprès  des  conseils  généraux.  40C 

783.  Renseignements  fournis  par  les  consulats.  -«•  Nouveaux  renseignements 

sur  le  crédit  agricole  en  Allemagne.— Sociétés  coopératives  Sohulize- 
IhHUeh  et  système  Ra/^»id$n,  409 

784.  Le  crédit  agrieole  en  Italie.  «^  Sociétés  coopératives  fondées  par  M.  Lu- 

zatti  dans  le  nord  de  l'Italie.  --  Fonctionnement  de  ces  Sociétés,  — 
Concours  qu'elles  prêtent  à  Vagrieulture.^  Opinion  de  M.  Léon  Saj 
et  de  M.  Labiche  sur  ces  Sociétés.  440 

785.  Situation  des  agrienlteurs  en  Hollande  et  en  Suède.  -^  Facilités  qu'ils 

ont  pour  se  procurer  des  capitaux.  447 

786.  Nouveaux  renseignements  sur  le  crédit  des  agriculteurs  en  Angleterre  et 

eu  Éeosse,  —Les banques  écossaises.  «-  Organisation  de  ces  banques. 

—  Services  qu'elles  rendent  à  l'agriculture.  448 

787.  Résultats  des  études  de  la  commission  ministérielle.— Projet  de  loi  pré- 

senté au  Sénat  par  M.  de  Mahy,  Ministre  de  l'agriculture,  ayanî  pour 
objet  la  constitution  du  gage  sans  tradition  et  la  commercialisation 
des  engagements  des  agriculteurs.  ^  Analyse  des  principales  dispo- 
sitions de  ce  projet.  ^9 

788.  Le  projet  de  loi  de  M.  de  Mahy  est  renvoyé  devant  une  commission  sé- 

natoriale. —  Objections  présentées  par  M.  Boiérian.— Nouveau  projet 
élaboré  par  cette  commission.  —  Rapport  de  M.  Labiche.  —  D'après 
le  nouveau  projet  de  loi,  le  bénéfice  du  gage  sans  tradition  sera  ac- 
cordé à  tout  le  monde  et  sur  tous  les  objets  mobiliers.  423 

789.  Vives  attaques  auxquelles  donne  lieu  ce  projet  dans  le  Sénat.  —  Criti- 

ques de  M.  Oudet.  —  Examen  de  ce  projet.— La  constitution  du  gage 
agricole  sans  tradition  en  faveur  des  agriculteurs  est  une  exception 
justifiée  par  un  intérêt  supérieur  et  qui  ne  détruit  pas  les  principes 
de  notre  Code  civil.  tog 

790.  Renvoi  du  projet  par  le  Sénat  à  la  commission.  —  Ajournement  de  la 

délibération.— Demande  d'avis  adressé  par  la  eommission  è  la  Société 
nationale  d'agriculture.  —  Enquête  poursuivie  par  cette  Société  en 
France  et  à  l'étranger.  —  Rapport  et  avis  ajournés  après  les  vacances.    435 
794 .  En  Belgique,  la  question  législative  est  résolue.  —  Loi  votée  par  la 
Chambre  des  représentants  et  par  le  Sénat,  les  4  et  20  décembre  4883. 

—  Emploi  des  fonds  des  caisses  d'épargoe  à  des  prêts  à  Tagriculture. 


TÀBLB   DBS   MÀTIËRES.  87S 

Pagef. 
~  Ceastitation  d'un  prÎTilëge  snr  le  mobilier  «frieole  p<mr  fi^ra&tir 
cet  prête.  i36 

79S.  Conclasion.  —  Dans  quelle  mesure  les  réformes  législatives  projetées 
pourront-elles  favoriser  le  développement  des  prAts  à  ragrieulturs  ? 
-—  Plan  d'une  organisation  du  erédit  agrieole  en  France.  442 


APPENDICE. 

RÉSUMÉ   DE   JDRISPRUDENGB. 

Des  Sociétés  de  erédit  foncier. 

Droit  de  veto  du  gouTernenr.  447 
Crédit  foncier.  —  Gouverneur  et  sous-gouverneurs.  —  Responsabilité.  — 

Action  en  justice.  448 

Caractère  eommereial  du  Crédit  foneier  do  France.  448 
Demande  en  nullité  de  l'Assemblée  générale  du  30  avril  4879  pour  eauie  d*ir* 

régularité  et  do  vice  dans  sa  composition.  448 

Conditions  générales  des  prêts. 

Immeuble  dotal.  —  Hypothèque.  ->  Autorisation  de  justice.  -^  Cbambre  du 
conseil.  449 

De  la  libération. 

Remboursement  du  prêt  en  obligations.  — -  Tiers  détenteur.  449 

Libération  par  anticipation.  —  Obligations,  449 

Remboursement  du  prêt  en  obligations.  —  Acquéreur  de  l'immeuble  hypo- 
théqué. 460 

Des  obligations. 

Caractère  des  obligations  foncières.  454 

Affaire  de  la  banque  hypothécaire.  —  Autorisation  gouvernementale.— Effets 
de  cette  autorisation  au  point  de  vue  des  obligations  émises.  —  Leurs  pri- 
vilèges. 452 
Affaire  des  obligataires  de  la  banque  hypothécaire  contre  le  Crédit  foncier  de 
France.  —  Demande  en  déchéance  du  terme  par  suite  du  traité  de  fusion  et 
en  remboursement  immédiat.  —  Rejet.  4ô2 

Extinction  des  obligations. 

Obligations.  —  Prime.  —  Succession.  459 

Obligations  à  lots.  —  Remboursement  des  lots.  459 

Obligations  sorties  au  tirage.  —  Remboursement  non  réclamé.  —  Cessation 
des  intérêts.  462 

Droits  des  porteurs  d'obligations. 

Obligations.  —  Oppositions  en  vertu  de  la  loi  de  4872.  —Responsabilité d'un 
établissement  de  crédit.  464 

Privilèges  pour  la  sûreté  et  le  recouvrement  des  prêts. 
Purge.  —  Hypothèque  légale.  —  Femme  mineure.  —  Curateur  ad  hoc,  464 


874  TAJUUB  MS   MATIÈRES. 

Pagei. 

Séquestre.  —  Sommes  remuM  par  le  Crédit  foncier  au  débitear  pendant  la 
durée  du  séquestre.  —  Commandement.  —  Bail  fait  après  le  commande- 
ment. —  Nullité.  ,  463 
Indirisibilité  de  la  créance  du  Crédit  foncier  nonobstant  la  séparation  de  Tu- 
sufruit  de  la  nue -propriété  et  l'adjudication  au  profit  de  Tun  des  béritiers. 
Non  payement  des  annuités.  466 
Saisie  immobilière.  —  Droit  de  poursuite.                                                        467 
Vente  d'un  immeuble  bypolbéqué  au  Crédit  foncier.  —  Dépôt  du  prix  à  la 

Caisse  des  consignations .  —  Nullité  de  ce  dépAt.  —  Loi  du  28  férrier  4852.  467 
Créance  hypotbécaire.  —  Intérêts.  —  Vente  de  Timmeublo  en  plusieurs  fois.  169 
Saisie  immobilière.  —  Procédure  sur  folle  enchère.  V70 

Ordre  entre  créanciers.  —  Attribution  du  prix.  —  Contredit.  —  Intérêts.  — 

Point  de  départ  des  2  ans  et  Tannée  courante.  470 

Ordre.  —  Étendue  de  l'effet  de  la  subrogation  inscrite  à  son  profit  à  Thypo- 
thèque  légale  de  la  femme  de  la  partie  saisie.  —  Droit  à  la  coUocation 
pour  les  semestres  d'annuités  arriérés  contrairement  à  Tart.  345i  du  Code 
ciïil.  470 

Ordre  entre  créanciers.  —  Règlement  amiable.  —  Acquéreur.  471 

Ordne.  —  Privilège,  du  constructeur.  -»  Hypothèques  antérieures.  —  Saisie. 

—  Plus-Yalue.  474 

Ordre.   —  Calcul  des  intérêts  ix>ur  les  deux  années  et  l'année  courante.  — - 

Adjudication.  —  Frais  d'administration  du  Crédit  foncier.  472 

Ordre.  —  Saisie  immobilière.  —  Adjudication.  —  Créancier  inscrit.  —  Inté- 
rêts ou  capital  conservés  par  l'inscription.  472 

Prêts  aux  communes. 
Escompte  des  bons  de  délégaiion.  —  Demande  en  restitution  de  47  millions.    473 

Questions  d'enregistrement. 

Obligations.  —  Enregistrement  des  obligations  du  Crédit  foncier.  —  Droit 

fixe  de  dix  centimes. —  Loi  du  28  février  4872. —  Augmentation  de  moitié.    471 
Enregistrement.  —  Quittances  d'acomptes.  —  Timbre  de  40  cent.  47o 

Enregistrement.  —  Prorogation  d'exigibilité.  47;i 

Enregistrement.  —  Continuation  du  prêt.  —  Droit  de  4  p.  400  sur  la  conli- 

nuation  du  prêt.  470 

Enregistrement.  —Ordre  amiable.  —  Créancier  adjudicataire.  —  Compensa- 
tion. —  Ordonnance  du  juge  constatant  la  libération.  —  Droit  de  50  cent, 
p.  400.  470 

Enregistrement.  —  Traité  de  fusion.  —  Usage  en  justice.  477 


TABLE   DES   MATIÈRRS.  87o 


DEUXIÈME   PARTIE. 


CHAPITRE  PREMIER. 

•       •       •  • 

Documents  officiels  relatifs  aux  institutions  de  crédit 
foncier  et  agricole  dans  les  divers  États  européens, 
antérieurement  au  décret  du  28  février  1852. 

Pages. 
Enquête  préparatoire  à  l'introduction  du  Crédit  foncier  en  Franco.  480 

Rapport  à  M.  le  Président  de  la  République  par  .M.  Dumas,  Ministre  du  com- 
merce. 480 
Rapport  tt  M.  Damas  par  M.7.-B.  Josgeau,  commissaire  du  Gouvernement.        48^ 

CHAPITRE  II. 

Législation  et  documents  officiels  concernant  le  Crédit 

foncier. 


LéslftlaMoM  générale. 

S8  férr.  4852.  Décret  sur  les  Sociétés  de  crédit  foncier.  1)06 

'I*'  et  9  mars.  Explication  du  décret  et  du  mécanisme  des  Sociétés  dans  le 

Moniteur  officiel.  '  515 

Î8  mars  1852.  Décret  relatif  à  la  durée  des  annuités.  5*29 

^  mars  4852.  Décret  relatif  à  la  constitution  do  la  Banque  foncière  de 

Paris.  529 

15  avril  48«')2.  Circulaire  ministérielle  sur  l'application  du  décret  relatif  au 

Crédit  foncier.  532 

8  juin.  4852.  Extrait  de  la  loi  portant  fixation  du  budget  général  des  dé- 
penses et  des  recettes  de  Texercice  de  48*')3.  538 

30  juin.  4852.  Décret  qui  approuve  les  statuts  de  la  Société  de  ci^dit  fon- 
cier autorisée  pour  le  ressort  de  la  Cour  d'appel  de  Paris.       538 

10  août  4852.  Circulaire  de  M.  le  directeur  de  ragriculture  et  du  commerce.    539 

42  sept.  485Î.  Décret  portant  autorisation  de  la  Société  de  crédit  foncier  de 

Marseille.  *       5  H 

18  oct.    4852.  Règlement  d'administration  publique  concernant  la  surveil- 
lance des  Sociétés  de  Crédit  foncier.  "M 

iO  oct.    4852.  Décret  portant  autorisation  de  la  Société  de  crédit  foncier  de 

Nerers.  ^W 

40   déc.   4852,  Décret  approuvant  la  convention  passée  iMitre  les  Ministres  de 

l'intérieur,  de  l'agriculture  et  du  commerce  et  la  Banque 
foncière  de  Paris,  en  date  du  t8  novembre  ;  teinte  dç  Ift  coa> 
Y^DUon.  GM 


870  TABU  DES  MÀTIÈRBS. 

Pag«. 
40  déc.  4852.  Rapport  de  M.  le  Ministre  de  TiDlérieur.  545 

40   déc.  4852.  Décret  relatif  au  prÎTilëge  da  Crédit  foncier  de  Franec.  bk% 

44    déç.   4852.  Décret  relatif  au  yisa  des  lettres  de  gage.  552 

23  férr.  4853.  Circulaire  de  M.  le  Ministre  de  l'intérieur  à  MM.  les  préfets.    553 
22  mars  4853.  Décret  qui  approuTe  les  modifications  apportées  aux  statuts 

du  Crédit  foncier  de  France  par  acte  du  3  mars  4853.  558 
Exposa  des  motifs  de  la  loi  du  40  juin  4853.  558 

24  mai   4853.  Rapport  de  la  commission  nommée  par  le  Corps  législatif.  S6il 
40  juin  4853.  Loi  qui  modifie  le  décret  du  28  février  4852.  570 
26  Juin  4854.  Décret  qui  place  les  Sociétés  de  crédit  foncier  dans  les  attri- 
butions du  MisUtre  des  fioances.  572 

6  juin.  1854.  Décret  relatif  à  la  nouvelle  organisation  du  Crédit  foncier 

de  France.  573 

28  juin  4856.  Décret  approuvant  lea  modifications  apportées  aux  itatuls  do 

Crédit  foncier  de  France,  par  actes  des  25  et  26  juin  4856.    575 

25  juin  4856.  Décret  approuvant  les  traités  par  lesquels  le  Crédit  foncier 

de  France  s'est  incorporé  les  Sociétés  de  Crédit  foncier  de 
Nevers  et  de  Marseille.  575 

7  juin  4869.  Extrait  de  la  loi  portant  prorogation  du  privilège  de  la  Banque 

de  France.  576 

49  juin  4859.  Loi  concernant  les  avances  sur  dépôt  d'obligations  foncières 

par  la  Société  du  Crédit  foncier  de  France.  576 

46  août  1859.  Décret  qui  approuve  les  modifications  apportées  aux  statuts 

du  Crédit  foncier  de  France.  676 

31    août  4659.  Acte  passé  devant  M*  Turquet,  notaire  à  Paris,  contenant  les 

modifications  aux  statuts  du  Crédit  foncier  de  France,  ap- 
prouvées par  le  décret  du  16  août  4859.  678 

47  janv.  4863.  Décret  portant  promulgation  en  Algérie  de  la  loi  du  6  juillet 

4860,  qui  autorise  le  Crédit  foncier  à  prêter  aux  communes, 
aux  départements  et  aux  associations  syndicales.  581 

6  août  4869.  Acte  passe  devant  M*  Turquet,  notaire  à  Paris,  contenant  des 

modifications  apportées    aux  statuts  du  Crédit  foncier  de 
France.  584 

7  août  4869.  Décret  approuvant  les  modifications  apportées  aux  statuts  du 

Crédit  foncier  de  France,  par  acte  du  6  août  1869.  582 

46  sept.  4874.  Extrait  de  la  loi  du  16  septembre  4871.  584 

30  mars  4872.  Extrait  de  la  loi  du  30  mars  4872.  584 

29  juin  4872.  Extrait  de  la  loi  du  29  juin  4875.  584 
24    juin  1875.  Extrait  de  la  loi  du  24  juin  4875.  585 

22  janv.  4877.  Acte  passé  devant  M*  Toilu,   notaire  à  Paris,  contenant  des 

modifications  aux  statuts  du  Crédit  foncier  de  France.  585 

23  janv.  4877.  Décret  approuvant  les  modifications  apportées  aux  statuts  du 

Crédit  foncier  de  France,  par  acte  dn  22  janvier  4877, 

M*  Tollu,  notaire.  585 

24  juin  4882.  ActedevantM«ToQrillon,  notaire,  contenant  des  modifteationa 

aux  statuts  du  Crédit  foncier  de  France  (art.  4,  2,  3,  4,  5, 

24,28,64,58,59,76,89).  5S6 

21  juin  4882.  Décret  approuvant  ces  modifications.  686 


TABLB  DES  MATIÈRES.  877 

11. 

l.ési«ia*>on  relative  aux  préU  à  faire  pour  iravaax  de  dralnaso. 

Pages. 

587 

4  7  juin.  1866.  Loi  sur  le  drainage. 

Î8    mai  4858.  Loi  qui  subslitue  la  Société  du  Crédit  foncier  de  Franc«  à 

rÉlat  pour  les  prêts  à  faire  jusqu'à  concurrence  de  4 00  mil- 
lions, en  vertu  de  la  loi  du  47  juillet  48fi6.  687 

24  sept.  4868.  Décret  portant  approbation  de  la  conyention   passée,  le 

28  avril  4868,  avec  la  Société  du  Crédit  foncier  de  France 
pour  les  prêts  à  faire  en  faveur  du  drainage.  689 

28  avril  4868.  Convention  entre  IL.  Exe.  les  Ministres  des  finances,  de  l'a- 
griculture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  la  So- 
ciété du  Crédit  foncier.  690 

23  sept.  4868.  Décret  portant  règlement  d'administration  publique  pour 

l'exécution  des  lois  des  47  juillet  4866  et  28  mai  4868,  en 
ce  qui  touche  les  prêts  destinés  à  faciliter  les  opéniions  de 
drainage.  692 

m. 

i.ésl«iaêlaA  telatlve  aux  pvéto  *  faire  mmx  dépaHeaienée,  ans  eeai- 
■lane*,  aux  aflfloelatlem  mrné^mmM,  aux  kespleee  et  antrce  éia- 
MlAnemeiiM. 

6  juin.  4860.  Loi  qui  autorise  la  Société  du  Crédit  foncier  de  France  à  prê- 
ter aux  départements,  aux  communes  et  aux  associations 
syndicales  les  sommes  qu'ils  auraient  obtenu  la  faculté 
d'emprunter.  696 

26  févr.  4862.  Loi  relative  aux  empniBts  à  faire  par  les  départements,  les 

communes,  les  hospices  et  autres  établissements.  696 


47  janv.  4863.  Décret  prescrivant  la  promulgation  en  Algérie  de  la  loi  du 

6  juillet  4860,  qui  autorise  le  Crédit  foncier  à  prêter  aux 


communes. 


697 


LéslfllatlOtt  relative  aux  opération*  dn  Crédit  foseler  avee 
le  0000- Comptoir  des  Entrepreaeani* 

26   mai  4860.  Loi  qui  substitue  la  Société  du  Crédit  foncier  de  France  au 

Comptoir  d'escompte  de  Paris,  pour  toutet  les  opérations  de 
ce  Comptoir  avec  le  Sons*  Comptoir  des  Entrepreneurs  de 
bâtiments.  597 

20  juin  4866.  Décret  prorogeant  la  Société  du  SoQt-Comptoir  des  Entrepre- 
neurs pour  trente  années  et  approoTsnt  :  4*  les  modifica- 
tions aux  statuts  de  la  dite  Société;  2*  la  prorogation  pour 
dix  années,  à  partir  du  48  mars  4867,  du  traité  qui  règle  les 
rapports  du  Crédit  foncier  et  du  Sons-Comptoir  des  Entre- 
preneurs. 698 

46  mars  4880.  Traité  passé  entre  le  Crédit  foncier  de  France  et  le  Sous- 
Comptoir  des  Entrepreneurs.  64  0 

24  mars  4848.  Loi  qui  autorise  l'établissement  de  Sous-Comptoirs  de  ga- 
rantie dans  les  villes  oii  on  Comptoir  d'escompte  existera.     697 


878  TABLE   DES   MATIÈBES. 

PagM. 
U   arril  4848.  ÂrriHc  portant  établissement  du  Sous- Comptoir  en  garantie 

des  Entrepreneurs.  599 

4  juin.  iS\S.  Loi  tendant  h  secourir  los  (lilTérente.s  industries  qui  se  rat- 
tachent au  Mlimcnl.  399 
23  AoiU  4848.  Loi  relative  aux  prét^  »ur  dépôt  de  marchandises.  600 
10  juin   4853.  Extrait  de  la  loi  relative  aux  Comptoirs  cl  Sous-Coniptoirs 

d*escompte.  600 

6  juin   4857.  Loi  relative  au  Sous-Comptoir  des  Entrepreneur!»  de  bâti- 
ments. t>04 
43  juin   4857.  Extrait  du  décret  impérial  portant  prorogation  de  la  durée 

de  la  Société  du  Sous-Comptoir  des  Entrepreneurs  de  bâti- 
ments. 604 
29   ni?i  4866.  Statuts  du  Sous-Comptoir  des  Entrepreneurs  de  bâtimenl?^.        602 

Véglmlmtion  rclallve  ans  i^ré40  à  faire  em  Alsérie* 

41  janT    4860.  Décret  qui  étend  au  territoire  de  TAlgérie  le  privilège  accordé 

au  Crédit  foncier  de  France.  61o 

10  mars  4860.  Décret  qui  prescrit  la  promulgation  en  Algérie  de  dcui  lois  et 

de  dix  décrets  relatifs  au  Crédit  foncier.  646 


CHAPITRE  m. 

Statuts,  Instructions,  Formules  d'actes,  Modèles  d'obli- 
gations, Tables  d'amortiasenittit  et  autres  Documents 
officiels  relatifs  à  la  Société  du  Crédit  foncier  de  France. 

Statuts  du  Crédit  foncier  de  France.  620 
Iniitruclions  générales  pour  la  visite  et  l'estimation  des  propriétés  rurales  et 

urbaines.  6(2 
Extrait  du  tarif  des  frais  d'estimation  par  le  Crédit  foncier  des  immeubles 

offerts  à  la  garantie  d'un  emprunt.  ti64 

Formules  d'actes.  G&t 

Formule    1.  Demande  de  prêt.  662 

—  â.  Déclaration  des  revenus  et  charges  (propriété  urbaine).  66<i 

—  3.  Déclaration  des  revenus  et  charges  (propriété  rurale).  667 

—  4.  Procuration.  669 

—  5.  Contrat  conditionnel  de  prdt.  674 
-*       6.  Promesse  d'emploi.  680 

—  7.  Bordereau  de  l'inscription.  681 

—  8.  Signification  à  la  Compagnie  d'assurances.  685 
•—        9.  Purge  des  hypothèques  légales  de  mineurs.  686 

—  40.  Purge  des  hypothèques  légales  connues.  688 

—  44.  Purge  des  hypothèques  légales  inconnues.  690 

—  i±  Insertion.  692 

—  43.  Bordereau  d'envoi  de  pièces.  693 

—  4  k  Consentement  à  antériorité.    .  696 


TABLE   DÈS   MATIERES.  879 

Pages, 

Formule  45.  Acte  de  réalisation  n*"  4  (délivrance  du  montant  total  du  prêt).  696 

—  46.  Acte  de  réalisation  n»  %  (déliyrance  de  partie  du  prêt).  70Î 

—  47.  Déclaration  de  l'origine  des  deniers.  707 

—  48.  Clause  relative  au  dépôt  à  la  Caisse  des  consignations.  708 

—  49.  Décharge  de  somme  retenue  en  prêt  différé.  740 

—  20.  Acte  contenant  consentement  h  continuation  de  prêt.  742 

—  '3S4 .  Décharge  relative  au  dépôt  à  la  Caisse  des  èonsignations.  7^ 

—  22.  Prorogation  de  prêt.  723 
Modèles  d'obligations  foncières  et  communales  du  Crédit  foncier  de  France  cor- 
respondant aux  divers  emprunts  émis  de  l'année  1863  à  Tannée  4883.  734 

Tables  d'amortissement.  749 
Tableau  A.  Annuité  à  payer  pour  rembourser  un  capital  de  400  francs  em- 
prunté au  taux  de  4  fr.  45  pour  une  durée  de  5  à  60  ans.  749 
Tableau  B.  Annuité  à  payer  pour  rembourser  un  capital  de  400  francs  au 

taux  de  4  fr.  90  p.  400  pour  une  durée  de  5  à  60  ans.  750 
Tableau  C.  Annuité  à  payer  pour  rembourser  un  capital  de  400  francs  em- 
prunté pour  une  durée  de  5  à  7o'ans  au  taux  de  5  p.  400  par  an, 
plus  30  centimes  pour  frais  d'amortissement  décroissant  proportion- 
nellement au  capital  restant  dû.  754 
\o(e  explicative  de  Vuliliié  des  tableaux.  752 
Documents  financiers  et  statistiques,  extraits  du  rapport  présenté  à  l'assem- 
blée générale  du  3  avril  48S4,  concernant  la  situation  de  la  Société 
le  4**  janvier  1884,  et  ses  opérations  jusqu'à  cette  époque.  754 
Organisation  du  Crédit  foncier  dans  les  départements.  775 
Caisse  de  retraite  des  employés  du  Crédit  foncier.  —  Règlement  de  cette 

caisse.  777 


CHAPITRE  IV. 

Documents  relatifs  à  des  Sociétés  opérant  avec  le  con* 
cours  du  Crédit  foncier  de  France.  Statuts  du  Crédit 
foncier  et  agricole  d'Algérie.  Statuts  de  la  Compagnie 
foncière  de  France. 

statuts  du  Crédit  foncier  et  agricole  d'Algérie.  785 

Statuts  de  la  Compagnie  foncière  de  France.  804 

CHAPITRE  V. 
Crédit  foncier  colonial  et  Crédit  agricole. 

3f  âoôt  4863i  Décret  qui  autorise  la  Société  du  Crédit  foncier  colonial.  849 

iS  juin  4860.  Loi  approuvant  la  convention  passée  entre  MM.  lés  Ministres 

de  Tagriculturoi  tu  commerce  et  des  travaux  publics  et  dùb 
finances  et  les  fondateurs  dd  la  Société  du  Crédit  agricole. 
Texte  de  cette  convention.  822 


880  TABU  NES  MÀHÈMMS, 


n  jufl  4M».  BipMé  4m  Mliiiëa  ft^  et  Im. 

17  jciD.  4860.  BafpMt  4e  M.  O^^pia  «■  CMye  léfidatif  nr  c»  prvfeC  €l«  lot.; 

fi  férr.  I8SI.  Décret  taUrisut  la  Sacîdé  daCi«4îl  agikalt. 

fi  arril  4865.  Béorrt  aalarinat  de»  ■aftintitai  aai 


APPENDICE. 

htXXtt  et  M.lleartîrr,Dii«rleBr  géaéfal  et  rigncaltan  aa  48B,  «drcacéc  a 

l'aatev  lan  da  la  pnaièn  éiitiM  da  tiaité. 
Lettre  da  M.  Walavsfci,  directcsBr  de  Crédit  laacKr  (4-*édiliaa>. 
Ulira  da  M.  FféB?,  «iaianev  da  GrtdU  fMÔer  (1*  éditâaa). 


FIK  DE  LA  TABLE  DIS  lATlfeltS  ET  DE  LA  TABLE  DBS  SOWiAIRES 

DC  TOME  SœOXD. 


t.   «tL  >::« 


1»    «  j. 


